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V  -iSO-TlC'E,.,,;  ; 

ETABLlâiS£MENS  DE  CBJLHITÊ' 

I  W  DIOCÈSE, mi  MANS  (*)  , 

Créés  depuis  le  si:fièmé,  sfèç}e  j,  piftfuà . 

-■■•i .    no»  jour»,    ■-■-. 

,.-  .iipii»nii»»iiaini»<n.Nw'  •  . 


Mais  rorpliclin  ,  l'^fi'i!  i'"'^  r..lii^M- piiAf'.  oi  J'amis  ' 
arcablé  par  la  vit;îlli>sîi>  [■[  !■  -,  l'.i.i  unir-  ,  ''l..iriine  sur- 
prlipir  la  maladie  Ipiri.l.'  ,.-i,||,,  Hcla-' 

nuienld'iuircs  ïpcouh.  Il  ;  ■"  ■  fiiblesse  , 

■doucirlenrsmaui,  cl  jj."i-i',  r  ,.  i.ui'  !,,■  ..ins.  I.f  nom- 
bre de  tes  individus  augmcnlanl ,  il  dcvhii  noceasïite  de' 

(•J  Avani  1790,  le  dlocèip.du  SJins  ilatl  compos* 
^  la  proThiçe  da  M.i)»  -dp  l.a,itarlie  da  la  Norint.qdi« 
■ppeU*  Passais,  in  Bii-^&aiÀmkM  de  quelque»  p»-.. 

;1  ie  h  ftaymijc,  Il  a  perdu, 
lu  pïfolsœt  élrangrtèJ  i  \)  prmince  ,  'cl  rfru  une  porlion 
ta  anclrtnc"»  «iVïllonï  de  aiL«u-GoTiii,.r  et  de  ]» 
riiche  afpA-leijanl  a  VArjnu ,  avec.  flticIniieJ  Daroiuei 
du  Pc.cÈé-GojiM.  NflUe  Irsv.il  embrasse  J«  iUWB,^ 
IDciu  de  cet  alQïteatet'CiieonsKipliaas. 


l||piip^e%<par^^s  l{«f|||]n«««iiîfei«  '  par  àA  faflriHci  d^an- 
ciensl4prcu^i}uMVmajiilinFèffl,?'>efa  (ttissadant  que^eift' 
rentrée  4ans  U  spciéU  y  leiwrieràtt  ie  ftéMi^3e»CB 
aVdît  séquestrés.  ,  <        .  l- 

Voulant  oellretuit  t«roe  ^  ces  désordres ,.  le  Roi%  par 
MB  éditd€  1.67  a,  réunit  ce9  éiabltssemeas  à  IVdre 
de  KoJrc^Dame  du  Monl-'GarwBl  et  de  S,>LagBreéft 
))érusalein.  >i  » 

Il  régnait  peat-éire  «Beore  plus  d -abus  :  àiM  les  %Api«- 
iaux'de  pèlerins  ;  aussi  leur  réunion  à  T^fdre  de  S.-Laziire 
fut-elle  prononc4^:lp  ik4:'n<ai«a/ft6«;4'  I^  d'^cUtd^ion  du  Roi 
porle  :  <c  La  relrailq  dôqnée  i  eeuiqui  étaient ivçus  daatt 
eesmaisons  était  moins. une  hospilalilé  véritable  I}q*iid  abw 
continuel  4^  ThospUaililc  ,  tant  .de  la  paît  des  adffliai^^ 
.traleurs  qif^  des  passaps.  Karmi  les  prefki^rs  ^  lesBDSCzi— 
!^eaient  d^  l'arge^it,^  4<^<i  i^^^Mu^'^H.^  <!"  >^&  (!«ena«est ,  les 
autres  se  cdnttniaiént  de  leur  donner  le  c^ifvieit'et  de  \m 

faille  pour  fe  coucher  ;  eUtous'S*»ppliquaient  à  détoiiÉner 
leur  profit  les  revenus  des  hospices^  Les  pél«tip8(>  prêt* 
oue,  tous  gens  san$  aveu ,  déserteurs  ,  vagabonds  on  gcar 
faisant  prol'ession  publique  de  BMndkil^r  commettaient 
une  infinité  de  crimes  et  de  désordres  dans  leslieoXy  «^ 
étaient  situés  les  hospices  et  sur  les  lieux  de  leur  paMagcw 
Ces  sortes  d^hôpitaux  leur  donnaient  la  faculté:  d'aller  far 
troupes  de  province  en  provincei  et  de  vivre  dans  unlibei^ 
iinage  continuel.  » 

Apres  avoir  appartef  u  quelques  années  ï  Tordre  de  S.-* 
JLazare  »  ces  hôpitaux  en  furent  distraits  par  édit  du  itots 
de  mars  1693.  Les  biens  servirent  à  doter  d*ancieBS  hos- 
pices (le  malades,  et  même  à  créer  de  nouveaux 'établis* 
semens.  Déjà  plusieurs  maladreries  et  aumôoeries  avftWiil 
été  réunies  à  de|  communautés,  religieuses ,  etc* 

Vers  la  En  du  17^  siècle  les  maisons  de  seqoan  ï  do* 
nielle  (îireikt  établies. 

Plus  lard  on  organisa  les  bureaux  de  cl^arité* 
.  Indépendamment  de  ces  fondations ,  plusieurs  cOtt^v- 
pautés  ,  bénéfices^,  et  des  paçtiçmUeiSiy  deTaient  desaur-* 
pônes  aiuc  pauvres. 


9l  iç  foio  dçs  m9la4^s  itatenl  oopdes  a  i^  seules  pi^ 
confraifiçs  d'iio^iqfs.  les  frkes  appellb^f nJ(ji  1^PMF>% 
aider  à  soigner,  le$^ pauvret,  ^  def^^cçui^  juuc^u£Jiié$  ,^ 
abandonnèrent  entièrement  celle  partije  »  lorsqu'ils  se 
firent  prêtres,  .i  w..^:' -^  ,  r 'roJ-ir  «ÉnJ 

Les  hôpitaux  et  maisons  df  ,^^  dfi  djJ^c^ejpnE 
maintenant  desservis  par  les  éongregahonsa  Ëvrohj  de  S* 
Vincent  de  Paule,  «te.  Les  sœurs  remplissent  <^vecjui 
z^Ie  et  imè^(yuéTtreftt^'-d^uV49i^ufèfe^-l«iii%  ^ht- 
blés  fonctions.  Ces  l'emmçs.  reMeclables  acquerraient  de 
nouveaux  droits  à  la  recoifnall^me  publique ,  si  elles  s*ab9- 
tenaient  d^qxcrcer  quelques  uns  des  arts  ,.  que  les  hommes 
instrnffsmsotilii&ttos  i  )pfriil1§fièf'^|frk'ifii  tonnes 
éludes  ^âeé  exakMïs  tféVèlffesk  •  ■  '  »         '  «^ 

On  èeUk'-diV9sér)(Hftiféi'0WVpsè«4léti$lltftllMi4ld>% 

I.  JUffêÊnux  générauj(^ .     s  a. 

Us  sont  état)(i&.poiir  renfermer  1^  mn^aqlts ,  Jler  ^v>- 
j^jj^i  |€^inàriui^  ^}f  p^été  ,  et  lep  is^re  trayaîl|(^r^uz 
luferensmétïei^.qa^il^iofrt  capables  ft'cxércer.  Onj  a^et 
aussi  lesTieillar^s  .«VJyaf' pauvre»  .i4Y^i4£8*  Ç^lf^J^^ 
sont:    ^tjsif)'    .    »■  i')        '  ■•'•■"!'  'r 

Chftcaù-Gdrftîêr>gj ,;/        Laval,  '         r 

Domfront,:  •  •,'  .  ,^^^        Le  Mans. 


'  t 

".«1.      I 


Dans  les  villes  4(h9Mii  point  d'^tablissementifplclal , 
les  orphelins  sont  (fè^tf  dans  les  hôpilaun  «foéraoil;  à 
Craon  ils  sont  adipM'iïôpital  de»  m^des.  wilafe£a« 
sfmeiis  spéciaux  saaiÀ    , . 

III.  ^(79fllM<tfn»ikiitoMiJ'M  Jo»)nn 

Sons  le  nom  d'incnrables  Ton  comprend  les  vîoillards  «t 

1* 


<«5 

IM  umira  qui  lOBt  îiôrt  d'<la«  ««  im»niw.  Dm  le* 
^Ites  eo!  .mqu«»t  d'éublissement  .péci.l  P»»r  eetle 
cUsie  a*  malheireiix ,  le.  incaraMw  hibflent  le*  Wfi- 
taux  génénin.  Le»  m^n»  dlncnrable»  sool  »  : 

Chàtean-GÎonliet ,  S.l»^rf«« 

'   Ip «tel,».  DUBicmi ,      ""  . 

IV.  Bospices  pour  Us  malades  ou  hôUh- 

Dieu, 

Ca  e'uW«MW*M  «onMcrf»  au  t«ileBieBl  dci  inala^ 
«nt  aulonrd'fiul  le.  ph.  m»ltipB<..  On  vw»  iwc  peiw 
M<  oWeu»  vive»*»  q«W»<»e.  populew^  de  ce  dwc^s 
«  soieSptivc-e..  VoidïTuie  de  celle.  ,«i  en  pouàde^l; 

Aml.riiret-,A      ".  "  ,,  !.. '««M»,-' 
Ballon  1  MaiiHgB*, 

'    CbJtean-Gonlier,  Ji^^n'^^r^^ 

%iga^îigntV..p.n.»S««.nTi?  «^  «^ 


*x 
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y,  Mdadreries^  Léproseries,  Staisùns^ 

Dieué     y 

Xes  maîsdns  destinées  an  tftileiMiit  des  lipreox  étaient 
assez  multipliées  dans  le  diocèse.  Elles  ont  été  supprimée!^ 
et  lears  biens  donnés  à  diifécens  hospices. 

yi.  ffâpilaus  de  pèlerins ,  mmâneries: 

Ces  hospices  fondés  en  faveur  des  pèlerins  qui  visitalenl 
les  tombeaux  des  SS«  Evèques  «a  Mans,  l'église  de  S* 
Julien  et  autres  y  et  dans  lesquelles  les  voyageurs  étaient 
reçus ,  ont  été  supprimés  par  Louis  XIV,  et  leurs  biens 
réunis  V  des  hôpitaux.  Les  établisfemens  poor  les  pèlerins 
élaicnl: 

Arqnenai,  Savîgné-rEvéqne , 

>Coulaines ,  *  S,te-Cr«îx  » 

Le  Sépulcre  y  tôt  Mans\  S.t- Germain  ,  au  Mans  9 

.    L*b6pitoa  j  au  Mans ,  S»t'  Oiieii ,  au  Mous , 

Pont^Iieuê  9       ;  &te-Trénestîne|a»ifaiisi 

TH;  Commmderies  de  VarAt  de  MaUe: 

L^dîdre  de  S.  J[eaii  dA  J^fasslem ,  établi  en  iio4» 
pour  recevoir  et  protéger  le»  fidèles  qui  visitaient  les  saints 
lieux ,  possédait  plusieurs  bénéfices  dans  ce  dioc^f.  , 

:  VIIL  Ho^icèspoÉT  UreedisiaHîqueî: 

Ces  éiablissevens  sv  ■•nbre  de  deux ,  fixés  ao  Mans» 
fnn  csMâéré.stt  tralUmitMls^' cbouilfeivls  eT  des  con- 
frères de  la  cathédrale  ;  fautre  destiné  à  recevoir  les  pi«- 
4i«S  dtt  diocèse  iixqiieh  l*âgt  et  lf»4nfi<nilé%M  pcr-^ 

«ettvsnkf lu»  d'ensfifc  Ituf  tocliwi ,  Mnk% 
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*  X^épttal  da  cliapitre  |  Le  séminaire    bftpHal  S« 

.  Charles. 

IX.  Hospicepovr  les  aliénés. 

Cet  hospice  anit  i\i  formé  an  Mans  ^ur  recevoir  leé 
alîé|iés  fqui  venaient  implorer  le  lecoars  de  St^^^JuUui* 
JCveele  tefii^Iès  pélerinageit  tessbent ,  et  les  revenus 
furent  versés  dans  |e  sein  des  pauvres  honteux* 

X*  Mmsons  de  secours  à  domicile. 

Ces  maisons  desservies  par  dés  sœurs  oni  pour  objet  I*fiM^ 
tructIoB  de  l^nfa&ce;'èt  le  ioulagem^iit  âbé  j^auvres  de 
là  campagne*  £lles  sont'  assez  multipliées* 

XL  Buftûux  de  charitét  \ 

Doim«r  dcft  seteur»  -mfk  pauvre»  !ovalitltes«,'|fh>'etorer  da 
trtvàU  a*x  autres  ^  suppléer  à  l'insuffisance  flës  i-siiburces 
des  pàces  de  famille. pour  élever  Jeurs  enfans^  tel  «ft 

Plusieurs  abbayes  et  communautés  religieuses ,'  pneii^ 
queues  les  Tondateuis  avaient  allebré  des  liens  particuliers. 

Xi}iiy€0hJntifiie§dèthm]^Min*  ^  f  ( 

-^^m^^Bkf9i  V7«eîsil%l«r  ^(isf  Mhrfriévès^aritéli^ 
rent  étalHttt  4l^a  flttl«(itii  ^IMlMk^«tt/aidlll«eiiimiS» 
Iretenir  t'unioR  des  familles^  et  procurer  des  secoure 
aux  j^auvres» 
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M ALAD&ERIES,  LÉPROSERIES,  AUMOKR» 
RIES.  MAIS0NS<-D1ËU«  HOPITAUX. 
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AiSiïÇOTT,  Orne.  i>  Léproserie  de  S.  Ladre  on  S» 
Lazare  ,  \  i'exlrémilé  du  faubourg  MonUor,  sur  la  pa-* 
roisse  de  S.  Paterne  ,  fondée  par  les  hibitans  d'Alençoik 
AoberrlH,  comte  d'Alcnçon  ,  ayant  fait  en  iao8  le 
.voyage  d'eulre-mer ,  accorda  à  cet  étabiissement  une  loire 
iraoche  par  an ,  le  droit  d'avoir  qoarante  porcs  dans  \\ 
forÂl  y  de  faire  quêter  dans  la  ville  par  deux  bourgeois  ,  et 
.d'autres  privilèges  que  S.  Louis  confirma  en  12  {6.  Le 
chapelain  qui  prenait  le  titre  de  curé  ,  était  k  la  nomi"- 
naiion  des  fondateurs.  Les  bâtimens  et  la  chapelle  ont  él4 
démoliâ  ,  et  les  Hiriériaux  einpiDjcs  à  la  consiruclbn  d« 
fa  cbipelle  de  Phôlel-Dieu ,  auquel  un  édil  du  ao  iuillet 
,i69^nnit  çefte  léproserie,  qui  avait  été  donnée  à  la  corn* 
mancerie  de  Falaise  de  Tordre  de  Notre-Dame  du  Mont^ 
CarAel  et  de  S.  Lazare.  Abrégé  ée  VbisL  ttjHençoOf 
p,  ipo.  Pottillé, 

tiP  L'hôtel-Dieu.  Cet  élabltssement  fut  dans  l'ori.* 
^Iné  placé  k  Montson  Jean  Bouliet ,  capitaine,  du  châ— 
teau  d'Alençon  ,  en  fit  raser  les.bitimensen  i358,  pour 
iilmpécher  les  anglais  de  s*y  loger.  Abrégé  de  Vhisi,  d'AUih' 
ièn  ipage  i<)o.  Nous  comprenons  cet  hôpital  au  nombre 
les  établissenens  de  charité  du  diocèse  du  Mans,  parcft 

blés  habitans  dn  faubourg  où  il  fut  d'abord  situé|  y  ont 
Jours  été  adm's^ 

AMsait&ES ,  Mfayemie,  Hospice  -pour  les  maltdM  » 
ilesservi  par.  trois  aoeprs  d'Evron* 

Arquenat  ,  Mayetatem  Aomdnerfe  de  S.  Sulptce  cl 
lie  S-  Antoine.  Jean  Echart  fonda  cet  hôpital  en  faveut 
des  pèlerins  qui  venaient  visiter  la  chapelle  de  S.  Sulprce, 
bitie  au  cimetière  ,  et  en  donna  l'administration  à  tous  les 
•inét  de  sa  Caoûlie.  Le  curé  et  le  procarear  de  fabrique  | 


ijne  h  TÎIle  ne  fot  assiégée  ,  fil  i^ser  la  cbapelte  etict. 
Mlfmens  de  cei  hospice.  HUet  y  pt  .523-  Il  parait  que.aet  '. 
biens  ont  été  unis  à  rh6iel-Bieu  de  Cbâfeau-ôbatierJ 

a.o  L'hAtel  -Dieu  dé  S.  Julien  fondé,  en  i3o6  par' 
Allard  IV  de  Chiteau-Gontier.  Ménage,  Il  est  dirige  = 
par  les  attira  de  la  Miséricorde  de  Jésus ,  ordre  de  1S. 
Âogustin  ,  qui  y  fureni  appdlëeadaBa  le  17.*'  siède.  Stt' 
revenus  ont  été  augmentés  des  bieqs  de  ja  ijuladrerie  de 
de  cet  te  ville.  ,       ' 

3.0  L*hôpital  des  incurables,  tetiti  par  nne  asàocia-v] 
fion  de  demoiseHes  pieuses. 

4.«  L'bdfilUl  g€néra^  on dfi^  ôrpbelins.  '  '  , 

ÇoULAiNES  ,  Sarthe»  Hôpital  ou  aumAnerie,  snr.It 
nisîeaii  de  Gironde.  On  fgiioro]IVj|loqiie  de  sa  fon- 
dation et  le  nom  du  faildaîeur.  M  p«u4  depiendant  croire^ 
qa*il  fut  établi  par  lesévéqne»  du  Mans  en  laveur  det* 
pèlerins  qui  Tenaient  gagner  les  pardons  de  6.  Juiiâi,' 
pendant  U  càfémé.  Il  avait  pouradoiinislrateor  un  ecdé** 
shstique.  Le  curé  et  les  habiians  notoroaient  le  chapelalm* 
Cet  hoâpicè  fut  uni  à  rh6pital  du  Mans  eb  i658.  JKh 
meiit  <  U^^He  ia  àiHioibèqiià  de  là  SmiUu.  Pokillén      ■ 

'  CoURCiTÂL  ,  Sarthe,  Celle  itialadr erle ,  après  av(^ 
âippartenu  ï  fa  commandIeHe  du  Mans  de  l'ordre  de  N*. 
D.  du  Mont-Garniél  et  de  S.  Lazare ,  fut  attachée  ik 
rhôpîlal  général  dd  celle  T^t^  par  arrêt  4u.coiiiseiï  dn  ^^ 

:  CR.àOK|  llfiijMrf«<iclei(  diocèse  d'An|en«  1%^  Lte*' 
ihÔnerle!;  réunie  à^l1iè|tttaldti€ette  tille.  • 

a/*  L'hospicAi'^eui'l'ke  mabides.  et    les  orpbel^  ^ 


>ia  du  dî— tso  d^Aigewe 
'Anmftnerie  à  la  présentation  de  Tévèque.  Fouillé  Ang* 

Pll8A¥*fi0Ça-C0Vll.ÇlUi0H'i^ '^aitte*  ^AomAne^ 

rénni» 
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rlonift  ^  rhôpiul  de  Chiteaurdu-Loîf ,  par  arré(  da 
conseil. 

DoMFaONT ,  Orne,  i.o  L'aamônerîe  on  hdpftal  de  S, 
Antoine  ,  dont  le  desservant  prenait  le  titre  de  chapelain 
et  orateur  du  duc  d'Alençon  ^  semble  avoir  été  fondé  par 
les  habilans.  Une  charte  de  Kenaud  comte  d^  Boulogne^, 
seigneur  de  Domfront ,  de  1206,  y  régla  Tordre  du  servie^ 
^ivin.  La  ville  céda  en  1624  >  le  prieuré  et  hôpital  de  S. 
\  Antoine  aux  religieux  delà  Charité  d*Argenteuil ,  à  la 
la  charge  d'instruire  la  jeunesse.  Ces  ecclésiastiques  ayant 
reviis  la  maison  le  1,0  Janvier  1627  ,  les  habilans  U 
^onn^ent  aux  religieuses  Bénédictines  ,  qui  s'y  établirent 
en  janvier  1629.  Le  Coiy.  Cailiebofte,  • 

^,9  La  mai8on-Die9  unie  à  rii6pital  général. 

3><*  L^hôpital  général ,  auquel  est  unie  la  maîsbii'^ 
Dieu  ,  fut  établi  au  mois  d'avril  1684  »  et  confirmé' par 
lettres-patentes  du  Roi.  En  1754  la  yille  le  transféra  ^ 
t^otre-pame-sur-r/eau  ,  où  l'on  construisit  deî  b|ltiment 
commodes.  Le  iParlem'ènt  de  Rouen  ordonna ,  le  2  aoûl 
1691  f  qu'en  réparation  de  Passasinat  commis  sur  la  per— 
toiine  de  Jacques  d.e  Sefans  ,  .sienr  de  la  Ruaudière  ^ad- 
ministrateur de  l'hôpital  y  4f^oo  liv.  seraient  employées  ^ 
doter  la  chapelle  de  la  maison.  L'hospice  est  desservi  pac 
foMie  sœurs  d*£vrod.  Caillebotte^  bisL  de  Domfront* 

Eksêe  ,  Mayenne*  i  o  Ricliard  Morin ,  prêtre,  fonda 
Tanmècerie  d'£rnée  le  9  octobre  1297  ,  et  lui  donna  tous 
les  biens  ,  ne  se  léserv'ant  que  5o  liv.  de  rente  viagère* 
Benoisfon,  5o.e  évéque  du  Mans,  autorisa  cette  fondation  i 
Lts  habilans  présentaient.  Après  avoir  été  annexée  ^  la 
•omnanderie  de  Vire  de  l'ordre  de  N.  D.  dn  Mont4 
Carmel  et  de  S*  Lazare ,  l'anmônerie  fnl  unie  à  ràôteU 
iKen  d*£nié6* 

ii«o  I.*hôtel-Pieii  desservi  par  cinq  wsan  àt  la  çon^* 
créntion  d'Çvron.  Il  doit  son  établissement  à  Tunion  qui 
fini  nite  en  n'H^year  de  rafomônerie  de  cette  ville  et  it% 
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éen  cliapelles  qui  j  étaient  desservies.  Les  sœurs  bospi-* 
talières  de  S.  Joseph  de  Tordre  de  S.  Augustin  le  dirigent» 

FotJGEROLLES,  Mayaoïê,  Hospice  pour  les  malades  y 
iesseryi  par  quatre  sœurs  d*£vroii» 

FaESNAT  ;  Sarthe*  i.o  Maladrerie-aumAnerie  d*abord 
aiïectée  à  la  commanderie  du  Mans  de  Tordre  de  N.  D. 
4u  Mont-Garnicl  et  de  S.  Lazare,  ensuite  unie  à  I*h6tel- 
Dieu  ,  par  arrêt  du  conseil  du  3o  juillet  1696/,  confirmé 
^ar  lettres- patentes  registrées  le  3o  août  suivant. 
,  2.*  L'hôlel  -  Dieu ,  fondé  à  la  fin  du  if  sikie, 
feçut  les  biens  de  la  maladrerie  de  cette  ville  qui  lui  ra«- 
fent  unis  par  arrêt  du  conseil  et  lettres-patentes.  II  est 
desservi  par  trois  sœurs  d*£vron*  Ses  revenus  en  1789 
étaient  de  2^700  liv. ,  et  9^5 17  (r^  en  i8o5.  Annuairt 
«8o5» 

GoRAON  9  Mayenne.  Léproserie  de  S^^  Anne ,  on 
cliapelle  de  S.  Etienne  à  la  présentation  et  collation  à%. 
TËvôque  du  Mans  (  Fouillé)^  possédée  en  Ulrede  béné-^ 
fice. 

La  BoissièrE  |  HHayeane^  aotrefois  du  diocUe  d*Am 
gers.  Anmônerie. 

La  ChArtRE,  Sarthe.  ifi  Maladrerie  cédée  à  la 
commanderie  de  Blois ,  annexe  du  grand  prieuré  de  Bré^ 
l^e  de  Tordre  de  1^.  D.  du  Mont-Garmel  et  de  S« 
Lazare  ;  elle  fut  ensuite  naîe  à  TbMel-Dîeu  de  QÉtean-^ 
dtt-Loir  I  et  définitivement  affectée  à  h  dotation  de 
l!hospice  de  ta  Charlre* 

2.^  L*bôtel-Dieu.  Un  trrèt  du  conseil  dn  18  déceiB-* 
bre  1699  ,  ordonna'  qu'A  serait  établi  à  la  Gbartre.ua 
liÔtel*-fiieu  dans  lé  local  delà  maltdrerie,  pour  y  recevoir 
les  pauvres  malades  des  paroisses  de  la  Ghartre  et  As 
VHomme  y,  les  biens  •  de  la  maladerie  forent  en  même 
^mps  unis  à.  Iliospice»  La  maison  )oiûssaît  en  1789 .  do. 
9,059  lîv.  dé  rente  ;  en  i8o5 ,  de  3959  fir.  Ëi||B  eit  iti^ 
Sfffriê  par  trois  vxsm  d^ETron.  Am»  i8o5« 
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L.i  FBRTé-BcavARD ,  Sarthe.  1.0  liproserfe  de  9** 
Lturent  siluëe  à  $•  Antoine  de  Rochefort  Elle  fut  cëdét 
à  la  coBinânderie  de  Nogent-le-Rotrou  de  Tordre  de  N« 
D*  du  Mont-Carmel  et  de  S.  Lazare ,  ensuite  unie  à 
ThAlel-Dieu  de  la  Fertë  ,  par  arrêt  du  conseil  du  19  juia 
1699.  Les  habitans  nommaient  le  chapelain ,  Iç  seignear 
le  présentait  à  Tëvéque  pour  avoir  la  collation ,  confor— 
jnéfflent  à  un  arrêt  du  grand  conseil ,  du  1 1  septembm 
1612.  Ztf  Paige* 

2.  L'hôtel- Dieu  de  S»  Julien,  Tan  des  anciens  dt 
la  province  ,  était  gouverné  par  les  frères  de  CoelTorfa 
Quelque  temps  après  Tédit  de  Charles  IX  ,  de  Tan  i56it 
relatif  aux  hôpitaux,  la  ville  transigea  avec  ces  frères,  et 
pour  les  engager  à  renoncer  k  Tadministration ,  elle  s'obli- 
gea à  leur  payer  annuellement  160  Hv.  Un  appointement 
du  17  )oillet  i52o  apprend  que  Thospice  devait  nourrir 
les  enfans  trouvés/Le  17  juillet  1S87,  la  ville^  du  consen- 
tement du  baron  ,  traita  avec  les  hospitalières  de  N.  D.  f 
pour  gouverner  les  malades.  Il  y  avait  dans  rintérieur  de 
la  maison  une  preslimonie  à  la  présentation  des  habilanf 
du  faubourg  S.  Julien.  En  1789 ,  les  revenus  de  rhèlel* 
Dieu  s'élevaient  à  10,24^  liv,  ;  ils  étaient  en  l8o5  de 
9385  fr. 

Marier-Nicole  Bonret  donna  II  l'hôpîta! ,  par  testament 
de  1712 ,  la  métairie  de  la  Chevalerie ,  située  à  S.  Mar-^ 
thi-des-Monls  ,  et  le  chargea  de  recevoir  les  malades  des 
paroisses  de  Cherreau  ,  Cherré  et  S*  Martin-des- Monts* 
Lé  12  mars  1727  ,  ce  nombre  fut ,  du  consentement  dt 
l'exécuteur  testamentaire  ,  fixé  à  deux  ,  l'un  étranger  et 
l'autre  des  paroisses  ci-dessus.  £e  Paige ,  art,  Cherreau, 

La  léproserie  et  l'hôtel-Dien  paraissent  avoir  eu  pont 
fondateurs  les  seigneurs  de  la  Ferté.  Ces  établissement 
étaient  régis  par  des  administrateurs  que  le  seigneur  et 
les  habitans  choisissaient'  Ses  comptes  étaient  rendus  de^ 
vant  les  officiers  de  la  juridiction  du  seigneur  et  devant  ItS 
habitans.  Le  Paije,  ann*  i8o5. 

..  La  Fertê-Macâ  ,  Om*  Maladrerie  e$Unë«  4<^ 
lîv.  PouilU  1648. 
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ÏA  ftfcCHB,  Sarthe^  ancien  dîocise  d* Angers.  *i.» 
Le  Prieuré  de  S.  Jacques  ,  uni  au  colI^ge  de  h  Flèche 
en  i6o4-  Vers  Tan  ii35  ,  GeoIIroy  Pianlagenet ,  comie 
d*AnjoU  I  fonda  un  hov^pice  et  en  donna  radminislfalion  à 
deux  fcclësiasliques.  Après  la  mort  de  ce  prince,  lesdeux 
chapelains  furent  remplacés  par  des  (!hanoinc8  réguliers  de 
l'ordre  de  S  Augustin  ,  et  l'hospice  devint  un  prieuré 
sous  le  titre  de  S.  Jacques.  De  JSurbure ,  essais  hisU  sur 
la  Flèche. 

2.0  La  Maladrerie,  de  fondation  royale,  dont  le  mena 
£tait  estimé  1600  ïiv.  Ane»  Fouillé  d'Angers.  On  peut 
croire  que  cet  éiablissement  a  été  uni  à  Thôlel-'Dieu  de 
cette  ville. 

3.0  L^hôtel  "  Dieu  desservi  par  les  soeurs  hospita- 
lières de  S.Joseph  de  Tordre  de  S.  Augustin ,  qui  y  entré-* 
rent  en  1640.  La  maladrerie  de  cette  ville  lui  fut  unie. 
L'h6pilal  de  la  Flèche  est  iin  de  ceux  du  département  de 
la  Sarthe  qui  ont  éprouve  les  plus  grandes  pertes  à  la  fin 
du  iS*  siècle.  Ses  revenus  s'élevaient  en  1789  à  i^^Zj 
liv.;  en  i8o5|  jUs  étaient  réduits  à  471^  ^^*  Annuaire 
38o5. 

Ia  RoCHU-MABitiB,  Orne.  Anménerfe  de  S.  Thi- 
bault ,  unie  à  la  mense  des  frères  de  CoefTorf.  L*ordre 
de  S.  Lazare  la  réclama ,  en  vertu  de  Tédit  du  Roi  da 
mois  de  décembre  167a  ;  les  administrateurs  de  Thôpilal 
général  du  Mans  intervinrent  au  procès ,  soutenant  qu'elle 
était  comprise  dans  les  réunions  faites  k  leur  établisse- 
ment. Un  arrêt  du  conseil  privé,  du  i4  niars  1698,  main- 
tint les  prélres  de  la  mission  dans  la  possession  et  jouissance 
de  cette  auroônerîe.  jFacium  pour  les  préires  de  la  mission^ 
n.o  824^  de  la  bibliothèque  de  la  Sarlhe, 

Laval,  Mayenne,  i.o  Maladrerie  de  fondati(Jn  royale 
è  la  présentation  du  grand  aumônier ,  estimée  1000  liv. 
Pouillé  i6<8. 

a."  L'hôtel-Dîeu  de  S.  Julien.  Des  titres  conserrés 
dans  le$  archives  de  cet  établissement  prouvent  qu'il  a  été 


A  » 
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fond^  tvant  Tannée  1307,  par  un  seignear  de  Laval,  la 
ttaladrerie  de  celle  vilte  lui  a  été  unie*  Il  est  desservi  par 
les  sœurs  hospitalières  de  S.  Joseph  de  l*ordre  de  S. 
Augustin.  Le  Paige.  £n  1732,  Jeanne  Langlois,  veuvt 
de  François  Bidault ,  seigneur  de  Jutigné  ,  y  fonda  un 
lit  pour  un  pauvre  malade  de  la  paroisse  de  Forcét  Là 
Paige ,  art.  Forcé. 

3."  L'hôpital  des  încnrables ,  établi  avant  l^anitét 
l546,  et  rebâti  en  1711. 

L^  L'hôpital  général  S*  Louis ,  fondé  par  le  duc  de 
la  Tremoille ,  comte  de  Laval ,  et  par  les  habîtans  de  cette 
ville,  dans  le  lieu  de  la  Chevrolliëre,  confirmé  par  lettres* 
patentes  du  mois  d*août  i68a  ,  vérifiées  au  parlement  Iff 
7  septembre  i684<  Ces  lettres  portent  : 

Tous  les  pauvres  mendians  originaires  de  la  ville  êf 
des  faubourgs  de  Laval ,  et  ceux  qui  y  sont  habitués  de** 
puis  deux  ans,  seront  enfermés  dans  le  lieu  de  la  Chevrol-* 
lière  ,  pour  être  employés  au  travail.  Il  est  déCendu  d« 
mendier  dans  la  ville  »  les  faubourgs  et  la  banlieue  ,  et  de 
donner  aux  mendians.  Cette  maison  aura  le  titre  d'hôpital 
général  de  S*  Louis  ;  le  Roi  en  est  conservateur  et  pro- 
tecteur. 

L*évêqne  est  chef  de  la  direction  et  y  préside  en  per^ 
sonne  ;  il  y  a  en  outre  huit  directeurs  et  administrateurs  , 
savoir  ;  deux  ecclésiastiques  des  chapitres  de  S.  Tugal  ^ 
S.  Michel ,  la  Trinité  et  S.  Yénérand  ,  alternalîveoienl  % 
deux  officiers  ou  personnes  de  robe  et^patre  bourgeois  od 
marchands.  Leurs  fonctions  durent  huit  ans,  et  ils  sont 
renouvelles  par  moitié  et  nommés  par  les  maire  ,  éche- 
vins  et  les  quatre  administrateurs  restans  ;  ils  siègent  au 
bureau  suivant  Tordre  de  leur  réception. 

Les  administrateurs  présentent  deux  ecclésiastiques  \ 
révâ^e,  qui  en  nomme  un  pour  chapelain. 

Sont  réunis  ^  l'hôpital  toutes  les  maisons ,  fonds,  droila 
rentes  et  revenu)  affectés  aux  pauvres  dans  l'étendue  da 
comté  et  élection  de  Laval ,  qui  sont  abandonnés  ou  em^ 
l^és  à  d'autres  usages  que  ceux  de  leur  fondation  ,  et 
nème  les  Ueuz  qni  sont  ou  seront  destitués  de  légitimel 

a* 


/ 
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admînîstraieiirs ,  pourm  qu'ils  ne  coient  poiitl  de  Tordre 
ide  N.  D.  du  Mont-Carmel  et  de  S.  Lazare. 

Toutes  les  aumônes  de  fondation  dont  plusieurs  com* 
munautcs  du  comté  et  élection  de  Laval,  même  les  parti- 
culiers de  la  ville  sont  chargés  envers  les  pauvres,  spécia- 
lement les  aumônes  de  l'abbaye  de  Clermônt ,  des  prieu^ 
rés  de  S.^^  Catherine  ,  S.  Martin  de  Change  ,  r^.  D. 
des  Périls  ,  du  Port-Ringeard ,  d'£ntrames  ,  de  Cossë 
et  de  tous  autres  prieurés  non  cures ,  à  la  charge  par  les 
administrateurs  d'entretenir  les  pauvres  de  ces  lieux. 

Tous  les  dons  ,  legs  et  aumônes  faits  par  contrat ,  tes* 
taméns  ou  autres  dispositions  en  la  ville ,  faubourgs  et 
ftanlieue  en  termes  généraux ,  sans  aucune  autre  désigna^ 
lion. 

Les  administrateurs  peuvent  recevoir  dons  ,  legs  ,  at— 
quérir  ,  échanger,  vendre  ou  aliéner  ,  d'après  une  déli- 
bération prise  dans  une  assemblée  générale  de  la  maison 
4e  ville* 

Les  autres  dispositions  relatives  aux  manufactures ,  ans 
chirurg'ens ,  apothicaires  et  ouvriers ,  sont  les  mêmes  que 
pour  l'hôpital  général  du  Mans. 

£n  enregistrant  ces  lettres-palentes  ,  lé  parlement  or- 
donna que  les  administrateurs  présenteraient  trois  ecclé- 
siastiques parmi  lesquels  l'évêque  nommerait  le  chapelain  ; 
et  que  les  dons  et  legs  appartiendraient  par  moitié  à  l'hô- 
tel-Dieu  et  àPhôpital  général. 

£n  i68a ,  les  cuié  et  procureur  de  iàbrîque  d'Arqué— 
naj ,  du  consentement  des  habitans ,  donnèrent  à  l'hôpital 
'  général l'aumônerie à  laquelle  Hs  présentaient,  sous  la  con-* 
dition  expresse  qu'ils  auraient  à  perpétuité  le  droit  de  pla- 
cer dans  cette  maiion  ub  enfant  peur  y  apprendre  un 
métier. 

L'annuaîfie  de  la  Mayenoe  ne  parle  que  de  l'hospice 
fles  maladei  et  de  celui  des  eoiaiM  abandeanés»  11  j  a  eit 
réuûon  du  '3«. 


(  19  ) 

Les  revenn  de  PhApîtal  joints  aax  bénéfices  des  Hamn 
fectares  s^elèvaient  en  1700  ,  k  2700  lir. 

LWARDIN ,  Loir-et-Cher,  Maladrerie  oa  hdtel  Bien 
dont  le  maître  acheta  en  \^^Z  ,  pour  5o  sols  tournois  de 
rente  annuelle  ,  la  dixme  que  le  chapitre  du  Mans  possé- 
dait dans  la  paroisse  de  Yillavard.  Cet  hospice  fat  afTcctd 
à  la  contmanderie  de  Bloîs  de  Tordre  de  N.  D.  da  Mont* 
Carmel  et  de  S.  Lazare  ,  et  ensuite  réuni ,  par  arrêt  da 
conseil  du  3  juillet  1699 ,  à  Tbôtel  Dieu  de  Montoire* 
CariuU  blanc^  Le  Paige. 

Le  Gub  de  la  Feugâee  ,  Sarthe,  AornAnerie  , 
maladrerie  sur  le  ruisseau  de  Lone ,  à  r£.  S.  £•  d*'£co- 
moy  y  et  au  S.  O.  de  Mariné  ,  unie  à  Thôtel-Dlea  de 
Château- du -Loir ,  par  arrêt  du  conseil. 

Le  Lu  de  ,  Sarthe  ,  autrefois  du  diocèse  d^Angers^ 
i.o  Maladrerie  esHmëe  3oo  lîv*  Pouillé  1648.  £lie  t  été 
unie  à  rh6lel-Dieu  de  cette  ville. 

a.o  L*h6tel  -  Dieu  auquel  furent  unis  les  biens  de 
la  maladrerie  de  cette  ville ,  tsi  desservi  par  quatre  sœurs 
de  la  congrégatiiB  d*£vron.  Ses  revenus  s'élevaient  en 
1789  ,  à  8a59  ,Tiv.  ;  en  i8o5. ,  ils  étaient  descendus  à 
398^  fr.  Aon,  i8o5. 

Lb'Mans  I  Sarthe,  Depuis  que  le  Christianisme  a  été 
annoncé  dans  le  Maine  ,  la  capitale  de  cette  pro^ 
mce  a  vu  s^élever  un  grand  nombre  de  maisons  destinées 
à  recevoir  les  malheureux. 

Cet  établissement ,  auquel  sont  unis  les  bdpîtaux  de 
Goeflbrt ,  des  Ardens  ,  du  Sépulcre  et  de  Coulaines ,  et 
lésnaladreries  de  S.  Lazare  et  de  Courcival ,  fat  créé  par 
lettres -patentes  du  mois  de  septembre  i658. 

Coeffort» 

Henri  II  »  Roi  d'Angleterre  ,  comte  d*ànjoB  et  du 
Haine ,  fonda  vers  l'an  1180 ,  aar  le  lien  nénie>  oh  Tar^ 
rîère  garde  de  sea  aimée  liii  trait  ^t  renperier  nw 


j 


(ao) 

gnnde  vfclolre ,  IliAtel-Dieo  de  Coeflbrl  (t)  ,  ttml 
naminé  des  mots  latins  de  caudàforti.  Ce  prince  bâtit  y 
pour  recevoir  les  pauvres ,  une  vaste  salle  divisée  en  trois 
nefs  par  un  double  rang  de  colonnes  légères,  soutenant 
une  voûte  élégante  ,  dota  l*établissement ,  en  confia 
Tadministration  V  des  frères  ou  gardiens ,  lui  confirma 
toutes  donations  quelconques  et  la  possession  de  tous  les 
biens  que  les  frères  pourraient  acquérir ,  voulant  que  l*hA« 
pital  en  |outt  à  titre  d*aumAne  perpétuelle,  (i) 

Le  chef  des  gardiens  appelles  frères  de  N.  D.  de 
G)effort  I  était  choisi  par  Tévéque  et  avait  le  titre  de 
naître ,  magisUr ,  prœceptor.  £n  1289 ,  Geoflroy  de 
liOudon  y  évéque  du  Mans ,  donna  à  cette  confrairie  des 
statuts  qui  furent  confirmes ,  en  1259 ,  par  Geoffroy 
Frelon. 


(i)  La  salle  de  Thôpital  de  CoelToEt  était  connue 
le  nom  de  Téglise  de  la  mission  ;  elle  fait  maintenant 
tie  des  casernes  du  Mans. 


souf 
par-. 


{p)  «  Henricus,  Dei  gratis  Rex  Anglrse  et  Dnx  Nor* 
manniae  et  Aquitanîae  et  Cornes  andegavensis,Àrchiepid>" 
copiSy  Ëpiscopis,  Abbatibus,  Decaois,  Archidiaconis, 
G>mitibus  ,  Baronibus  ,  Justiciariis  ,  vice-ComitibuSy 
Seriescallis ,  Gonslabulariis ,  et  omnibus  ministrîs  et 
fidelibus  servis  suis  praesentibus  et  futun's  lotius  terre 
susB  salutem  ;  scialis  me  pro  Dei  amore  et  pio  salute 
animse  me» ,  et  pro  animabus  omnium  antecessoram 
meorum  et  successorumi  dédisse  et  concessisse  et  pne- 
senti  cartà  meft  confirmasse  Deo  et  pauperibus  Chiisll 
sitnm  loci,  in  qUo  fundata  est  domus  Dei  apud  Ceno- 
manum»  quam  scilicet  domum  in  honore  Dei  ad  hospf- 
talilatem  egenorum  ,  et  ad  eorum  inopiam  relevandam 
de  pTopriis  eleemosynis  meis  fnndavi.  Prastereà  con- 
cedo  ei  confirmo  eidem  domui  omnia  bénéficia  qnse 
ntionabiliter  i  fideilum  dcrolione  coUaia  «int  sut  eniiiti 


(a.) 

Cei  ftfalnts  règlent  : 

L'heure  da  lever  et  celle  de  la  prière  da  matin  ; 

La  manière  dont  il  convient  d*éfre  vêtu  pendant  Tôt* 
fice  divin  ; 

La  conduite  au  réfectoire  ;  ' 

La  réunion  du  vendredi  pour  subir  la  pénitence  impo-« 
aée  par  le  maître  s 

Les  sorties  en  ville. 

Us  prescrivent  :   . 

La  continence  ; 

T^  vie  commune  ;  ' 

L'obéissance  au  mafire ,  surtout  dans  ce  ^  coilcefne 
le  service  des  malades  ; 

Les  soins  a  donner  aux  malades  pendant  la  nuit  | 

La  fermetare  des  portes  extérieures  ; 

La  surveillance  à  exercer  par  le  niaitre  et  parlamat^ 
tresse,  pour  s'assurer  que  les  frères  et  les  sœurs  de  sort:iiè 
pas  la  nuilj    _  « 

Les  conipies  mensuels  |  el  les  comptes  généraux  des 
semestres  | 

tts  défbolenl  i 

De  porter  d'autres  habffs  qne  cenx  fournis  par  la  mai^ 
son ,  et  qui  seront  d'une  seule  couleur ,  s'il  est  possible  ;  f 

De  manger  ou  de  coucher  hors  de  la  maison  ; 

De  jurer  le  nom  de  Jésus-Christ ,  delà  sainte  vierge 
ou  des  saints. 


»  et  quidquid  fratres  et  custodes  ejus  domus  in  posterum 
»  acquirere  potcrunt ,  tàm  de  meo  quàm  de  alïerius  feudo 
»  habenda  et  possidenda  in  libéra  et  perpétua  eleemo-* 
»  sîna  ,  cum  omnibus  pertinenliis  suis  benè  ,  et  in  pace , 
»  plcnariè  ,  intégré  et  honorificè,  cum  omnibus  liberta- 
»  tibus,  et  llberis  consuçiudinibus  libéra  et  quiela  ab 
»  omni  exactione  seculari  et  ab  omni  terreno  servitia 
»  quodad  me  pertinet.  Faclumpoar  Icspauçres  de  la  mai" 
son-Dieu  defioeffbrt,  b,o  88a2, 


Us  d^lerminent  les  peines  à  intfgtr  posr 

Les  simples  olTenses  ; 

Les  disputes  entre  les  frères  ; 

Les  iojtires  proférées  dans  la  maison ,  celles  dilet  k 
réglise  ,  à  la  campagne  ^  dans  les  mes  ou  sur  les  placei 
publiques  ; 

Les  voies  de  fait  sans  effusion  de  sang  ,  on  lésion  de 
membres  ;  celles  où  le  sang  a  coulé  par  suite  de  coups 
portés  avec  des  armes ,  des  bâtons  et  des  pierres  ; 

Les  vols  n'excédant  pas  cinq  sols  ,  sans  ou  avec  récK- 
dive  f  et  ceux  au-dessus  de  cette  somme  ; 

Le  commerce  avec  une  femme  dans  la  maison* 

Les  peines  consistaient  dans  la  condamnation  au  pain 
et  )l  Peau  pendant  un  ou  plusieurs  jours  ;  dans  l*expnlsion 
de  la  maison  pour  un  temps  déterminé  ou  pour  toujours. 
Le  renvoi  absolu  n'avait  lieu  qu'après  avoir  obtenu  le 
consentement  de  ré vêque.  (i) 


Mi 


(  i)  STATUTS  ai  forme  de  règlement  pour  les  frères  et  les- 
sœurs  sermnt  les  pauvres  de  la  maisofi^^feu  de  CotfforU 

«  Universis  'Ganfridns ,  divin!  permîssione  cenoma— 
»  nensis  epiSGOpus  «  noveritis  nos  lifteras  boni  Gaufridi 
»  quondam  cenomanensis  episcopi  vidisse  sub  hic  formÂ  » 

«  Universis  Gaufridus  novcritis  quod  nos  vidimus  sta*- 
»  tutum  super  conversationc  et  vila  frafrum  Domûs-Del 
»  4e  CaiidA-forli  \  bonse  mémorise  Gaufrido  prsede- 
»  cessore  nostro  factum  in  hune  modum. 

«c  Statutnm  est  in  primis  quod  omnes  fratres  et  sorores 
»  intersint  divinis  officiis,  ut  mos  est  religiosorum ,  nisî 
»  exjuslâ  causa  abfueiint ,  et  \  festivifate  omnium  sanc— 
»  torum  ad  soleranilalem  paschalem  ànte  dicm  surgant  ad 
s»  matutinas  ,  exceplis  infirmis,  h.  Paschà  nsqne  ad  festi* 
3»  vitatem  omnium  sanctorum  cùm  luce* 

«  Si^  quis  fratrum  aut  sororuro  fratrem  suum  pro  alî"- 
3»  quâ  culpA  accnsarc  voluerit ,  in  capitulo  accusetur  % 
T»  et  si  extra  domum  cnlpam  fratrls  aat  domûs  sécréta 


ta3) 

On  est  surpris  dé  ne  point  voir  dans  ces  statots  TAa-^ 
bUssement  d'une  commission  formée  des  principaoz  eccté« 
siastiqaes  de  la  ville  présidés  par  PéTêque  ,  pour  enten^ 
ire  et  arrêter  les  comptes  généraui  qne  les  frères  devaient 
tendre. 

»  manîfeslayerit  ad  difiamandum  »  nno  dîe  pane  et  aquS 
»  ieionet. 

«  Si  qnls  adverslu  fratrem  sanm  lilem  moverit  et  verba 
»  contumeliosa  dixerit  contra  eum  intra  domum  in  pri— 
'»  veto  loco  ,  per  unum  diem  pane  et  aquâ  Jejnnet  »  et 
»  ilU  ^e  »  nisi  missus  fuerit ,  à  domo  recedere  non  lice^ 
»  bit ,  et  si  in  ecclesiâ ,  aut  in  viUâ  ,  sen  in  foro  pubtico 
9  dixerit ,  tribus  dicbos  pœniteat 

«  Si  violentas  manus  in  fratrem  snum  injecerit ,  ^nn 
»  sanguinis  înfusione  f  et  membroram  manifesta  lesione  ^ 
»  per  quadraginta  dies  intra  domum  pœniteaf  ;  et  si  grairf 
»  ictn  cnm  armis  ant  baculo  seu  lapide  fratrem  sunm  cum 
»  sanguinis  effusione  percnsserit ,  percussor  in  perpetnnm 
»  à  domo  ejiciatnr. 

•  «  NnlU  fratrun  et  soromm  liceat  exire  de  domo  sine 
»  manifesta  et  necessarift  causa  absqne  iîcentiâ  prmcep* 
»' loris  ;  qnod  ai  fecerit,  sicnt  inobràiens  lit  damon** 
9  dis. 

•m  Si  in  latrocinio  deprebensns fnerit nsquend qnînqnt 
n  «ilidôs ,  per  unum  annam  et  nnum  diem  extra  domnn 
»  restauratodarano,  pœniteat  ;  et  semel  »  et  secnndo  et 
9-  tertio  lex  ista  servabitur  ;  si  quarto  convictm  fuit  ds 
»  magno  latrocinio ,  sive  parvo ,  à  domo  perpétua  alie« 
•  «abitnr.  Quod  si  quantitas  fnrlî  numernm  qninquB  soll- 
m  idoram  escesserit ,  similitctr  àtdomo  in  .perpetnnm  t)fm 
9  ciendtts  çst.  •<- 

•  Nidias  orationis  canâ  interesse  divinis  ofBciis  In  eo» 

9  eksiâiine  oappâ  ant  pallie  ^  nut  eapitnctio  ant  eapnti» 

9  pviBsnmat ,  bumiles  vestes  et  religioni  convenientei  di 

9  donio  babnant ,  et  pro!ntpoteimnt  unioa  colorii 

d^liîlli  dftWcaQ  tli<|ii4  fludim  imbabputt  et 


«  » 


(a4) 
Les  frères  étaient  laïcs ,  mais  par  la  taiie  Hs  se  firent 
prêtres  ,  afin  d^administrrr  les  malades ,  d'acquitter  les 
fondations  et  d^ëpargnerà  Thôpital  les  frais  de  chapelains. 
L*a«bition  et  Tespril  d'indépendance  ne  fureal  peut-Mr» 
pas  étrangers  à  cette  innovation. 

En  1320 


mm 


»  probatus  fuerit ,  pçr  nnum  atinum  extra  domun  poeni— 

•  taat. 

a  Non  liceat  fratribns  datis  vestibos  ^  parentibas  ani 
s»  ab  amicis  uti ,  nisi  assensn  prseceptoris  et  licentiâ  oapi* 
m  tnlî. 

«  Qantînentîam  contineant,  sîcut  ieneninr  facere  reli— 
9  giosî  et  conimunejD  yiiam  ducant* 

«  Aliquis  extra  doraum  non  audeat  bibere  aot  eonc'^ 
c  dere  ,  aut  facere  in  civilate  aot  soburbiis  rivitatis ,  née 

•  iQlaliis  propriis  locis  ,  et  si  aliquis  hujus  praecepti  trana« 

•  gressor  exiilerit ,  canonicë  puoietur. 

»  Ad  horam  mensse  .destînatam  omnes  accédant  et 
'  •  recedere  non  prsesuraant ,  nisi  redditA  gratiarum  ac— 

•  Uone,  qnodsi  lacère  Voluerint ,  in  seqnenti  die  beae^ 

•  ficium  mensse  demittant. 

'   «  Qui  ad  tempus  propter  deliclnm  snnm  \  domo  efî-«' 

•  cinnlur  ,  nisi  in  illo  tempore  honestam  yilam  et  reliw 
»  giosam  daxerint ,  non  admittantôr  redeonles. 

Il  In  illis  qum  pertinent  ad  spiritualia  et  religionem  ^ 

•  membra  Ghristi  autbeatse  Yirginis  sive  alionim  sancio* 
V  mm  aliquis  tarpiter  jorare  non  audeat ,  quod  ti  pblem^i 

•  perare  contempserit,  gra¥iterpuniatnr. 

«  Eiistentes  in  domo  semel  ad  minus  in  liebdomads 

•  .coram  prssçeptora  aut  ejus  substjtuto  conveniant  df» 

•  Teneris ,  aut  alio  à  praeceptore  configendo ,  e|  ibi  de^ 

•  llela  emondfint  ad  Ipsius  magistri  impenom  ,  qui  conri- 

•  gère  pnterit  délinquentes  et  )nstitiam  in  eis  exercera 

•  et  cui  omnes  tùm  fratres  et  sorores  et  alii  de  àwano 

m  obedfani  in  omnibus  locis  et  bonestis,  et  maxime  la 

Ik  his  qiMB<  ad  panpemm  pertinent  ntililatem  ;  {ferpetaat 

àt  tam«|  CQrr^tionei  et  amotiones  ftainqn  ant  ioronui| 


(  a5  ) 

Ea  i3s9  f  {If  olblinrent  de  Pftflippe  VI  Ûts  letiret* 

r testes  ^  semblent  le  proaven  Qt  prioce  les  autir^ 
élire  «ntre  eux  le  maître  dont  il  se  réserve  la  confir^ 
nation;  à  renvoyer  les  frères  qae  les  intérêts  et  les  be« 
sains  des  panvres  ex%ent  de  snppriniM-  ;  le  B^i  fixe  It 
nombre  des  sœurs  ïtàx,  établît  le  inaitre  administratewr 
4e  l*hdlel-Dicu  ,  4  la  cbargê  de  rendre  compte  à  joa 
%  et  lui  donne  la  correction  sur  les  frères  et  sœun« 


«■ 


non  poterit  fa c ère  dictus  magîster  absgue  cpacUio  el 

consensu  episcopi  cenomanensîs. 

«  Semel  in  meose  fiât  copipulatio  coram  omnibus  fra— 

tribus  et  sororibus ,  recapilalatis  tài^e  receplis  <}ftàn 

de  reeipiendis ,  prasentibus  ad  minus  duobus  fralri- 
»  bus  et  duabussororibus;  et  bis  in  anno  fiai  generalis  coq* 
»  putatio  coram  omnibus  fratribus  et  sororibus  ,  recapî* 
»  tttlatis  omnibus  tàm  debitis  quàm  remanenlibos  in  alils 
1»  compulationibus. 

»  Procurenlur  infirra!  juzta  focultatem  proventom.  Sitt« 
«gulisnoctibus,  firmentur  optimè  port»  exterîores  ot 
»  incpiciat  prseceptor  singulîs  noctibus  leclos  singulonun 
»  firafruB  ne  aliquis  sit  absous  ;  et  similiter  magislrn 
»  lectos  sororom.  . 

«  Post  occasiim  solîs  nollns  fratrum  aat  sorornni  an^ 
»  deat  domo  e]fire ,  nisi  ex  magoÀ  causa ,  et  tune  M  ^ 
»  centiâ  praceptorfs»  , .    ^ 

«  Fratres  ad  mensam  non  loqnantar  ,  nisi  de  peri!-i- 
»  nentibus  ad  mensam ,  et  etiam  de  hîs  snbmîssli  voce. 
»  Jarabit  etiam  nagt«ler,qiiattd6Teefp?etur  in  dîclâ  domo 
»  à  nobis  quod  pictancias  defoncfae  Mari»  Labcrarda 
»  taciet  paoperibas  dictse  domûs  ministrari ,  pro  uf  in  ca» 
».  lendario  pîclanci;frum  dfct»  domus  plenius  contîiretor  : 
'9  s!  pictahctam  habuerint  altnndè  die  iUiquâ-asngnata 
»  snnt ,  die  sequenli  et  vacuâ  facîet  magister  dictas  pic-- 
»  tanctas  pauperibiB  ministrari.    ^  ' 

«  Hos  autem  statulum  Iiujiumodi  appiobantes .  illud 
»  confirmamiw»  ■ 
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(a6î 

Atcc  le  temps  les  reremis  de  Thospfce  de  C^effiMrt  ai]^ 

menlèrent  beauconp.  Ces  giands  biens  dont  les  frères 

.|ie  f rouvaient  admiBistrateon ,  leur  procnralent  de  !•  oon- 

•cidératHni  t  et  les  faisaient  rechercher  ponr  être  placés  t  ' 

la  tête  de  nouveanx  ëtabKaenens.  On  ieor  confia  la  di- 

trectîon  des  auniAneries  de  la  Ferté-Bernard ,  Ponlnllain^ 

la  Roche-Mabille  ^  et  de  Sari^inë.  Laconfrairie  enrojaiff 

dans  chacnn  de  ces  établissemens  nn  de  ses  membres  ponf 

«^oâ^emer. 

Jean  Voalin ,  rel!(^enx  de  S.  Angoslin  dans  le  diocisf 
ti*Ângers,  ayant  abdiqué  son  état ,  vint  au  Mans,  se  t«« 
tira  à  Goelîort ,  dont  qu^t^^  ^^^  P^us  lard  il  eut  la  mal« 
-trise.  Apres  avoir  gouverné  quelque  temps  la  maison  qi 
•qiialtlé  de  séculiafi  Vualln  se  concerta  avec  Tofficlal  ïeail 
Dupont  qui  était  aussi  reltgtéiJx  profts  de  S.  Augustin  » 
Ijonr  faire  embrasser  la  rëgle  de  cet  ordre  ou  de  celui  de 
o*  Benott  aux  quatorze  prêtres  chapelains  séculiers  et 
aox  quatre  laïcs.  L'officîal  rendit  une  sentence  par  laquelle 
il  déclara  que  les  frères  et  sœurs  de  GoefTort  étaient 
religieux  ;  quMIs  devaient  suivre  la  règle  de  S.  Aoenstvi 
*de  la  même  manière  que  robsenralt  l'abbaye  de  Beai^ 
«en. 

:  Les  frères  appellèreni  de  cette  sentence  an  saint  Siège  f 
et  portèrent  plainte  contre  Vualin.  Les  Papes  Qément 
^11  et  Benott  Xm  déléguèrent  GiUes  «  évê^  d'AfW 
•gnon  y  peur  régler  cette  affaire. 

Le  1 3  juillet  1397,  le  prélat  cbnfirma  la  sentence  de 

roificial^  arrêta  que' ,  sur  les  quatorze  frères  ^  douze  Wbm 

<  • 

«Dafum  h  nobis  ,  die  veneris  ^  post  sjuùàvm  Pea» 

V  tecostes ,  anno  gràtise  i^Bg. 

«  Collatib  facta  est  cum  oHgîiiali  dîe  10  aofembrli  • 

V  ai^  ITo^ihi  'i{55.  »     Gairi^u.  Forti^  CarL  £laag. 

Il  semble  que  ce  règlement  fut  rédigé  par  Geoffroy  de 
;I,anl  (  sa3L  -iii34)  ,  qu*il  fat  mis  a  et^tatioQ  (di 
lOQ  laccMseur  et  enfin  confirmé  |»ar  Frêlen» 


•utrel  liïcs  1  .  ,  , 
rofEce  àts  ibap pu  noires  lur  leur  surplli, 
■lOiaiM»  de  mens  coûtent  ;  que  les  soeun  ne  leDieor 
P(i  iccDG)  uiDl  l'ige  de  quaiinle  ui.  Il  éUblîl  lersJScu 
de  maître  ,  chape  lai  a -curé  ,  lacrUtam  ,  procuieuc  gén^ 
rai,  receveur,  pîlancler,  grineller,  garde  des  clefs,  porlier) 
légls  que  chique  low  il  lenil  céltbcé  trois  nesses  r  une 
biMe  au  lever  du  Soleil  ,  et  deux  cbanlées  aprts  les  ot- 
Gces   de  prime  et  de  tierce  ;  enfin  il  donna  au  matlre  )• 


pouTOir  de  punir  el  d'iLsondre  ,  aans  recourir  à  l'élSqne, 
ICI  frtrei  el  Meurs  mi  is    '    '  '       ■   ■  '  > 
n  relî|ieui6). 


I  frtni  el  cœurs  qoi  aaraient  [tappé  lëgtreoient  i 


Depuis  celle  époque  les  frïres  de  CoelTort  prjlen- 
dlrenl  former  an  ïDll4'i^'"il'i'>f>i"''°'reai(iDler  la  Ton- 
dilion  i  Henri  II ,  roi  d'Angleterre,  il  est  probable  que 
n  TotTersIe  m^.me  temps  qu'ils  cbangtreul  en  ^ita  le 
fcltimenl  ëleid  parce  prince  ,  el  que  les  malades  lurent 
tnntféié)  dms  on  autre  local.  Suiraul  les  prClres  de  ta 
■luioD  ,  l'Mque  Uanrica   (b3i6  -  iï3i  )  couacra 


(i)  «  JoaimesdePonle,  ofEcîaliscenomïnensis,  decla- 
»  nrll  fralres  et  sororei  domùs-Dei  de  Caudj-Forti 
a  cenominenii  religiosos  sancii  Augntiaî,  elsecnndiiin 

■  regniam  dicli  ordinli  metc  dehere  ad  formam  abbatix 
»  de  Bcllo-Loco  cenomanensis.  Post  appellalîonein  sn- 
».per  Iiot:  ad  Sedem  ex  parle  fralrum  ,  Glemens  VII  lil- 
»  teras   dédit   ad  eorum  reformai ioue m  ,  et  Benediclu) 

■  Xln  recepit  queretam  dictorum  fralrum  adTerdn 
B  Joanitem  Vualin  ,  qui  aposlata  est  ordiois  Sancll  Au- 
»  gotliDi  in  dioc«^  indegavensi ,  habilu  lecularî  ad  do~ 
»  mun-Dei  de  Caudl-Forli  te  lece peial ,  el  posl  qua- 
»'  tuor  annaa  magislerlueralnomlnalot ,  el  cbm  aliqiuo* 

■  drh  reiiiset  ,  ut  lecularis  pretb^Ier ,  dictam  domvm , 
»  corn  ofGciali  cenomanenil ,  religioao  professa  ordi ni* 
a  Sincti  Augustioi  tcednt  iuieial  ad  cojendum  qualuei- 


\ 
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l^liitlppe  de  Valois  avait  accorda  anx  frères  le  iv^H  im 
tHoisir  le  mattre  ;  rers  le  milieu  d«  i6«  ûède ,  Etif  ■> 


»  deeiiB  presbyteros ,  capellanos  aecalerei ,  et  lex 
3»  res  et  quatuor  laïcot  ad  anplecle^jyn  regnlaii  Smctl 
n  Augosiini  a  ut  Svncti  BeoedicU*  Inonnatioiie  faclâ  p 
»  Aegidii»,  episcopus  Âvenionensîs,  à  Sede  apostolicâ  de* 
»  legalus, banc  legulan fraliibus  et  sororibos servanâam 
»  dédit.  Tum  Pelrus  erat  episcoput  cenomaDensla.  Dejbe* 
3»  bant ,  ex  quatuordeciin  fratribus  ,  duodecim  esM  aacer^ 
1^  dotes,  alli  cleHci.  Nuli»  recîpîantar  aorores,  nisi 
a»  altigissent  œlatem  quadraginta  annorom  ;  et  fratret  la 
»  4>ffi€iis  portent  cappas  nigraa  toper  soperpellicio ,  et  ks— 
^.tats  almutias  nigraa.  OiBciarii  sunt  :  magistère  capel— 
M  lanus-curatus ,  sacrîsta,  procoraiorgeneralis,  ceasarias, 
»  pitantiartus  ,  graneteriua  ,  clavîgeriua  et  porterlss. 
»  Du£  isîsifiB  cuin  BôtÂ  pQSt  prioam  et  potl  tcillaa 
a»  eantantur  ibi  et  alia  sine  oolâ  ad  ortnm  solis. 

«  Magister  à  sententid  canonis  quanquiris  fraler  asf 
)^  loror  ^^ro  levi  ÎD^eciione  manumn  iBclericum  anf  re— 
»  ligSosum  incurrerit ,  pœoitentîA  saintari  impositl  i»for« 
)»  naq;  ecclesiae  libéré  potest  absohrerei  nullâ  episcopi 
»  aut  alterius  licentiâ  petitâ. 

«  Si  necessaris  sinl  quaest»  în  urbe  et  alibi  fiant  per 
»  unum  ex  fratribus  ad  subveniendum  necessitatibua  paa* 
»  perum  et  fratrum.  Sint  très  claves  capsarom  in  quibus 
»  reponuntur  fidelium  eleemoainte  ad  paapenm  aola*-* 
»  tium. 

«  Oinnes  friiclas  qui  venîent  ex  annifersarîis  et  niids 
»  pro'defuoctis,  ad  commune  bonum  convertantur*  » 

EXTRAIT  de  la  rkgh  domée  aux  mûHn\fiye^ 
et  saurs  de  la  maison^BieU'  de  é%effoH ,  JHir  Gilles  p 
é9êque  d*j49igttOtt,  dâégué  des  Papes  Clémeut  VII  ei 
Bmoît  XII l^  le  i3  luillet  1397,  Uré  ^uu  Iwreim 
iiésor  de  Vévêché  par  Mareschal ,  '  pklre  qui  tmaoUlali  à 
l' histoire  ecelésiastigue  de  la  prwiute  du  Maine ,  /p/»  a56« 
£iàlioth,  delà  Saribe  yn/>  &8aa. 
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t&otfelle  se  d^mit  de  h  maîtrise  tn  favenrâe  JeanHicBof  / 
tt  cet  exemple  parait  avoir  été  suivi  jasqa*à  la  suppression 
4e  la  confrairie* 

Les  plus  grands  abus  s'ilaîeot  introduits  daiisles  ]}6pi— 
lani  du  royaume  ;  les  administrateurs  prétendaient  que  ces 
établissemensëlaient  en  titre  de  bénéfices ,  et  sWorçaienf 
iàe  8*en  appliquer  les  revenus ,  lorsque  François  I.^'  émit 
ton  ëdit  du  i5  janvier  i545 ,  et  ordonna  que  s*il  était 
promptement  reconnu  quil  y  eût  titre  suffisant  de  béné- 
fices établis  dans  les  hôpitaux ,  conformément  à  la  constV» 
tut-on  canonique  du  concile  de  Vienne ,  il  fut  accordé  aux 
titulaires  un  traitement  proportionné  aux  cbarges  qu*ilb 
avaient  ^  remplir  ;  mais  que  sHl  ne  paraissait  point  de 
titre  ,  rhôpital  iut  ré(p  comme  simple  administralioa* 

Affligés  du  désordre  qui  r^^it  dans  l'hôpital  du  Mans, 
les  habJtans  pressèrent  vivement  Texécntion  de  Tédit.  En 
j549  )  le  procurevr  dn  Roi  fit  saisir  ks  revenus  de  ïa 
maison  de  Coelfort.  Les  naître  et  frères  ,  qui  avaieiit 
ioa|ours  «a  l'administration  des  biens  de  rhôlel-Dieu  , 
tans  en  rendre  «ompte,  formèrent i>pposition et  présen— 
lèrent  requête  an  aéÂéchal  du  Maine  ,  le  ai  mai^fla 
d'en  avoir  distraction.  Lé  Parlement  auquel  le  renvoi  en 
avait  été  faîL  commit ,  par  son  arrêt  du  ii  mars  i55o  ^ 
le  sénéchal  Christ<»he  rerrot ,  pour  procéder  k  la  réfor* 
matioade  l'hôlel-Dieu  do  Mans» 

Ce  magistrat  ordonna  f  réatablemen!  que  le  revenn  d/$ 
la  maison  de  Goelïbrt  «erait  «aisi ,  et  qu'il  serait  admi- 
nistré par  quartre  personnes  laYques  de  la  ville.  Les  maitta 
«t  frères  se  pourvurent  au  conseil  pour  avoir  main  levée  ^ 
et  en  même  temps  pour  éviter  -que  ce  qu'ils  nommaîenl 
les  biens  dépendant  de  la  fondation  de  l'église  collégiale» 
et  ceux  des  chapelles  et  bénéfices ,  ne  fussent  confondus 
avec  les  biens  de  l'hôtel-IHen.  Le  t^  mai  i55i ,  ils  obtin- 
cent  des  leltves-patentes  qu'ils  ne  purent  liire  entériner  ; 
te  aa  )uia  suivant ,  Hs  enearenl  ie  nouvelles  par  lesquelles 
lléfeit  enjoint  de  donner  la  nain  levée ,  et  de  conserver 
pu  maUre  et  frètcf  les  droU*  dépendans  de  leur  coUège^ 
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iSet  cliapclltt  et  Wn^fices ,  en  eu  fa*3t  en  ^6vniteBt 
l'ëtablissemeiit  et  la  foodation. 

Le  sénéchal  entérina  cet  lettres  le  lo  {vîllet  >  donna 
naîn  levée  provisoire  et  ordonna  qaHl  serait  par  loi  onsoa 
lieutenant,  procédé  an  règlement  ;  qoe  k»  mattre  et  frères 
lut  représenteraient  dans  dent  mois  les  titres  de  la  nafscn- 
Dieu.  II  déchargea  les  commissaires  qu'il  avait  établis  et 
les  obligeaiîà  rendre  compte  an  maitre  de  leur  intromission, 
t*ils  en  avaient  joui. 

Voulant  réduire  l'instmction  I  la  preuve  vocale ,  lei 
paître  et  frères  présentèrent  requête  pour  faire  entendre 
et»  témoins ,  dont  les  déportions  se  bornèrent  k  la  valeor 
et  à  la  contenance  des  objets  sur  lesquels  on  les  interpella. 

L*enqaéte  faite  et  rapportée  avec  les  titres  tels  que  les 
frères  voulurent  les  produire  »  le  sénéchal  commit  le  18 
'septembre  i55i  Jean  de  Yignolles ,  son  lieutenant  parti- 
culier ,  pour  faire  Pestimation  des  biens  de  Coeflbrf , 
avant  de  procéder  au  partage.  Le  lieutenant  ayant  fini  son 
travail ,  chargea  un  membre  de  la  sénéchaussée  de  faire 
le  ^port  à  rassemblée  des  ecclésiastiques ,  religieus  1 
]n4Pra(s ,  bourgeois  et  autres  personnes  notables  de  la 
ville  pour  avoir  leur  avis. 

Mais  l'es  habitans  qui  avaient  demandé  la  réforme  »  ap- 
pellèrent  de  la  sentence  du  sénéchal  ^  du  10  juillet  iSSi , 
çt  obtinrent ,  le  ai  mars  suivant ,  un  arrêt  du  Pariement 
qui  évoqua  le  procès  principal  du  règlement ,  et  ordonna 
qu'en  attendant  le  jugement ,  les  habitans  de  la  ville  s'as* 
sembleraient ,  éliraient  deux  bourgeois  et  nn  chanoine  de 
l'église  du  Mans  ,  pour  régir  et  admin»trcr  le  reveno  et 
temporel  de  l'hôpital,  en  donner  le  tiers  aux  mattre  etfri* 
res,  et  employer  les  deux  tiers  aux  besoins  daa  pauvres  ma- 
lades de  la  maison* 

Cet  arrêt  fut  adressé  an  bailli  de  la  prév^td  du  Ma»» 
qu!  fit  foutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  mettre  à 
exécution  ;  il  fut  aussi  signifié  an  sénéchal  Parfaitement 
conforme  à  l'édit  de  janvier  i545,  it  semblait  inatlaqna- 
ble  ;  cependant  le  conseil  du  Roi ,  par  ses  lettres-paten'- 
les  du  17  ihiai  i55a  |  é^qua  I»  matière  du  réglejstnti 
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et  renvoya  par  d«vers  le  sénéchal  pour  terminer  celle  af* 
llire  I  malgré  ledit  arrêt  et  toute  opposition  quelconque. 

.  En  conséquence  le  sénéchal  arrêta  ce  règlement ,  le 
lo  septembre  i55a.  Nous  rapportons  ici  les  principalet 
iispositioiis  de  cette  pi^ce  importante. 

«  La  maison  de  GoefTort  a  vue  église  ^f  nu  collège 
ecclésiastiqae  de  fondation  ruyale.  S» 

*  Ce  collège  est  composé  du  mettre ,  de  douze  prê- 
tres frères ,  dont  l'on  est  curé  de  la  maison  ,  pourra 
et  institué  par  IVvéque ,  et  Taotre  pourvu  par  le  maître  du 
titre  de  sacristain  ^  deux  diacres,  deux  soos-diacres  et 
quatre  novices*  » 

«  Le  maître  a  touionra  administré  les  biens  du  collège 
et  ceux  des  pauvres.  La  collation  et  provision  des  douze 
chapelles ,  prestimonies  et  augmens  desservies  en  Téglise 
de  Coeffort ,  et  des  offices  tant  du  collège  que  des. cha- 
pelles et  aumôneries  de  la  Ferté  ,  pontvallain  ,  Savigné 
et  la  Roche-Mabille  lui  appartiiennent.  Les  biens,  charges 
et  titres'  de  tons  ces  bénéfices  n'ont  été  ni  déclarés ,  ni 
compris  dans  la  production  faite  par  les  maître  et  m-^ 
res«  i' 

«  Les  biens  de  la  maison  ,  suivant  qji^ih  appartientienf 
'  exclusivement  aux  maître  et  frères  ^  ou  aux  pauvres  ,  ou 
^*ils  sont  communs  aux  uns  et  aux  antres ,  forment  trois 
iets.  Le  premier  lot  est  adjugé  aux  maître  et  frères ,  le 
second  aux  pauvres;  sur  le  troisième  il  est  accordé  am 
mettre  et  frères  i3oo  livres  de  rente  en  fonds ,  à  conr 
ditioD  qu^ils  acquitteront  toutes  les  charges  du  service 
divin  ordinaire  et  extraordinaire^  et  autres  prières  dumai^ 
tyrolôge  ^  la  maison  ,  le  reste  est  cédé  aux  pauvres.  » 

c  Les  biens  destinés  aux  distributions  manuelles  des 
mettre  et  frères  leur  sont  conaervés  et  n'entrent  poiàl 
dans  les  partages.  » 

«  Les  maître  et  frères  auront  Pèglise ,  les  édifiées , 
lardins  et  enclos  de  la  maison-Dieu ,  en  ce  qui  est  des- 
tiné pour  leor  service  |  h  la  charge  de  loger  audit  enclèi 
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)«s  provisionrdes  pauvres,  et  que  les  jardins  fonrniroul 
k  ThôpiUl ,  pois ,  ftves  et  autres  Mgames.  »  (i). 

«  Va  rinsuffisance  et  l'incommodifë  notoires  des  Ioge« 
mens  consacrés  au  service  des  pauvres ,  mène  du  der* 
loir  des  femmes  naïades ,  placé  sur  la  voûte  de  Tégliseï 
en  un  lieu  obscur ,  froid ,  mal  cbs  et  sans  cheminée ,  o4 
U  est  Impossible  de  les  bien  traiter  ;  vu  ansd  le  défaut 
d'un  endroit  distinct  et  séparé  pour  les  personnes  atta-* 
qoées  de  la  peste  |  il  sera  prélevé  sur  les  deniers  restans 
du  premier  compte  du  maître  ,  et  même  sur  ceux  des 
années  «uivanles  ,  la  somme  nécessaire  ponr  augnealer 
et  construire  les  bâtimens  que  rédament  les  besoins  d  et 
pauvres  ,  de  manière  que  les  femmes  malades  soient  logées 
convenablement ,  et  qne  les  pestiférés  soient  placés  dans 
h  bâtiment  qui  sera  élevé  k  IVxtrémité  du  )ardîn  ,  et  le 
pins  loin  possible  des  antres  maisons.  Les  malades  et  les 
pauvres  non  malades  ne  seront  pas  réunis  dans  nn  mèiae 
local  y  et  les  sexes  occuperont  des  appartemens  sd-^ 
parés.  > 

A  Le  nattre  admftûstnra  le  bien  des  panvres ,  et  en 
rendra  compte.  > 

<  Le  livre  ou  martyrologe,  sut  lequel  sont  inscrites  too» 
tes  les  fondations  de  la  maison  ,  excepté  celles  des  béné-> 
GceSy  sera  bien  et  duenent  conservé.  Il  en  sera  611 
copie  ou  dopKcata  en  présenœ  da  procmeur  da  Boi ,  dm 
maître  et  des  frères.  » 

ce  II  sera  dressé  par  le  bailli  4e  CoelTort ,  im  papier 
terrier  de  fois  les  revenns  des  maître  et  frèrer.,  des 
pauvres  et  dn  ceHége.  « 

Ce  règlement  lut  bomologné  i«  oonieil  da  Roi  ^  k  1 1 
février  i553. 

Le  partage  ët^Hipeiae  cmudii,  que  les  mailii  et  firè» 

(i)  Les  Lazaristes  donnèrent  une  pièce  de  ferre  ca 
remplacement  des  légumes  ^  et  rachetèrent  itoo  Uf, 
ja  tDoUié  des  greniers  q«*ils  tvalc&t  cédée  à  rh^pitaL 
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Ks  firent  imposer  •m  décimes  let-Wn^fieel  et  les  cfia-* 
pelles  ,  afin  de  s'assarer  la  possession  ïet  biens  qu'ils  f 
avaient  attachés. 

Le  ao  mars  i55?  ,  ces  religieux  arrêtèrent  en 
chapitre  le  papier  terrier ,  sur  lequel  ne  furent  point  por  « 
tés  les  biens  dépendans  des  bénéfices  et  des  chapelles.  Le 
17  février  suivant ,  le  sénéchal  ordonna  que  celte  pièce 
resterait  entre  les  mains  du  mailre  dépositaire  de  tous  les 
autres  titres;  enfin  le  17  février  iSSy,  il  mil  ce  chef  en 
possession  des  a3oo  liv.  de  revenu  en  biens  fonds  qui  lui 
avaient  été  relaissés  en  conséquence  d'une  estimation  da  7 
août  t556. 

Ainsi  les  gardiens  y  que  le  fondateur  de  rhdpilal  avait 
déclarés  inhabiles  à  acquérir  pour  eux,  obtinrent  dans  ce 
partage  les  trois  quarts  au  moins  de  la  masse  générale  des 
biens  de  Coefibrt.  Le  sénéchal  du  Maine  était  chargé  des 
intérêts  des  pauvres  ;  chacun  pourra  }uger  si  cet  olBcier 
connut  bien  retendue  de  ses  devoirs ,  s'il  remplit  dl-* 
gnement  l'honorable  mission  qui  lui  avait  été  confiée* 

Plnsienra  seigneurs  de  fiefs  ne  tardèrent  pas  à  faire 
saisir  le  bien  des  pauvres ,  pour  défaut  de  foi  et  hommage 
auxquels  le  maître  était  obligé  en  personne*  Le  procureur 
du  Roi ,  témoin  de  la  mauvaise  administration  des  mai* 
tre  et  frères,  demanda  l'exécution  de  l'édit  de  Charles 
IX  ,  de  i56i ,  portant  que  les  biens  des  h6pitaux  seront 
gouvernés  par  des  laïcs ,  et  non  par  des  prêtres*  £n  1571, 
deux  bourgeois  furent  nommés  à  la  régie  du  bien  des    ^ 

Îiauvres  ;  le  i3  août  1576 ,  ils  appellèrent  les  maître  et 
rères  à  la  Cour.  Le  parlement ,  par  son  arrêt  du  i3 
septembre  1577  ,  ordonna  qae  ceux-ci  apporteraient  dans 
un  mois  les  titres  de  la  fondation  de  Thôtel-Dieu,  avec 
le  compte  des  bi^ens ,  depuis  que  Richot  avait  laissé  l'ad- 
ministration ;  que  le  tout  serait  communiqué  au  procu- 
reur-général pour  être  fait  droit  ;  que  provisoirement  le 
mailre  actuel  aurait  le  gouvernement  et  l'administration 
du  spirituel  de  Coefibrt  ;  que  l'administration  du  bien  se- 
rait désormais  commise  âi  quatre  bourgeois  tenus  de  don- 
ner tons  les  ans  aux  mattre  et  frères  ,  pour  l'entretien  du 


service  divin ,  et  pour  leur  pension  et  ftteneni ,  tetle 
portion  du  revenv  que  les  échcvins  et  le  conseil  de  ville 
fugeralent  convenablç. 

Le  mattre  sVtant  pourvu  an  conseil,  obtiBt,  le  ift {an- 
fier  1578,  arrêt  sur  requête,  portant qu*II  aurait Tadmi- 
nîstration  du  bien  des  pauvres  suivant  le  re'glernent.  Les 
kabitans  de  la  ville  formèrent  opposition ,  et  présentèrent 
an  conseil  plusieurs  demandes ,  entr'autres  la  réduction 
des  a3oo  liv..  de  rente* 

Enfin  nn  arrêt  du  9  aoAt  i585  ordonna  qn*il  serait 
nommé  quatre  adminfslrafeurs  laïcs ,  pour  régir  avec  le 
mattre  de  Coeffort  le  bien  des  pauvres  ;  que  les  admi- 
nistrateurs et  le  maître  s'assembleraient  une  fois  par  se— 
Daine  ;  que  les  comptes  se  rendraient  chaque  année  en 
présence  du  mattre  et  des  administrateurs  ;  réduisit  les 
a3oo  liv.  de  rente  à  3000  »  parce  qçe  les  maître  et  frères 
louissaient  des. bénéfices,  indépendamment  de  leur  bien 
particulier  ;  condamna  le  mattre  i  représenter  les  litres 
poar  en  être  fait  inventaire ,  et  être  mis  sons  cinq  clefs 
dont  nne  serait  entre  ses  mains. 

Le  a  septembre  i586  ,  le  maître  rendit  3oo  livres  de 
rente ,  mais  il  sut  éluder  la  représentation  des  titres. 

En  1591 ,  les  administrateurs  intentèrent  procès  an 
naître  pour  leur  faire  raison  de  dix  journaux  de  ferre 
appartenant  aux  pauvres  ,  qu*il  avait  vendus  en  i56o.  Ils 
le  firent  aussi  condamner  en  161  a,  à  leur  payer  60  Hv.*  de 
rente  pour  l'entretien  des  servantes  des  pauvres 

Une  sentence  de  1614 ,  confirmée  par  un  arrêt  da 
3i  mars  t6i8,  rejetta  la  demande  du  mattre  tendante 
être  appelle  à  la  nomination  des  administrateurs  la'ics  , 
et  le  maintint  chef  de  l'administration. 

D'après  un  concordat  du  26  janvier  i645  entre  Vin- 
cent de  Paule  ,  général  de  la  congrégation  de  la  Mission  , 
et  Martin  Lucas ,  dernier  maître  de  Coeffort ,  et  snr  la 
démission  des  viattre  et  frères  ,  la  maîtrise ,  lex  bénéfices 
qui  en  dépendaient ,  ensemble  les  biens  de  la  commu- 
nauté furent  unis  à  la  congrégation  des  prêtres  de  la  Mis^ 
sSofli  par  lettres-patentes  da  Roi.  L'évéque  Emerj* 


*  • 


(  35  ) 

Mare  dt  la  FertI  en  fit  runion  le  i8  noyemlre  de  la 
même  année»  Le  tout  fut  confirmé  par  d'autres  leftret-pa« 
tentes  da  moîs  d'août  1646 ,  enregistrées  au  parlement  en 
i65o ,  enfin  par  de  nouvelles  lettres-patentes  du  moiadft 
février  iGSg. 

Lors  de  Tinstallatlon  da  supérieur  des  missionnaires 
dans  la  matlrise,  les  administrateurs  de  l'hôpital  proies* 
tèrent  qu'elle  ne  pouvait  nuire  aux  droits  des  pauvres.  Vers 
cette  époque  le  présidial  du  Mans ,  suivaQt  la  tradition, 
lança  contre  le  respectable  Yinoent  de  Paals  on  décset  de 
priât  de  corps  qui  n'a  pas  été  purgé* 

La  fille  du  Man$  dinsie  €tt  qaarUeTspar  les  adminùtrattiu» 
de  rhâpilal.  EtM'ssement  des  Dames  de  Cbadié,    . 

Afin  d*étre  plus  en  état  de  soulager  les  pauvres ,  Us 
administrateurs  de  l'hôpital  de  CoelTort  avaient  parlagil 
ta  ville  du  Mans  en  quartiers.  Chacun  avait  le  sien ,  visi- 
tait les  malheureux ,  et  s'occupait  de  leurs  besoins.  Ils 
étaient  secondés  par  des  dames  charitables  nommées  pool 
chaque  paroisse*  Ces  dames  faisaient  des  quêtes  dans 
^nrs  églisespet  prenaient  un  soin  particulier  des  pauvre^  < 
auxquels ,  de  concert  avfifi  tes  adjnioistrilfiiu'S  |.  tU^s  gro* 
curaient  des  secoure 

Etdbllssaneïïi  de  PhSpital  gkkàL 

'  Le  Roi  »  d'après  une  délibération  des  écheffoSy  Afo- 
enreur  syndic  et  députés  de  la  ville ,  da  i3  août  1657'^ 
érigea  •  par  lettres  patentes  du  la  octobre  smvant ,  l'h^ 
pîfal  général ,  7  unit  les  aumôneries  des  Ardent ,  da 
Sépolcre  et  de  Cotilaînea  (i)  ;  en  confia  radministralion 
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(0  Ia  délibération  portait  de  plu  l'hôpital  de  &  _^ 
aare  et  antres  lieux  de  la  ville  et  environs ,  les  anmônea 
pnbttqaes  des  abbayes  de  S.  Vincent  »  de  la  Goative  ef 

Nllres  fielcott^aes  de»  cemmaoantâl  de  la  vill% 


/ 


(36) 

•n  Ifenfenant  %hén\  de  la  ténéchiussie  in  Ma!ne  »  h  ... 
procurenr  au  même  siège ,  et  i  huit  bourgeois  choisis 
par  les  députés  de  la  ville. 
Le  clergé  ,  qui  avait  fondé  et  doté  ces  aoipAneries ,  se 

Idaignit    qu'on  en    disposât  sans  lui    donner   part  jb 
'administration   temporelle  et  spirituelle  de ,  Thôpital 

A^n^ral  .  sans  niAin*  Pavnîr  f>ntpndii  ni  ann»Il^  ^  l'sccAvn. 


l'utilité  du  nouvel  établissement ,  et  des  grands  avantaget 
qu'il  offrait  aux  pauvres  dont  la  ville  était  surchargée ,  les 
ecclésiastiques  se  joignirent  aux  habilanSi  pour  prier  Se 
Majesté  de  vouloir  bien  l'autoriser. 

Ainsi ,  à  la  demande  des  évéque  ,  doyen ,  chanoinet 
et  chapitre  de  l'église  cathédrale  ,  des  échevins ,  syndics 
et  habilans ,  et  des  communautés  séculières  et  régnlièree 
de  la  ville ,  faubourgs  et  quinte  dn>Mans,  le  Roi  accorda 
de  nouvelles  lettres^patentes  du  mois  de  septembre  i65^ 

SDÎ  furent  enregistrées  au  Parlement,  en  la  chambre 
es  Gimptes ,  en  la  cour  des  Aides  de  Paris  ;  à  la  séné-* 
chaussée ,  i  l'élection  et  ae  grenier  à  sel  du  Mans  .les 
7  septembre  i658  ,  7  août  1666 .  4  septembre  1669  ^ 
iT  septembre  x65g  ,  ^ténîfit  1067  ^^et  a3  luniraibrA 

hu  voici  les  dispositions  ; 

Les  pauvres  trouvés  dans  la  ville  seront  cnfenné^  ponr 
être  employés  an  travail.  Il  est  défendu  sons  des  peines 
grayes  (i)  de  mendier ,  et  sous  peine  d'amende  de  doaaei 
aux  mendians ,  de  les  recevoir  et  de  les  loger. 

L'hôpital  général  placé  sous  la  protection  da  Roi ,  est 
cliargé  de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres*  Il  a  huit 
administrateurs ,  savoir  trois  de  l'ordre  eccléuastiqne , 
dont  l'un  nommé  par  l'évèque  |  les  deux  autres  tira 

de  corpe 


*mmf 


(i)  Le  carcan  pour  la  première  fois  ,  le  Sùnti*  pour  la 
seconde  ;  pour  la  troisième ,  les  galères  pour  leshiHiu&ea^ 
at  le  baïuussement  pour  les  femmes. 


\ 


détfx  omçiefs  cl  personnes  de  ropQ ,  deajj^  du  corps  d«f 
marchands ,  le  cinquième  prï§ .  mdîslîjic'teJBçnl  dans  loi» 
les  bTdres.  Ilssônl  renorivêir?s^  par'mortff]  tous  tes  l«5 
ans  ,  et  ne  peuvent  éUe  continués  plus  4»ime  fow.  .  ' 
A  rhôpftàr  général  s^  Unis  i  ^^'  '  '    ^    '  ' 

tous  les  bîens  et  revénns  dés  bôpîtaux  de  Cocfforf'i 
du  Sépulcre  .  de  Coulajnes  et  dpç  ^f^cBs  ,.  sans  en  rien 
cxtépter  ,  sthon  tne  somme  de  i5p  ïiv,  pour  chacun  àm 
chapelains  du  sépulc«  et  de  C^ulaînes  ,  et  i5o  lîv.  poili 
chacun  de  cdïx«qUî/oiîl' coutume  de  faire  ,Ies  services  a» 
dÎQah-e«  et  fonfés  "à'  W  maison  tfes  Arde^s,^  \. 

Touj}Jcs.aul^.^pUai«';  oa^irerîft{,;,Upwerwi^ 
naisoôs-Dieu  et  auM^  Leiix  d«stiii^  pour  les  pauyrpp 
SMfls  ou  ;  «aja^dj^,.  a«i«r%-  ou  passài^i ,  qi»i  se  M-eufeBl 
da;is.U^.Uç,du,ïïfi»s  „  payf  et  .cpiité  d^.  M;^ire ,  oii.  il 
iLy  â.wuns^an¥rfis  çesidan*,  et  oùiJ^jBeWtiaMqHiics  a» 
moues  (i).  ,,  .     ' 

Toutes  les  awnduef^jlnàpil^s  et  pirtîcuïiîffjs  .^in» 
font  en  la  ville  ,  faubourgs  et  quinte  du  Mans,  i^ 

icsjugc^  royaux ,  %f  .4çs  WC^  adp4J«»T 

lions  faites 4^,Je^  ÇfH^<* JSWwè»^  4tfjdiMB»in,»s§^ 
Iu4^4*^5,ce^e.aç9yi^ç^  i  le  HmA^miJ^^  ^  au„6- 
pes  e^^esUt^tip^  ?i»MI.#^llwil^ liœàa^ 


■*■'•'  ^'"'1-':.)-  a  ■:•    vjI-'  »i  -I 


•  il  ifll^  iîkl  pérMîllal^eèfevJtf  Ugs  et  nàtii  ,  d'ac^lrir , 
lAàiiger  etW^a^^'CQiïslitirijons  de  renfe,  «ans  payer  aH 
fit>\ el»ixet^ék[m\is  4>iÀ:ortis5eme/it ,  indemnité^ 

De  f Attqûet' fotj^  sôrlçsié  manafàclures ,  et  d'^n 
vendre  Us  oroduits»  sani  payer  éucup  droU  et  être  auiet 

è  àtiCùiie  vïsîiej'         *  i^        .  .       ^i    .». 

les  panvtes  ttàvaîttant'aux  matiilfacmres.  àjdronl  U  ttew 

ÎTa'prtx  dèsotiyttigcé  qu^js  feront.  ,  ! 

•  l'fiA^ilal  esi  Ucmpl'detouf  ^ufcs^de^ ,  Jw/t5^>ntree 
^gfeéralTfciIttit  ile  Wfea  conlributîons  jïnelconques. 

Ses  fertaiers'  fcl  sàtis-fèrniîers  ne  sont  taxés  aux  tûlcs 
mwmhiéfÊi'  çloof  ;faiioô  des  ïoûds  de î  |,'lift)E>ilal , 

iji^ies-^oWpiitaQife  q^  éP^i*Wi»«*fttep«fler  w  eiir 
Ifcié^em^ltaï-,  le«  apotteciirw  etiAlw^eiis  if^yoj^ 
*H^»prtWtÈiircW  *f  ^8 . '  a^o^r«n*  mattrise ,  atts  être 
soamis  aux  formalités  ordinairea.  ^  ^  ' 

t  feft 'IMfWslfatedft  ,cp,fc*eiii  U  riecevciir  «t  pi»- 
venl  Iç  destituer. 


».,:  '■"  > 


1»  co«  i*»  Aide. .  "'  a  "f''"''" /.",?  1  f  piX  ;'|î 


renie 
les  deniers 

lagepoùrU  >.^.^t-'-t^  -Trrn^T— ^t  -^ .>-^f  f-  /r 

derenclosdcIVp*%.  , .  11  ...  .4 

licur  perjqBeltentj.p^MtUe,(e$  f OÎP,  de  haute  fufaxe  qu| 
tëm  sur  les  uèùx'  de  Ta  Marré  et  des  Forges  Guigi^^d^ , 
jiour  âtre  employés  à  I^  €li2^p<|i|ie  «tç.  des  Klliipe^j  et 
de  Vendre  ioa$  les  bois  des  domaines  dçs  ppi^vre^df^f^ 
$ont  sur  lé  retour  et  corbelés,^  poijr  .ét^eks  afi|iréf a , 
en  procéderont ,  en^ployéf  zji»  ij:ai^  deJs^  con^lu^çt^çfi 
bàtimens.  *       *  '        ;       j  ■ ,  > 

Leur  accordent  te  droit  exclnsu'4e  fâifç  i^dre^^ox 
funérailles. 


tout 

ITiôlel- , -,^-,-,^ ^— ..^  ., , , 

Exemptent  .les  admini^Uateuç^  ?t  le receVebr  A^lil^ 
telles,  curatelles,,  etc*     ',       -     '       -j.  .îui.L 

Maintiennent  j*éyéqué  dans  le  droit  a*^^sl^^«sm»lMi^ 
çeau ,  et  d'y  occuper  la  première  place. .  „    ., 

Confirment  à  Thàpita^  général  les  lettres  de  gi^r^^  el 
gardienne  accordées  à  I*h6lel-]>îeu  de.  Coeffo^t,  éÀ  }p 
mettent  de  nouveau  sous  la  prolection,  di;^  Boi. 

£n  enregistrant  les  lettres-patentes  de  septembre  ]65,8^ 
la  chaoïbre  des  Comptes  ,  inséra  dans  I^arrét  que  Vhhf 

Îiital  ne  pourrait  )ouiç.  4*autres  b|ens  que  deceu;(meQ.7 
ionnés  auxdites  lettres',  san$  en  avoir  auparavant obtei^ 
ramorlissement  par  dès»  lettres  particuliècc^s  duemenjt  ^1^ 
registrées.  Cette  £spo^lion  empêchant  de  vçnarêl^ 
rentes ,  fiefs  ,  etc. ,  le  Roi  donna ,  lc|  â3,  mars  ^6JB^ 
pour  l'enregistrement  pur  et  simple  ^  des  lettres  de  ){iss)^f 
qui  furent  regîstrées  le  5  aniI|Ébant. 

Le  16  janvier  1660  ^  Louis-^Knri  de  Bour^on-Sois* 
son  ,  comte  pair  de  Isoyers ,.  abbé  comi^endalaii;e  de  i^ 
Couture ,  traita  avec  les  adininistrateurs  pour  rent retien 
des  enfans  ecpotés  dans'i'euchivcr  de'sar  Inrete  jiistîcB7't!t 
ponr  Taumône  générale  qii*il  devait  le  jeudi  saint  ),  il  s^ 
^Jigea  loi  et  m ,  wçceff^s^  ^^  jb  fournif,  i^  ffi^JiHf^ 


Wté  ;'c1^»qa(  »miliè ,  trehte-cîsij  clargéf  ^de  iH  seTgTt 
HÎHni'ê  au  Mans(i}  ,  sîèil  tt  taet  ,  loyaï'èt  marchand, 
kèoddff  dans  lea  greniers  dé  ïliôpiia]  i  sav«ar  ;  vingt  char- 
ges le  i.«r  no?eiDbr£  ,  po^r  Tentiretien  ^ïeà'  çibrans  ,  ef 
qi^zd  charges  le  {ouille  la  ÈkUcittmt ,  poar  I^aumÔQc: 
ce  atii  fut  agri^ë.  ."    ^ 

';  On  arr^  dn  coiiseîl  i*é\2l  ;âa  i4  Janvier  1S9B,  or- 

Sobnà  qoe les  religieux  de  la  tên^téation  âe  S.'  Maur, 
^  abhiyiiitiir''S.>îiiAïiï  ef  de!  ïâ'(3t)\ifiriKè  ;  folirmrafent 
^rlRoîllë  chacôti  an/à  rbôpftaf,  pour  les  auiiiônes  de 
oes  abba^çs  réuçie&  par  lettres-pal^ntics  de  son  établisse- 
lisent, 'en  ce  non  compris  celle  dn  jeudi  saint,  pour 
laquelle  l*abbë  de  la  Couture  avait  traité  avec  les  ad- 
iQÎnistriteurs  ,  la  quantité  de  trois  Venf'cfiiquante  char- 
ges ,  mesure  du  Mans ,  de  blé  Seigle  &ec  et  net ,'  loyal  et 
marchand,  de  Teur^cru'ou  dîxmes',  et  de  }*année  cou- 
IranteH  preeédecte  ;  et  les  moines  de  Tabbaye  de  Beanlîea 
la  qpantité  de  trente-huit  charges  de  blé  ,  nioitfé  seigle  ef 
Wnh^frdittént  /conditionné  TfoMme  ci- dessus  ,  et  à  la 
mèn^e  me^re.  La  livraison  duquel  blé  ils  soqt  tenus  de 
faire  'conduire  à  leurs  frais ^,  dans  la  cour  de  rbôpîfal, 
de  irofs  mois  en  trois  mois,  par  portîohs  égales  et  par 
avance  ;  moyennant  quoi  lesdits  religieux  demeurent  dé- 
chargée, chacun  à  leur  égard,  des  aumônes  générales,  pu- 
bliques et  particulières  auxquels  Ik  étaient  tenus.  A  cette 
eiottsidéralion,  un  des  religieux  d'e  S.  Maur,  pris  par  année 
t^ternative,  des  abbayes  de  S.  Vincent  et  de  la  Couture^' 
est  admis  au  nombre  des  adminîsfrafeurs.  Un  autre  arrêt 
sQ  janvier  16S0 ,  întefpréta|rit  le  "précédent,  r^'gle  que 
les  trente-huit  charges  de'  grains  dues  parTabbayede 
Beaulieu  ,  seront  moil^sejglé  ,  moitié  moulure.  Sur  le 
pourvoi  des  administras^  contre  tet  arrêt,  les  religieux 
en  obtinrent  un  secondée  i5  janvier  168  i ,  portant  que 
eeli^  du  39  Janvier  précédent  serait  exécuté. 

<^"        ■    I  I     1 ,1    II     I    1  I      ^      I  III 

(1)  La  charge  est  composée  de  la  boisseaux.  X.e  bois- 
•eau  de  froment  pèye  iïe  3ô  à  33  lly.  /  et  équivaut  à  deui 
dëcalilrec 


Uili 


le  cDUtcll  i'bal  naimiiil ,  Te  i6  finrli-r  1680  ,.lcs 
-  lAnialstrir^urB  Iiki  m  la  posicstian  de  pcérfdn'  1c  bu- 
fnu  de  l'hôpital ,  de  ncneiNtr  Ici  voh  et  f  aritftr  In 
j^jnlioni dans  lèi'asielnbFjtt 'qniV/ltennent',  dam 
lesqnellei  D^anmoini  lei  ccclësïastiqael  anrant  ftiriëanc* 
k  «a!le  ,  opinèrent  le*  pTcaitn,  eliignironl  l«adj|i~ 
UntloDi  le)  Uns  au-Hkaou  det  autres ,  la«d  i  h  ^oit^ 
■I 1  II  RMaJïre  acMulus  je.       *■ 

Un  arrêt  du  coHnIt,  dtt  t{  }aiB  i68f  ;  4»nGm^  par 
hltrea-pMenle*  dumafs  da  sBJtaittn.iulnnli  eaiefi- 
Iréetau  Pirtenent  et  i  la  lafajhta  dMCauptê»,  1(  i<W 
et  iSaoût  i73e,ïta£àiéokiuuéete  Ma» >  teSiUM 
vier  i(iS>,  pernel  aux  adqiiili^al^iiu  de  iiire  ifjifta 
ic  b  Tiande  aux  malades  pendaat  le  carSnie  ,  siiiTaol  la 
(riifii^  par  le  lieutenant  général ,  etdélenj  aux  boucKers 
d'eu  tuer  et  d'en  expoier  en  vente  sant  la  permissioB 
itt  aduiiniilTaleui* ,  en  qbGenanl  nianmoint  leà  régle- 
~     I  de  police 


et  deConicival.  L*  téunion  des  qualie  cbapelles  desser-; 

viei  ea  S.  Laiare ,  fut  dictiti  par  t'^véque ,  le  iS  i|tari 

'   >7i4i   c'  confirmé  par  anél  du  Parlemeal  du  30  mat 

Le  la  arrll  1711  ,  Si  DTajesIé  accorda'  par  cbatpie 
■nnje  ,  aux  pauneg  de  l'hApîlal  et  de  l'hAl^-DIeu  ,  Ifuït 
minois  de  tel,  francs  et  quittes  de  tous  droits,  à'  Peicep- 
lion  du  pria  marcband. 

La  productian  des  litrei  de  CoeUoTI  Muveiif  deiBaiiâéé 
et  toujours  refusée  ,  malgré  les  décidions  can  Iraires  ,  oc- 
cupa de  nouveau  le  conseil  d'^lat  ;  un  ariM  du  39  jan- 
vier t66G  ordonna  que  1d:  missionnaires  représenleraieut 
tes  litres  de  la  maisoa  pour  qu'il  en  Tul  dressé  inventaire  , 
que  ces  titres  seraient  eosuîle  dg'pas^  dans  un  cafTre 
leiiaaBl  i  deax  clefs  ,  dont  l'une  serait  doonje  au  mat- 
Ire  ,  et  l'autre  aux  adminislcaltura  ,  e'  que  ce  co'flce 
serait  déposé  dans  nn  lieu  sâr  itu  logr^mcnl  ici  pauTtcs. 
CcUe  d^ieo  nt  le  khi  des  précédfni'-s. 
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En  169^ ,  Us  «dumislraleurs  ^e  rMpilal  mifenl  es-< 
Ue  les  nains  da  supérieur  de  la  Mission  un  mémoire 
Qonlenant  yii^  demandes ,  et  en  1696 ,  ils  en  ajomlë* 
rent  trente- deux. 

Les  prêtres  de  la  Mission  assignés  deoiandkent  I*évo^ 
cation  .au  grand  conseil  ;  les  administrateurs  s*y  oppo- 
sèrent ,  et  la  cause  futorenvpyéa  ^  la  sénéchaussée  du 
Maine ,  par  arrêt  qui  compensa  leiwdépens* 

A  ce  sujet  les  parties  publièrent  difTérens  mémoires  oft 
le  trouvent  des  rènseignemens  précieux  f  nous  en  avons 
fait  usagé  pour  rédiger  cette  notice. 

Voici  l'extrait  succinct  de  ces  mémoires  : 

tes  administrateurs  réclament  comme  appàVlenanf  anx 
pauvres  plusieurs  objets  dont  les  missionnaires  sont  déten- 
teurs ;  entre  autres  une  ferme  que  Guillaume  Velvet , 
maître/ avait  léguée  aux  frères  par  son  testament  de  14^^» 
dnoiçiMl  Teut  acquise  des  deniers  de  la  maison  de  Coef- 
prt  9  ainsi  qu*il  paraît  d'après,  l^acte  du  4  septembre 
x479  ;  une  autre  terre  faisant  partie  du  second  lot ,  que  le 
naître  avait  transmise  4  Paumônier  de  Savigné*  Ils  deman- 
dent que  les  biens  servant  de  dotation  aux  cbapeDes , 
prestimonîes  et  augmens ,  soient  rendus  aux  pauvres , 
oomme  leur  ayant  été  aumônes  ;  biens  dont  le  revenu  mon- 
te k  6000  liv^  que  le  sénéchal  eut  tort  de  laisser  aux  matire 
et  frères  ,  sans  qu'ils  en  eussent  produit  les  titres  ,  con- 
Ibrmément  è  Tédît  de  i545 ,  et  aux  leltres-patenles  des 
9  mai  et  si  juin  i55i.  Ils  se  plaignent  de  ce  que ,  snr 
SOyOoo  liv.  de  rente  et  plus  qui  forment  le  patrimoine  de 
Coeffort  les  frères  ont  obtenu  plus  de  16,000.  Les  maître 
et  frères ,  disent-ils,  n'étaient  que  de  simples  gardiens  cla- 
lills  pour  gouverner  les  pauvres  et  adininistrer  leurs  biens; 
par  leur  institution  ils  ne  pouvaient  acquérir  ,  et  les  ac— 
quisitioll^s  qu'ils'  ferafent ,  appartenaient  aux  pauvres. 
ie  litre  de  chanoine  ne  peut  remonter  qb'à  la  réforme 
h\iB  par  le  délégué  du  Pape  ;  ces  ptêtres  n'auraient  pas 
eonsenti  k  renoncer  à  cette  qualité  pour  en  prendre  une 
Wrienrei  ceQi  jt  fr^r^  V^''^  i^^t  con^enréc  jn»* 
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q«*iii  moment  de  knr  suppression  ;  il  )e  siaécM  les 
traite  de  c^noines  ,  c*est  qa*iis  en  portaient  llubit , 
et  qa'il  ne  prévoyait  pas  Pabus  qui  serait  fait  de  cetl« 

ÎnalificatîoD.  Enfin  les  missionnaires  sont  invités  à  prod- 
uire les  titres  de  la  fondation  d^un  collège.  Le  martyro- 
loge,  est  le  titre  principal  ,  Thistoire  de  la  maisoa<^ 
Dieu ,  et  cette  pièce  dont  les  maître  et  frères  étaient 
dépositaires ,  que  le  sénéchal  avait  prescrit  de  bien  el 
duenent  conserver ,  et  dont  il  devait  être  lait  une  copif 
en  présence  du  procareur  da  Eoi  et  du  mahre ,  a  diS"^ 
f^ain. 

Les  mîasionnaîres  de  Icnr  ctlé ,  cherchent  ï  démontra 
quVipgînaîrement  leur  maison  était  un  collège  de  chi«- 
noines ,  auquel  Phôpital  a  été  uni.  Il  y  a  eu ,  disent-île  « 
deux  fondations  .parce  que  Péglise  subsistait  indépendan»- 
ment  de  rh6tel-Dieu ,  lorsque  le  doyen  de  ce  collège  1e^ 
unit  ensemble.  Le  collège  a  été  établi  pour  le  serviqi 
de  réglise  et  non  ponr  ceint  des  pauvres.  Le  Gorvaîsiei 
s*est  trompé  en  écrivant  dans  son  histoire  des  Mqam 
du  Mans,  qae  «par  succession  de  temps  on  établit  jk 
Coeffort  un  collège  de  chanoines.  »  L*h6tel~I)iea  du  MaM 
est  de  la  nalnre  de  ceux  qui  ont  été  unis  aux  églises  apr^ 
rérection  desquelles  ils  ont  élé  fondés  ^  son  union  à  l'é- 
glise ayant  été  faite ,  le  doyen  eut  l'administration  4i 
l'hôpital  comme  il  avait  celle  du  collège  et  de  l'église  ; 
enfin  le  doyenné  ou  la  maîtrise  n'est  pas  une  simple  admi^ 
nistration ,  mais  un  titre  de  bénéfice  sujet  aux  décimée* 
Cependant  aucuns  titres  ne  sont  produits  à  l'appui  des  r^ 
ponses.  Pour  conserver  les  biens  qui  ont  été  transmis  ixk 
1645 ,  on  orésente  comme  un  titre  suffisant  la  possession 
pendant  i4o  ans,  en  ajoutant  que  rien  ne  serait  assura 
s'il  en  ét^ît  autrement,  et  on  oppose  la  prescriptioB^ 
Les  Lazaristes  invoquent  aussi  la  déclaration  do  Roi  da 
mois  d'août  1693  ,  qui  confirme  les  unions  faites  des  bieoe 
des  maladreries'  et  autres  lieux  destinés  pour  le  soulage^ 
ment  des  pauvres  et  des  malades ,  à  des  séminaires  et 
fçUègesi  saps  ^ufi  le?  Ji6pitaux  y  poi$$^  ^çd  préteadrei 


et  citent  rarrfttdn  conseil  privé ,  da  i4  n^n  i6p8,  qol 
en  a  ainsi  jugé  entre  les  parties ,  ^onr  l'anmôherie  de  I91 
Roche-Mabille.  » 

Sur  ces  contestations  intervînt,  le  17  janvier  1701  , 
une  sentence  de  la  sénéchaussée  du  Haine  ,  laquelle 
condamna  les  Missionnaires  h  rendre  aux  pauvres  de 
rhôpilal  plusieurs  métairies  ,  bordages  et  fieCs  faisant  part 
tte  du  temporel  des  bénéfices  et  chapelles. 

Les  prêtres  dé  la  Mission  ayant  appelle  de  ce  iuge* 
nient,  le  Parlement,  par  «on  arrêt  du  3  avril  17®*» 
mit  Tappellation  et  la  sentence  an  néant ,  les  obligea  à 
représenter  le  martyrologe ,  ou  à  se  purger  par  serment 
^'îls  ne  tei  possédaient ,  ni  ne  IVvafent  détooraé. 
-  L'établissement  de  rbôpital  général  engea  la  coBStnie^ 
tSon  de  vastes  bâtimens  pour  loger  les  individus  auxquels 
ih  était  destiné.  Les  administratears  s'occupërent  éérieu'* 
sèment  de  cet  objet.  En  i66a  ,  ils  entreprirent  Téglise  et 
H  maison  qu'ils  eurent  la  satisfaction  d'achever,  excepté  le 
cêté  de  la  première  cour  qui  a  été  élevé  depuis  sens  le 
noin  d'fa^pital-Diendonné. 

Ils  employèrent  à  ces  dépenses  le  fruit  des  économies  ^ 
le  prix  de  la  vente  des  fiefs ,  bois ,  pièces  de  terre  et  ren- 
tes qu'ils  étaient  autorisés  à  aliéner,  diverses  sommes  em«- 
pruntées  à  rentes  viagères  ,  etc.  On  présume  que  ki 
ffftis  s'élevèrent  k  environ  aoo,ooo  liv 

Louis  X.V  ,  par  ses  lett.-patentes  du  mois  de  ma!  17^6, 
enregistrées  au  Parlement ,  à  la  chambre  des  Comptes 
et  à  la  conr  des  Aides,  les  i.er,  g  et  18  aeftt  delà 
même  année  ,  confirme  à  l'hôpital  et  hôtel -Dieu  tons  lee 
privilèges  qui  leur  ont  été  précédemment  accordés 

Plusieurs  arrêts  du  conseil  du  Roi  assignent  des  fimÂa 
pbur  la  dépense  des  enfans  trouvés. 

Le  premier,  du  t^  mars  174^ ,  ordonne  que  lu  dé- 
pense des  enfans  exposés  dans  les  villes  de  Tours  ,  ém. 
Hans  et  d'Angers  sera  Imposée  par  l'intendant,  sur  tons 
les  habitans  de  ces  villes  exempt$  et  Bon  exempts }  m 
aarc  U  firre  de  leur  capftitio]i. 
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Sar  les  rcpr^sentatSoi»  àe$  Irabilans  in  Mans  que  V^vff^ 
menUtion  de  la  dépense  provenait  de  ce  que  plusieurs 
seigneurs  ayant  haute  justice  sur  une  partie  de  la  yiile  et 
des  faubourgs  ,  et  devant  en  conséquence  contribirer  à 
Ja  dépense ,  néanmoins  Ic^  enfans  exposés  dans  les  diffé- 
rens  quartiers  étaient  portés  et  reçus  à  l'bôpital ,  et  mis 
au  compte  du  Roi  ;  oa  Majesté  ,  après  avoir  fait  dres^ 
sér  l'état  des  maisons  dont  le  Mans  est  composé  ,  avec 
#iHnction  des  hautes  justioei  dans  lesquelles  elles  se  trou* 
▼ent ,  déchargea  «  par  son  arrêt  du  5  octobre  1 74^  ,  les 
habnlans  de  la  somme  imposée  par  Tarrât  précédent, 
et  ordonna  que  le  montant  des  .exécutoires  décer^ 
nés  sur  le  domaine  pour  la  dépense  des  enfans  expo— 
tes  y  depuis  le  i.*'  janvier  174-^  jusqu'au  i.«r  mars  i44^» 
serait  payée  parl'évéqu«et  autres  seigneurs  hauts  jnsticiersy 
par  proportion  au  nombre  des  maisons  que  renferment 
leurs  justices ,  qu'à  l'avenir  la  dépense  des  enfans  exposés^ 
serait  supportée  par  les  seigneurs  hauts  justiciers  dans  la 
même  proportion ,  à  la  déduction  des  deux  tiers  dont 
le  domaine  de  Sa  Majesté  se  trouvait  chargé. 

L'évéque  ayant  représenté  qu'il  n'y  avait  par  de  raison 
de  taxer  préférablement  les  hauts  justiciers  ,  puisque  tes 
moyens  et  bas  justiciers  jouissaient  des  droits  d^épave  el 
de  bâtardise  dans  l'étendue*  de  leurs  tels  ;  sa  requête 
fut  admise  le  a5  janvier  1746  ,  et  communiquée 
aux  moyens  et  bas  justiciers  ;  ceux  -  ci  entendus  ^ 
an  arrêt  du  9  juillet  1748(1),  confirmé  par  nn  autre 
du  ai  décembre  1756  et  lettres  -  patentes  sur  ledit 
arrêt ,  du  39  du  même  mois ,  enregistrées  à  la  cham-> 
bre  des  Csoiptes  le  la  mars  1757  ,  ordonna  que 
les  enians  exposés  dans  la  ville  et  faubourgs  du  Mans  se-« 


(i)  Nous  apprenons  par  cet  arrêt  que  l'hospice  était 
exposé  à  recevoir  de  tous  les  points  de  la  province  des  en? 
fans  légitimes  ,  que  les  parens  avaient  le  droit  d'y  faire 
admettre  moyeiuual  UQO  soQtme  de  ao3  Uv.  uoe  fois 
j^ayéc, 
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t«ient  porta:  k  fht^ilMifmay  lice  noarrb  tl  entrtCcmis 
|u&qu*ii  V^t  de  sept  au  accomplis,  aux  dépcm  et' 
rëUblisMnent,  coofoméiiett  à  la  souniuion  des  ads^ 
pistrateurs  ,  du  i3  avril  1748  ,  au  aoyea.  d*»* 
somme  de  60,000  liv,  qui  kii  sera  payée  chaque  enflée  ; 
que  les  8eîgiie.oiis  de  fiefs  Ayant  moyeiuie  et  basse  iuaiiee 
sur  les  a,o36  maisoo^  comprises  dans  la  ville  et  letjbflr* 
bourgs  du  Mans ,  et  le  Boi  en  cette  quaiifaé  y  ûéûtA-^ 
baeraîent  de  2yo36  liv, ,  d'après  le  norabc»  des  ittatma 
de  chaque  fief,  de  manière  que  la  contribution  soit  divisce 
pat  moitié  entre  le  moyen  et  le  bas  ntlsticier  ;  que  2,o36 
liv.  seraient  imposéessur  les  propriétaires  des  maisons  sau 
exception  f  par  proportion  au  revenu  de  ces  maisons ,  et 
1020  liv.  sur  les  autres  villes  et  paroisses  de  Télectlon  da 
Hans ,  an  marc  la  liv.  de  la  capitation. 

A  cette  époque  le  nombre  des  enlaos  trouvés  ne  8*étnli 
pn  életd  an-dessus  de  60  chaque  année  ;  mais  il  ang»- 
venla  an  point  t  ^e  ThApltal  ayant  dépensé  pour  leiis 
twurritnre  et  entretien  106,000  liv.  plus  qu*il  a*avMt 
reçu ,  se  vit  obligé  dMmptorer  la  bienveillance  da  BoL 
Sur  la  demande  des  administrateurs ,  intervint  un  arrêt 
da  conseil  du  19  décembre  1769  ,  confirmé,  par  lettre»* 
patentes' du  8  août  1770  ,  enregistrées  à  la  chambre  des 
Comptes  le  14  novembre  suivant ,  portant  que  la  somme 
de  6,000  Uv.  continuera  d^étre  repartie  comme  il  a  été 
précédemment  réglé  ;  et  qu*ontre  ceftle  somme ,  lorsque 
la  dépense ,  k  raison  de  60  Iiv«  par  an  pour  chaque  enfiint^ 
«xcédera  60,000  liv«  t  cet  excédant  sera  imposé  anonel** 
kment  au  marc  la  livre  de  la  cafiita^n  sur  tous  les 
babitans  de  la  province  sans  exception ,  savoir  :  trois 
cinquièmes  sur  rélcction  dn  Mans;  un(  dixième  sot 
réiection  de  Château^u-Loir ,  trois  vingtièmes  sur 
Sélection  de  la  Flèche  ,  trois  quarantièmes  sur  chacmro 
des  élections  de  Laval  et  de  Mayenne  ;  que  pour  dédom-* 
mager  TbApital  des  sacrifices  quMl  a  été  obligé  de  faire  , 
il  sera  imposé  à  son  profit ,  en  deux  années  ^  une  somme 
de  4O)0oo  liv.  sur  les  habiîans  des  mêmes  élections, 
dans  la  forme  et  la  proportion  ci-dessus  établies. 
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L'iM&Ul^ien ,  placé  près  dn  bel  JciBce  qae  Henri  It 
anit  élevé  e»  fmur  des  paavres  ,  était  composé  de  deux 
petites  saUes  et  offrait  i  peine  unlofcment  aux  personnel 
t^r^ées  du  service,  Toachés  des  besoins  des  malades  « 
ii.  de  Froulay ,  éyéque  du  Mans ,  et  IHiûtel  de  rilli 
sollicitèrent  la  permission  de  le  transférer  dans  un  ter» 
nin  limitropbe  de  celui  de  l'hôpital  général.  Le  Roi  9 
jpat  ses  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1765  ,  registréet 
iU  Parlement ,  le  10  iuin  y  et  à  la  sénéchaussée  ,  le  tS 
jnillet  de  la  même  année,  autorisa  cette  translation , 
sans  ({uis  les  fermiers  du  domaine  pussent  exiger  ancuiy 
droit  d'amortissement  pour  les  nouveaux  bâtimens  ;  per* 
mît  aux  administrateurs  de  vendve  et  adfngvr  après  trote 
pabiicafions ,  devant  le  sénéchal  I  sans  autre  formalité 
tonjointement  ou  séparément ,  les  bâtimens  |  court , 
Jardins  ,  etc. ,  dépendant  dç  l'aneien  bôtel-Dîeu ,  et  ans 
gens  de  main<*morte  de  les  acquérir ,  les  exemptant  de 
payer  le  droit  de  main- morte  .et  dindemnifé. 

£n  conséquence ,  i*évàque  qui  afvait  consigné  aoyooo 
Jfr.  pour  la  construction  du  nomrel  h^tel-nDien ,  fit  com- 
mencer l'ouvrage  et.  le  pour&uivit  avec  beaucoup,  d'acte 
vite*  Le  trésorier  de  ]France  Hoyan  et  plusieurs  a.uUftf 

Sersonnes  donnèrent  environ  10,000  liy.  ;  le  cbanoim 
cholastîque  Beandron  et  le  grand  arebldiacre  Lepel)^ 
lier  firent  élever  ,à-  leur»  frais ,  nne-partie  des  ffiufS.  AI 
eMturé  et  les  bûcheU* 

'  Le  1 7')tt{llet  1769 ,  les  malades  fnreiit  transférés  pfo-« 
cessionnellement  dans  le  nouvel  bôtel-Dien  ;  et  en  17J19 
l'ancien  (ùt-adjugé  aux  prêtres  'de  la  Mission.  ' 

*'  Le  Roi  accorda  >  en  1770 ,  à  Fh^pital  génital  j5,9((3 
li^.  snr  le  p^duit  de.  là  venté  des  bols  de  réseiVe  ds 
IHMjpye  de  ia  Couture ,  somme  que  M.  de  Froulay  ,  en 
â  qualité  d^bé  f  avail>  cédée  k  l'hôpital ,  quatre  aifis  aa-> 

Jusqu'en  1791 ,  les  pauvres  de  Phôpitaî  conduitft^'|Mf 
W  «DHMk  )  M  «tOfMipKfiél  P»  radminjsinlioft  »  aUaient 
annuellement ,  le  lendemain  de  l'octave  de  Pâques^»  è 
^.  ^Ihédlale*  Le  |our  de  TocUve  de  la  Féte-Dien  | 
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nApild  foamiMlt  \  Vifjtiw  de  S.  JoHeli ,  on  boa^sef 
pour  orner  le  Saifet  Sacrement  Ces  redievances  dUjcal 
pour  resiset  d'inde^itit  laitee  far  le  chapitre. 

'  On  faisaft  d^ns  cette  maison  pour  chaque  adnfnfstraleif 
ancien  et  nouveau  qai  venaît  à  monrir ,  nn  service ,  ^u» 
quel  les  pirens  du  ^éfunt  étaient  convoques. 

L*hâpita1  général  était  dessrrvî  par  dessceurs^ibres^t 
les  administrateurs  recevaient.  Ces  soeurs  ne  fonnaieni 
tfucun  voen  .  elles  avaient  jin  directeur  amovible ,  lom» 
àié  par  Tadministration  et  approuvé  par  P^ivéque*  Cet 
ecclésiastique  remplissait  les  fonctions  die  curé  . 

Une  partie  des  tçaitt  fu4  chassée ,  en  Ufçfk  ^  4'if&t 
B^sonii  laquelle  elles  ^^avaient  cessé  de  rendre  des  ser« 
vices  inportans.  On  les  renvoya,  parce  qu'elles  refusireol 
4e  prêter  serment.  Au  commencement  du  siècle  ^.la  pré- 
lecture appellSi  au||)rës  des  pauvres  les  soeurs  de  S*  Yinceal 
de  Paulo  qutne  tardèrent  pas  à  céder  la  place  ï  ia  ean^ 
grégation  ^'Evron,  celle-ci  y  entce lient  24  sœurp 

Suivant  nn  état  présenté  èq  «nolt  de  novembre  1675  , 
le'revenv  de  r46pilal  en  centeS|  femes,  blé  ,  mi  ^ 
ieunre  et  4oilet  étai  t  de  1 8,000  Un    - 

Il.devait  annut^Uement  de  charges  per-  L  ai. 

p^uellas.  ..•....••••••••'•••  3,408    o    «i 

Pensions  viagères «i*  •  ^«9^8  la     ^ 

BéÇectioas  et  réparations. , *t9^    ^    ^ 

(Eeiitits  annuelles  dues  par  Jes  paroisses 

et  non  payées • .  .  ••..,•  ^t  •  la^     3    9, 

JUntes  et  dettes  caduques.  •  .  •  t  •  •  4^    4-   ^ 

..,,lp^lva|>lili(é.detferjiioi&,am674  •  ,  2,127  >7   •& 

Totatr  •  •  «.  •  x:i^t&   4    8i 
I.1i6tel-Dieii  anH  ordinairemoit  de  i5o  h 


lim  contait  h  11i6pital  i5o  |MfNi  aoa  casqprifr  ki 
«nfim  Ijnni^éi* 
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la  1674 ,  la  àèpOM  de  ces  enfans  monta  Ii  iiaS  lif# 
yB  mis: 

Des  rembontsemens  conrid^rables  faits  en  bîllels  àe 
liiiMioe  diminuèrent  beancoup  les  rêve nvs  de  Thospice  ; 
flnis  les  pertes  qne  cet  établi^enent  ëpronva  à  la  rëvo- 
liilion,  loi  fiirent  bien  plos  sensibles.  En  effet  il  rit  s^a— 
aëanttr  à  peir-près  la  moitié  de  ses  ressources  par  la  ventt 
dé  plusieurs  métairies ,  le  renbonrsement  d*un  gran4 
nombre  de  rentes  en  papier  de  nulle  valeur  ,  par  Textino* 
tiOn  des  dixmes ,  enfin  par  la  suppression  des  aumôoet 
que  bii  deraient  des  abbayes ,  etc. 

L'anmiaire  du  département  delà  Sartbe  pour  i8o5, 
nous  apprend  qae  les  revenus  annuels  de  Thôpltal  s'éle- 
vaient, en  1709,  à  1x3, 14s  liv.  8  s.  ,  quMs  étaient , 
en  i8o5 ,  réduits  i  68,497  fr*  y  et  qne  rétablissement 
nvaH  perdn  un  revenu  annuel  de  44«^4^A- 

M.  Auvray  ,  dans  la  statistique  du  département ,  ^ 
qae  ]*h6p{tal  entretient  80  malades  ,  4<>o  vieillards  in- 
firmes on  insensés ,  a4  épileptîqoes  ,  8^  enfans  orpbellna* 

Il  porte  les  revenus  annuels  i  bô^^oo  fr. ,  et  let 
charges  à  108,400  fr*»  ce  qui  fait  un  déficit  de  45»ooe  fr. 

Le  même  administratev  efUme  la  perte  du  revenu  an- 
nuel à  5oi459  fr*  f  savoir  :  65oa  fr*  de  biens  fonds  alié- 
nés I  et  4^19^7  f^  ^  rentes  |  etc. ,  élelntei 

Ja  dispotfibn  des  bitimens  de  IHiApîtal  procura  lei 
-mo^eas  de  former  un  établissement  destiné  a  renfermer 
les  filles  débauchées.  En  1700  ,  Levayer  doyen  del'égliaa 
du  Mans ,  Amoul  Pilon  conseiller  au  présidial ,  Godêan 
curé  de  S*  Pierre-le-Réîtéré ,  la  demoiselle  Goitlonat 
la  dame  Legeay  fondèrent  et  dotèrent  cette  instStatlon. 

PIttSienra  personnes  y.b  la  tite  desquelles  te  tronvaif 
M.  le  comte  de  Breteniî ,  pair  de  France ,  aïors  préfet 
de  la  Sarthe ,  et  le  conseil  général  de  ce  département 
voulant  consacrer  par  on  nonnaent  durable  réaoqot 

5 


ia  h  naimnce  de  Son  Aiteste  Royale  MonieiftiMiir  le 
'eue  de  Bordeaux  ,  se  rëaniren't  pour  élever  VÙM 
pieu4onné,  en  iareur  des  pauries  vieillards*  Louis  XVHI 
accueillit  leur  demande ,  et  rendit ,  le  5  septembre  iSsr, 
ton  ordonnance^  portant  création  d*une  succorsale  à  \%\t}.' 
Dieu  du  Mans ,  som  le  nom  d'hôpital  Dieudonné^  en  f>- 
Teur  des  incurables ,  approuva  les  travaux  à  faire.)  esliméi 
^  4^)692  fr.  60  c. ,  qui  Feraient  acquittés  au  moyen  $m 
somme  de  26)54^  fr.  95  c.  offerte  par  diiîérens  parti- 
ctitiers-,  de  4^00  fr.  votés  par  le  copseil  généjal  ji)i  dé- 
parlement  dans  la  session  de  i8ai  ,  et  d 'autres  ressou- 
ciçs  qui  pourraient  recevoir  cette  destination. 

'  £n  1822 ,  les  travaux  commencèrent ,  et  le  bâtiment 
'destiné  à  cette  œuvre  charitable  forme  le  côté  .de  la  VN^ 
nlèfe  cour  ,  en  face  de  l*égUse. 

On  ajouta  dans  le  même  temps  ui^e  sall^.  à  l*hôtel-Dieo. 

En.  1826.  le  budget  actif  de  Thôpital  s^jélàve  à  h 
sonibe  de  268,627  fr.  40  c. ,  y  compris  93,000  .fr.  de- 
mandés au  département  pour  la  dépense  des  eQfans  troof^ 
'  L,a  population  est  de  608  individus ,  et  1^89  ei^' 
Uburés. 

Ifespiee  ies  prisfmt  iu  Mon. 

Le  conseil  général  ayant  accneilH  en  1824  >  ^  P^P^' 
sîtion  de  M.  le  baron  André  d'Arbellei ,  préfet  dudépsr; 
tement  de  la  Sarlhe ,  de  placer  des  sœurs  de  cbaiile 
auprès  des  prisonniers ,  ce  nouveau  régime  a  commeocé 
au  x.c'^  janvier  i825.  Trois  sœurs  de  la  congrégation 
d*Evron  sont  logées  dans  les  prisons,  préparent  lanonrn- 
tarc,  confectionnent  les  vétemens,  et  dopnenl  leurs  loi» 
aux  détenus  malades.  Elles  font  la  prière  dans  toutes  Ici 
cours,  le  malin  et  le  soir,  et^éjà  radministralîonif 
cueille  les  fruits  et  les  avantages  qu'elle  s'est  proposés ,  « 
formant  cette  uiila«t  toabte  iiali^llon. 

Les  Jréens,  hôpital ,  (^rande-Rup.  Un  vlol«nt> 
ecndie  avait  déjà  consumé  un  quartier  du  Mans ,  et  mf 
•acail  de  détruire  la  ville  enûèrc  ,  lorsque  leleuséle»- 
ioitiubitenientprès  d?  la  »tVtoiÇ.Vicl^^,  pourcoa-. 
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kfftfir  h  mlmotrt  d*Qii  et ^nement  aussi  exiraor^inaîre  ; 
bâtU^àiiSt  l'endroit  fnèine  cA  les  flammes  s*ëiaient  arrè-^ 
fées  ,  la'ctfapfelle  des  Ârdens.  Gel  évéqae  mourut  en  49^ 
Aresgattd ,  l^n  de  ses  succcssedrs  (  994  ^  io36  )  ter 
f^ara  celte  ehapëRe  9  et  y  t^Iaça  un  hôpital  en  faveur  deè 

refsonnes  attaquées  du  feu  sacré  ,  ou  de  quelque  manîe. 
1  dota  rétablissement  /et  en  donna  la  direction  à  des 
prêtres  hospilaliers ,  que  les  guerres  avaient  forcés  d*ai>an- 
donner  l'aumAnerîe  de  S.  Christophe  située  dans  les  bofé 
de  Mllesse.  Pour  distinguer  ces  religieux  des  autres  ecclé^ 
siasliques,  Tévéqife  les  obligea  an  porter  sur  le  càVê  gau- 
che de  leur  robe  la  figure  d*un  pied  de  biche ,  obligatiaii 
dont  ils  furent  dispensés  èniuillel  i^^f.  (  £^  Corv. ,  p 
355).  Le  chapitre  céda  deux  maisons  canoniales  pôurser^ 
vira  fonder  cet  hôpital  oh  devaient  être  admis  les  ah'én^ 
qui  venant,  de  toutes  parts ,  invoquer  S.  Julien ,  n'avaient 
d'autre  asile  que  Téglise  cathédrale.  Aussi  la  qualité  à« 
fondateur  lui  fut  -elle  maintenue  par  une  transaction  so-^ 
knnelle ,  précédée  de  lelttres-patenles  ,  homolognéei 
afd  Parlement ,  le  i3  juin  1391.  Arrêt  du  conseil  tlPéUd, 
au  ^juillet  1748  ,'  eoncemanîles enfans  troufés. 

Adam  Chastelain ,  qui  occupa  le  siège  épiscopal  du 
Hans  (  1398  -  1436  ou  39  )  ,  eut  procès  avec  les  char 
noines ,  pour  la  juridiction  et  l'administration  des  àf*- 
dens  ;  mais  il  renonça  ,  par  transaction  du  1 4  liovembre 
1410  t  au  droit  qu'il  pouyait  prétendre  k  la  réiormation 
de  l'hôpital  ,  à  fa  redditiotr  descdmpfes ,  à  rinstallation^ 
et  destitution  du  mattre ,  da  pitancier  et  des  autres  oitt-'' 
ciers  de  cette  maison  ,  se  réservant  sieulement  la  connaii- 
éânce  des  cas  de  mariage  et  du  crime  d'hérésie  (  J^û  Cot^ 
paisier»  639  ).  Cette  contestation  serait-elle  la  même  que 
celle  mentionnée  plus  haut  ? 

Les  statuts  donnés  le  9  octobre  1473 ,  portent  : 
'  Il  y  a  un  mattre  ou  administrateur ,  oinq  frères  prêtre»^ 
«I  nne  maltretse ,  tous  çommés  par  le  chapitre.  A  son 
entrée ,  le  frère  apporte  u  lit  eomptet ,  fait  prisent  ae 
mattre  de  deux    codlèaùk   garnis   en*  argent  ,   et  de 
tiWBUX  I  MX  iQtf et  meai^rea  d'in  coulean  j  k  sa  récep* 


tenJev  (bnueàdfattri  kjnkmit  n.Ml  mUaà 
les  maître  «  frères  et  natlcease  mangent  ememUe  ;  ib 
reçoivent  poar  leur  entretien ,  avoir:  le  matire  ao  liv. 
loomoM ,  chacun  des  antru  cent  aoU  lanmaia.  A  letft 
mort ,  ta  QoUië  de  leur  moliilier  apuartienl  à  la  wuàtùtb 
IiU  salles  darez- de- cbaosiëei  dealinëesauz  voya^an, 
■eront  tenues  proprement  ;  on  y  entretiendra  antnnft  de 
lâurres  que  le  local  le  permet.  Lti  ëtranfera  loaiaaant 
4*uoe  bonne  sanld  sortiront  le  bndcmam  matîa  de  lenr 
tùirét.  Le  maître  veillera  à  ce  que  les  (rères  et  lea  qné-r 
teurs  placent  dans  les  bour^  un  peu  considérables  ,  et 
aQlours ,  un  ou  deux  porcs ,  auxquels  on  attachera  uia 
aonnette  peur  les  dîslingner ,  et  ^  seront  nourris  pac 
les  idèles  ,  suivant  Taocien  usage*  Xi«.iRr^r».  dcPéglUe 
du, Mans*  MS. 

Le  chapitre  de  S.  Julien  dësigaaît  nn  de  ses  membres 
pour  administrer  la  maison,  affermer  les  biens,  recevoir  les 
revenus  et  distribuer  des  aumônes  secrètes  aux  pauvret 
bonleux  de  la  ville.  Comme  la  plupart  des  auniôneriea  » 
rbôpltal  des  Ardens  n^avait  plus  de  malades;  les  mailre  et 
frères  étaient  alora  chargés  seulement  d'acquitter  les  fonda* 
titttSk  £n  1657^  un  ecclésiastique  présenta  aux  officiera  de 
IliAlel  de  ville  des  mémoires  sur  les  abus  qui  avaient  liei 
dans  l'administration  de  Tbospicé.  Les  maire  et  dche- 
fios  profitèrent  de  cette  occasion  pour  demander  l'éta- 
l^lissement  d'un  hôpital  général ,  et  dès  rannde  même  un 
4loa  frères  fut  envoyé  è  ]?ana  solliciter,  des  lettres* 
ptentes.  Les  Èi,ràtw ,  auxquels  étaient  unis  les  biem  de 
raumônerie  de  S.  Christophe ,  avaient  un  local  spacieux  « 
me  belle  chapelle  et  7000  lîv.  de  revenu.  Les  frères  lour- 
cbaleat  isoo  Uv.,  k  chapitre  disposait  du  reste-  {Sib*  S^ 
n,o  8243.)  L'établissement  bit  uni  4  ThÂpUal  du  Mans. 

le  Sipulcn.  Cet  hâpJial  élak  sitad  pvès  de  T^glise 
éê  Pré.  Saint  inpoceit  (  5i4  -  ^^^  )  ^  ^oada 
pour  servir  de,  letiaHe  aex  pélerfaia  et  wm  meladei 
qni  vMiicnl  touA  Isa  Jonrs  TlsHtr  kt  tainbeanc  des  éwd^iics 
du  Mans ,  •espnédéeesséurs,  et  leiwsigna  qnelqees  rce* 
M  L'éUUifttMMl^  i  i'ép«4K  deat  idmriBiL  b  Tb^ 


J 
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|iÎ9il''gâ<f2l:,  ce  i6d8  >  sf»H  'ilti  lHjffMi'M  9th^i 
considérable  ,  iiite  Mlfè  chapelle  ,  vA  '%t^à  ^dif» 
étiTD  i^reifti  «tf&ëM  |)èi^  toger  beaiiceiip  ^e  pëteHntf  et 
d« vbyij^fiHjA^  Cnv.  i63. BMbth,  S,  fti«  aa43. 

'  Vitàspke  'du'é^ltifi  Kiti^nà,  3i.«  évêqae  tfaMatni 
(  <)i)4  -  io361[ ,  donna  mié  Maison  stiuéé  nu  peu  a\t-^ 
oessoifs  de  la' VMe  et  aji-det3i  dû  manofr 'jpiscôpal ,  pour 
servît  dliffirmerier  oti  'de  logellfe.nt  à  tons  les  chanoine! 
et  confrères  quî'Àe  trda\^a!ëm  àf)l1^ës  de  'duë^nes  fnfir^ 
ût\Xh,  Il  demanda  qaV)ft'bri^tt)ieu  pour  mi'et  pourse^ 
p'ère  el  mh.te.  Le  (Ah:  336L' 

^  Vmpitau.  L'ëvèqu'ft  S*  Àldiîç  f^n'  -gSS;  j  (ônd^ 
prèsje  pH)nf.4eJSiaiBte  Maruj»  a(u)ourcl-hui  rpnt-l^soir  ^ 
11^  q^ifiqtie  nàpiur  ieslji^  à  recevoir  Jes  ^véou^s ,  laé 
comtes ,  les  âl>hé8  et  les  vo^M;êur4.  il  lé  diita  rfcn^ipenf  ^ 
et  dédia  Téglis^  âi  S.  Etienne.  La  <ioal!té'des  .çaiu^  et  VAboa^* 
danqe  der  pïtoniges  ^ëteruuiiient  Je  fondateur  dans  le 
choix  de  remplacement,  ifialux^^  lai^cell.,  Ub.  llî«  p^ 
lo'j*)  La  rue  de  ThApiLau  a  pris  son  nom  ,4&cÂt  am^eoi 
ho^e dont  ilne reste  ^ttçpiu) tracé*     . 

'S.  Aline,  fioa^e  fondé  ,^ù  de  Ja  elthédrlde.«n!la-v 
venr  des  ibfiiaiies;  pwt  HMque  Aldrie.CSâiHSS);  j)^  et  s^p" 
prlaié  depttàies.sièeliM  ^  ^iRiiii»! 

A  Oîb/<;l9')S4BilàhlMhhép(i9l  é40<  Ifirr-t^rV^par 
IcftrèH'at^'^  > ''>"<^*'^1*  ^^1  des ^lle^Die«>^i pour* 
sertir  de  «MraMe  9xà  pMm»f#éire«> dt  dlocèfei>  ^Oh  y* 
uftH'Ii  ilîeriM)dès  relighiilt  èel^aMM^ede  te  PvHee'V'la' 
cha^tte  Sr  6^m»  en  l'église  >dè' la  F«rté^Bem*vd  ,  le#l 
DrieiM^a  de  KôëKë ,  QllMçi  •  if0»ial»d  i  ^»  Biaise  tt: 
Rnnté.  -L^wmtttre  ^fènfeHIi  )8%»  m  X$t^  tM^enbiw' 
1 7^  M;  de  -FftMilar  ^^^aet  *  soins  ^ltt|iit»'Ml^4<vtli')éelM  t 
fo%drii6ff  I  ële^'fià  <f^ri4  létfttèiilJ^è^t  MÊ^'éH  ndto»» 
VÀ'IMI  etclMlIfrqnés ,  «Mil^mUi  rbtipte<^<iéllit  4ét4àéiy  I 
neHRmtMiéÉt-libiiiiii)^  eiMeà  ^T<lé>pMrdAKir'^Rii^ 
iim  iiMl^c  ^«Ésiàk  <|«ft»#wte»tt  4ë  '^feor  lîMifUl^* 
L*lit«M«»Mlâ>  dMic'lli  iWliMr^'iitf  4'Év|iiiell«r1esi6to<iMr 
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Jéfgini^Zatarf ,  l  VtAtémHé  an  fimfcMK  S.  Qifit t  éa 
thns,  tar  le  territoire  de  S,  Gt9t§mràikfhm4  ^ 

Celte  (^protcik  fondée  âvtat.  Je  ib.<^  siicle  »  cl  TiiDe 
étB  plui  inpor^Bles  du  dfocèfe,  ëUîi  9dpii4|rts<M  90bs 
la  ivridictioo  de  rëvéqae  par.  «imi^tlre  «l^def  fréter  ^oi, 
âtns  le  service  des  malades ,  éf aient  secondés  par  des 
tœiirs.  A  leur  admissioD  les  frères  et  ïes'iOBnrs  donnaient 
à  rhospîce  des  mpnbies  et  îmmeu&les^  cooime  te  prou- 
irent  plusieurs  actes  dent  le  plot  ancien  remonte  à  i  aa^. 
iTers  i4^o  ,  le  matlre  fut  seul  cliargé  de  l^'administralion 
'4e  la  maison.  Il  résidait  an  Mans  ,  mé  S.,  fieneif ,  vîs- 
h-m  réalise.  Noosisavons  .cependant  que  quelques  maîtres 
«nt  résidé  fiabili|eî1e<mèftf  I  .Poitiers  et  à  ChiteUeram , 
abns  des  phis  rémoltans.  Les  ^ttès-pafentes  et  la  décla-> 
ration  do  Roi  portant  crjaffofi  d*ime  çhaifibrie  sonveraline 
VT^s  le  conéeîrd*état ,  pont  ta  réfbrmàtion  générale  des 
l^pfnioz  et  maladireries,   apportèrent,  tu  1619 ,  des 

-  dé  5.  ~ 


changfmens  dans  radmhimration.  Lé  lî^adre 
zare  fat  alors  obligé  de  rendre  ses  comptes  ^  la  chambre 
de  réfoiinkation  ti  au  grand  anmteler.  Ce  mod«  eot  liea 
losqn^ii  la  réunion  ies  inaladrenes  à  l'ordre  dé  S.  La- 
nHf  en  1673.  ifûl.  de  lamtiàà*  de  S,  I^/n^e,  1790.111$. 
Les  particnHan  qoa  Vvtk  oforall  atteiilB  de  la  lèpre , 
désignée  alors  sous  le  iMa  de  seMleriè ,- élotent  tosmis 
\  PattoiHieiBaitt  d'ftne  pierté  «wdée  àrtcat  cf^t  dans 
tme..  Buîson  de  la  fae  Dorée! appiftenaalà^riUSpital. 
C'était  «ne  table',  de  .ttarbit^  a«P  UquetUe-iOii  plaçait 
%9^\t  nne  la  persopM  «isptcte  pour  la  yi|it«r.  D'«]^ 
la  i^pitorfe  4es  mjéi4ecina  el  des  «^perts  appelles  \  la  vlàie, 
lléi^éqiteon  son  pffitïiaiprttionçaôl^i  r^dviiiit  oq.le  rea- 
▼ai  de  rindivfdsi ,  Hi  «mit  4a  4nNi  de  %mmmt  WxUmt 
tieniAe  \%Mti\KiU\àix»  le  fessort;cptf«Mn  diocèse»  Qpel- 
çoelais  aaéiMn  irfYl'iiipcqwl|(in.4taUipe«i  îoiniée ,  oa4ictée 
f9»iti<as^.de!.w^reV{ileifdMii\ait,  f^a^l^r^^  payer 
d«f.domnitiM^tia|4[r^'jeti^lwra  r4p4E«llqnii)  ll^Oéiisé. 
.  Le  mttfe  de  \%  l<#n^ria  affn»»  Ai^  a^torili^pri- 
▼<f  .M  ites  maiidaiaent  tda.fMfWfts  ifft  en-Uibifen^tf  de 
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liiml  \ifrttt  f  ayant  néne  niid.a  «as  mâietièjpov 
Lquelle  pn  avait  <iig^  de  1«  a3  soi»,  Adam  €&•«"• 
telain  (  i3()8  -  >436  )  porta  pUinle  contre  cette  entre** 
prise.  Ub  arrêt  maiotint  Pëvéqne  en  possession  d*exercei^ 
sa  joridiclion  sur  les  officiers  de  la  maladrerie  et  danr)»  4 

droit  de  connattre  exclusiveneol  à  tons  autres ,  des  cau- 
ses de' ceux  qoi  étaient  accusés  d'avoir  la  lëpre* 

Celte  léproserie  fut  d^abordattachëe  à  la  commanderie 
du  Mans  dePordre  de  S-  Lazare,  puis  inle  par  arrêt  àa 
conseil  d*état ,  du  3o  août  1693 .  à  Thôpita!  général  de 
cette  ville.  La  réunion  des  trois  cnapelies  de  Sv'«  Marthe» 
et  de  celfe  de  la  Madelàine  qui  y  étaient  dessfennes,  n*eiit 

fien  qne  le  25  mars  17 14^  L*ôratbire  de  S.  Lazare  fuf  «i 

déinoIT  f  et  les  maletianx  s*âni{)loyi^rent  au  bâtiment 
de  l*liAtel-Dieu  élevé  sous  l'êpiscopat  de  M:  de  Froulay; 
J^  Comùner.  634  ^1  ^3^«  ^  Paige,  j 

«S*.  Germain»  Hôpital  fondé  dans  nn  dès  faiibonrgs  dn  . 

Mans  par  S.  Bertrand.  'Cet  évêqbe  bâtit  »  en  mé- 
moire de  Se  Germain ,  un  monastère  ott  bôpital  dansje- 
qnel  il  mit  des  religieux  pour  recevoir  les  pèlerins  et  an* 
quel   ir  fit  par  son  testament  plusieurs  legs.  Dans  la* 

suite  le  monastère    fut  détruit  et  la  cfiapelle  changea  < 

en  réglîse  pai'oissiale  de  S.  Germain  dont  la  ctfre  était  À  ! 

la  présentation'  de  l*abbe$8e  dn  Pré.  (  Le  Cotw  1.8 r.  | 

^.  Ouen.  Herlemond  \^,  évéque  dn  Mans  (  710  - 
73o  }  ,r  fonda  auprès  de  son  Jardin ,  sur.  l*emplac«- 

nenl  oà  est  le  collège ,  on  hôpital  pour  recevoir  les  p)»-  1 

vres  ei  les  pèlerins  qui  venaient  visiter  l'église  cathédrale.-  ^ 

U  j  mit  douie  religieux  »  le  dota  des  revenus  de  son  évè- 
cV  et  le  consacra. à  S-  Ouen.  Cet  hôpital  fut  changé  cit 
Iffieuré  el  en  cure.  Le  CoFf»  aSi. 

SA  TréÊestme,  Hospice  fondé  loia  répiscoptf  de  f  . 
Innoveiif  (  S14  -  56b  >•  '  1 

.  TffdnesHnc  fit  bAtîr  eqlre  la  rivière  de  Sarthe  et  hM 
Bw-ade  ■ville  /sur  t'^aaplaceinént  oàr  depaia  lut  élevAi 
féfilêt  de  Gtordana  ,  ane  ehuMlle  en  rhonnenr 
et  Hotrt^Dame  et  de  8.  Etienne.  Harcgairtct  Tradt,- 
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IH  fëre  et  nlf^  ,  clniigèreiif  cet  otafofrê  «n  nâ 
cowent  «vqvel  ils  tfomiërfeiit  fous  leurs  bieiBs  ^  4  li  dur- 
ge  par  les  religfeosès  de  s'employer  à  loger  les  ëlrangers^ 
et  è  Irailer  les  malades  qnt  venaient  faire  leurs  dérolfons 
^  régifse  de  S.  Julien.  L'établttsement  ftit  déiriilt  par 
lês  gaerres  et  remplacé  dans  la  iùHt  par  une  églfle  parois- 
siate.  Leeorç,  i44* 

Mavsïgné  ,  Sartke.  Pefît  liosptce  pour  les  malades^ 
fondé  an  commencement  du  19.^  siècle  par  N. 
Mersennc ,   cbîrurgieB  habilant  de  celle  commune.  I.a 
dotation ,  en  i8o5  »  était  de  900  lit.  de  rente.  Il  est 
tenu  par  dein  siûeurs  d'Ëvron.  Ann,  i8o5. 

Màeeil-sur-Loir  ,  Sartbé.  Maladrerie  estimée 
200  llv* ,  à  la  présentation  de  Tévéque  d'Angers.  PouUU 
16481 

Marçoiï y  Sarihe,  Jaillot,  sur  la  carte  du  Maine^ 

filace  au  sud  du  clocher  de  Marçon  ,  nue  chapelle  sons 
e  titre  de  riIÔpitau  ,  ce  qui  annonce  un  établlasemenf 
de  charilé'  L'ancien  Fouillé  d(^signe  la  maladrerie  de 
Medon  estimée  3oo  llv*  L'imprimeur  anra  pu  substituer 
Medon  \  Merson ,  Varsop. 

Matsnkb,  Mayenne*  i*»  Léproserie  de  S.  Jacques , 
pris  de  Mayenne ,  a  la  présentation  d»  Tévéque.  Elle  fîtl 
Unie  à  Thôpital  decette  ville  ,  suivant  une  sentence  de  la 
sénécbaussjfe  du  Mans ,  du  24  avril'  1748*  Pouîffé* 

l.«  L'h6te1-Diett.  Le  prétte  Joli ,  dans  les  'éctHà 
ifnMl  rédigea  contre  les  religieuses  du  Saint-ËspHt  ponr 
l'bôtel-Dfeu  de  Mayenne  ,  fait  remonter  rétablissement 
de  cet  hôpit|kl  an  siège  de  la  ville  par  GuHlanme  le  Cou-' 
ijuérant  ,  en  1064*  Ct  ta*éttit  .ah)^  qu'un  lofjts  m 
forme  de  grange  ,  près  de  ta  <éhapel1e  da  Saiilt'^E^ 
p4tt  data  leqnël  en  anitieé  faileasés^t  tes  liaiades  ,  et 
qui  depuis  a  toujours  servi  an  .fk'atfement  <dei  fmrres* 
MàU  de  Mayeme  M&i  Cet  hospice^  aïk^u^l  favtei  remis, 
f  ^748,  les  bîenside^la  léprosoriéde  S.Ja«q«tt9  est 
dentrvi  par  cinq  amia  à'£froS|*qni4Mil'laD)^«éi^«i 


^*  L>  Providence,  anbrenenl  ]iApS(al-^ei-«fplrtf) 

Uas,  fat  établie  ,  le  16  août  1696 ,  par  Marie  Sou» 
aière  >  (emmii  Gongeon .,  Marie  et  jffichelle  Googeon  ^ 
ses  filles  y  et  décrétée  le  iS  aejptendbie  1697.11a  dolatloA 
consistait  en  trois  métairies  ^  boia  èl  terres  détachées  ^ 
le  tout  affermé  4oo  liv.  à  l'époqae  de  la  fondation.,  e| 
en  131  liv.  3  s.  3  d.  de  rentes  constituées.  (  Pouitlé)^ 
Les  fondatrices  en  eurent  la  direction , .  et  s^assocî&retU 
des  personnes  charitables  qui  la  conse/vkent  jusqu'à  la  ré* 
volation.  L^bospice  est  desservi  par  quatre  sœurs  d'&coo. 

M\TBT,  SatUu,  Maladrerte  affectée  à  là  eomman* 
derie  dn  Mans  de  Tordre  de  N*  B.  du  Mont-Carmel  e| 
de  S.  Lazare  ,  puis  um'e  ài  Th^lel^Oieu  de  Château-dik^ 
Loir ,  par  arrêt  du  conseil* 

MéAàt ,  MèytmÊâ^  mtreM»  d«  diocb»  if Angire» 
Aiin6nerie«  Pomllé  Am^* 

MdrNTFOR^ ,  Seoîke.  L^  Mkttf rette  on  maison-Dliet^ 
mtî  fut  attachée  à  la  comfflanderie  du  Mans,  de  Tordre  difir 
Saint  Lazare.  Elfe  existait  dès  le  coamcrncemenf 
dtt  i3.*  siëcle.  Rotron ,  seigneur  de  Monlfort ,  hif 
donna  nne  dixme  en  yfn  et  en  bfê  quMl  possédait  dans 
le  fief  de  la  Bruyère*  Geoffroy  de  Laval ,  ^i*  évéqoe  du 
lIaB*'(  i»3i  -  1334  >  ,  nfnia'«t  ipprouvi  k  don.  {Le 
Cm,  497  ).  Cet  étrtHsaenenI  a  été  uni  i  Thèpîtil  te 
Mmitfort.. 

a.o  L*h6tel^DIea  placé  m  Fest-de-Gemcs,  eat  fopH 
né  et  ia  rénniQQ  des  naltdterie»  de  Motitfofi  et  éx 
Pontr-de-^Gremies ,  es  cesséipientf  e  d'an  arrêt  du  inmM% 
dtt  la  Irin  S699.  Lea  rewna ,  qnl  sfëtetaient  en  1789 , 
à  4702  liv^  ib  s. ,  se  trouvaient  tédnits ,  en  »8o5,  àr 
:a777  fr*  ^  ^  I^  renfermfl  ^4  Uls  disposée  tei  den' 
salles.  U  esldeteerrl  pet  Irtfti  aceirs  é'fitnm. 

Louis  de  BfesTeiB-,  wimqA%  4e  Montfert ,  m  prêtent 
dant  en  cette  qialHé  feniatear  ée  i^bépifal,  es  émmk' 
Tadminislration  à  Aené  ,  stn  fràr» ,  reli^eux  de  l*ahhaye 
de  Vaas.  Celui-ct  voulut ,  couine,  admi^istraleur ,  fer*- 
cevoir  à  son  bénéfice  le  tier$  des  revénos  1  et  enievee 


(58)  *       . 

Mt  Û  5oo  lif .  flè  renie  à  IMubliiKineiil.  Sur  Toppèstlioi 
h  Julîéii  Bî|^t  f  enté  dé  Monlfort ,  la  sénéchaossé  dû 
Alâi&e,  rendit,  le  4  ^cëmlire  1711  ,  une  sentence 
^rtant  r^^lenient  pour  cet  liApHal  ;  entr'autres  dispoii- 
tions ,  elle  ordonna  qne  les  pan?res  de  Monlfort  et  da 
^ont-de-Gennes  seraient  lo^ës  dans  le  grand  bâtiment  ; 
^e  René  de  Bresfeati  rendrait  co&pte  des  sonines  qu'il 
trait  perçues  ,^  et  le  condamna  aoz  dépens  envers  Bigot* 
lie  Seigneur  appella  dé  cette  sentence.  Mémoires  publiéi 
par  Bigot  f  n.o  88aa  de  la  hibliàth.  âe  la  Satthe. 

BIortmirAil  ,  Sarihe.  t.*  Maladrerie  cédëe  \  la 
cmontanderie  de  Vendôme  de  Tordre  de  S.  Lazare» 
Réunie  ensuite  /pÉi*  arrêt  du  con&eit  et  iéttre^patentk, 
à  rhAtel-Dieu  de  Montmirail. 
.  m.*  L'hôtekDieo;  Cet  tapice  fat  <lab!i  Ha  jln  do 
«7.*  siècle.  Un  arrêt  du  conseil ,  du  9  mars  i6g6, 
confirmé  par  lettres^atentet  registrë«s .  au  Parlemiit, 
le  7  décembre  1697  ,  y  réunit  les  biens  de  la  maladrerie 
tt  de  la  cbapel}é  dé  la  lîad«laine  de  Montmirail.  Sesre- 
nnùsy  en  17B9 ,  étaient  ^e  1735  liv-^  et  en  i8o5 ,  de 
^ioS  tti  £1  <st  oesservi  par  de«  s^urs  d'frroiu  An^ 

.  MoKTOi&l ,  léMr^-^Chin  i>  Maladrerie  ds  b 
Madebiné,  dépendant  de.  la  coinmanèerie  de.Blois, 
ordre  de  K«  D.  du  Mont-Garmel  et  de  S*  Lazare*  W 
ha  unie  à  Ph^l-Dieu  de  Montôfre  en  i6§9« 

'  a.»  Maladrerie  de  S»  Léonard  ,  k  la  présentation  ds 
lèignenr ,  nnfe  comnie.Ia  précédente  à  FbèteL-Dieik 

3.0  L'bôlel-Bléii:  Un  airér  da  conseil ,  du  3  joiUet 
1699 ,  établit  cet  Uàspice ,  et  7  réunît  les  biens  et  reve- 
nus des  b6tels-Diea  dé.  Monlolré ,  Treo ,  des  Roc1rs~ 
rEvêqne,  de  la  roahdrérie  <t  hôtel -Dieu  de  Lavardin 
#  de  la  maladrerie  de  la  Madeleine  de  Montoire*  U 
commune  de  Troo  anit  le  droit  d*y  avoirdeax  lits.  ZeP* 

*  MoUT-S.-Jkan  ,  Sarthe.  Maladrerie  qui  a  été  afTec- 
iPe  i  la  commanderie  du  Mans ,  de  Tordre  de  B*  D' di 
XoDt-CSamtl  et  de  S.  Lazare. 


N0T&K-DAM«-BU-Pé  ,  SarOi.  Maladrcrle  l  Iji 
prësentaiion  de  Tévéque  d'AngerSt  Le  reyena  était  eai^ 
timé  3bo  liv.  Ancien  PouUlédrAngen* 

OisÂ  ,  Sarthe*  Maladrerfe  estimiB  3qp  Uv.  MotUUé 
1643.  ^ 

OisssAV  »  Mayenne,  Hospice  pour  le*  malades  y  âl9» 
aerrî  -par  trois  sœurs  d'£vro|t. 

Passais  ,  Orne ,  maladrerie  estimée  600  Ky.  PomSé 
.1648, 

Pont-de^Gbnnss  ,  iTa/f^,  Maladrerie  d*abord 
alta(;héè  à  la  comraanderîe  4u  Mafly»  de  l'ordre  de  N. 
])•  du  Âloat-Carmel  et  de  S.  Lajcar^  »  pyjs  uoie  ^  l*hl^ 
pilai  de  Moatfort ,  par  arrêt  du  conseil  du    19  fuXi 

P'oirrttEUB  ,  SaHhe.  S.  Bertrand  ,  ii.^'éréqae  dtt 
]^ans  (  587  -  634),  fit  bâtir  il  Pofillieue,  près  de  larl- 
yière  d'Huisne  ;  en  fjiveur  des  pèlerins  qulveoaient  visif^ 
I9  basilique  des  Saints  Apôtres  Pierre  et  Paul ,  un  b^ 
pilai  qu*il  4édia  ï  S.  Martin.  Cet  bôpiUl  fut  pv  la  suitB 
changé  en  un  prieuré  dépendant  de  la  Couture ,  et  q^l 
devint  annexe  de  TofSce  d*iafirmierde  cette  abbayo*  It$ 
CW. ,  ^.  184.  Pouillé. 

P0NTVAI.LAIN ,  SMrihe.  AumAneHe  de  &  £loi  |  xaàê 
à  la  mense  des  frères  de  Coeffort  en  iS5a 

SABtB,  Sarthe,  i.»  Maladrerie  ou  chapelle  de  S.  Kav- 
rent  de  la  Herse-Grrtse ,  sitsée  à  Textrénrité  S.  £.  de  U 
commune,  é'abord  attachée  à  la  commanderie  d*AB* 
gers  de  Tordre  de  S.  Lazare ,  ensuite  unie  ^  l'b^ 
pital  de  Sablé  en  i6g6.  Le  seigneur  la  présentait.  MouUUl 
Jaillot, 

a.»  Lliôtel^Bieu  desservi  par  1er  sœurs  de  la  eongrl- 
grilon  de  S«  Vincent  de  Panl.  Son  fonditeor  parait  élM 
Jean  de  Lessillé ,  seigneur  de  Jufgné-sur-Sarthe  »  ^xà  « 
par  testament  du  11  novembre  1^83  ,  légua  une 
maison  sise  paroisse  S.  9({colas ,  ponry  faire  une  MmA- 
fKri#|  ft  ttn  lit  pour  tider  à  «Mdier  les  ptunes.  Su 


i 
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1^  y  Olfyter  rErêqne  donna  3000  Tîf.  k  eel  jfablîtte* 
ment*  Un  arrêt  du  conseil ,  da  6  Juillet  1696 ,  y  miit  les 
biens  de  la  maladrerie.  £n  1789,  les  revenus  de  I*h6lcl- 
Diev  étalent  de  SBfyo  lit,  de  rente  ;  en  i8o5  ,  ils  se  trov 
valent  réduits  à  3791  ft.  Ménage.  Le  Paige.  jéamaain 
«6o5. 

S.  Calais  ,  SarOe.  i.«  M alson-Bîen,  Guy  de  Laval, 
53.«  évéi}ie  dn  Haas- ,  unit,  ta  iSaC,  les  ^kns  de 
cette  maison  à  Téglise  paroissiale  de  $.  Calais.  Le  Con. 
567. 

S.O  Maladrerie  de  S.  Marc ,  ï  la  présentatîoa  do  châ- 
telain ,  affeclée  d*abard  k  la  conmanderie  du  Mans  de 
l*Midre  de  S.  Lasare,  ensoîte  «nie  à  Thépltal  de  S*  Calaifc 

3.0  L*hôtel-Diea  fondé  par  R^é  Le  Sneur ,  ne  dans 
celte  viHn. 

Le  Suenr ,  voulant  établir  nn  hApîtal ,  acheta ,  en 
1659 ,  une  maison  dans  bquelle  il  mit  des  lits  ;  il  7  |oi- 
^nit  successivement  d^autres  acquisitions.  Aidé  des  sages 
consens  de  Thomas  Légal ,  abbé  de  Miserai  et  prédica- 
teur du  Roi ,  le  Suèurvit  rétablissement  qu'il  avait  formé, 
t*accrollre  et  se  consolider*  Des  lettres-patentes  de  i685 
confirraferent  cet  hospice ,  et  y  unirent  le  local  de  la  naî- 
ao»*Pieu.  Un  arrér  du  ooàseti ,  du  ai  Janvier  16^  .  hn 
accorda  les  biens^et  reveaus  de  la  maladrerie  de  S«  Marc. 
La  chapelle  d«  &^«  Apolline  *  fondée  au  château  de  S« 
Calais  ,  el  celle  de  S.  Jean  de  Conriieu ,  estimées  cha- 
enve  i3o  Ur.,  y  furent  aussi  réunies  ;  la  première  le  8  avril 
17^3  ,  la  seconde  la  10  juin  1773.  L*bÂfilal  avait ,  en 
§694  9  li  Uls  el  1600  liv«  de  rente»  Il  possède  aalo- 
tenant  aS  lits  placés  dans  deux  grandes  salles  destinées, 
IVie  aur  h#ma>as  et  raatre  aux  femmcer,  et  son  rcvon 
ft'éiive  i-plus  die  5oo»  fr. ,  malgré  les  certes  qà*U  a  fiûtcs 
pac  le  remboursement  de  rentes  en  papier  de  naNe  Talcur, 
•I  par  la  vente  de  dcunalnes  ruraux  «itués  dans  le  dis- 
iriel  de  Mantdouhleaa.  La  maison  est  aecompagaée  da 
Wftui  jardina  Troia  mnus  d'Evroo  ont  rcppktf  é  Ita  s«n^ 

lihm 


Li..     Â.i  u..Jt-_  i_].j>i  tfaii^i  '%  nlA^i.f  jlî"c 


'I  «uAn  mlidti  lafiii  1 

ttnunrisÎQn  (t  dfmtn'jïf 'ï  arqijéiir  une  tirme  afip«[|tnv< 
k  II  maimn  dom  11  reccTaiUy  strijurj.  Tain  'effefr.l  U 
taee  lempoTlurtoa  dct  adnlh)itlnleuTi  c'Oi^Aii  1  I*Mpt- 
titloitt  les  inniïublci  qu'il 'o^sfdjit  itiîU  rctiôrl  Ja 
-diittict,'*.&  toTJÈ«**K.  nÈ,i^£i6ui~}^i 

Il  brtl  de  Mile»*  ,  rarpril  et  loi  If'^irDii  de  S' Uu?, 

a  H  CNMiia  pttiMKTi'd  PU  MnJMM*  Utft  riiKilt 
Uea  atMc>ok  I*  ciMM  «•iirM'tAmafl  ."«e  tWiptUe, 
^iT.{*fa.tt^l>im-im  leiiftWKlU  Jtoiii  Mnn 

jiiofWt  i««v«  ft'Htit  ^  hfffne  4mt>''ihMW^Ki*'-4a- 

,r«cliM  k  te  ||(*IW»,hBip'ttlt««  J«iS-*tM*ipit'>fc,'k«»- 
pic«  lill  depi(H  T^iwi  .^  celui, iei,AiAMM  \tm  ,)■  llilin 

d»  iSjlqéGlt.M^ipalit^lMlMKlkratJtMMUiftNK 
&rt m  employa  t\uMfim»J*  "«"Wi.hÉri  iBilM  4» 

--■  S.f'iCi'^.'ï'.-''»'^'  iVJlftpilal  fûniii!  parS.',Bef- 
tttfi  I  /lÎM*  dn  ÏMi,  1 51;  -  6i4  )  ,  pnur  r»ferotr 

«ilIqSe  9t  S.  Pfeiri  il  de  S.  Vtel  { h  Cguiure  )  ,  n'U 
aviU'Utie.  C«|,  ktpiUt  itriut  pic  li  ulle  l'egllv  p*r 
Toit^lf'le  S.<*-Cri>ii„  dopt  la  cure  diaii  à  ta  f'Niv 
laliott  a»  (VirgitW  d«  MÏIb  >bbiye.  £e  ('on'.    tSi. 

...•.•'».  thÎN  - 4m  -  Vipw,  JkAt  airt<>) 'Mw 


f»"«l».*io»7**fi**»««  Pif  Ame  d«  ^fii,  ip*PM  de 
««cfoe^  liiira^',  «bevalier  p vqpiie  4e  Vibr^e. 

.  a.*  L'itos^e,fio«^  veff  la  fin  4a  17-*  ^èck  far  Hea- 
ri-£jBma<MHil4A  l^iWar*,  pdU-fiU  4'Aiiu  4«  Vant 
et  Folj^^e  ÇpS^atuiif «m éMise,    . 

Sitf.ia  écinande-  4^  IleDrw£i9ipiQocl4e  yUiraye  e( 
4e  Jpojyx^  Le.Ç#%i^xsoii  ^p^m  t  et  4j|prèajiiie  4^1i- 

4e  Vibnif  e ,  4M!o  Mie* 


fcértU>iij4S./c«rtft|-_-^ -^^-,  .^..-  . 

1694 1  on  ciiaBgea  la  naiioa  dé  charilë  ev  tafice ,  ob 
lef  paovr^,4|^4|ai^oifice  devaiesl  élre  reçus  et  ftonver- 
116  par  de<  Mejan  jiisqi^^à  leur  convalesceace.  An  Dan- 
vel  élablissemenl  furent  u&iee  1  ^  3po  iir.  de  re^lc  ^t 
c4»Bipacaie«t  h  dol^Uon  de  randeA;  :h'  Bo  Bv.  de 
Tente  profviaot  4'im  legs  du  eienr  Ppuzoti  cja  £1- 
veW  des.  pauvre»  ;<  3.».  ^hûoo»  livre*  ..duea  pnr  lei 
liënliers-  Guelfier  sur  les  lo^ôoo  Uguées  pour  la  d^co' 
ré\m  4e  IVgHse- paroissiale  et  de'  la  c^i^peUe  de  S.  Jac- 
f)dlft;'^^i»fles*àtrëfagés  ;  4.*'J(!t)  Thr^'fferenle  i^ifin  par 
îulîenne'^lefaocheax  pour  rentrelitû  (Ptine  matlreâfe  4*é- 
coiteyk  la  cln^ge  par  l*unè  dei^dîors  dk  l*liospi*ce  4*fndtroiR 
le«  peVîl^s  UileU  La  MàAWi  Ibt  approuvée  par  âdcret 
4e  l*ëvé<^ë ,  en-  dkte  du  S  mVT  i6()5  ,  et  confirmée  par 
let1^,^paleilfes''du  tooTs  fii  d^cenibre  i6<)6.  f.a  làïîsoa 
est  dëtseifvié  pir  deux  sœut^d'^rott.  En  "1^89  ^  son  f«- 
veAtt  #lai^ -de  'iDSg  ffr.  re4  idb5,  il  s'étevikH  èai35 
fr.  AT.  Lecerff  main ,  rms$i$iumens  commuai^ués'à  Jf. 

C'est  maintenant  un  ho$pic(l  ^l'W  dëWem^T*4en 
awirs^'EwHai  Ni  la^ilatisvf^uldeVa^Sartlii^VabfMe  en 
Tati'  Ml ,  ni  l^nnêafre'Tédfgé  D«r  la  préf«etu^  ne'parr!e«t 
4ei#et4<i>M»etiieiH.  I:«'pr{ewseiînMif'4ie  Vitéin  jpturtfdl 
4e  foi^der  Tauroônerie  \  conditieii  :qB^tt>aAi^it1a  Ctftla- 
tioa.4e  kuAv^sUfl"  ^J^^i^ .  <A^HKa^*JUt^%  •:  ea 


pour  i«i|f^,ai|.,l9eif.,di|fpi(vr|^,  <f«IHre|e«  4^  scbopI  ^^ 
chargée  de,  gçuT^TO^,  tt^^tit,^  wicw.l  JUt  «nifiif 
aux  anciens  staials  des  Ardens  ou  d^Ç^eUprt.  Jup  wrr.    . 

Iiet.eMMl9l4irif9i^|^t9M  des^^amiiBs,  dW^^r^    . 
militaire  et  hosfîlalier  de  S.  JeaBi;de  lérvta|ç||  cpt>^  _ 
radqBÎnîstsa^fpB  à  019  frère  ayant  four  a0)oints.d'aBtres  cbt- 
valieïs  et  un  j^lr^.  Tons  ces  reftjgieiix  iM^  en  conH 
muiauté  ;  tç  diérou  conmandênr.  admîntï^raîl  les  bien»  ;    ' 
après  aTOÎr ^^^ëîeyë  chaqiàte  abti^é  une'  certHtfe  sottftfe  ^tf^'   * 

poffMnéé'^iv'revenof  ^tra^nM^  "i^l^iéii^  i^mHN< 
sait  entre  les  mdhs  do  receTenr  de  l'^rdpt^'lllmiitjevr  '  .'> 
Dlofer  If .  ri0t^à  «Mifilr  :dt  m^\mr^h4lmwmm¥^tl; 
a  wt^mtt\ÉM  patTMs.dnHetf  Geii  cf»9im9isnf«:4iriir .  > 
reni  MaUUedQicèdftélIc»  ^Hfleff^^nl  flghffVt.fai^è/.  1 
la  «an.  aM«Bll9f;.SlkPii(ikiUc4efU9ëti,»  :lNf.jaBM  me  £ 
cheralferi  ,  les  antres  aux  chapelainfiif^ 


Cea|B$dg.pjç^4^VS&isai€5t  partie  du.pand  j^i^urë.  4^ 
maintenant  de  cdnhall're  toutes  cèl  londaltons  .1 


maintenant'  de"  cdnhaiî're  loùfés  cèl^fbilultons . 'Vi^aj 

A&Tmâ,  Louait' (Jmr,  Cette  eomnandene  estimé* 
3ooo  livres ,  était  située  commune  du  même  nom ,  au 
Éud  d«  clocher ,  et  à  quelque  dislance  de  la  me  (auchc 
du  Lair.  Elle  avait  oblei»  les  biens  de  celle  de  Cogners, 

C9«liBM«  Sartht,ÎA  dkafellc  de  rHApital,  placé* 
^r  Jailfot  au  sud-est  du  clocBer  de  G>gners ,  appar»- 
teMit  à  l'établTsacment  qui  (uflM^M  d'Artiia. 

GuiLiAVT,  Sartke ,  au  liord-tst  du  ckchcr  dt  Mo»- 
trcb  «t  peu  k)ift  4c  la  rive  droite  de  la  Sartke,  valait 
3i«o  Uv.  4c  rortc.  La  conmanderic  4c  fCpiM y  dlHl 
réunie. 

Lauhai.  Celle  cvmnsdcfic  affectée  an 
«t  acrnnatâ'araict ,  (eiisaait  de  3oeo  liv.  4e  rcaleJ' 

6f 


iJ>>Fw  -        a.    ■  —  ■    p  I  m^^m^f^m^g^^^  t    m    mn,^ 


réunie  ^  dlîle  âé  Quftu!.    '  •'*»-»'^    '  '       ♦       -' 

L*£pnf<  ,  coflpiDiTiderîe.  ^iuèt .  dàmk  BcHbo^ 
(CàrtuL  Mlanc)  ,  prObn>feroâiVà1i'lCE.'df9.  Oucn,  oti 
Jaim/l  M)«il!  le  H«tf<te  iVHM>-  '£^  éértriMAltée  à 
h  AfaiBitimirtffe  btiillitBt.     "     *       '"^         '   ' 

tavin)  «  tlail  yi^  4^  cpamianderiçs  aiiecjée^.^ia  cliipt- 

T^mVfÀi^  i»  Si  -a  £.  <«e  LmI^  Mafam. 

è  Oi»  ir«e-  fAvat^^€èf'>é(al»tlMi0iil^JUit'i  éMt anté^ 

iieir^l*M>dMtvMakei  •    '  '•Vi 

'avM'Ir^&i^'AcîfiUâ^é^ 
tei>«  revenu  de  cet  dlrtncf  QQjm^mm!''  "''*'^ 

•j        ,,        1  *J  •>•»   .iis'  .a   Cl  j'Iai»;»  4  W     lu.»     .4      « 
•'l*^«.       v».j.<)<»{  ^       .- ■  itb  ;•«<  1.   '.   tu 

Mê^  ;»•» '4J'' '^t  sn  L.i.  iiintM   sJ    9iff9^   ^    .t 

-   .  . 

•a 
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AWltOTlti  VÊtÊtiOmtLtUf  ML4lMNtolW,Md# 

Le  Roi  ayant  oni ,  en  1673  ,  les  malailrenes  i  Tordra 
ât  N^lKcéb^MoiU^Gaffinel  et a«S.  lAmn >  S.  M.  cn^a^ 
ie  aë  ^tonbfv  1686 ,  5  §nàài  prieuréa  et  t4«  coti-^ 
nunéarièt^  aivc(pielâ>elle  dialrîboa  les  biarif  4e  eea  fadfi*- 
taus  Laa'«iala4rerias  dadiooëse,  afieclées^aiiiraBèptiaii»' 
ré  èi^finlaffab  ^iaftcnt  rcj^lièiainai  qa*ilsiift  ^ 


ConaTandérfes. 


jKftaUaiexiçs^ 
qui 
leirr  s0n(  nnféft.'* 


r*»!—      •  •-«-• 


Bloia.  ^ 


•    >.  I 


LtMana.  .  .  ^*-. 


Ruiiiuirvr 

Trëhel.      . 

l'avardin:       ' 

Lfi&jaociica-r£a* 
ilaChaitu» 
[Le-MMcr  .       _ 
S.  CaMa..    ■ 
iMontfori;  .  •      î^ 
iPoitt^d^QénAati 

|Moal^&<^J 


Observations. 


FalaiM.  |o<»ot  ^; 
îiogentaooo  W  ■ 
YeBdAma.  aoakff 

laog.L  •  ). 
9*  ** .  '. 


La  franflpr»- 
euié^a  Bréte'-'j 
ipe   y  "attiné 
BôÔo'ia'tcVc^* 
na ,  renfermait 
a8  coinmanflé- 
ries  divisées  en 
de^   cbKSç^  j 
cbaque.^  corn- . 
nandène  était  ' 
composée  [d^un 
cartak  >Mpr.  . 
bre    de  mala^ 
drad€#îl4val|> 
ponrianaeze.  la 
coaiiaandarié 


|KrciHkay/ • 
Ballon. 
|)nyeC 

l^lEaAê^aiiiatfâtr  •'  AtN 

fia^K)/        -    > 
lianUMraih(ii(  -^ 

iSaUà;    >.-'-i 


i 


i     f 


j 


mvi|9«iAm,iAMMMBaiiM^MAiséis<^i»»i»»re^ 


Lt'  plaptrt  4ct  amiierlcf ,  l^praitriêt ,  naMMiiet , 
«le.  9  éi  dkwèM  d«  Mans ,.  firent  urnes ,  fÊt  iittiTam 
arréU  4«  ceafeB  et  eutret  «citions  ,  ii  des  hopiiavx  »  mi 
à  deftéUbliisescBS  reKfieiti  ;  4tteli|iics  mes  CMilÎMikMnt 
d*étre  posséda  cb  tUr«  de  béaéfices.  Meas  iiipeai  ici 
le  tablées  de  ces  nnioDS. 


-«' 


"V») 


TMm»  ies  wmês  fuies  aux  hosfks$  d  êmt 

êULbUsstHiaUm. 


Heipices , 
éleWiflMnais 

AlcBçon ,  h6td-D. 
fieitoBi  Uiïïu 


Mel-Dieu; 


CÙIM-G.  1.-D. 

Cra«i  t  !•  daftMti. 

DMif-rrel%.  Bfn. 
frratlbdp.  giliêr. 

Scade,  liètel-D 

FresBaytk.deta. 
LeChartre,h.-D. 
la  Ferfd-B. ,  H. 
La  FUchc  ^  ild; 


Ep«^^IMU 


i693,a«iimilleL 


rilcfo. 
i2.«sièrle. 
1696,  eiifiM» 

i6s§.. 

i77silclb.      * 
1 701. 

\m 

•609,»  Me. 
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Lospices  y 
éttblînemeni 
religieux. 


Lirait  h6lel-i)iett. 


Fbndationsrëuniei. 


le  Htm  I  eonfraiK 
rie  de  Coeffort. 


Laval,  maladrerie. 
Arquenay ,  aamôo. 

Les  mtmàaes  ii 

Clennont',  Mtje\ 
S.le -Catherine  ,pr. 

Xa^l  I  Il6^  jfalrX  Port-Ringeart,  pr. 

S.  Martin ,  pr*  s* 
Avënières  :  ideif^ 
N.D.desPërilSyiV;. 
Entrâmes ,  id, 
Gossë-  le- Vivien,  id, 

Irllile,  ti^DI^  |Le  Lnde ,  maladr. 

'  La  Ferté'B.y  aum. 
Pontvallain  ,  iV. 
SaTÎgnë-L*Ev*  id, 
La  Rochê-Mab.|  id: 
lefTort ,  niais.-D., 
PDi^pulcre ,  hôpital 
^i^ines  f  id. 
Les  Àrdens ,  id. 
S.  Christop1ie,aiini. 
Coiifcîval ,  maladr. 
S.Lazare, /</• 
i.^Ch.5.«  Marthe. 
2.'  Ch.  id.  Bigot. . 
3.*M/.Vequeniont. 
C.deIaMadelaine.r 
n/.S.^  Catherine* 

Les  aumônes  de 

S.  Vincent,  abbaye. 
La  Couture  ,  id, 
Beaulieu  ,  id, 
^Tresiopy  ft%  stmp. 


Epoques^ 


^.*  siècle. 
68a. 


68s  • 
68a. 
6Sa. 
68t. 
68a. 
68x 

esa. 

682. 

7.«  tticle. 
55a.. 
55a. 
55a. 
55a. 
65^ 
6^ 
658. 
|658. 
658« 

6^,36a0Ûf. 

7'f  >a$Man 
7*4  J 


/ 


i658« 
i638. 
i658. 


:osp)ces  ^ 
élablissemeiii 
relîgieax. 


(tJ 


fQBiêiïùmtémàtt. 


^^■ti 


Épog 


Mttiiers  ,    b.  desiMamérs,  nàlsid. 

malades.  \     iW.  maison  de  ch, 

Mayenne,  h.d«SB.  jS.Jacqufs  ,  lëpr. 
Les  Rtches-rEv.y  f  Les  R»ch««/n.-Dr' 

cire.  I  Chajp.  S.  Nicolas. 

ÎMonloirc  f  h.-!). 
Troo ,  id. 
Les  Roehes ,  iV/. , 
Lavardin  ^  miUd» 
Montoire ,  «/. 
Sable  ,  malad. 
, ,_-     S.  Calais,  n.-D. 


SilU,rel.  mintiBes» 
SiHé,  bôttl-Bieu. 
Savîgiié-r£T.Ji.-D. 
Vil^raye ,  b.-D. 


^ 


i<ii;)6',  3o  Jan. 
i6q6  ,  3o  jan* 
1748,   z4  ITT. 
1701. 
I701. 

16961,  7  déc. 
i6()6 ,  7  dëc. 
i6(>9,  3  juillet. 
|6()^^  3  jailleu 
i69^,9)iâUet 
«699,  d  lÂUet. 
169^ ,  3  jaîlleU 
1696  y  6  iûllil. 


.Remj-de-SiUI 
Sillë ,  maladmfe. 
Savîgnf ,  aum^Df 
Vibraje,  n.  decb. 
TivolB|  aiuii6ii« 


170»  y  18  mtâm 
i695»8 


•  •  "  « 


Les  bospices  mkûi  oblcnii  tani  dooie  beaacov^  dV«- 
tre*  féaaloBS. 


JtépnsaUs  »  Mèladnries  gui  m  sûM  poiwl  p9rtim 

tableau  des  réuniaas^ 

Beaanronl-le-Vkonte»       BeiHé*        ^ 
lkasaoBl-Ia*Cbartre*        BfûIqb* 


nttU 
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Conntxtif  Mértt. 

GorroH.  .  Ifotre-Da«ê*<la-Pf«    . 

l<a  Boissière*  Oise. 

La  Ferté-lfac^.  fatsaSs* 

linièrës.  S«-Mickét-lB-Pr^ 

IfOuvigué* 

Ces  ^tablisaemeiis  povraîeat  Un ,  tw  ms  e»lHri  éê 
•  bMficaa  y  1«  iaktf  nia  à  4ct  hoêfkt» ,  aie* 

rhoaplcf  ém  Main.  ...    7 

jPluwpic«^M«iM9ir«k  •    5 
WproaerMl,iiiai|wia.)''ï»®»P»«^«*'?««*^*  •    »  , 

'  1  la  coBfiairW  ife  Oaefforl.    4  /"^ 

VcoaMiiaHMlé»réti&  ••    * 

a  care. •    1 

.  I  fabriqoe. I 

'ÊéfÊ99itéêêf  «le,  ,  mm  «iiti  .  .  •  »  •  17 


B{U||K90p  4a  .foBdal!<Mu  aapprifli^  4»  ià^fÊf  «a 
tifrf  de  b^n^fices  depuia  un  tenpa  ia^éinorial  , 
fi^ani  iaiafbé  apicmiyes  iracea  4e  leur  aacÎMiia  origina* 
Il  a  donc  existé  an  grand  nombre  d*bo$pkea  qui  n*oDt  pa 
4iii  e  «efilioMts  datsnalre  Kravail.  L*ob  cffik  aacn  qae  (a 
plupart  dea  Uanx  appeUëa  b&pilal  •  nUadrcrie ,  (veal 
IcuF  iM»M.d'^tabItasegiw  à^  ct^  geiure ,  qui  oai  élé  fosdéa 
à  une  époque  très-recaléé.  En  waki  û  Ubkaa  farw^ 
4>l«^«*>.4^ai|»4a  J^iM«i4#  Caaaivi.. 


ChanUnay  ,  Sirtbe  ;  U  »alaéMri»|  èi— f  «tac 
f  ette  If  iKi).  d«i  b«9iv.  OanM^ 

Châiliîon:'S^r^Cêf^90tti ,  llfajeiuiei  p^cbèdtla 
Mr<vtft  $gr  hiiMji|«Nl  (klm$ ,  a«  ït  0.  4<i  bur|. 


>  -    ....      .Vf 
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CMfêti,  Sidke  ;  l'MipiUq ,  fenie  pev  tM^  k 
h  riTC  droite  de  rAnlllc  .  au  N.  O.  àn^om.Cass. 

Connerré^  Swrlhe  ;'  inaifon-Diett  au  S.  O.  CTfeîl  an- 
ciennejitBt  ooe  léproserie*  f  «/.  des  ng.  di  réfiluc  k 

Oara ,  Mayemie j  la  i^aladrerie Si  <kîfop.  et  i/i  I- 
vu  peu  S.  de  U  wile ,  wr  la  roule  de  Chileau-  GcNiticr. 
Eif-ce  celle  dont  nous  Vivons  parlé  prëcédemmeat  ? 

le  Chapelk-auS'ChottS  ,  Sarlhe  j  le*  bôpitan , 
•IvrcU  auS.d«boiiiig.  Om». 

Xa  j'ii<«  9.Sac4iic  V  te  valadrerie,  ferait  an  5.  0.« 
la  TÎUe  ,  sur  le  chemin  de  Malicome.  Cass. 

Jjg  GratA-IâMOk ^  .%vA^\  la  naladrcrie,  ferme  ai 
HO.dtt.k«r«,etpr*adtlar*fe.Ca«. 

VHuiimm^  HtyMie;  la  nhladrene  ,  ferme  au  11. 

dabMrg.CÎKf.  ..*«•«« 

JT^mn ,  StrllA  »  la  mtladrerîe  ,  fçnne  an  S.  S.  K. 

*  de  U  vilte  ,  aar  la  lonto  de  S.  Cosme.  JaiU.  Scrail-ci 

rétoUisscnent dont mna avens  parié  cidessiuf ? 

WQrçQM^  SiTiht  ;  mpiUl ,  dapelle  an  S*  4b  koii| 

MaHiKét  Mntmr  i  Ja  nakdjrtfit ,  feMi  an  S 
du  bourg  et  prës  4u  chemin.  Casu 
XTiuray ,  Sartiie  ;  tfDïahdrerîe ,  hamean  a«  S:  O.ii 

bonrg.  Càsi,  ■' 

MfQBcé-^en^Min  ,  SaHhe  ;  la  maison-Diett  ,  feras  i 
n.S.E.é»h0m%.Cass.  *«-««. 

Fbillât  Sarthe;  rbépîftn,  ferme  *  PS.  S.  £.  * 
loofg  ,  sut  la  rite  droite  de  la  Vaîge.  Cass. 
'    Préeigni ,  Sarike  ;  t*h6p!lal ,  ehtpelle  an  N.  ûm  b««|. 
«Bfifnl»fîtmlsiean.  TaJ*.  *.  ^  . 

Roullée ,  Sartiiei  la'iMtidtllf* ,  fartte  «sH.  a  * 

.hmrg  rF^  4*  ^  S«idm«  ^<..     ,       ^^^^ 

SiMé,  Sarthe;  la  mal^drene,  ImeàrO.  vapo 
N,  de  la  fille  .sur  la  rive  droite  de  la  Vaîge.  Cmss. 
'    S,  Siicê ,  Mayenne ,  te  maladrcrle ,  terme. 
-  X(^sr0pfo^^-Cakf»/M>^,Stttftc}léMdM*-IHci, 
kamain  an  »•  dtt  boar|.  6to» 


(7M 

4o»e,  hameau  au  S*   àahoaxj^/Cass»    .. 

yS»  Ouea:enxPelittp  S^^rlhç  ;  jl*à6piUl|  ichapelle  au  PT. 
E..^a.fcou%  <:ûw^        ;  ;  ^.  ^..  , .  ^ 

o. _Ouen-sous-Ballon ,  Sartne;  Phopifau,  ferme  aa 
fi  Al  Koutg.  Cbw.     •  •  •     '  '     '  '         -     u  .  ..    .  I .-}     ; 

A  Ouen-saus^BattoH',  Satrthft  ;  1*îiiteiier!tf \  AMM 
9U  N.  £,  du  bourg.  Cass, 

Faucéf  lïaycnne  ;  le  gué  de  la  maladrefie ,  àhl  S.  £» 
du  bourg  sur  le  ruisseau  de  Froulay.  «Ai///.  '   ' 

FiÙaine-la-Odnaii ,  Sarlhe  ;  la^'ttiaiadT'eifei  icrinV 
au  S.  du  bourg,    &ur  la  rive. droite   de  la  Qtfeanti 

Volnay ,  Sarthe  ;  l*aumdnerie ,  ferme ,  an  NI  dnlibur^; 
^f.  Cet  •b)ct  était  peutU^tre  amezé  à  l'«fiice  é'auàô- 
Aier^rablMye  de  la-Coalore.    *  .   ••  .   .  ■    i    i     . 

■   Koift/i^  )  M^«nnQ  t  ^  maladrerie  i  chapelle  à  !*£«  Sw 

Aumônes  ducs  jvir  des  àibâyes ,  commanautis ,  prieufis  p" 

autres  bénéfices  \  etc» 

La  plupart  dei  anciennes  abbayes ,  plusieurs  conuns^ 

elaieçV  %Qai;gé(^  d^aum^c^enver^s.  tes  Bf ^yp.c^*  yes  auàiA* 
rti^sj iHr^ni  rij^léessoi t^par le)s  fonf âieùifs ^^iA$'^  s6it par 
raulorît^  iBccj^S'usIîquc  ou  civile,'^    ;    !u       •• 

£A09t*FUR«,  au  MMiBiiiCelfefabl\ayn:f^isait  aimael* 
lément  tot^Me'-hait  liumdacii  géBérades^^ehuit  oacet 
ât  pain  ^diif'cht^e  pauvre ,  les  hindî  ^ttiuNldi  »  4epMii  U 
Toussaint  Jusque  là  S;  Jean-*Bapti«^.i«*ajim4i»e.dBjiq«4i 
•àînt  était^  de  éeiix  Nf lÎBb  d«  paîB  (ii>  r.td  m /i.r. .   )  ;  .  , 

.lift.      .«      *_•      ^      I  l'.i  ..._-_  • 


/ 
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Confm^  facile;  l'Mkpitavt  ferae  pev Ibipli  è 
h  rÎTe  droite  de  rAn|{le  $.  ^"  ^*  ^*  '"  bourg.  Cass. 

Cofuurré^  Sirthe  ;'  lna^0D-Di€«  au  S.  0.  C*(Ûail  a- 
ciennejMBt  ooe  léproserie*  £xL  des  ng.  de  réélue  é 
Mans. 

Cnon  y  Hayeimej  U  m^Mnnt  \  Jikltm»  et  i/i  I* 
vn  pea  S.  4e  U  vUlei  sur  U  roale  de  Chftleau- Goolicr. 
Est-ce  celle  dont  nous  mvods  parle  prëcédemraent  ? 

£ë  Chapelie-auS'Ckous  ,  Sarthe  i  les  Ikftpitan, 
tksccll  au'S.  4a  bowig.  Cii^ 

Xa  Ji««  ^.Sactlic  ;  la  valadrerie»  ferait  an  $.  0,k 
la  Tille  ,  sur  le  chemin  de  Malicome.  Cass, 

Le  Granè'&ueà ,  .%uik^\  la  Bialadrerie«  femeH 
H  O.  da.bMurg ,  «t  pr^s  4t  ia  raiAe.  Cass. 

VHuàssêm ,  MaJiMM  ;  la  nladrerie  ,  (erse  ai  K. 
da  bMrg.  ^atf.  ^ 

Marnas ,  SirA»  i  la  maladrerie  ,  fçnne  an  S.  S.  i 
de  la  TiHa  ^  aor  la  nmile  de  S.  Cosroe.  JailU  Serail-a 
rélablisscneBl  dont  ml«s  avons  parlé  ci-dessi^  ? 

^«/{Mi^  Sartlie  ;  Tbôpital ,  dapelle  aa  5*  4ii  \m^ 
J^U 

êfmUiné ,  Hiyaif  \  ia  naladrtfia  y  teaii  aa  K 
du  bourg  et  prës  du  chemin.  Cass* 

XTizemy ,  Sartbe  ;  UCiyiahdrerle ,  hanean  tv  S.  O.è 
bourg.  Ctissé 

a<mcé-en^Btiin  ,  Sarthe  ;  la  maison-Bieii  ,  ferac  i 
I^E.  S.  £.  da  bsnrg;  Cass. 

Pottié^  Sarlbe;  rbèpîtn,  ferme  h  l*S.   S.  £.  « 
loorg  y  SDf  fa  rive  droite  de  la  Vaige.  Gosx* 
'    Pfécigné^  Sartke  ;  t*h6pltal ,  clrtipelle  ta  H.  ûm  b««|i 
'-^at  vn  'petit  rninean.  Cass, 

Roullée ,  Sanke  ;  la'nHrfiéctHé ,  Cerne  «n  H.  O.  I 

.Ss^/^,  Sarthe  ;  la  mal^drene ,  laraw  à  TO.  on  |( 
.I^f  4*  la  vlUe ,  sur  la  riye  droite  de  la  Vaige. 

S,  Siicê ,  Mayenne ,  la  maladrerle ,  ferme 
'  XCgbfif0pJSv^^-Caafti^^;Satf]kc;lé 
kaflMaa  aa  S*  4a  boarg»  Casu 

S.  iMnsitfi 
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S»  Chfisiçpiârîen^Champ0gite ,  Sarlhe  ;r  la.,  màt^ 

4o|ne,  Iiameau  au  S«   du  bourjg.  Ca5f.    ,,  .'.^ 

^;  Oifâa-^en^xPelittp  jàirlhç  ;fl*àôpiUl ,  «chapelle  au  K* 
E..4tt.i?oun{.  ^ûXJ.^   .     .       il  .       . 

o,  Ouen-sous^ Ballon  f  Sartne;  rhopitau,  ferme  an 
S.dnKoutg.  C5zJ5.    ■•;    '•'    '  '       -     '-'  ■  •'     iO    ' 

S.  Ouen-sùtts^JBalioH'f  Satrfrhft  ;  Pinfi^nierié ,  tétlB» 
au  N«  £.  du  bourg.  Cass. 

Faucéf  ]YIaycnne  ;  le  gué  de  la  maladrefîe ,  iû  S.  £» 
du  bourg  sur  le  tuis^eaude  Froulay.  %/diU»      ' 

ViÙaine-la-Gbnab i  Sârthe  ;  la^'iftaladr'eife',  icrinV 
au  S«  du  bourg,  &ur  la  rive. droite^  de  la  Qrfeunti 
tass.'  '  '    •         ■'"  •  '      --^  *    '"  '        ,■     ;  ,  i 

Folnaff  Sarlhe  ;  Taumônerie ,  ferme ,  au  NI  dolbnrff;* 
^i.'Cet'«b)et  était  peu^tre  anHexéà  l^afftbe  Â'aoàô- 
nier  de  TaidMye  de  la  Couture.  -  .  »  •  ,  .  •  i  i  . 
'  f^ouiré  ^  Mayenne  ;  ia  m^ladrerîe .,  obapeUe  à  VEt  Sw 
£•  dtt bourg;' G(i£r.  ^  '  •  ,•      :  , 

Aumônes  dues  par  des  dibûyes^  communautés ,  priéttfés  ^^ 

autres  bénéfices  ;  dfc,' 

La  plupart  dei  anciennes  abbayes ,  plusieurs  comms^ 


£ACttt*FURft',  au  MaiMtGelfeia1>l^]W^^îsattaiuu]el? 
lénent  tot^Me>~hu!t  iumôneii  gëiëfales vide  huit  oflcat 
ât  pkin  ^dur'chà^e  pauvre ,  les  lundi  ^tij^iidi  i  4eppiîi  U 
Toussaint  jusqu'à' la  S;  Jean-^Bapti^.L'asmèDe.dttjfluéi 
saînt  était- de  éeiix  Nf iiBb  de  paîB  (a).  r.i<î  ^ii  yi,-. ,   )  .  .  . 


f 
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'SAnit-VnrCKirr  ^  tn  Mins.  Les  innAiiet  g^nle 
Ift.  celle  abbs^re  éfafent  jeu  n/Dml^re  de  vmgf-sii,  fiijr 
n  ftmedi  de  cliai)i]c  semaine  ,  depuis  NoiU  jusqu'à  ia  $ 
Jean-B^tisle^  Chaque  pauvjçe  reccyM.it  une  livre  depiii 

IndépeDiamment  des  aamÀnesgënërales,  S.  Yma 
lniil  de%Bf|q««|ff  ifiz  péktf iiis  df  S^  Michel* 

^Bl4.iniijiû  y  ai^  Mans.  I,es  sept  aumônei  g^o^nld 
àe  celle  altliâye  avaient  lieu.  Je  nercreoi,  pendant  le  ca- 
bale f  U.j.iétait  distribu($  4  chaque  paurre  noe  Ihrreit 
pain  mvii^  fro^ep^  px  pol^t  seigle.  Mais  suÎTant  les  r(i^ 
giêiik  \  le  pain  devait  ilifi  it  àeux  porlioii  épid* 
i(tSg!e  «;;^Q  fi)i^tivje«. . . 

-  .Le  aoiAite  det  pnnres  ^  m  présentaient  i  eftaf 
distribution  générale  ,  varîaili  saivaat  tes  aniéei  d  ki 
•âseiiis'.  il  Ve9  Irouvi  h  &.  ^cent ,  les  16 ,  30 ,  et  s) 
décembre  1649,  49^9  5900^5400,  sans  conpto 
les. pâtures  |i«nle^x.pQ  en' a  y$  quelquefois  besnco^ 
^us,  iatidis  que  ce.  nombre  4escen^ait  au-dessout^i 
mille  ,  lorsque  Tannée  était  ferltle  et'^ne  le  trarsii  » 
«ikfiqQ'all  pië.   '*;    '"     '  ' 

*'des  tdfslrîbutîc^l  âij^taîeii!  au  ManrunSe  iflfaiiéA 
^aïïiVeulc  ;  q^&  tt^iiMi'ikài  les  âubonrgs  éi  it- 
▼enafent  Hide  chargé  trës-onérense  poar  les  habitii» 
Elles  furent  réunies  ^  Thôpital  général.  Un  vt^ 
4i  «misétl  d^ém/'IlH  14  |*wî^  >^79..  «HfDiar 
m  ivligieux  'des  aUayes  4e  S.  yinf:piit  e|  de  la  C<» 
Mire  ifbvmiraient  p«r  iioHié  »  chacun  an  ^  riôpilsl  irti 
^lÎMa  «iiiqiiailt»>  cbao^ea ,  mesure  da  Mv*  »  ^^  ^'^  *^ 
gte  ;  et  ceux  de  Bcaulifcu  la^  quaatili^  d4  Jr49iç*hiiil  cb 
^  it  ^^^  »  v\vH  **î^i\lf ''*  npUié  froment  ^  poar  rer 

f'acer  Us  aiunAoes  publiques,  tJn  autre  arrêt  délera* 
^hâlûre  dé^lrary^  ydur.'Qeanlîcu,  h  mollfé  léigie > 
bhiiia6Mh£^JHiA^ietiUtAt  denif  H^vanle  ckai^ 
Miiiéfp^f  f9é  ihltftiMSi'^^tM  et  dek.CsM 
m*h"imté6mPmtfmà(ké  du^vdl  Mim  faarlaq^ 
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'    ChÛHUlOirr  *,  h»  Marnes  dt  cette  i|bb4yeiSirvlre»|>A 
4»  dolaiioib  de  rh^lal  généal  de  L»TaL 

Saihtb  GATHERiim  y  ï  Laval.  Prieirë  conreiiliiel 
'  de  ciaAoiiict  hfgalien  dé  S.te  Gealviève.  Les  âiuDèaee 
foreill  réunies  4  rti6(^ital  gMral  de  celle  Tille. 

PORT-RiiVGEART ,  aulrè  prïÊttrë  cdifventuel  do  ra^ 
iftfe  ordre  ,'inaîriteTiant^ctù|Jë  par  de«  religieux  trBppîsttt. 
Les  aamône^  farènt  accordées  i  l'iiàpital  générAl  de 
Laval.  '  ' 

S.  MAATlN^im-CHANGÉ  y  pifturi  simple*         '  *    , 

Notre-Dame- dss-Perils  ,  prieure  simple* 

AvkNiiRES, .  prleuïi  simple^ 

EsTRAMMBS  ,  prièuté  Simple*. 

"  ■  doisÉ^LE^VlViEN  ,.p;n*curé  sînipfe  charge  de  4po^ 
MX  pauvres'bent  j^uàtre  bokseaux  de  blé.  Pouilléi  ' 

Letaamdnes  dé  tons  ces  prieurés  forent ,  par  lettre»» 
patentas  d'érection  dei^hépitai  général  de  La?aly  iduiiae 
il  cet  élabtissementi 

Ââsi-Li-KiBOUL  ,  priétiré  simple  uni ,  sott«  l'épî»^ 
cooat  dé  M*  dé  JoiifTroy  dé  Ëonssans ,  au  collège  d^ 
l'Oratoire  du  Mans.  Il  devaMSnrnir  aux  pauvres  ciof» 
iguante-deux  boisseau^  de  moulure.  Fouillé* 

GhantenAT,  prieuré  ^simple ,  tenu  de  doi^er  ans 
^nvrè's  sept  cbïrges  dé  n^tut-e.  Pouillé. 

CH&nlTRiGfiÊ  ;  44  ^^àe  rcn^e  étalent  âlîe'etés  aux 
j^auvres  de  cette  pdroiiisê  ,  savoir  : 

lo  lîv.  consenties  le  6  octobre  iSCg  ,  par  les  seigtienrt 
de  risie  du  Gaàt  ;  '  • 

.  i4  liv*  léguées  en  i594  »  par  Guillaùifaé  Ménage  ef 
i»  femme  ; 

ao  liv.  léguées  en  17^7  ,  par  Jean-Baptiste  Moussa?, 
frêlre  de  la  paroisse*  £e  PiUge, 

€hatr&  Vers  ^719  ^  Jean-  Bafitiste  d'Eslréei, 
abbé  d'&rroâ  |  afcbèréqQe  de  Catnbrai ,  lé<u«  aux  pan-^ 


•(7€:) 

>ret  it  Chtire  «ne  wmmt  49  t^oo  lîr. ,  frvdoIsiBt 
7$  !!?•  de  renie  tnmieUe ,  iont  le  «nré  Êiiftil  h  dlstribi- 

'  CAnHiiLifc^KS*^AUDnr«  An  comnienceBenft  èa  iV 
éhtlt ,  Jean  Barrier ,  prétra ,  Renié  Peschard  et  Gene- 
viève Voiogé  sa  femme,  lé^èrcnl  aux  panvres  4e  celle 
paroisse  des  fonds  produisant  annueUemev^  xao  I!v«  , 
dont  Tadmif  istration  était  confiée  à  un  procureur  Domiaé 
par  le  cui'é  et  lésliabitans.  £e  Paige. 

flÊKCk .,  prienré  sinple  ,  défait  tnx  paurrea  .dix-bail 
boisieanz  de  mouture.  Pouillé. 

FoNTEVAT  ,  prieuré  simple ,  était  obligé  de  lîner 
(ttx  pauvres  trente-six  boisseaux  de  blé.  Pouillé, 

FmsSNAT ,  prieuré  simple ,  chargé  de  trente  boi»- 
'eeanz  de  mouture  envers  les.  pauvres.  Pouitté, 

"  I4A  Quinte.  La  nreslîmonîe  Racinen ,  fondée  es 
^ovMibre  1647  «  par  Pierre  Raclnean,  cnré  de  la  QaÎB- 
te  ,  augmentée  en  février  1684  »  par  GeHlannie  Bacineai, 
son  neveu  et  son  successeur ,  devait  une  demi-livre  de 

riin  à  chaque  pauvre  de  cette  paroisse ,  qui  avait  assisté 
Toffice  du  vendredi  saint.  La  prestimonie  était  dotée  de 
Ïiatre  métairies  ou  bordages  estimés  ensemble  4oo  Ut* 
ouille. 

Le  Pont-bh-Genttes*  Leioor  delalftle  de  S.  Dé- 
dré  y  le  clergé  du  Pont-de-4ennes  elquelcraeshabitaiis 
te  rendaient  processionnellement  ï  l'église  de  Champa- 
gne ;  lorsqu'ils  étaient  arrivés  sur  le  pont ,  on  distribuait 
aux  âssklans  du  pain  et  du  vin  fournis  par  Ja  cure  da 
Pont-de-Gennes.  Un  seigneur  d'A.uvours  Tavdit  au- 
BiAnée  ï  cet  effet  d'tan  contrat  de  dixroe  inféqdée  dans  te 
clos  des  Piloi^re»,  commune  à*Y^é:X>e  Pfff^ 

Les  Monneries  ,  autrefois  TAnmènerfe  ,  e^nnmie 
de  Fay.  Anciennement ..  les  propriétaires'  d,et  <e  oantoa 
diraient  Tbospitalité  au  paisans  étrangers.  I4  Faigt. 


iiii 
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imaranle-deux  sctîers  de  blé ,  sâVoir  :  r  ^    - 

Sur  les  dixraes  de  Matîc'orné,  iS  setîers.  •  .    iBl 
Sur  le?  dîxmcs  d*Arfteté  ,  12  sditts,  .....  il  >f* 

SurTeidixmësdeM^îèré,  la  swîfcrs la' 

Plus  le  quart  de  U  dizme  de  Gourcelles  afferraéë  606 

1lv«  Pouitté. 

MiLKSSS.  I.*  Prieuri^  simple,  cliar^é  )le  faire  ^  pa1^ 

ncs  qnrante  boisseaux  de  YAi^P ouille. 
a*o  Gare  tenue  de  ddnner  àdX  patvres  tinstlMissesuBi 

«Oisi,  prtMré  simple,  de?ail  iiii paunei  ioixviift 
lioineaiiz  de  mouture*  Posi/M  ,   h  > 

PiLitftc  ,  prieuré  Simple ,  obfij^é  envers  *  \t$  pauTfb 
%  trois  cbarges  de  moulure.  Fouillé.  '    * 

PoiLLÎE  ^prieuré  sîmptè  »  chargé  de  livrer  .Ireniersli 
boisseaux  àé  blé  aux  pam  res.  Fouillé,  ' 

SAcaLIit  conMrie  du  S«  Sa<;reme|it  aiitoiiiséeeqiÇipQ^ 
par  bulle  de  Paul  V  ,  confirmée  par  les  évéques  du  Mana 
et  en  dernier  lieu  par  M;,  dis  Ffoeb^L,  en  1719  ,  distri- 
buait ,  le  jour  de  la  Féte-Dien  ,  du  pain  4  tous  les  pau<- 
vret'Çii  ie  présAitnénti  la' porté de^l'ëglisc. Zr^iRiM^. 

%,  Georges- èuà-EliYE.  Vers  !a.  fin  du.i^.*sîHlêy 
!*abbé  Hardy  ,  iteigneùr  dfe  S.  Georges ,  fég^ua  aux  pau*^ 
vres  de  la  paVo&sft  uBe  rente  de  200  liv, ,  que  l6  cttrl 
'di&IrtbUatt  éâ  présence  des  habilaiif.  Le  Paige. 

s.  LiovÀao-DES-Bois.  Lcoxiard  Grucbet ,  prètcë 
i<4i  pftr^ise  «  doBi^iT^o  Uv«..4p  ici^e  pqnr  .loul^er  ïet 

'  S»  loup-on-GÀsT'  La  veilla  de  S«  Leiip  «  ai'iftlf , 
Vb  y  appert  ait  de  t<9és  les  '  fieui  circonvdishif  «n  |taBi 
faoïiibre  dVnfans  au-dessous  (Tenan  ,  peur  let  gannttr^B 
tapeur  et  de  fépilepkîe.  Le  coril  len-  faisait  distfibntr 
de  la  bouillie.  Un  demi-boisseau  de  farine  blutée  anrait  été 
Jéfoé  foéi  m  «b)ft.  «I^f  JP^^  * 


(  ?8  ) 

S.  M lCaBl*l>fr-CHAV AIGlfB,  ^„  . .^ ^^, 

président  de  la  chambre  des  Comptés  de'Paris,  et  seigneor 
de  À  JÊkhtl  I  légua  aux  pauf  res  de  celle  paroisse  6000 
]if.  qui  /en  1769,  farent  colloquées  sur  feclergë  ,  et 
produisirent  240  liv.'lê  renie  annueUe  |  qat  le  cnrë  était 
chargé  de  distribuer. 

T&ESSON9  prieuré  simple  ,  faisait  i  lîi^pilaJ  général 
M  Mtns  qoatorzt  charges  de  blé. 

\.  ConfrairUs  de  ciariié. 

Vers  les  trois  quarts  du  17*  siècle ,  xfn  foiiam  dans 
li^ncoup  de  lioixtdesoonfrairieé  ée'chàrilé  1,  dont  le  but 
était  de  soulager  les  pauyres ,  é'eàtnttnlr  KHinitn  et  la  poik 
^p».  les  faniliea ,  ;  et  de  tenniner  les  procès.  Ces  aaso- 
étalions  étaient  encouragées  par  les  évéqués.  Louis  de  la 
^Ver{|ne  de  Tressan  ,  évêque  dii  Mans ,  publia ,  le  26  man 
1675  ,  un  mandement  pour  engager  les  paroisses  du  dio- 
cèse à  organiser  ces  confrâiries.  Plusieurs  s*empretiè^ 
ïeit  de  répoindbè  à  la  toiz  de  lèmr  premier  puténr.  . 


•/ 


.JBtatoBX  dtckàrii^ 


La  charité,  croit  en  raison  du  nombre  ideè  malhenMs  | 
et  lea  bienfaits^.  4e  multiplient  à  mesu;0  qne  les -besoins 
jttgmenlcnt.  Ainsi  dans  .les  hivers  rigoureux ,  daoa  les 
temps  de  disette ,  on  a  toujours  vu  des  compagnies  ss 
former  pour  soulager  l.es  p^vres,  et  ceux-ci  obtenir  Jiîen 
•tt-delà  dé  leurs  espérances.  La  rille  au' Mans  nous  eé 
offre  phisîenr^eienrtîel^'  .:.;(«. 

La  retdHe  de  173^  fift^edabi^nAmé  »  eelie  et  iy3S 
fournit  à  peine  du  blé  pour  cinq  moiéiL>  L»  3^vttiHe-it 
rAliVwfétaieAt'.  é^lcHPIt  ai)D%éf^l|iL  de^roidaj^  et 
At  IjDrdbènè  eonv^qa^rent^  cbacan-4o:lev  cèté,  les  com~ 
fagnics.et  eommunautés  esdésiastiqtes  et  oiviks.  fin  qua* 
Ire  h 'cinq  jours  on,  réalisa  une  somme  de  74)2oo  lir.  ; 
la  Boi  prlla.doyooonv,  Aves  ces  fonds  on  acheta  à  Kamtcs 
.60^000  boi«Mau;(  de  bléit  ^itt&  >i^  w'f i*  ^w  4i«n 
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Iromenf  »  ^  forent  4e  snîle  traosportlt  an  Hans.  Chafu 
Ipux  de  marché  il  se  vendait  sur  ëchanlillon  doute  àqna* 
tbrze  cents  boisseaux  de  ces  blës ,  aoi  prix  da  marche  »  et 
depuis  novembre  1738,  iasqu'eB"  {uillet  17391  cetU 
quantité  ,  jointe  à  celle  qae  les  fermiers  apportèrent ,  suIBt 
poi^r  maintenir  les  grains  à  on  prix  raisonnable. 

Au  commencement  d^avril ,  Tévéque  donna  ordre  d*a« 
cbeter  à  Nantes  33,ooo  boisseaux  de  grain  ;  il  fil  aussi 
venir  d^Ânjbn  6000  boisseauxide  (hts  et  nn  peu  d'org« 
^oor  attendre  la  récolte. 

Les'sèTze  paroisses  de  la  ville  comprenaient  sept  Brille 
#Mivres.  Les  curés  achetaient  an  bureao  ,  h  raison  à& 
5o  s.  le  boisseau  t  du  grain  qu^ils  faisaient  moudre ,  ^0 
éftnnifBt  la  fiirine  au  boolaagers ,  et  le  pain  qni  ca  pro- 
f^DMt  iUH  distribué  aux  pauvres.  Des  quÂlei  avaient  Uem- 
•haqae  mois  dans  toute  la*  ville  ;  les  babitans  faisaiei\l 
d^abondanles  aomtoes;  les  compagnie^  et  les  comna*» 
nantés.  se^  chargèrent  de  nourrir  les  pauvres  de  plusieuft 
paroisses.  On  établit  sur  les  chemins  des  ateliers  de  ch»* 
rite. 

'  Cuire  les  pauvres  de  la  ville ,  il  en  était  venn  de  la* 
aampaçne  pins  de  deux  mille*  Les  mesures  furent  si  bien- 
ftk»  qoe  tous  les  malUenreux  forent  soulagés. 
1  On  fit  pour  les  gens  de  la  campagne  du  pain  avet  dit 
mk^  ,  du  froment  et  on  qoart  de  fèves.  Ces  iafortunét 
ttotvèreni  dans  la  personne  de  Joseph  Dariot,  Irïpier,. 
on  féritable  père*  Ce  vertueux  citoyen  entreprit  dé 
Uti^r  le  p^n  qo*iIs  recevaient  ea  ville*  Témoins  de  sa 
charité ,  les  .gens  aisés  s^empressèrent  de  lui  fournir  ar-« 
goQt ,  fain^  sel ,  beurre  y  graisse  9  viande ,  légumes  , 
ibis.;  on  lai  abandonna  pour  faire  la  cuisine,  le  rea-de* 
rhaawiéf  de  la  Xoarr Vineuse.  Depuis  7  l^eures  dji  matin 
itt8q«*à  7  da  soir ,  Dtriol  trempait  plus  de  aooo  soupes  ,, 
(Dumissait  même  du  pain,  à  ceux  qui  n*avaijeat  pu  s*en  pro- 
•tiMr»  xantaTait  aux  travaux  ouverts  sur  les  chemin^ 
la»  fanrres  valide»  >  eoftivaigaait  les  femmes  à  filev 
al  à'  4e  Naiaif'^se  préaaaisr  sans  qaenonille.  Il  faisait  ui^ 


èÉ  itftlnboail  avtti  âé  It  viande.  Lesenfalii  orpliéffiit  f&rnit 
également  Tobjet  de  sa  tendre  sollicitude:  soixante  as 
aoins  furent  logés  ch^ikkà ,  et  plus  de  quarante  qui  élàienC 
aabdes  ,  placés  daidwe  maison  voisine ,  oh  le  méde- 
éu  les  traitait.  Des  danes  à  sa  prière  se  chargèrent  dt 

S  réparer  de  ta  bouillie  pour  les  enfans  à  (a  mamelle.  Pen-» 
ant  plus  de  (rois  mois  (  fnsqil*au  lo  juillet  J ,  ce  bioUfiii- 
Unr  gédëreux  se  lirra  tout  entier  à  ces  travaux. 

m 

A  cette  époqoe  on  remboursa  les  i24,aoo  li?«  prêtées 
ptr  le  Roi  et  les  compagnies  de  la  ville.  Il  resU  encore 
4ea  fonds  et  du  grain  pour  contianer  les  cbarités  )iisi|n*u 
45  toût« 

'  Dana  les  antres  parliéa  de  Tt  province ,  on  Bontn  !• 
rtême  empressement  à  soulager  les  pauvres.  JidmUom  de 
iadmimstmthn  de  la  chariié  publique  dans  la  tâU  dm 
Mùjus  y  an&ks  1738  «/ 1739. 

fin  175 1 ,  les  compagnies  et  communautés  de  la  vflln 
In  if  ans  firent  de  nouveaux  fonds  pour  acheter  à  Nantes 
te  blés  destinés  à  secourir  les  pauvres. /7«  Fotbomuns^ 
UaUsUqutdc  ChampaissanU  MS* 

La  cherté  des  grains  augmenta  beanconp  le  nombre  dei 
innvres  en  1769  ;  un  bureau  de  chante  fut  créé  pour 
gPoccnperde  leurs  besoins*  Les  services  qu'il  rendit- dans 
tts  circonstances  difficiles  engagea  le  gouvernencil  à  It 
déclarer  stable  et  permanent» 

Ce  bureau  devait  être  composé  des  curés  de  ft  '^Êté  / 
le  seize  trésoriers  laïcs  nommés  par  Its  paroîssêa, 
de  sik  autres  personnes  ,  savoir  un  eeclésitoliqne  »  nn  offlîp* 
âer  du  présidial  ^  un  officier  de  Phôtel-de- ville  et  troit 
ttotables,  que  les  curés  et  trésoriers  assemblés  sonate  pré* 
«dence  de  Tévêque  on  de  son  grand  vicaire  désignaic»! , 
enfin  d*un  trésorier  général  laïc  ,  ajranl  voix  délibéntivt  , 
choisi  par  ians  les  membres*  Il  était  chargé  de  aecMiir 
les  pauvres  hors  d*état  de  travailler ,  et  de  foarair  eu 
Touvrage  aux  autres.  Ses  ressources  consistaient  dana  les 
SuAtei^  Uf  coféf  et  \fé¥iû§t%  fmm  1  ch9^  atiQii g 
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AnKlennparoitsM  rflkptfctives  ;  les  dons ,  le^  colîcitioiiff  j 
tï  en  cas  d*insuifisance  ,  dans  les  sommes  supplénen>atrca 
qni  seraient  accordées  par  le  Roi.  ^rrét  du  conseil  du  iS 
décembre  1770  ,  portant  établissement  dans  la  ville  du  M'aui 
d^un  bureau  d^aumône  générale  stable ,  permanent  et  per^ 
pétael. 

Bureau  de  chank^Jormi <n .1 7S5« 

Il  parait  que  les  établîssemens  créc^s  dans  les  lemps  de 
disette  »  pour  le  soulagement  des  pauvres ,  n^avaient  pi» 
survivre  aux  circonstances  qui  les  avaient  fait  nailre«  La 
société  royale  d'agriculture  ,  frappée  des  maux  causés  par 
la  mendicité  ,  chercha  les  moyens  d'arrêter  ce  fléau  des- 
tractenr.  Ne  trouvant  rien  de  plus  sûr,  pour  y  parvenir, 
'qu'une  administration  de  bienfaisance ,  absolument  libre , 
rédigea  le  projet  d'un  bureau  de  charité  pBur  la  ville  du 
Mans  ,  le  soumit  af  jugement  de  Tévéque ,  des  corps  et 
compagnies  de  la  ville ,  qui  l'agréèrent  en  y  ajoutant  leurs 
'observations.  Elle  fil  ensuite  nn  rapport  général  et  circons- 
tancié' anx  officiers  nninicipaux  ,  dont  le  zèle  et  l'activité 
hâtèrent  l'exécution  d'un  établissement  aussi  avantageux. 

Celiiireau,  formé  le  i3  décembre  178$,  était  composé 
i3e  soîxante^cinq  administrateurs  y  compris  les  cnres  ef 
les  administrateurs  des  seize  paroisses ,  tons  représentant 
des  corps  eï  compagnies",  d'un  syndic  et  d'un  trésorier 
général.  L'évêque  fut  proclamé  président  né  ;  on  établit  un 
cofflûté  d'administration  ayant  vingt-six  membres  ,  savoir: 
le^nl^nant  général  civil ,  le  lieutenanfgénéral  de  police  , 
le-procarenr  do  Roi  ,  le  maire,  le  subdélégué  ,  le  corn- 
maniant  de  la  maréchaussée ,  le  syndic  et  le  trésorier^ 
fous  administrateurs  nés  ,  les  trois  représentans  des  corp» 
de  médecine ,  chirurgie  et  pharmacie  ,  et  quinze  mem- 
bres pris  dans  les  dilfcrens  ordres. 
.  Le.bureau  divisa  la  ville  en  sept  quartiers  renfermant  let 
tftze  paroisses  avec  leurs  dehors,  et  les  pauses  en  di-- 
nrs^s.  classes..!!  nomma  de%  dames  de  ehÉlé  pour  se^ 
conder  les  administrateurs  dans  leurs  fondions  f  et  pro<^ 
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.Mrë  Uvt  le  Bîm  ^*oit  devait  itlêite  à*mé  ^ànlBi 
■Mociatien* 

Df i  ((uétes  génénhes  et  mensuelles ,  des  soi&iftés  fonr- 
iries  paf  les  corps,  les  cotnpagnies  et  les  particuliers,  det 
kga,  dons ,  etc.  ;  les  produits  d^un  tronc  placé  éxtérien- 
reiiient  dans  une  des  mes  de  la  vîUe  |  consUluaical  lat 
Ressources  de  rétablissement. 

Procurer  du  travail  a'ut  pauvres  valfdei,  suppléer  à 
•Hnsuffisance  de  leurs  profits  pour  soutenir  leur  famille  , 
iisststér  les  vieillards  et  les  aliénés  ,  donner  du  sé'ôourè  et 
âes  médicamens  aux  malades,  fournir  des  fétemens  & 
tévoL  quf  en  màmquaient ,  prendre  sofn  des  enlans  naîs^ 
Ébnsel  à  la  mamelle  ,  délivrer  aux  pauvres  passans  qnel-^ 
Iju'argent  pour  continuer  leur  roule ,  telles  étaient  lea 
occupations  des  administrateurs  et  des  dames  de  charité* 
Leurs  efforts ^consUns  avaient  piesque  extirpé  la  mèndin 
tîté  dans  collé  ville. 

Les  comptés  que  publiait  annuellement  le  Diireaa  d« 
çbarité  faisaient  connaître  le  sage  emploi  des  summea 
mises  ^  sa  disposition.  Pendant  quatre  ans  ,  de.  1786  à 
1789  ^  lé,  nombre  moyen  des  pauvres  inscrits  an.bureaa 
à  été  de  4^^i  ;  et  Irrecette  moyenne  sVst  élevée  pour 
chacune  année  à  4^,4^5  liv.  18  s.  G  d. ,  non  compris  la 
lariné  et  le  lait  pour  les  enfans  au  -  dessous  dVn  an  p 
fournis  .par  M.  .de  Cbenneviëre  ,  les  vieux  linges  eC 
liabiis.  Les  comptes  rendus  par  le  bureau  ,  dont  les  fonc<- 
fions  cessèrent  le  3i  juillet  1790  ^  sont  des  modèles  par* 
faits  a'ordre  et  d»  précision*  »  ^ 

Les  officiers  municipaux  se  cbarg^rétit  alors  de  cette 
administration  ^  ils  la  confièrent  aux  commissaires  dt 
Quartier  sous  la  direction  de  trois  agens  généraux. 

Ma  mois  de  juin  1791 ,  il  fut  nommé  trcnte-qnafre 
administrateurs  des  secours  ,  nombre  égal  à  celui  des 
sections  qui  divisaient  le  territoire  de  la  commiue.  La 
municipalité  leur  laissa  le  cboix  dés  dames  qui  devaient 

ks  aider  diii  la  di»iriboU«i  dei  9ecaiiri  ave  isfiracf  et 
toxmaladea, 
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P)otî«an  vîlTet  it  la  pro?înct ,  à  Pezempte  da  Maiu  / 
Sublireat  des  biirfaux  de  charité.  Celle  de  la  Ferté- 
Bfei^rd  fat  secoodéê  par  M.  le  doc  de  Richelieu ,  qui 
ût  waHé  prit  rengageraeiit  de  donner  chaque  annëe  3oo 
Iw; ,  et  mit  ^  la  dlf^osilion  des  adminislràlettrs  i^ne  def 
salles  d«  chfttéau  pour  j  réunir  les  petites  filles ,  et  les 
f  fiCBper  an  travail  sous  la  direction  de  dames  charitables^ 

Agence  de  secours  à  domicile* 

»  <'        "         ■       ■ 

Confonnémeid  à  la  \q\  in  a8  jom  1793  »  i|fiit  ^fabS 
«u  Maos  une  agence  de  secours  k  domicile ,  composés 
4*an  nombre  égal,d*adminlstraleyrs  et  d'administratrices, 
lie  manque  de  fonds  obligeal)îeàtdt  à  reprendre  Le  moâs 
»dopté  ^récéçlemment 

La  loi  du  97  noMmlure  .1^96  organisa  les  bureaux  Ap 
fcifflfaîaapçe ,  composés  chacun  de  cinq  membres  nomma 
par  la  mumcjpalité  ,  et  4*un  receveur*  Ces  élablissemieiif 
étaient  chargée  de  distribuer  des  secou;^  aux  pauvre 

jLes  bureaux  de  charité  ,  dont  les  mémoires  sont  soni^ 
mis  d*apr^  les  dî.sj^sitions  de  la  loi  ^u  6  février  1818, 
coatinuent  d^xlster.  Chaque  canton  a  le  sfeh  ;  les  \Eom- 
mooes  un  peu  consiférables  en. possèdent  un  particulier. 
Les  avantages  que  procuré  celte  uistitution  sodl  appréciés 
depuis  long-temps  par  fout  fe  mondé. 

£9  1/8 12,  lorsque  le  prix  du  grain  était  très-AevI^ 
^oe  le  sombfe  des  pauvres  augmentait  chaque  jour ,  cl 
^^  le  Mans  en  renfermait  S9S^\  n^n  compris  les  pan^k 
rres  honteux ,  le  bureau  de  cette  ville  pourvut  4  lenvi 
l^stftns  ivée  un  nfele  et  «ne  activité  admiraUet.  Il  Xut  pa1^- 
fafiement  safeôndé  par4ésJiàUlans.et  par  Tadmuiisljratioi 
^i ,  sup^éaat  à  rin^uffisance  de  ses  moyens  »  je  mirent 
à  portée  d'acquitter  nna  déjenâe  de. 68^7  Ir*  iÇin90Ê 
Hudu. 

Quairt  ani  étalent  \  peîne  écoulés,  qae  la  dbtlli 
«ffligaa  dt  Mfmiafi  la  ff9M.z%>  l^  ftù^  dn  pain  fut  jyir^ 
O-  /cl.  '. 
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in^Mf  fcl  rcwinier  ne  ^ouya  plus  4aBS  tdBTtrtr^  ;dc 
quoi  nourrir  sa  famille.  La  bienfaisance  Yi«t  aa  secoua 
des  malh«ttrenx.  !Det  ateliers  de  charilé  furent  établis  tk 
dinerens  lieux  de  notre  département  ;  des  soiwefcécono^ 
iniques  furent  distribuées ,  on  prit  soin  4es  enUBS  et  des 
vieillards  ;  tous  les  pauvres  se  virent  soulagés*  Le  Mans 
donna  Teveo^le  ;  il  fournil  pour  4^fi^  ir«  de  SQ^nBcrip- 
lions  volontaires  ;  le  bureau  de  chaiilé  fit  face  à  tout.  Avec 
le  prn  des  souscriptions ,  les  fonds  accordés  par  le  Roi , 
et  ses  ressources  ordinaires ,  il  paya  la  somme  de  84y5^ 
ft*. ,  montant  de  sa .  dépense  depuis,  le  i-^'*  d;écembre 
ké^G  I  Jusqu'au  3i  août  4817.  Compù  iendu. 

Commissions  des  prisçnSf 

m 

Une  ordonnance  royale  ,  du  9  wîl  ;i8^9.f  prescril 
«iprès  de  chaque  prison  la  fotmatteli  d'une  icommÎ8sio& 
teour  veiller  aux  besoins  des  détenus ,  et  leur  porter  des 
ronsolatîons.  Les  commissions  ,  au  nombre  4e  qnalrc 
pour  le  département  de  la  Sarihe,  sont  établies  aaMant, 
à  la  Flèche  ^  Mamers  <}t  S.  Cal^ii. 

Commission  de  bienfaisance  de  filature  it  chariùL 

r^iie  çoçimîssion,  en  procurant  du  travail  aux  pan- 
ures femmes  .leur  avance  les  matières  premières*  EUe 
^él^WicAuMans.'  •   ,-     »     ■ 

Soiiété  de  la  chariii  maUnutU. 

•  ^oalster  les  mbrcs  de  famille  «n  coaehes^  Iw.  pisever 
uk^MMde  âourrir.el d^lc«ec Jews  eafiins,. tcUat l'ob- 
S  decetU  ••ttélé  formée  au  Mani,,  io«S!te  .praUctiM 

HÂISOUS 
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MAISONS  B£  GHARrni. 

Cet  {lablissemcM  ont  im  dooBIe  •l^îet  :  rinstnicf  ion  iê 
fenfance  et  le  soulagement  des  pannes  malades.  Let 
lœiirt  qui  les  dirigent  sont  chargées  de  faire  Técole  ïïojt 
petites  filles  ,  et  déporter  des  secours  anx  indigens  dmt 
Icnn  maladies. 

^HUiLi3|  KaywM.  Etablîtsement  tcan  par  deux 

(i). 


Ahdouillâ  y  Vayeimê  ;  oae  maison ,  denz  •amn» 
AVTOIGNT ,  Orne  ;  pne  maison  ^  deux  sœurs* 
ARfiSNT&t ,  Jfa/enBâ;  une  maison,  deux  soBon. 
Aron  ,  Mûymju;  une  maison,  deux  sœurs. 

Assi-U'Boism  ,  Sarthe,  Vers  Tannée  1775^ 
^ad*  d'Argouges  fonda  une  maison  de  charilë  ,7  établit 
trois  sœurs  de  S*  Vincent,  auxquelles  elle  payait  mm 
pension  ammelle*  (  AT.  Jéliçet,  ehan.  hon,  ée  FégUse  dm 
JÊfaifs  ).  L^établissement  n^xisle  fias. 

Au^TSks-ls-Hamon,  Sar^  Par  ieslament  dn  i5 
mrril  1716»  Eenée-Cfaarlotte  de  Barenton  légua  ■&• 
renift  de  aoo  liv.  exemple  de  tous  droits ,  pour  fon** 
éer  ue  maison  de  ckarîté  teque  par  deux  sœuri  oa  Aeas 
▼eiwes ,  an  choix  et  4  la  nomination  des  curés ,  procoreor 
îibridter,  et  de  quatre  notables  babitans.  L'établissement 
•iganiêé  en  174^  »  ^^  confié  b  deux  sœnrs  de  la  Gbar 


(f)  Lorsque  la  etmgr^aUon  n*est  pas  désignée,  let 
«n  ^ppartiennenf  b  la  ekarité  d'Evroa.   L'état  det 
(      «aisona»  qui  en  dépendent ,  noua  a  été  communiqué  pat 
HLp  Annan  I  directeur  géiwcil  det  raUgienies  dn  dln^ 

t 
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pe6^*aa-Btbo«L  Lts  hérilien  de  la  lesfalnce  payèrent 
Jooo  liv.  pour  les  frais  quMIs  avaient  occasionnes  ,  et  les 
intëréls  courus  juiiqu'à  cette  époque.  En  1789,  la  inai^a 
avait  85o  liv.  de  renie  ;  quelque  temps  après  640  liv, 
finrent  per4aes«  Mp  Pioger  maire ,  lettre  à  Jf,  U  préfet 
Atm*  i8o5. 

ÂYENiÈRES  ,  Mayenne  ;  une  mtiaon  ,  troU  soeorsu 

:  AVEZB  ,  Sarihe,  Qtiie  maison ,  administrée  par  trois 
sœurs  ,  a  été  fondée  vers  i^io,  par  N,  Giiyon,  tufé  de 
|a  paroisse.  Le  fondateur  donc»  une  propriété  roralc  af- 
fermée environ  800  fr. 

AvRitL^è,  Omef  "Mathunn  Fouquet,  principal  da 
collège,  de  Sées  ïk  Paris,  donna,  en  1738,  nne  somme 
de  1000  liv*  pour  établir  une  école  ;  il  r.lurgea  la  Biaf^ 
|re$se  de  ^soigner  les  pauvres  roalad^es,  et  de  leur  fournir 
du  boiiillôn*  Le  curé  cl  Irpis  des  principaux  habilans  k 
MD  choix  nommaient  Tinstitutrice*  Le  Pfiige» 

^Basou.gbrs,  Mayenne  ;  nn/e  maison,  deux  «œnra. 
Sazouges  ,  MaytÊfte\  une  maison  ,  trois  sœnrs^ 
■ScAHLiEU  ^  Mayenne  ;  nnç  maison  i  deux  soenn.  * 
:<B£AUMO«T«i.B-ViGOHTB,  Sarthe,  Les  habi  tans  et 
l«s,magiiitr&ts  arrêtèrent  le  ai  février  1779,  qu'il  Mrait 
établi  dans  leur  ville  une  maison  de  charité ,  desservie  pas 
^ox  aœars  de  la  Cbapelle-au-^ibouU  Le  ao  marsvsuivant, 
M*  l'éyéque  de  Jouffroy  de  Gonsrans  y  iulalla  ces  soeurs;, 
|Les  1666  iiv.  de  rente  9  dont  Jouissait  rétablissement  c0 
1789,   se  trouvèrent  .quelque   temps  après  réduites  à 
»7j  fi4*  Jf.  ftigniâr  *  Wô/r?,  T/JiT  à  M.  lé  préfèL  '  Ub£, 
Jo5.   ....  . 

BbJssé  f  Sarihe*  Cet  itablissemeat  qui  fui  d'abor4  saim 
ISidirjeiction  de  trois  soeurs  de.  S«  Vincent  de  Paul  ;  eal 
^u)^nrd*buîien«  par  U  ci>ngTégationd'£yrQn*.JU|«^s8aity 
en  1789  ,  de  1098  liv*  de  rente  \  cipq  aos  plus  tètài, 
payait  jpcnil  ^Sj.  4^rt*  f&o5. 
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BovCHAMi^  f  Mayenne  ;  une  maîsoii ,  deux  sœurs* 

BoNNETABLE  ,  Sarthe,  àndré  de  la  Jonchëre  ,  cnri 
âc cette  paroisse,  fonda,  le  il  mai  1689  ,  une  maison 
<)a*il  confia  aux  sœurs  de  la  Providence*.  Marie  d'Or- 
léans ,  duchesse  de  Kemours,  fit  remise  de  ses  drciU, 
<t  bfttit  à  ses  frais  la  chapelle  avec  les  classes.  Charles- 
Philippe  d* Albert  de  Laynes ,  constitua ,  le  3o  mai  1737  , 
une  rente  de  a5o  liv.  en  faveur  des  sœjrs.  Le  7  90ÛI . 
i8o4 ,  le  duc  de  Loynes  donna  i5oo  fr.  pour  contribuer 
h  relever  cet  établissement ,  et  promit  de  continuer  la 
rente  de  25o  liv.  En  1789  ,  la  maison  avait  3499  liv* 
de  revenu  ,  réduites,  en  ido5 ,  ï  1620  f.  (  Pouillé»  Ann, 
lSo5.  Sf,  Boivint  adjoint^lett*  à  3f,  le  préfet),  Sixsœurs^ 

fioUBUE  I  Mayenne  ;  une  maison  ^  trois  sœurs* 

.    BouRGOK  I  Mayenne  f  uue  maison ,  trois  sœnn. 

BatB,  Mayenne  $  une  maison  ,  deux  sœurs* 

B&UL09 ,  Sarthe»  Par  son  testament  du  mofs  dejaiw 
Vîer  1790,  M.  Chesnon  de  Brûlon  donna  ioo,oool»,  pour 
établir  cinq  maisons  de  charité  en  faveur  des  sœurs  de  la 
Chapelle-au'Ribonl ,  ^  Brûlon  et  autres  paroisses  dont 
il  avait  été  seîsBeur.  BrAlon  a  trois  sœoiSt  M.  Leebai  , 

CHAiLLANt  f  Mayenne  ;  une  maison ,  deux  sœurs*    - 

j .  ChaloiïS  ,  Mayenne;  une  flMîsoa  ,  deux  sœurs. 

'^'CHAMPAG^â ,  Sarthe*  Le  collège  fondé  par  les  enrlf 
cl  les  dames  Anne  et  Françoise  Brossard  ,  est  ro^pbcé 
par  unfe  maison  de  chiriié  ^e  dirigent  deux  sœars. 

Champf&XMOST  y  Mayenne  ;  une  maison  |  dj^DX 
MBnrs.  _ 

Ch AMPGERETEU  X  ,  Mayenne ,  maison  ,  deux  s^enis*  ' 

CHAHGé  y  Mayenne  ;  une  maison  ,  deux  sœurs* - 

^Chahgâ  ,  Sarthe,  La  dame  Renée  Menon'^  vei)v« 
Drouet  d'Aubigny ,  donna  ,  le  24  octobre  1 784  «  ^mé 
xcmle  ^  65  li?.  iq  $•  5  denierf  pour  fonder  une  école* 


Som  Jolf  9  priesr  de  Pabbajt  et  l^EpaOy  •}«■!•  Ut 
foodt  nécessaires  poar  compléter  la  datalioo  ,  loger  Hm- 
titutrice  ,  et  consolider  l'élablisscmeot.  £■  i8a4  ,  me 
maison  de  charité ,  dirigée  par  deox  sœors  .  a  remplacé 
Tandenne  écolt  tombée  depuis  trente  ans.  Ja,  MohiaauL 

Cbahunat  ,  Sertie;  une maisoB ,  deux  scenra. 

Chassillé  ,  Saribe,  Louis  de  Samson ,  prêtre  ^  ba- 
fftelier  en  Sorbonne ,  et  seigneur  de  Cbassillé ,  Ibnda , 
le  i5  juillet  1675,  la  maison  de  charité  ^  dont  trou 
MBun  de  S*  Vincent  de  Paul  arafent  la  direction,  Le 
fondateur  donna  nne  maison  meubfée ,  arec  lardins  ,  en- 
clos et  6000  lir.  qui  furect  placées  sur  les  gaMIet. 
L'établissement  ayant  perdn  les  ^So  liv.  de  rente  . 
dont  II  Jouissatt  en  1789 ,  est  tombé.  Aan*  i8o5,  Jf. 
CoupU^  maire,  UtLàM.U Préfet. 

Chatiuon-  sue  "  GoivoAV  p  Mûfemi  is» 
iDalson  «  deux  sœun* 

CHKMXEi^ui-Roi  y  Sbfmne^  oit  biîm»  »  tai 

«nurs* 

ÇwtK^Jf  Sàrtie  ;  me  maiseé  |  dea|  tonn» 
CvLViiWk^Saribe;  lubliisemcal  modem  ^  Seat 

ÇmVTUxk  ,  Sortie  ;'f  an  des  Italfîssenens  fonda  p«| 
WL  Chesnon  de  Brûlon.  (i/*.  JUchai),  Deox  sœni% 

GtEawosT  I  Sarthe;  nne  maison  ^  trois  sœun» 

GoiOMBlEES ,  Mayenne  ;  nne  maison ,  deux  sœiMU 

CoÀnfrr^  y  Sarthe,  Cette  maison  a  continué  4*ilr« 
tdmînistrée  par  deux  sœurs.  £lle  perdit ,  en  17^3  ,  Ici 
;ioo  lÎT.  de  rente ,  dont  elle  fouissait.  Ânn,  i8o5. 

GomrKST ,  Màrenae.  Denfs  DeScfaamps  »  curé  de 
Mtte  paroisse  ,  fonda  le  collège  qu'il  confia  i  deox  soeinrap 
Il  le  dota  d*une  maison  avec  nne  rente  de  lao  Ihr.  s 
çenboursable  pour  3Qog  lin  J^  l|O«br0  dci  fiWri  ttl 


t«gf) 

<S68st-tl-t^iTttBr»  Âtjrjreme  ;  BiaSs(m ,  trois  sceoÉir 

ConiÂHS  »  Sdrihe^  une  maison ,  deux  sœnrr^ 

Cou&BxyiLi.B|  Màyem^i  une  nhàison ,  demt  neftrs^ 

CouBLCia.tX5»  Sarfbe;  une  maison ,  ^enz  soettti. 

GomLCirA ,  Jf^enn^.  Un  établissement  adminisifl 
fit  denz  sœnrs  d%hron  a  remplacé  Técole  fondée  ai 
tnfl  1711 9  dont  b  mafli-esse  était  à  la  nomination  die! 
ieIgttêQr'i  tûié  et  haKtai»,  mirant  on  arrêt  dn  park*; 
tteat* 

Oaov  (  JRf/mf  ;  un  ma^n ,  de»  sœora. 
IloMteonr I  <%ne ;  vue  naisovy  ifèatre  mtmù 
DospixaEB  I  Orne  ;  mie  maison  ,  denz  lœnra. 

Et&OH  ,  Éiafam.  Ce  cU'ef-liéii  de  la  congfigdBm 
lÊesséun  de  là  charité  fEvroH^  connue  ci-devalit  sons  liS 
iioadesoMirsdelaCliapeIIe>an-R!ftbnl9  est  établi  depidè 
iSoSy  daiftl*incieiinemaiAn  dat  Bénédictins.  Un  décrei 
raida  à  Bafonne  «le  7  bMH  r8f  8  ^  loi  concéda  cett» 
abbaye  ^  et  nn  antre  »  daté  de  containebleairr  le  i3  Bp«t 
vcmbre  18  to,  appmài  set  statuts  (i)-*  H  y  a  nn  noviciat 
Composé  de  70  personnel  »  nn  pensionnat  et  denz  petiteè 
écolei.  La  congrégiliotf  i^a  d^antret  reraïas  ^ne  le  prq-f 
dnii  de  donze.arpens  de  tefere  renfermés  dans  Tencloi 
Àconrent,  et  les  secours  accordes  par  \éi  conseils  gétfé^ 
nnz  des  ^partémeilB  delà  Siirtlte  et  de  U  Mayenne ,  ^ar 
dir%e  MBi  cesse  Famonr  du  bien  public. 

L^titntion  d*£froA ,  l*dne  des  plus  ntffe»  dn  Koyaif^ 


(1)  Ce  asM  Tel  mêHéi  «nmeètat  ^réglSlitotFk# 
fflWiada  dfria  Gbapell*^»-Wj0i}* 

(9)  Eût  fs  fkiit  si)Mrd'bii  Mani^gé;  - 


\ 
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CifMIQantc-Beof  âans  le  dépvitvmi  de  la  Sartre  ^ 
Qnalse-TÎDgf-un  dans  la  Mayenire  i 
Cinq  dans  l*OrDe  ; 
Un  dans  riIie-el-Vilaine. 

Parmi  ces  ëtablissemens  se  Ironvent  viogt-cioq  liôpS- 
laui  ayant  chacun  une  pharmacie. 

Le  nombre  des  sœurs ,  y  compris  les  novices  et  les 
^lulantes ,  s'ëlëre  h  plus  de  5oo. 

Chaque  annëe ,  au  mois  de  luiilet ,  les  sœurs  des  divers 
itablissemens  se  réunissent  attemalivement  à  Evron ,  .poux 
élire  la  supérieure  générale  et  les  officiëres  ».  sMl  y  a  Heu, 
et  vaquer ,  pendant  une  retraite  de  huit  fours  ,  4  des 
exercices  spirilnek.  i/jimidela  JSiligion  it  duAçL  tom* 
d5. 

FoirrxKAT ,  Sarïhe,  Cette  maison  a  perdu  ^  en  1 793, 
les  5oo  liv.  de  rente  dont  elle  jouissait.  Elle  a  toujours 
deux  sonn.  u^oB.  i8o5. 

G&AHDCHMip  »  Sarthe,  Amie  Belîn  fonda  ,  le  a4 
lévrier  1697  \  en  faveur  Ift  Grandchanip  et  des  pa— 
roittet  cîrôonvoisiaes ,  l'école  de  Notre-Dame  ^  qu'elle 
Confia  à  deui  sœurs»  Le  fevc&u  de  cette  maison ,  qid  ^  en 
,«289  ;  était  de  329  liv» ,  «e  Ironva ,  en  i£o5  ,  tiàiàt  à 
ii39  fr.  II  y  a  trois  sœurs*  JPouiUé,  Ann*  i8o5. 

Grez-ek-Bouèrb,  Mayenne^  maison ,  deux  aœors* 

lÎAlttBEiis  9  Mayenne  ;  nne  maison  |  deux  sœurs. 

Ha&dangbs  y  Mayenae  ;  deux  sœnrsdlrigeaîcBt  cette 
«iaîsovloag*tfmps  avant  Tannée  1789, 

«  jATftev  )  Mi^remifi\  jUcoœufade  Je  coagrégatioii  de 
$•  Vincent  de  raui  administre!*  depuis  longtempe  cet 
établissement. 

JUBLAiifs  I  Mayenne  ;  nne  maison  ,  deux  sœurs* 

.    iviiiVàt  Sortie ywa/tmviti^aiiàea]^ aman», 

9uTiGHt-MosTAIUM>àl8  ^  JfiifiM;  SM  MiMmi 
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I.A  €aAPSUl^-AM)r-RIB017L  y  Mayemu;  imemai^ 

aoB  f  quatre  sœurs.  ^ 

La  Chapelle  est  la  patrfe  de  Perrîne  finuiet ,  qui  y 

slqntt ,  le  6  novembre  i654,  au  hameau  de  la  Bigo-  i 

tiire.  Mariée  ,  malgré  elle ,  à  René  Tnlard ,  notaire 

royal ,  «lie  porta  dans  son  nouvel  état  la  pratique  de  ; 

toutes  les  vertus  chrétiennes.  Devenue  veuve  k  3.9  ans  » 

et  se  Voyant  san»  enfans,  Mad.  Tulard  ,  seconîîée  par 

quelques  femmes  vertueuses  qui  enirërent  dans  ses  vues , 

leta,  en  1679,  les  fondemens  d^une  association  pour  Je 

soulagement  des  malheureux  ef  Tinslruction  gratuite  des 

peunes  fiUes.  Ce  né  fut  que  le  12  février  1709 ,  que  l'évé- 
1        que  dn  Mans  ,  Louis  de  la  Vergtie  de  Tressan ,  après* 
I        avoir  ezanriné  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  s^ 

ta  Cbapellam-Rîboul ,  et  8*étre  assuré  du  bien  qu'elle 

avait  déjà  produit ,  l'approuva* 
Suivant  ces  staHits  : 
'  «  Les  sœurs  n'ont  d'autre  supérieur  que  l'évéque  dio- 

césain :  la  supérieure  fénérale ,  qui  est  élue  pour  trois 
1  ans ,  et  dont  les  fonctions  ne  peuvent  jamais  s'étendre 
F  au-delà  de  neuf ,  gouverne  la  congrégation  ;  elle  est  as«is* 
ï  fée  d'un  conseH  composé  de  cinq  officiërcs  qui  résident 
j_  aupcës  d'elle,  et  qui  sont  nommées  pour  trois  ans.  Les 
r      tours  conservent  la  propriété  des  biens  immeubl*^  qui 

leor  sdnt  propres  ;  elles- ne  peuvent  en  disposer ,  ii''qoel* 

que  titre  que  se  soit ,  en  faveur  de  la  société  :  on  a  vonhi- 

maintenir  par  \ï  l'esprit  de  pauvreté  qui  est  l'ame  des 

associations   religieuses,    l^éanmolns  ,  la   congrégation 

0  Mérité  des  effets  mobiliers  de  chaque  sœur  décedée  ;  les 
sœnrs  ne  font  peint  de  vœux ,  ni  de  promenés  anaiellei  ; 

.        eJies  pronetteffl  seulement  »  an  meinent  de  leur  admise 
^       aioii ,  obéissance  à  la  sapérienre  générale  et  aux  alaîuts» 

peur  tout  le  temps  qu'elles  resteront  dans  la  congrégation*  _^  «■ 

Xt  noviciat  4ure  cinq  ans  ;  après  le  temps  convenable 

1  pour  s'assurer  de  la  vocation  ,  et  acquérir  l'instructlpn 
aécessaire ,  les  novices  sont  reuv(^ées  'dans  divers  éla-' 
l)lîs8enien^  ^  et  rappelées  ensuite  au  chef-lieu  l'année  qpt 

^      |cé€èd«  lev  adfltis^a*  Les  ipors  élèyeAl  s^luiUneir 


4^ 
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Um  {cbmi  filÎM  ptiffrêi  àvDM  les  Ifeiif  ot  effet  rUteif  | 
nab  elles  inalmiienl  aimî  •  aojeimaBt^vie  aiodiqne  ré- 
Cribitien  |  les  jennes  filles  de  !a  classe  auée  ,  et  prcimeiii 
4eB  pensionnaires.  Elles  se  cliargent  en  oalre  dn  eerrîce 
des  iiépiteos ,  àa  traifemenl  des  pamrres  malades  à  doBi- 
cilc  y  et  de  la  distribution  des  secours  ;  pour  cela  ,  on 
denne  ant  novica  quelques  principes  de  médecine 
melle^» 

Celte  institution  précieuse,  d  MnemiBent  vUIe  pow 
réducation  des  jeunes  filles  et  le  sonfagement  dea 
pauvres  salades ,  iiit  autorisée  par  l'I^vèque  Rogier  d» 
Creiy ,  et  confirmée  par  lettres*pateniea  du  Roi ,  en 
a 791  y  enregistrées  an  parlement  ^  le  ai  mai  xjasH ,  qnl 
filtrent  U  cheHieu  à  SiUé-le-Gnîllaume ,  oà,.  bBtn  d» 
anoyens ,  il  ne  put  jamais  être  transféré. 

Mad«  Tulard ,  après  aroir  gonreméy  pendant  plim  de 
finoianteane,  la  congrégation  -dont  elle  tut^  la  prcaiîère 
eepérieure  y  mourut  le  9  novembre  1735. 

&e  i.«r  juin  1754^  réyèque ,  leuis'-CIiaries  dePnni- 
lay  y. donna  un  nonrean  réglementa  cette  congrégatioauSce 
diablissemens  se  multiplièrent ..  et  il  y  e^  avait  qontr»* 
wingt-neuf ,  à  l'époque  dé  la  révelntion  |  lies  revenim  aa- 
mnels  de  la  maison  chef-lieu  se  montaient  alors  b  cnvlrom 
6000 1.  Liger.  Piebon.  VAwi  ék  la  JRcUgiw  d  dm  Hoi^ 
Um*  2S  (  Voyez  JEfrtm  )• 


La  ItMiS^UlAcà ,  Om  i  maftoU ,  qoatrer 
La  f  ARftiJERS^  Onief  use  maison  y  dem  eoBn^i 
LAmirr  y  Sutke;  une  mtison  y  dent  acsun* 

La  Qunctk  y  SMei  André  Lejmnf  ;  cnrd  de  eeiU 
faroisse  y  fondk ,  vers  le  milieu  du  i8.«  siècle  y  use  ini- 
ion  de  cbarité  dont  il  confia  la  dfreetion'  b  deua  aonn. 
L'établissement  ayant  perdn  lès  ioo  lir*  de  rent6*qn1l 
enrait  en  1789  y  est  tombé.  Le  Paigi*  Jam  i^loS. 

Larcbak»^  XajaOê  ;  deux  sœurs  ré^dbsi  dam 
nette  maison. 


la  woÔÊam  de  MadaîIUn ,  fonda  VéÈMtnmad  de  clai» 
wîié  dirigé  par  troîTaceiini  dost  le  umkn  «1  aijeirélHl 
porté  â  quatre*  £«  P«^tf» 

liASasef  Saiae;va»  màsim ,  àen  memrn 

IiAVAK.  I  Marenae*  Compagnie  de  cfcarild  fond^  fa 
^  septembre  i683 ,  et  conirmëe  par  décret  do  i3  fér* 
1684*  Cette  associa  lion  établie  pour  le  soahgeneiit  dea 
paarres  malades  des  paroisses  de  îa  Trinité  et  de  S.  Tngal. 
sons  l'aatorité  de  Tévéqne  ,  la  condnite  spirituelle  dn  cnia 
de  la  Trinité  y  et  sons  la  protection  de  la  ducbesse  de  la 
Trédioîlle  ,  était  composée  de  dames  et  de  trois  tœars;. 
Ces  d^mes  devaient  avoir  Tinspection  et  la  direction  da 
trois  filles  00  veuves  d'un  seotmari  et  «ans  enfansy  âcéea 
an  moins  de  35  ^  4^  ans ,  qu^elIes  avaiient  cboioes.  Xea 
dames  s'occupaient  à  procurer  des  secours  aux  pauvres  | 
les  soeurs  visitaient  et  soulageaient  îes  indwens  mahdes* 
Ii*nne  d'elles  était  cbàrgée  de  faire  récofe  am  petîtea 
filles ,  et  le  cafécbisme  le  jeudi*  Les  r^emens  de  la 
compagnie  formeûf  vu  petit  rolome  li^iG  âaprîmé  k 
paris. 

Laval  possède  anjoardlka!  deox  maboat  de  cbaritd  ^ 
rone  k  la  Trinité  et  l'autre  à  S*  Ténéiand,  Cbacaaa  cil 
dirigée  par  trois  sœurs. 

JÛyxNAT,  Sortie;  mia  Baboni  deux  «mai 
Lb  Horps  9  Mûfentu  f  mus  maison ,  deax  acen^ 
La  Pas  i  Mayeuat ,  une  maiaitt  |  trolasoeanu 
Iiivai  y  Majame;  une  maison  |  trofis  sœanu 

LucHi  f  Sartbe*  Gra^dhomme.  cnréde  cette  parolMil 
y  fonda  ,  en  1690 ,  une  école ,  à  laquelle  il  atlacba  la 
ipropriété  d'une  maison*  Au  lieu  de  nommer  une  simpla 
fnstitutrice  y  les  babitans  firent  les  fonds  nécessaires  pona 
établir  deux  sœurs.  La  maison  a  conservé  les  3 16  liv.da 
tevend ,  dont  elle  jouissait  en  1789  ,  et  entretient  trois 
#œars.  Am.  i8o5.  M^  (tJBpaim'$  it  FàffffUt  mrin  i 
UUff  à  M.  k  pr^fOfi 
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Marçon  ,  8arlhê,  Celte  maison  contloâe  d*étre  vm 
la  direction  de  deux  sœurs.  Elle  jouissait  y  en  1 789 , 
d'un  revenu  annuel  dé  604  liv. ,  que  les  circonstances 
réduisirent  à  35o  liv.  jintu  i8o5. 

If.AMBMS  i  Sarihâ  ;  maison  de  la  Providence.  C'était 
une  association  composée  de  personnes  qui  se  livraîent 
à  Védacalion  de  la  jeunesse  et  à  rinstruction  ^atuife  des 
pauvres.  Un  pensionnat  faisait  la  principale  ressource 
de  rétablissement  La  maison  est  maintenant  occupée  par 
six  sœurs* 

Marolles-les-Braux,  iTa/f^.  Hospice  fondé  en 
1773,  par  Laurent  Loriot  de  la  Borde,  docteur  en 
théologie  ,  curé  de  MaroUes  ,  autorisé  par  lettres-paten- 
tes du  mois  de  décembre  1778  ,  et  par  d'autres  let- 
tres du  mois  de  février  1776.  L'établissement  doit 
entretenir  quatre  lits  pour  les  malades ,  avoir  trois  aœnrs, 
dont  une  fait  l'école  ;  procurer  un  métier  à  deux  enfaiis 
garçon  et  fille ,  de  manière  que  les  uns  finissant  leur 
apprentissage  ,  d'autres  les  remplacent.  Le  lbnd«leiir 
donna  une  maison ,  des  biens  ruraux  et  une  reiite  snr  le 
clergé.  La  perle  d'une  portion  des  revenus  a  modifié  les 
dispositions.de  la  fondation.  L'hospitalité  a  été  snpprimée, 
et  l'on  fournit  àt$  secours  ï  domicile  aux  pauvres  ma- 
lades» (Jnt.  Marquis "jDucasiel,  curé  de  liiîarûlles),fif 
venus  en  1789  ,  aoiS  liv.  ;  en  i8o5 ,  ii^S  fr.  Ana* 
ti8o5« 

Martigné  f  Mayenae^  nae  maison  ,  trioU  aœon. 

Hateniob  f  M$yeiuié  \  nne  maison  ,  cinq  sœvrta 

MoNTAUOiM  y  MaremK»  Le  39  septembre  1724, 
la  demoiselle  de  la  Hantonniëra  fonda  une  maison  de 
diarilé  ,  à  laquelle  fut  anie  le  même  jour  la  prestîmonie 
Beuzelin.  Les  sœurs  de  la  Chapelle-au-Riboul  en  ob- 
tinreikt  la  direction*  £lle8  y  sont  au  nombre  de  trois. 
JPottillé. 

MoNTiGNéi  Mayenne  ;  nne  maison  deux  sœors* 

MoBXJSAir  f  Mçx<nneg  nne  maison ,  deux  aœun* 

H ONTOi&B  y  £M^~Cher,  M^isen^'»  charité  et  ftr 


(95-) 

fH«s  écoles*  La  coDgré^ation  des  soeurs  de  eharii  j  de 
Montoire'fut  établie  au  commencement  du  i8.^  siècle  » 
par  les  sôias  et  les  bienfaits  du  curé  Moreau.  Le  3i  octo- 
l^'e  17019  ,  i^évêque  Montenard  de  Tresssfn  lui  donna  oa 
règlement ,  auquel  Louise-Charles  de  Frouliy  ajouta  da 
liouveaux  ariicles  cuncernani  le  régime  à  observer  dans  io> 
noviciat ,  el  la  formule  à  suivra  pônr  l'association  des 
steurs.  £n  1780,  M.  deJouffroy  de  Gonssansyfit  des 
additions  ,  qui  interdisaient  aux  men^bres  de  celte  congre* 
^tion  les  vœux  perpétuels.  Les  religieuses  de  Montoirft 
occupaient,  en  1789 ^quarante-cimi étabUssem eus ^  trois 
dans  leÉiocëse  du  Mans  ,  les  autres  dans  les  diocèses  de 
pennes ,  de  la  Rochelle  et  de  Paris  ;  dans  les  provinces 
du  Berry ,  de  l'Orléannois  el  du  Bl^sois.  Elles  composent 
maintenant  la  cpagrégaiion  des  sœurs  de  la  charité  de  Sour» 
ges ,  ville  oii  est  fixé  le  d^f-Uett*  Picho»  ,reg,  dç  la  soc, 
roy,  difi$  Arts  du  Mans. 

lytoliTOlB&TiEÀ ,  Sft^ypnn^;  «ne  naispn,  deuf  sœurs» 

,  Moutbsuii^ix-Hbnri  ,  Sarlhe,  La  maison  «a  con» 
serve  les  366  Hv.  de  rente  »  qui  en  1789  formaiestsa  à»« 
Ution.  Deux  soaurs»  Ann*  i8o5. 

N£nYiLi.B-LALAis  y  Sorthép  Cette  maison.ienne  par 
deux  sœurs  ,  ayant  perd»  l.cs  zoo  Iw.  de  rent^  qui  iof* 
yiaient  sa  dolalion  ,  e$t  tombée.  .^^110.  i8o5« 

NiOET ,  Mayenne;  une  maison ,  jd^ux S(Bor& 

NouAHS  ,  Sarthe,  Cett^  maison  n'avait,  en  i8o5  « 

qae  4  fr.^r  les  i34  liv»  de  rente  dont  elle  jornssaîta»* 

lérieurement.  (  Ann.  i8o5.)  Deux  soeurs* 

^oumsit^ribe,  Lef  riligîtuaes  cordelières lyani ^ti 
rinnîes  ^  en  1771 ,  au  coMvent  des  Maillets  d^  Mans ,  en 
fbrma  Tannée' suivaute  dans  leur  maison  un  établissement^ 
jde  charité  confié  à  onatre  sœurs.  Le  revenu  était ,  en 
x  7S9 ,  de  |^8S^  lif .  ^  se  trouva  rédéit  plus  l|rd  ^  7  &3 
fr*  La  maison  a  trpis  sœurs.  Fouillé.  Ann,  i8o5« 

Pavbvhr,,  SmAe^  Cette  naîseï^  est  nne  d»  ceXss 

fM  I  «9  E^dènt  lenr  dQtaiipn  |  leiU  tembéei.  £11  1789 , 


iOf  avait  àtin  MBnta  avec  3oo  IHr.  de  rente*  jimL  i8oS. 

l^AKttà,  Mayenne;  une  maison,  deax  foeort. 

VllçA  ,  Mçjenne  ;  une  maison ,  deni  aoBon. 

Poniii ,  ifSs/iAtf ,  est  un  des  ëlablisiemens  dus  \  le 
flnérositi  it  M.  Ghcsnon  de  Brûloa*  Den  aesui.  Jf. 

Poimnini»  ^iii;(ft^;  ^tabUs^enuent  créd  cb  1834  ; 
lenzaœurt. 

PfeiiciG^  I  iffff^.  Celte  mafton ,  occupée  par  den 
ajnrt libres,  {ouïssait .  en  I789 ,  4e  i7o5  )ir.  de  renie , 
dont  elle  n*a  conserve  que  36ofr.  Trois  sœnrs  ijjfJETroa 
remplacent  les  anciennes.  (  Ann,  i8o5  ). 

P&K-SK-PfiL,  Mayenne.;  une  maiioB ,  trois  «œu» 

QuUAXiiBS,  Mayeme;  nne  maison  ,  denz  aoemL 

Rouvs-xv-Chahpagve  ,  Sartbe.  Cel^e  m^apo  te- 
■oe  par  deui  sœurs  a  perdu  les  300  lir.  de  rente  dont 
«lie  jodsniten  17^  jénn.  iSoS.DeuxeoNirs* 

RviLLi-FliOiDB-FoirT ,  Mayenaa  ;  mit  saiaM  , 


RuiLi.A-8Vm-Io0L ,  Sortie.  Lesaorars  d'Evron  ,  «ri 
Urigeaientcet  it^lissement,  y  ont  été  remplacées  cb  i8a3, 

rir  une  congré((e(îen  nojiveUcment  Jormée    à  Bnillë, 
e  rerenn était,  enx78Q,  de  2^0  Ur. ;  il  fnt «ivaite 
lédoU  à  190  fr^i^M.  ï8o5* 
S.  A1G9AH I  HXayentti  ;  mie  maison ,  den  MBon» 

S.  Bomn ,  OrUf  mit  une  maison  de  charftd  iftftx 
jQiéQ  par  JaUloU 

S»  CtmA  p  Me^eÊMê  f  nBemèisoB,  deaxaomvBi 

S.  G&ARX>E$-i4-F0Bâr  y  Mayfme  \  voie  lÉÉsiana  i 
léviiœnra. 

S.  CB&isTiora»*w-l4iAT|  Ubf9mi  me  màu^ 
pevioencs» 


trois  sœurs. 


Mh  a  deux  sâears.  ,"   v     .     - 

S.  GERMA,lNr.D£-LA*CouoRS  y  Sortbej  une 
aiii.*i  trois  soeurs. 

S.  Geilmain-j^e-Guillavhs,  Jftf/flijwf  um  soi» 
son  ,  deux  soeur;.  ,       . 

S.*«  Jamk-lk-Robert  ,  Mayenne,  Yers.-lf  .^con*^ 
nenceiDent  du  i8.*  siècle  ,, Diore  de  *la  Memandière» 
prétré  baliKué  de'cfllte  paroisse  ,  Icgua  pitas  dj(r€oooliv« 
pêof  foftder  dn  ^tabRssemeiH  et  chaulé. -h^iétmoutïUiê 
Penorier  et  Duval  deUTGripitiëre;  k  ^«««Miol/aMi»^ 
n^dit.,'  le  scl|Beoff'«Ue  enré,^yiniwvU  d'wlfeo  mhd«^ 
p%  éublit  'cèu*  misoa  oà.îîtfeat  fkutéu  deux  fœaib 
JLeJp0ige»  -^  ... 
iS,  l«àNri»ji-Xf4-tf  (NXTJi ,  Sertie;  «Hft  maicoB^ 

^««(iMUflb ...       .      'i    .' 

$.  JcAN-sin^ERyE  y  Mfexame,  Françoiso'  dv-te. 

fonda,  en  1738  ,  une  maison  de  chante  donl  i^f^doniia^ 
la  din^tion  i^vx  sœars  de  U  Chapell^~au*Bjboui ,  ma* 
rm(  consurfft.-»!^^ Paige.-     ■   •  ^^  :^^'  i'  ^-*  ^^'  -  *<• 

jB.  ttARS-^DU-DissiiT  y  Mufmiàt  j  «n«  'inaiiyM  ^ 

.  étoBMnrt.  '  < 


Vat 

«TU^I 

était  éfàitiié^p^ ié  térê.'U  procureur  dr^brMMi et 

df«K  ikl-pl«ftpfodboftt<>r0iil  du  <on4aic9M>  (PmjlO'i^ 

*"*  '  detfaoeôts»  ».   .   . 
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/  ^9*> 

mm ,  deux  sceon*  '  *^ 

-  aMnt  dû  aux  bienfaits  de  M.  Foulon.        .'■•>' 
■^^^  .    •     ''  "^    . 

"ir^afe^JE^-CàXU^AGirt,  Jîi/f^;  l^mi  des  ciim. 
ilablissemenS'Iondés  en  1790 ,  par  M.  C&esn'on  deBif- 
lonf^Aettt'C^An.  if.  ZcMiif.  ' 

S.  OuKN-])E8-ToiT8|  Madame;  une  *iaiièO| 

ji«^e|,Su3xiKNB  «  Mayemie^  avait  a^uiB^otf  luie  If^iMi 
4tHi^^qS4Pi)X^é«|^«:de)}jcto^i^.  f.  i. 

«9.'-6>rMMômiEir ,  SarOie.  Vert  Pate^e  t^%o ,  Pterd, 
erf«"4«  c«(fèparottt«/7étobUlaiieiiais9Éi  de'  cftaritd 
•dmînîslrée  par  deux  soeurs.  Douze  ans  après  ,  f dl»« 
bNsMiBéfit  pevdir  IM  itho  Ur.  de  rentes  ^*k\  arak  ,  et 
tomba.  Ântt*  i8o5.  Mf  Laman ,  chaa^  bon,^J^ésiù$ 

4liiki<tmri;'  '"^■■'■'  '■'••*•    ^•'  '  •  •  *    ^    -^ 

SAViGiïi'L'EyE<^ûc ,  Saiw,  Lu  cnfe  ^e|ili  l^p^ 
f«u  de  Neuvillette  établît,  le  16  ôcfoW  1 754 1  cette 
nailb^V-'^Ul' Mt  distipcte  4e' MHBp{èe.Xeedi<ié  tiik 

,:^irS»;f  flu'il  donna  furent  placées  sur  l'abbaye  de  la  *" 

■■     .   '  f   5'  *    - 
-f  >   rs  l   i   f   ' 


S^  'i^^4  jr<^f4ttda^-«l4îmM»t.deé  ^aroî|8etd«'âiiiiday 
•t  de  GUligny ,  les  petites  écoles idoflt^  I»  dincAfomint 


^ml  4e  533  Vw^  dMi  jU  «  îMlaît,  .ch  «BbS^t^^ 
m^jvcjâfn^i^  'l    ...  ■••■      '    .* 

Comisier,  principal  do  coll^li'éeT^rcéV'ilTiiit  éàÉfafCt 
•a  1784  y  une  rente  de  160  li?. ,  l*aftcienQe  école  fut 
remplacée  par  un  établissement  de  charité  confié  à  deux 
éœon.  La  maison  ayait  perdu ,  en  i8o5 ,  5o  Kv.  de  reçto 
éat  lèa  4^4  ^ont  elle  jonissait  en  1789*  JT.  HkimHL 

T&Air s ,  Majeane  ;  une  maison ,  deux  soenn» 

Vallon,  Sàrtbe,  Vers  ié  commencement  du  i8;« 
ri^cle  I  la  dame  de  Vallon  7  fonda  Técole  qui  a  étd 
changée  en  maison  de  charité  ,  ou  résident  troil  MIQQnt 
jr.  Pabié  Desean  ,  Utti  hM.ie  BtUeflUi 

Taugé  ,  Mayimu  ;  nne  mafton ,  deux  8oeor& 

Vautgrtb  ,  Mayemu^  «M  maison ,  deux  sœnni 

Tbanib  y  ÉÊrtké  ;  Tun  des  étabirsseméns  qui  n'ont  pn 
fnrrifre  à  la  perte  de  leurs  biens.  Il  avait,  en  1789 ,  deux 
ÉQBors;  un  rerenui  annuel  de  290  liv.  Ann,  i8o5« 

ViLLAiNE-LA-JuHEi  ,  Mayenne  ,  possède  depflfi 
long-tçmps  une  maison  de  charité,  dont  les  sœurs  de  S*  Viir 
cent  de  Paul  ont  la  direction. 

YiLLi^-DiEU ,  Sarthe;  maison  de  charité  fondée  pat 
ilad.  Trochol ,  dame  de  cette  paroisse.  La  fondatrice  y 
nppella.  deux  soeurs.  La  dotation  était  de  600  li?.  dé  rente. 
L'établissement  n'existe  plus.  Fouillé, 

Villises-Chà&lbmagive  ,  Mayenne  ;  noe  nitlHmv 
0enx  soeurs. 

Vi&i  9  Sarthe  ;  IVin  des  étoblissémeiiii  fondés  p«r  11* 
Chcanon  de  Brùlon.  JT.  LeciaL 

iTvni-L'E^iQiTB  y  SaHie.  Ambroîsé  Legras,  evrd 
it  celte  paroisse  y  établit ,  ^r  acte<  des  3  mars  1.693, 


•pr  «céteiicc^  det  r^friêlcs  4«  palais,  étt  12  «ii 


.<jfM|6.  Cet  iélaUliiMitiil.  4emnî  -par  Ifoîs  aoews  h 
S.  Vincent  de  Pani ,  {ovioait ,  en  1769  ,  #bd  rerefti 
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.  l^'iosCrvclioii  ttt  n  des  l»feililefai  bcfoim^eli  wmSM  : 
éUe  «ifilise  -les  peuples  f  oflU  les  nalions:,  ëiève  rkonhw 
iQix  coocepAions  ic&  pHw  Jsulkliiiies ,  e^.ie  read  cspiibl» 
â^exécnter  les  entreprises  les; pins  Irardiés.!  ^i  '-.. .  .w     .j 

.  Dtpws  loBg-teaps.Fmslrnetioo  esl  r^^andw  .sarilst 
jditféreiis  powts  jle.M  .Cnace.  Ksr  somienios  TmI 
tonfonrs  honorée  d*ane  prolectioB  particoUlre  :  .QÊUfy 
Umtpié  foola^  rdni^nMé  de  Paris;  Brançois.  I.«' 
éUMIt  )le  coUége  de  France.;  h  Flèche  ée^ùi  à  IrnU^r 
fioénct.de  Heaci  iV  os  d2s  plus  beanx»  établisSeiieii 
qui  aient  existé  ;  Louis  le  Grand  éleva  robsecratoî^e  yfciéi 
tesacidéBitcs,  accorda*  des  pensions  iui;.sairaMr<;.)itti 
àonmesdé  leflccs  et  ambrlSstBSj  ;  Inoois  XY  aehevftFoi^ 
j^ragfe^de  Gh«l«nj|nt]9'Panircrslté  de:>Paii«  fittfiMrai^ 
lement  dotée  ,  et  rinstmction  derint  accessible  k  téa«  llii 
fiançais     -    '  -       •  '     -    ,  .* 

-..  L'eimpic  des  lois  ÎÊk'%MtùemévX  snitri;  le  dei^éy 
la  noblesse ,  la  magistrature ,  les  personnes  riches  ,  toip 
ritaKiWeBt  dezël»',  ets'nfcpressèrefft  de  fonder  des  écoles 
en  faveur  de  la  f  eonesM.  Ijn  évé<pies^  instiinàrcnt  des  c«» 
létat  d^s  leurs  diocHes;  plusieurs  d'entre  tnlbiraièrenl 
il  9!^n»des  élabHsseoMBs  seniblaHl(*,  où  lis  enfif]raiieiillib 
njets  tes  flus  diUtni^és,  soit  pour  faire  lenrs .  cinài»! 
^■rfrpou^  se  peHetti<nnier.  De  retous  dans  leurs  paysÀni 
fcénef  geni  y  fnipagesileftt  Tes  faalères,  elcomiHinii^iM 
è  tom ta  qui  lèK'envIsonnaHilo  fjb^  dos  sdiom^esHiâsi 
loMrci.  En  i^itf  eneorO)  fes  plaoétf  gratuites  «sfn  tôIléga^Éi 
Couls  le  Gradt  étaient  M  ré<0ftpeM«  '^des  ¥àm»:'M 
fimll<4tdela.Wlli4a|i«d«llt.   'i<i-.>i>:    .  i  .i  iS  nvtV 

9» 


.  WêêHa  maijSkrthttûttt  éts  ffirwffnilMBtttiijm 

lentons-Dous  de  ceux  que  nous  oflre  le  diocèse  4a  Maat. 
iVous  verrons  que  le  ii«iii!^re  de  ces  iondalîonsnlilct  iUk 
m$$tz  considérable  pour  exciter  Tadroiration  et  la  recon- 
IliMmce.'*  .'/:•• 

Bien  long- temps  avant  nos  collèges ,  le  clergé  avait 
Snslihié idès  écoles  .et  placé  à'  leur  tMouD'^e  se»  «la- 
lires  avec  le  titre  de  scholaaliqae.  Le  pape  Lucins  1)1  ao- 
torisa  le  chapitre  de  S.  Tugal  i  diriger  eelle  de  Laval. 

*  Kisftve  'pariom  point  id  de»  fenderiws  écbtos  «nvertei 
4  la  feunesse  par  les- monastères ,  et 'dont  plUBteors  ae* 
^htait  MM  grsfeidt  célébrit^é  il^m'^st  qbestioii  ici  qae  dt 
celles  tenues  par  des  s^éuliersb>  •<  .        ..      ... 

T  L»  phuf uncîèniM  fonds  tioa  >  4lént  mm  jfon»  ciNmais- 
iMice  }'«at  poor  antturs  Fovtquès  Kern  CMile  i^Anjoi , 
tt-flildégardè  son  épousé*         ■    '^      ■ 

*  LyrdneBërengère ,  veuve ^  Richard  I ^  irof  4*Ab* 

riltrre  et  comie  du  Maine  ,  étabit«étt'Mans  f^ool*  de 
.  Jaiverie  ,•  dont  elhs  confia  la  dirèciioa  aux  ^banrâci 
ée  S,  Pferre.  i    i  •  . 

*  -.L^AiOttr  de  b  pa4rie  et  ïâ  rtéonaaissattca  fRMtèrent 
^Hloune  Vonet ,  évèqa«  4e  fitTcUx^è  fonder  b  Paris 
40Vief bbiirses  ; iqa*i I  pfiirtagn' ^nUmïm^vasHH lia  MÛi 
m  d*Angers.  ...s'm/Mj  .  .> 

Animé  des  mêmes  senlimens  ,  l*évéqne  de  Sees  ^  Gïïé^ 
gbka  iMinglôis  ,  itMèiluif.dèwtcottàges)4aasies  viHn'd'Âii- 
fBTsel  4e Paris.  '-^  'i.. 

..    La  création  du  collège  du  Mos  étitt.dae  à  b  ftWa- 
VeiUanoe  4u  cardinal  Pbtlippe  de.Lugembour]^ 
'    Ainsi  la  munifieenre  de  ces  préialfiMait  .enriolii  aoirt 
iiocàse  de  vingt^ept.  bourses  «  Mes  «a  grfftde^'Mdis 
f$m  la  première  uaiveiiiié  du  royMuM.  i^ 

ar:  £e  nombre  cul.  été  plu»  consîdmble  »  si  le  teattaent 
ta  :Loois  1 4*Ai#oa  ^t^  et  Jërasèl^cet  4e  Sicîie  ,  Àil 
àT»rente  ^  le  ao  saptenibre  Jiât8i3i^  i^mi  reçu  ami  czé- 
futien.  Le  prîacb.  déclarait  veiilD|«iNi4ef)à -Paria  «svel* 
Mge  ceimiesé  4e  otoet <peir  ki  g^ammjnîe:^  4éB  «tt: ,  Il 
Mft  et  la  théologie.  L'étaUitMlwIrdMëUitttrltnta 
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Cio3) 

4ti|p(ffr  je  «allrti  et  d'^oHera  qne  I0  eolMn  jlè 

«Rm  9  avec  pne  doUiion  supérieure  k  celles  4^  tootes  lei« 
aaisènsde  ce  genre-  Les  bourses  éUient  divisées  en  (rois 
pfVrIies  é^Ies  :  la  première  appartenait  à  la  Sicile  ;  h 
ttcoBde  élait  donnée  aux  provinces  de  Touraîne  »  d^An— 
|oa  et  du  Maine  ;  les  comtés  de  Provence  et  de  ForcaW* 
qaier  obtenaient  la  troisième.  L*abbë  de  la  Boîssière 
■aminait  les  boursiers  de  la  au*  division.  Marûme  ,  ThOm 
4UUC»  y  t>  1  I  p.  1606. 

,  Jean  Dmé ,  chanoine  de  T^glise  da  Mant,  drigea  II 
fAUége  de  S.  Benott. 

Vers  la  fia  da  i6»«  aîicU  »  le  collège  de  Laval  oonit 
•es  coiKS»  .      .  .     '  .  , 

.  Qeliii  de  Gnurdemancbe  «  ou  le  chapitre  de  1^  cstbA* 
drale  avait  le  droit  de  placer  t  pour  y  ;ichever  titi  études  , 
«a  enfant  de  la  Psallelte,  devait  son  existence  étant 
licfae  dotation  à  Jacques  de  la  Motte ,  abbé  de  S.  Pris. 
Ce  mène  ecclésiastique  répandit  aussi  \ts  bienfaits  da 
ITIastraction  sur  Chiteau-du-Loir  et  Parigné. 
.  \Qlivîer  TEvéque  y  aumônier  ordinaire  d*Henrl  IV  , 
çMsacra  pkis  de  io,poo  écue  pour  que  la  ville  de  SaUd 
wfitït  cédât  point  à  Gturdemancbe. 
.  L-évéque  Claude  d'Angennes  de  Rambouillet  obtint  du 
aowrciaîn  Pontife  t'anlorisalion  de  cbaogei'  Tégltie  et  1» 
presbytère  de  S.  Ouen  au  Mans  en  un  collége-^minairip. 
dans  lafoel  il  mit  des  ftofesseors  publics.  Ses  succetteaia 
Charles  de  Beaumanoir  ,  Emmanuel- Philbert  de  Lava^ 
diiii  de  Tcessan.  deGonmans,  ainsi  que  les  chapitres  de  & 
lolili^et  da  S.  Piei;re  9  les  religieux  de.rsbbaye  de  fies»- 
lifii  •  .e|£.  »  augm^èrent  les  revenus ,  et  campUtècetf 
WÂ  f  ^»nrfs  de.  cet  éUblisiemenL  •      ' 
'JiMfaog  chanoine  et  théologal  de  $.  ]^TaIo»  JeanPotMnL 
•amploya  sa  fortune  pour  procurer  au  bourg  de  Ceanlci 

?Ue^ 

n  Uanlimat  et  Ch&tean^GoiiiîeMiysîef  ^  des  caïlégerda 
fMii»  «çrcice  ;  lesseigqeorsvde  Ifadâfllsp  avaient  étabi 
celai  de  Lass^;  Mayenne  ,  SiU^i.fi^.:»  wmM^ 
aaifi  lu  ayanlagei  de  reweignemcnt  public  ' 


^Une  bOëorii^^e  choisie  ,  placée  ptU  H  éM^é0 
l'Oratoire  dalfaB»,  fournissait  aux  élevés  to  litfesfviH 
|»res  à  fomer  je  cceiir  et  à  orner  l'esprit. 

Enfin  les  eommiinaolës  de  religieuses  ofTratenf  m 
fattîiies  à€i  maiisonf^  d^ëducation  pour  les  fednes  deiBoi** 
ttl}es. 

•  Tons  ces  élàMissemens  prësenf aient  vn  degré  d^nsfrae- 
tkm  plos  dtt  moins  élevé.  Il  en  existait  d'autres  d*u&  ordre 
intérieur ,  spécialement  destinés  à  l'enseignement  de  It 
léetfirt  «t  éé  récritare.  Plu^éuM  cnrés  ,  des  pentanei 
^Nifaisanles  avaient  fondjé  des  écoles ,  oti  les  enfansdes 
cimpagne^  %i  des  Vtlles  ,  en  apprisnant  -à  R^e  et  è-  écrire , 
xecevaient  les  principes  de  la  morale  et  de  la  reiigiMk 

Les  étfolés  des  jeunesf  garçoés  constituaient  des  espkei 
Ae  bénéfiees  ecclésiastiques  à  la  collation  de  Tévé^e , 
désignés' sous  les  noms  de  prestimonié  (i)  ,  collège  oa  it 
matlrisé  d*éco!e.  Leil  titulafres  appelles  Priricipaur étaient 
dnrgés  d*instruire  gratuitement  les  enfans  des  paroisses 
pour  lesquelles  ils  avaient  été  i:féés  ;  dé  dire  la  messe 
ordinaitement  les  dimancfies  et  les-  féfes  ;  quelquefois 
ttème  fis  devaient  aider  les  curés  daiftf  leurs  fonctioas^ 
Plusieurs  chefs  de  ces  écoles ,  dont  le  nombre  s'élevait  ii 
|flfis  de  cehl ,  étiséignaient  lés  élémens  'de  la  langue  b' 
fine  aux  jeunes  gens  qn(  Montraient  d'heureuse^  di^e* 
alfîons. 

'  -Un  asset  grand  nombre  d'ét^Ui^beinens  étlielit  pet 
fliHés;  nraisTécole  était  formée,  les  pauvres  recevaient 
«me  instructioif  gratuité  ,  et  les  fotfdatéHtrs  pensaieM  qat 
la  rétribution  des  autrea  enfantf  devkit  suppléer  it  lano- 
licite  du.  IrArteteent  fixe ,  et  assurer  aux  maîtres  uUectii* 
lence  honnèle.  Dans  ll»eaucoup  d'endroits'  ^  lés  curlb  et  les 
lébitlQ^  ae  faiaafeàt  vA  devoir  d^encofttrager  l'enieii^ 
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''  (t>  les  prestlmori^es  éfiient  Ibii  miiltlplréé»*dli»  i« 
tfocèse  ;  mais  le  Ponîlîé  lie  distingue  pas  touj0«n0ll<' 
ffil  mSfStppur  bat  rinstruçtion  publique. 


i  «o5  J 

ffÉBt ,  m  Dommairf  les  Principaoi  de  lenrl  eoH^^  i^i 
àMficerét<Maia»lkpiei  et  amr  filaces  dont  ils  dtsposaieaii 

^peftdaaC  Je  lempt  modiie  ce  qui  parait  le  plut  hn* 
iBiable  ;  avec  lui  l^s  abu5  s*inlrodinsent  et  les  meUleyrcB 
instilolioiis  k^anéàntîssenL  Ainsf  les  revenus  de  qaelqact 
«net  de  ces  fondations  fureol  détournés  de  leur  destina*» 
lioD  primilive  ;  les  titufatres  cliargés  de  renseignement 
#e  dispensèrent,  quelquefois  de  la  rdiidence  y .  et  let  p»^ 
Coisses  forent  privées  de  rinsirùction. 

ia  pliait  des  éc«»ies  ptfur  les  feones  fillea  Aaîent  dIfK 

fi»  par  des  sœurs  de  clnrité,  qui  formaient  TenfaMce^ 
I  pratique  4ts  vertus ,  en  même  temps  qu'elle^  portaieni 
ilet  consolations  et  prodiguaient  leurs  soins  aux  mabdci 
indigens^  A  Tépoque  même  où  ces  élablissemens  étaîtaf 
menacés  d*one  ruine  prochaine  ,  M.  Clresnon  de  Bralloo| 
jljipréciaat  leur  utiiilî ,  donnait  cent  mille  francs  ^  poni 
en  former  de  nouveaux  dans  cinq  paroisses  dont  il  aivap 
Hké  aeignear*  Un  grand  nombre  de  ce»  maisons  oni  eo 
le  bonheur  de  pauv»  nae  partie  de  leur  dotation  cl  4» 
f  orvivre  k  Porage.  > 

Les  beaux  arts  n'avaient  pas  élé  oubliés  :  denz  éttikê' 
9e  musique  établies  près  des  églises  de  S.  Julien  et  de  â» 
ficne,  développaient  les  lalens  dà  jeuM  âge,  etamip*' 
raient  aux  élèves  un  état  honorable. 

Une  école  de  dessin  avait  été  créée  an  Mans,  vtn  h 
aiiUen  du  dernier  siècle ,  pa^  les  bienfaits  de  QanAi  • 
Ipi^cd  du  Yan»  capiloui  de  Toulouse.  Ce  magistral, ami 
4otartS'Ot  de  ceux  qui  les  cultivent,  voulut  procnrer  aifll 
«rliiails.<de  sa  province  les  moyens  de  se  perfectioniMMi 
dians  lesprofessîoBi  quMls  embrasseraient* 

Bout  donner  aux  campagnes  des  sages-femmei  Initmrtei 
cl  capables  de  soulager  les  mères  de  familles  ,  Louis  XVi 
4>r4onna  qu*il  y  attrait  au  Mans ,  chaque  année ,  nn  coni. 
4*aiscottchemens. 

TeJIel  étaient  les  sources  multipliées  et  fécondes^  ans» 
Celles  la  jeunesse  de  ce  vas'.e  diocèse  puisait  gralnilemenl^ 
iA.à.fca  devrais ,  les  coimaissinces  dont  elle  arai|  btHf 
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%àZtjUV    GJ&HKRAL    SES    iTABLUSmUS    BflVM 

tevcTiOH  pumtrQvs ,  Tonvks  vk  faveur  bu 

B&mrsei  àablies  imi  le  XL*  iM«I 

•    Xètn  rannée  io3o  ^  Foalijnes  Kcrra  »  comte  é*Ai4Àr  | 
ll^  midégardé  MA'  éponse ,    fondèrent  treize  bourses . 

Iour  donner  tfùx  écoliers  paovfét  de  fAt^on  et  éit'  Maine 
^8  noyens  d'ëiudter.  Chaqtfe  boaniër  feceyait  anmiifel- 
iieiit  quarante  b'oisseanx  de  blé ,  ilii  boisseai  dé  f^vea , 
pieràrc  de  Parts ,  et  19  s.  6  d.  Hiret ,  qaî'  parle  de  celte 
Candalkm  ne  dît  pas  à'  quelle  époqoe  elle  t' çtaéy'  fj  I 
Ipel  #8âge  ses  rerenqs  ont  été  employés. 

Si  hi  mesiife  d*alors  élait  la  néne.qne  celle  des  feifl|Â 
«oltrBeSftes  qnar^e  boisseant  foma$ent  tr^  aetîen 
tf  QB  tiers  ,  et  pouvaient  valoir  14  fr.  de  notre  nonntfê 
,«etve11«.  En  elfet ,  suivant  faiitedr  de  la  ttiriértiogie  ap- 
pliquée en  arts  /pendait  les' vingt  sièdes  qui  Ont  préeééê 
PépoqjÊtfùk  l' Amérique  nous  versa  le  produit  de  ses  niiieri 
le  rapport  de  la  valeur  de  l'argent  ï  celle  du  blé  est  côaime 
^  teillf  k  va  ;  d*est~à-dire  qa*tin  poidtf  dokné  d^genl 
•cbète  six  mille  fois  le  siénle  poids  déblé.  A^iiigt  ^ranmea 
6*arge&t  (  4  francs  environ  dé  n«re  ttonaaie  «letnèlle  ) 
«mt  le  prix  de  sîr  mille  fois  20  granimea  oii  ^aoJtilb** 
mmw  de  Ué  f  même  poids  à  peu  prèi  que  lé  «e1ie#  dé 
Paris  contenant  la  boisseaux,  et  pesant  340  livret 
Hoids  de  marc.  Quatre  francs  sont  è  ^a  pi^  te  ptix  du 
ietîer  depuis  Solon ,  mort  55931»  avan)  fèré  cbrébeiinef 
fusqu'à. l'année  v5ao.  A  Tépoque  de  Sofon,lo'  a^tîtr  va* 
lait  3  fr.  60  c.  Du  temps  de  Démosthëne  ,  de  Cieéron  f 
de  Kéroii  I  de  Yalentinien  ,  en  observe  ,  à  peu  de  chose 

Ê^ ,  le  même  rapport  de  valeur  entre  l'argent  et  te  blé^ 
a  794  r  dans. te  coneito  de  Francfort ,>C6arie9i»gae 
tUa  le  prix  ifk  ffiuida  de  fromeat  à  4  deniers ,  et  les  dfint 
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pthlt  .ie  Npient  >  de  dent  B?res  cbMfn  ,ïxm  Ufâ'ê» 
(i).  ^iiKÛl«  setier  composé  de  trois  maids  coaUit  ii  de* 
aâersoii  w  «yl  carloTiBi^ian ,  c^esl-à-dir^  4  fr.  20  c.  L«* 
U))|,es  do  prix  d«B  ({raiint  »  formées  ea  Fr^ce  et  en  A;|P->. 
gltterre,  détpoqlc^ntiiihe,  de  i^44  ^  r520|  Je  prix  moyen 
d|i  .^tier  ;i  été  de  4  ff •  2^  ^  Après  cette  Ifoqut  le  pris, 
•'élera  rapidem^t ,  et  bientôt  le  rapport  eiiliçe  IVgeat 
e|  le  W  n*a  plus  été  que  4e  mille  à  ao  ;  et  ,1e  rapport 
ent^  For  et  le  blé ,  qiii  était  de  snii^nte  raille^  Qn ,  ii*esl 
plus  qae  de  goinze  mille  à  un.  £rard ,  JITia. ,  '/•  1  »  pm 
6a4. 

■....;  I 

C«k  établîsseméns  avaient  été  créés  en  hwn  des  A*-*^ 
li^rs  pauvres.  Les  jeones  gens  y  entraient  poor  acbAvet* 
leurs  études,  suivre  les  eours  des  faculfés  et  prendre  leMi- 
grades.-Ils  vivaient  «n  comman  ,  et  lonissaient  tons  d*0at 
bourse  ;  c*e6l~^-dtre  quMls  recevaient  par  semaine  01a 
par  an  ,  wie  -somme  dc^terminéé ,  avec  laquelle  ils  payaieair 
lenr  pension.  Deax  d'entre  enx  désignés ,  lUin  sons  U  tUrt. 
dé  priAci^al  y  l'autre  sous  celui  d«  chapelain ,  admini»^ 
tnieht  la  maison  ,  et  avaient  double  bourse.  «Le  premictt 
devait  ^ire  mattre^ès-arts ,  et  capable  de  proitfsef.lii 
bsinanUés  et  la  philosophie. 

Collège  dp  Bavfiux,  Guîllanme  Bonet ,  M.^  àè 
^][euf  y  né  (laDs.t^/dipc^ie  du  Mans  ,'et  élevé  dans  cetnl 
d^ngeçs ,  foijda,  ^q  iSpS,  cet  établissement  pfour  dons' 
boursiers ,  dont  s|x  dû  diocèse  du  Mans,  jet  pa'rticuK^ 
vémenl  du  Désert,  à  la  ndmînaiion  de  leurivèqae  iit  ^' 

'  f 

.(1).  Le  réflemioi.de  Cbaclayiagiie  porte  :  le  ,9uî^ 
^«!roua  se  vendra  nndfmer  »  celui .d*qrge  2  d..;  celui ^ 
s^f^  3d.,  et  cebi  de  froment  4  4>;  1^  dofoen  \%, 
pMBt  dt  froment ,  de  2  livres  chacun  ,.  pour  un  q*  ;  l'S  j 
patns  da  seigle  d'égal  poîdi^  <m  a^^^'w^  1  oji  25  fi'^m 
^•mrtoidèiitfiiju  '. 


ÀtffNlacre  de  Ftitaff^;  et  fix  de  f/vMI  d^AngiM,  I 
!  h  nominal ioo  .de  Tëvèque  et  do  fi^orfer  de  celle  ^lise» 

I  Bottct  iS8i||ia  pour  la  doldiion  du  cetlêge  ptutieon  naK- 

-  sôils  à  Pjaris  ,  sa  lerre  de  GentUif  avec  teules  ietddpen» 

.  Ances  y  65  livres  parisis  de  rente  qu*!!  araH  snr  le  tréae»^ 

I  e1  d'autres  objets.  Il  accorda  ^  cbaqoe  boursier  deftx  soie 

I  par  semaine' ,  et  ordonna  que  ceiu»  qui  aurait  4<>  lii^«  de 

I  rente  fut   remplacé,  /fist,  unh»    par.t.jy^f,   lao^ 

JFâîbien  »  fUfU  delà  fîlie  dû  Paris ,  /.  i,  ^  5ao  ;  #.  V^ 

p*  6i6*- 

CùUége  de  Siez»  Par  son  testament,  Grégoire  LangTois^ 
éréque  de  Sécz  ,  pé  è  la  fiarocilie-sous-Lucë  ,  légua  des 
fonds  pour  élablir  deux  collèges  dans  Les  villes  de  Paris  et 
4*Angers.  En  14^7  ,  ses  exéculeurs  teslamenlairek  foîH 
àbrent  ie  coUëge  de  Sée^  ,  et  y  mirent  huit  boursiers ,  f 
«nmpris  le  principal  et  le  cbapelain  ,  tous  deux  perpétuels 
L'évéque  de  Séez  conterait  à  des  jeunes  gens  de  «an  di(h- 
fèae  l'oQice  de  principal  et  trois  bourses  \  Tarchidiacre  d« 
^  Yissaii  les  trois  autres  bourses ,  avep  l'office  de  cbapelaîn^ 
à  des  écoliers  de  son  archidiaeoçné.  Les  boursiers  de* 
VÉîent, avoir  an  moins  quinze  ans  accomplis,,  et  être  ei 
4lat  de  suivre  le  cours  de  logique.  Dès  qu'ils  jouissatent  d« 
90  liv.  derepte,  ils  éla^enl  remplacés.  La  dotation  eon« 
fistait  dans  la  terre  de  JSoudainviUe  avec  ses  droits  et  d»» 
tendances  ^  et  dan»  une  maison  à  Paris*  Les  cconomien 
%îii^  snr  les  revenus  permirent,  en  16.^4  de'  créer  deux 
«ouvelles  bourses  ,  et  d'en  porter  le  nombre  à  dix.  En 
S7a5  .  les  bourses  valaient  25o  liv.  HisL  uni9,  par,  Ù 
r ,  J?.  383  ;  /.  JV,  p.  766.  Félib. ,  U  //.  p.  808  ,  f. 
r, /?.  689 ,  824. 

'  6M^thr  Mmt^ifxtiiOL  i5a6  ^par  le  caidbaLPJbiSi. 
Itnpe  de  Luxembourg,  en  faveur  de  douze  écoliers  pan- 
fltes  de  sondîoeèse;  Ibfufr  établi  dans  l'ancien  liôUl  dp 
ë^èques  du  Mans  ,  tombé  en  ruine  et  cédé  par  ie  csffd^ 
tt&l  de  Bontboii,  moyennaïkl  une  i«ate  de  a5  livres  ,  jar* 
qn^a  ce  que  le  coUége  eut  fourni  à  l'évèque  un  fonds  iadeiy 
nèé  de  m^ie  valeun  Lé»  esécnleurs 'lettamentaires  dé— 
pciuèifiil  plus  de  i4»oooliT*  pour  bltir.ia  fbapefie  «i  I» 


iriaSiDi.  niicWtlrctt  8«oo  1.  le  4roU  aeteel  4tt  thM^ 

4e  Paris,  pro^oisatt  (900 1.  de  renie ,  pour  servir  de  dQU-< 

b'oB.  CoDoe  François  !.«'' ,  en  vendant  le  sceau ,  'avaft 

réserré  ledrotl  de  le  retirer  ,  un  de  ses  saccèssein-s  rém' 

boursa  les  ftooo  Ifv.  Celte  somme   (ul  alors' donnée  4 

Catherine  ^ngennes  ,  veuve   de    Ranlîgny ,  sous  la 

catttioD  de  ses  frërcs  Claude  et  Jean  ,  ^pavennaiil  utift 

rente  Ib  834  liv«  La  nature  des  biens  empêcha  de  rem^ 

plir  les  intentions  du  fondateur  ;  on  ne  put  avec  les  éco  • 

nomies  former  deux  nouvelles  bourses  pour  les  enfans  de 

la  psalletle  de  Téglise  du  Mans.  Il  était  âflecté'^  chaque 

l)oarsier25  Uv.  de  rente.  En  16 13  ,  le^  revenus  se  trou»*' 

vaut  diminués ,  Tévéque  Charles  deBeaumanofr  consun^' 

lit  à  la  suspensîoii  des  exercices  publics/ el -permit  aàt' 

principal ,  procureur-chapelain  et  boursier^ ,  de  looef' 

les  phambres  dii  collège  à  leur  profit.  On  Vy  enseigna 

plus  qqe  la  philosophie.  Le  11  octobre  1625 ,  ce  prélat 

irendit  rétablissement  aux  jésuites  du  cdl^ge  de  Clermont^^ 

auquel  il  transféra  loutcs  les  rentes  et  revepus  qui  appar- 

lenalent  a  celui  de  Mans  ;    ces  përès  '  i:on^ niaient^  \ 

«ntretenir  èinq  bourses,  donnaient  ^'J*é\'éqtte  3^,ool^ 

liv.  ,  pour  être  employées  i   I*acqaisrt^.9*im    hôlèl 

à  Paris  ;    ils  se  char^eaieR.t  .çn   Qéf^t.  â^  ^ay'er    \eê 

lots  et  ventes  et  les  (rais  d*amorlîssénmr.  Les   ^afli'eil' 

éprouvant  des  difficultés  de  fa  pari  de  f uriiverisilé^  sé( 

lieiîstèrent  de  leur  contra!  ^  le  la  '  n^veifibrc  i6a5.''S^ 

le  16  octobre  i6*3i  ,  elles  renouveïlèrcnt  î'accoVd  diflw 

flictobre  t6a5,  L*iinîversîté  de  Paris  s^opposa  à  Fexccutîoit 

de  Tacte.  En  1681 ,  les  jésuiles  oçi^fînt  ,çnfin  posij^s^i^ 

des  bltimens  qu'ils  achetèrci^t  5,?/|Sfe^ïiv;^  'et  le  collégf^ 

d&Mans  fut  tren^éré  place  S:  Mièfi^  >  dUsiine  {nafsoÂ 

qai  coûta  33,ooo  liv.,    oh   les  béifsfers 'côntiiiVèrRil> 

la  vie  commune.  II  resta  plus  de  16^0  liï.  qui  servirent 

k  augmenter  les' revenus.  Dis  l'an' afi^o^chaque  boursa 

lut  pvjéc  à  190  liv. ,  et  à  i5o,  an  170a.  /féiii,  ,  /.  //* 

^*  974  s  f-  y- }  P'  ^o5;  JHécùéU  îb  pièces  r^iaHf»û% 


«._«^-.^afti^.k^^BtfikiM«x^    ..^^^ —  -  -  •         —  '•^-1 1  ^1 


(    IfO  f 

éhlt^  ^u  Jlftf*i/W-w.  Iktàmtl  ^  tkàèipê  ées  ani.  dé 
rûHs,  5S4.  Ext:  des  reg.  de  régisse  du  Mans*     ' 
.,ADt.feJ?Ji'Pprcss>n  dw  îésu(lcs,  en  17^1 ,  los p.cfils. 
eeitcgcs  sUucs  à  paris  lurcnl  rpunis  au  collège  de  l.oin$- 
IcrGrand  ,  elles  bourses  conservées  aux  pajs  pour.lcs- 
Melles  tJUs  avaient  été  fondées.  M.  l'évêque  Jpuftroy  ^e 
Çonssans  ,  Mi  faolrc  diocèse  éprouva  souvent  Iq^bîen- 
taîls     voulant  exciter  rtniulalion  de  la  jeuneisse  ,  cl  en- 
«Miragcr  les  lalens ,  nommait  à  ces   bourses  des  sujets 
cjoisis  et  parliculièremenl  des  éjèves  de  rhjélorique  da 
collège  du  Mans  ,  qùiVétaienl  distingués  par  Iciirs  iiie- 
ccs  cl  leur  bonne  cônduil'c.  Ces  jeunes  gens  faisaîcnt  à 
{îiis  leur  pSUosôpIiîc ',  et'iuîvaîen't  lescoifrs  de  Ihéolo- 
2è    de  ^rdil  ou  de  irié&eclne.  La  dépense  des  Ihèses  et 
4«*'^Udçs,éAjlf  1/^  th^i^lje-  de  la  maison. 

irMUk'i^[M4l\^,  prilat,  auquel  011  dejafi  ïalbn^ 
L^oti^^^0^^m^i  See;^  ayailau^isi  laissé  des  bienj 
lfi»RT.ét»feHç  fiçJmî-ci,y.  cnlreUînr  un  égal  nombre  de 
Wïsie;&  prJânaW  des  mèçies  Drpvm«s^^  du 

Sîége  4  Pki»'...^Vc6>**»*<î'^«  de  Passais  choisissai 
irroi  les-icnne^  W^^A^  ,^on  archi^iacopé ,  le  principal 
ZM\s  bovisiers  i  .le,c|iapiBla|n  el  tfois  autres  boursiç ri 
9li0.cbe  dc'Séfz  éiaœnlfnoflimés.parlettr  fevèque-  Gré- 
f^c,  Ï,açgi9':s  donna;  pftur,dtiUli.on  sa  pi^îspn  da  Biieil 
F  ànapM     isL  le&  diWTjes,  au  M  posseda^a  JJromeiUipres 

^Sn^r,  larcMe^TCDgère.  veuve  de  Richard  !.•' 
iiai  d'Anglelwr^  c«n«#  A»  M«iue  ,  fond»  celic  écolt, 


*llAiit  h  iiîfec|i«n  ilaii  coaSée.auaf  chanoine».  ^He^'^jtîil 
Wlés»l6b  dfx  h*  Pierre  de  la  Cour;  jiiaiM  manc*  ) 

. .  '  I 

.  •    ^  •  Sépiâëinei  '  '  '^ 
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Cofort  an  Mans ,  Sarihe.  LMvêque  Emery  Marc  d« 
la  Ferlé  appeUf  1  tToeflof  t ,'  en  iB^S  ,  les  prélres  La- 
zaristes pour  diriger  les  pauvres  de  Thôtcl-Dieu ,  et  taire 
des  missions  dans*  les  campagnes.   Vers  les   premières 

, années  do  son  épiscopat ,  Louis  de  Tressao  (1671- 
l'jïx'yj  plaça  le  séminaire  sous  la  conduilèdes  raem^ 
ecclé&iasllquës.  Xz  maison  avait  six  bour&es.  Le  J^fiTg/s» 
JÏisU  des  éç*  àti  Mans,  Jif,  J^asoreaû ,  chan,  hoii,  iê 

\VésLdttMans.>  ,  .  .-^ 

e  a8  fiévrier  1780)  M.  de  lonfTroy  de  Gomhnt^y 
établit  une  retraite.,  qui  se  faisaSi  après  la  qoinzaiiièalâ 
-Pâques  I  et  à  lâqueUe. (in  appelait  successivenent'toii^ii^ 
;aoà^  70  à  ik)  CMrh  pris  dans,  les  divers  archidtaconé^.  'Le 
isnème  prélat  youiaotTe^cciter  l'émulation  ,  oécorapensèr 
.le  mérite»  et  donner  aux  paroisses  des  pasteur» <éi:ia»f 
.rés  et  capables  de  les  bien,  administrer  ,  arrêta  9  le  ^ 
•filin  1.783  ,  qo'à.  partir  de  17S4  f  U  donnerait  an  concourt 
Jes  douze  cures  de  sa, nomination,  qui  riendraienlà ^^ 
:^er  y  ël  Qui  vacpiBitAi  ordftiairèmeit  dam  le  stoess  Î!&f 
«An^^  Les  vicaires  ./desserHans  ^  cliapelaiasidereligr'eusék 
jet  d'Mpital ,  lea^pfiètriea  balUu^9 ,  faisasU.  Les  fonction 
de  vicaires  ;  les  principaux  et  regens  de  collège  affirou» 
véfi  étaient  a^mis.  ^  concourir  :,  ceux  qui  n'élaiçn^ -pat 
gradués  après  huit  ans  de  vicanal  é^  d'approbation  i.ltt 
gradués  après  six  ans.  Le  mercredi  de  la  s^niaine  qui  sutval 
"immédiatement  Tordînalion  de  septembre,  I^sconcurrcrÂ 
se  réunissaient  dan^  une  déâ  salles  du  ^émmai^re  ,  et  r^-^" 
poifdàient  par  écrit  ^  une  question  sur  les  trois  j  pu  su^ 
'l'iin  des  trois  trai(és.asiiignés  pour  chaque  ann«^e.  ITi^'lViT 
bunal  corhp'os^  de  siJt  ecclésiastiques,  présidé  par  I^év'èque^ 
exàramait  Je  travail'  tX^  j^ohonçaif  si/r  le  mérite  des,can^ 
did^t^.  Jlt^  jugés  s*etfga(géaient  plir  «èment  à  n^  donjui' 


'  «  •  ,    ■ 

-«ftire,  ]tiUfûi%  Tn  i^f»,  époque  I  h^ieirtlt  refont 
'des  cjianomes  régttKers  de  S*  Avnlstfai ,  établit  das 

Mite  maison ,  ne  permit  pTu  d'en  einoyer. 
"  M«e  ao  février  i6o3.  Anbovr^  céds  te  coHége-sémb* 

nafre  ,  èoTii  il  était  priitdpat ,  vn^métiifrie  ef  no  lief ,  i 
lî  charge  de  Recevoir  dans'ceMe  msisev  un  evftmt  dt  la 

firaille  Aubourg ,  capable  de  iatrofeiëme chMe de  gran^ 
'maire  ,.<^i  y  deoea^era  six  ans  ;  et  i  défont  dVnfenl  dt 

la  famîHe ,  d*en  admettre  ni  de  la  pareîfse  de  Beaufay , 

3 ni  sera  présenté  ^  révéqne ,  conioîdleiiiettt  par  le  cnri 
e  'Braufay  et  le  seigneur  de  la  Patrlse;  en  cas  qve  cetti 
lerre  sorte  de  la  famille , .  pai*  He  seftprenr  de  ta  nope.  le 
l  anil  i6o{  ,  îl  hégna  an  sémnrnrè  tous  tes  livres  éc 
*|lié0logîe  et  de  scbolastfque ,  penrèfre  n^  en  nn  lici 
7>Qblit'  f  et  seiT?r  anxéfndtan»  en  Hiédlogfe.  Enfin  par  atte 
da  la  Janvier  i%qlS ,  ^9i  donna  à  son  établt^enaciit ,  «s 
'4^0  Kv.  âe  renie  constituée,  en  6000  Iît.  en  argent, 
pour  la  nourriture  et  IVntieffen  de  etnq  bonrsîtn.  Ce  doi 
ne  fut  pas  arCeplé  à  causé  de  sa  nodieité  par  rapport 
'  aux  èlîarges*  Aubourg;  mourut  fe  =  iS  dit  niéial  vois ,  et 
*  fut  enterrif  âans  l'église  dà  sémtnéfre'. 
-*'   9^'i46i  I  iB^1e'dméke^.««lÉfn«i»o  cnt  qiatkt 
'pHiK^^sia^  séculiers  ,   quf  gefiivefMi^nl  par  banx,   son 
\U  tonéw\é  de  Téyéq^e ,  de  dcvx**dé^téli  dn  clergé ,  et 
''de  deux  chanoines  '}  l%ik  nommé  par  'iféVé4te ,  Fntre  pa 
'le  cbapîlre  de  la  cathédrale.     '      '• 
"    Lé  2.0  fàfltet  \^Hf  CbàlM  do  BMMaioir  et  Lan^ 
dio  ,  ^èqué  du  Mans»  assisté ^ idénniés  fln  elefgé, 
-convint  avec  le  P.  Achille  de  Hartay'^de  Sancy ,  prétn 
de  roratoire ,  et  depoit  évéqne  de^.Jtfito ,  ^gné  pr 
le  F.  Général,  qtie  les  prêtres  deM'Aatob'é  wnieitt i 
verpétulté'  le  gounriteniènt  ^'ISdil^iflifnftM       séni- 
'faire  ,  le  lieu  et  domaine  du  collège  ^eiton^iéa  ref^eais, 
'  ittj^  condHIons  que  PélaUissenîettt  -  dèmeare^a   toôfoin 
-éOM  1a  ]iîddictl6ti  defévèqne  ai^MUa^;  dea  députés d: 
oiergé  et  de^  députés  spéciann  dt^VJmttte  ft  #e  Pëvéq•^ 
tria  '  cotigt^tfiin  iVjblige  d'eittélItRt  À  tég^ns ,  o- 
'!M^Vde1lX£9a^iaaléolo(i«et  )k  f^ï^mj^^  ttiffM 


4 
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{}»  pcafessetMt  les  letires  grecques  el  lalises,  ions  tieitir 
res  de  I*Oraloice  ;  de  faire  le  calbéchisme  le  dimanche  , 
£9  on  autre  iouc  de  la  semaine  »  de  nourrir  et  instrpirc 
$1%  pauvres  boursiers  présentés  par  les  députés  cfu  clergé  p 
et  capables  de  la  z.'^  classe  an  ài«ins ,  plus  un  7."  bonv* 
sîer  de  In  fondation  de.  M**  Aubourg;  de  recevoir  des  pen* 
fÎDonaires  à  wi  pris  modéré  ;  d^entrelenk  de  réparaliont 
et  réfections  les  bàlinens  du  collège  et  des  Mens  qui  en 
dépendent  ;  cet  acte  fut  fnwgjslré  au  parlement,  lort- 
.quç  Tuniversilé  de  Péris  eut  levé  ,  en  décembre  1616  ^ 
«on  opposition.  les  oraloricns  prirent  possession  au  mott 
d*actobre  iG25  ,  époque^A  laquftlîe  finissait  le  bail  du 
jflemier  principal  „    -y    • ,    ,  ,   ~ 

.  Une.  sentence  rcndoe ,  le  J  mai  14^1  ,  par  le  lîci^* 
tenant  du  juge  ordinaire  4u  Mans  »  nous  aoprena  que.If 
chapîlVe  de  S.  Pierre  de  la  Cour  avait  seul  le  droit  d'injç» 
litner  des'waiures  dP^coles  pour  le  chant  et  fa  grammaire, 
4ans  toute  Vétendue  de  la  ville  et  banlieue ,  excepté  daxf 
le  cessort  et  territoire  dcla-ïuslice  régule  de  S.  Jir» 
lien  ,  oii  le  cha^'irq  de  La  cathédrale  eiierçaU  te  mÊmcr 

4roii  exclusif^        •    -  j .-     ,   •.» 

Jcw  Dufné,  clttuoîne  de  Pégîîse  du  Mans ,  ayanl 

acquis  une  maison  rue  de  li  Tannerie  »  paroisse  S.  B^ 

jiott-,  pour  servir  ide  peUles  époles  ,  le  chapUre  de  5» 

J?i«rfe  ;  auquel  éuU  cédé  le  droit  de  patronage  et  d; 

4»llatioiv  de  la^ charge  de  principal ,  accorda,  le  16  mai 

iSaS  I  rindemiité  de.cel^  propriété.  le  aS  août  j53j, 

Dugûe.  donna  la  maison  sans  en  rien,  réserver. 

Le  i«  juillet  i53&,  le  chapitre  nomma  pour  la  prf*- 

iai^e  fois  le  pcJudpaK  Pc  collée  prit  de  l'accroîsscment  ; 


liberté  que  les  malUft^  Wissaieni  aux  etuuw^ ,  jc«"»  »» 
4éiocdK  dans  rélablissqiuenl  de  rOraMre  ,  surtout  lora- 
Oie  lea  alves  y  lentraient  pour  étudier  en  philosoplut» 
Jfin  d'a^rMcf  le  «al ,:  les  Oratonew  prf«nwf»«  ^ 


tê  \H  5«7  9^\émhi!é  «665 ,  "II»'  MoteiMiif    gJuMl 

Îorte'àfB  )iv.' la. Use  rar^lés4dollefft ,  pcndtat «pi  andL 
/autorisation  fut  plusieurs  fois    reiMuvellée*,   mai*   tu 
^Étkff.^'^ln'of^cién'éêVhàiM  de  WHe  demandèrent  que 
IVm  érîgeAt  «Ab  HKlënrèolaife  ^ittllicfe  de  la  cinquiènte, 
.«ftlit  oaréf^nl  spëciat,.  et  qo'onlear. donnât-  tn  banc  a« 
laoterde  èix- places,  éanif  un  lien èenorabirs  Ibrt  ^s 
tttrtMtt  fMitM éa  ^oHége.La roamnauld aotorlsëe  par 
lie  *vlfé^e»r jgétHj[%\  stônserWit  Ji  tta  eondtlteiirs  ,  et  Vor-*- 
rdft^iafacé  inlefnnt.,  EHe  porte  iqae  !a  perception  aura  lie* 
ipendant'nàif  aosf  aptes  lesquelles  les  eiaases  de  cinquième 
•cl-fàe  sinèroè  conlinaecont  la  rétribution  ,  josqn*à  ce  qnê 
ilNm^t  fait  on  fonds  :de  ^o  Jîr.de  rente  pour  t*enlrelim 
fin  régent  de  «ixiènie.  £a  1700,  la  dotation  du*  collège,  f 
camprisja  prècefflonale,  fennait  à/ peine   4^*00  lî?  d» 
véQte.La-rÀrtbBHpnfiit.i^ntiDÙée  ;,  lea  ëcolirra  de  phy«- 
Sfput  qui  n'araieat  eotcocerien  pajd  ^..et  ceicc  de  logique 
Jivfés  à  31  Uvb.f  fusent  seUBis àla'rélvfbntios annnelîe  de  6 
fiy,;  révéqiie  y  tss«ieU)t  les  IÉéo(ogiens  en  1751  ;    les 
tcleves  faabUiWs:  des  ëgliees  de  &.Jtiirett  et  de  S.  Pierre 
continuèrent  seuls  jusqu'en  1791 ,  d*cn  être  exempts* 
i    l/bèleLde  ville  âccerdit  no  collège  ,  le  11  mars  1656^ 
,fit9  ligne*  éi'Hn  .des  fontaine»' qui  cotilent  dans  la  ?ille$ 
.le  3o  )ttillet?x%!^,  le  liedtenant  général  et  l*liétel  de 
viHe  confièrent 4h  4(matioil/<et  le  .^aoûl  «  un  substîtan 
4  -Ur^hBiilepieerfi  nnpfitit  Cmidaii'  de  laiton  arec  one  o«^ 
Jir^i^e  de  ia  kargenr  d'uâe  iigtae.   •  '    ?       / 

Le  a3  mKt  t67ifV^s<'^pui^sclacTergé<,'S8r  Pmritai» 
fcetf  de  4*(fvéqué  ,<aceordèrent  aox  pi^étrés  de  rOratéirtt 
îi),00Q  liv;  pour  Téntretien  dé  d^ak  professeurs  de'thés^ 
{ogie4  qneM^  temps  api^s  \\i  afeutèrent  aocv  lir.  poo» 
i-anlortisseniènt  des  biens  ruraur  acquis  ayec  ces  fonda»  - 
;  iJeao^Baptiste  ]!fouet ,  prêlre  dé  rOratôirc^  fona,* 
le  1^  septembre  167  S  ,  la  mission  des  icoKera ,  qui  se 
iai$aSt  ■  tous  :Iea  sept  ai^s  dans  Tëglise  du  coUége.  Cette 
nl^isîfQln.ctaU  annoncée  pat  i|n  mandement:  de  rérèque» 
«I  duQHl  quiaz&iQors.  : .  ,  .  :  j  .  .  .  ■.  :  .i.u.*  •.  '.-■ 
:  Xe  at>  ie4t  1675 1  T^èque  de  h  Yérgne  Moatenatd  d« 

*>.,L.«      I.,«.../  .  .•       '..4.  •'  / 


Ttmrn  posa  la  première  pierre  de  la  noa^ffe  l^Wu ,  êc 
le  aS  mars  i6B3 ,  ilconsacra  cet  édifice.  |l.a  dépeiisey 
c^^p^s  its  c/nemens  intérFjeurs  ,  çoqfessiohifaux ,  ba-r. 
lis(*-e  j tani|)ns  dircfcpèury  bénîtior ,  etc.,  efle  ^âtiipenS 
de  la  sacristie,  s^élcfa  à  la  ^aititôe  de  36;t6!(  liy.  4  >•  >  > 
deniers.  Les  députés  dn  clergé  dûnnètënt  poifr  cet  6b]&t 
Sioo  liv.  op  reçut  d^autre  part  aSSy  Jiv. 

Le  bâtiment  où  sont  te  réfectoire  et  la  cafsfne  ^  coitr— 
nencé  en  1687  ,  fut  achevé  en  169^.  Gonformément  an' 
^raitéiait  aVec  le?  ouvriers ^  Us  fondemèns  ont  onze  pieds 
dfe  profondeur  ;  ceux  des  lieux  commuhs  i3  ;  le  corps  ds 
logis ,  dcptkis  fenlablement  jusqu'au   rez-de-chaiussiîe  ,  * 
a  de  hâiiteiir  4^  p'cds  ^  de  longueur  85  ,  de   largeur...»  ' 

En  ddbbre  1691  ;  op  toisa  La  maçônoene,  eroQcn 
1roli\^  9a4ieises  l' ^  4  '.  1^,^.  la  toise  pour  le  seul  trafaîl»  ' 
Les  mêmes  ouvriers  s'obligèrent  à  faire  les  dedans  de  ce 
bâtiment  pour  la  somme  de  loocr^v.jLa  charpente  tôis^ 
il  8*eQ  trouva,  y  compris  les  soKv'eai^x  et  tes  colonises, 
401670  pieds ^  à  9  dciiiers  le  pied /sans  y  comprendre'^ 
les  refaçoiis  ;  des  çarreaôx  aux  planchers  14,1 5i  pt^dSy. 
à  6  éeiiîefs  te  pied  ;  dans  l'escalier  ^M  pieds ,  à  à  s.  \i 
pied  -j  sans  y  comprendre  ta  façon  des  palustres  ,  ef,  \bê' 
IkfiiàhktfàMitëlVlàbns'poaW  sépiïMé'Qt.- Oà  naya  a^ 
inënnisiers  7  Hv. ,p«lir' les  grandes  eroiséès ,  6  liv.  pour'- 
lodtes  les  autres;  4^  s.']^Otir  toutes  -les  .portes  communes  di  a 
bois  de  chêne  ;  a5\^.  pour  celles  qui  ne  sont  (ju'en  sapin;' 
pour'  les  portes  arec  des  impostes  9  liv.  \  les  fenêtres  et 
les  portes  dé -.la  mansarde  pour  4  li^*'  Le  l'^te  de  la  nié*- 
naiserieà  la  ipuirnée  ^  i5  ,s.  Oh  dépetisa  plus  ^é  85pl!r.' 
pour   les  façons  seulement.  Enfin  les  frais  de  ceiiâtti-^ 
JHeht ,  depiiis  le  iS  féVHer  1^87  jiisqd'au  3o  août  1694  ^ 
«'ë.lèvent  à  5o,ti43  1.  i5  s.  3  ,4enier8.  ^eg,  de  l*Onttq^ 
'Ces  bftlfmcfiU  éteVé^  au  com'm^mféiàéîit'  et  au  ipilfëa 
du    î7.<i'«iècle  ,  menaçant  de  s'ëcroirler  ,  019' établi  en? 
]f748  ,  le^  classes  dass  ïe  ti6nvea|i>orps  de  logiff.  Ojà'y»- 
connut  alors  la  nécessilë  dé  retOnstVuirettn'cMl^e  plié 
éommodé  el  plus!  anatof;ue'Ji  ^ 'destina lion*  Cc/t  ob^t 
excH»  fi&lérèf  ^énl  de  ia^oriiice  te' Maint  et. dt h 
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«•Bftrfptîoa  de  l'Oratoire.  Ir.  P.  de  U  ValeiK,  snpIilMr 

Îlénénleinroya  6000  tir.  pour  fournir  aux  premiers  frais  ; 
*évéque  M.  de  Froulay  donna  aooo  liv.  »  !e  clergé  da 
(Aioc^se  3ooo  JÎT.,  le  prdsîdial  iSoo  liv. ,  l^hôlel  àe  vîlW 
moool. ,  les  autres  compajsnies  de  judicature,  les  corps  et 
les  comnunauiés ,  ainsi  gue  les  propriétaire  aisis  de  U 
tille ,  fournirent  des  sommes  plus  ou  moins  considérables. 

A  peînejiat-on  mis  la  main  à  Tœurre  ,  que  les  maire  et 
.icheTins  xeconnwent  Tiosul^sance  de  ces  moyens  pont 
me  entreprise  aussi  ii&porlante^  qui  intéressait  la  pro— 
vioce  entière.  ^Is  eurent  recours  à  la  bienveillance  da 
Roi;  le  17  août  l'jSo^  M.  Samson  de  Lorcbëre , 
maire  et  lieutenant  général  de  la  sénëchaussëe  ,.  fit  pre- 
mier à  S.  M.  un  placet.  Le  i3  octobre  suivant ,  on 
arrêt  du  conseil  d^ëlat  ordonna  qu^il  serait  imposé  sur  les 
nobles  et  privilégiés ,  sur  les  villes ,  bourgs  et  paroisses , 
pendant  quatre  ans  à  cc^mencer  Tannée  prochaine  ,  la 
somme  de  3S,ooo  liv* ,  savoir  :  sur  l'élection  du  Mana 
Skt|5oo  liv.  y  dont  la  seule  ville  du  Mans  porterait  5ooQ 
lîv. ,  et  45oo  liv.  sur  chacune  des  élections  de  Mayenne  , 
I^aval  et  Qi4leatt<-du-Loir.  L'architecte  de  rinieadanca 
idicssa  les  plan  et  devîi^ 

L'hôlti  de  viJle  députa  y  en  Z751  ,,2iQ.  4e  «es  menbm 
vers  rintendant.de  la  généralité  de  Tour$ ,  afin  de  presser 
ItexécutioD  dé  l'arrêt  ;  le  27  octobre  de  la  même  année  « 
les  travaux  {urent  adjugés  pour  la  somme  de  i38,5ooliv« 

Le  3i  mars  i753«  la  viJlc  présenta,  une  requête  an 
garde  des  sceaux  «  à  l'ellet  d'obtenir  sur  la  province  une 
somme  de  :t5,ODo  liv.  pour  achever  les  bâtiinens  ,  p*est- 
àrdire^  pour  faire  l'aile  située  an  K*  £•  de  la  cour  des 
classes*  La  4enu)d?  bii  accordée.  Mémoin  dfi    M* 

'On  reaarqne  dans  ce  b&limeni  pinceurs  défauts:  lei 
corridors  très  -  étroits ,  Ja  salle  des  actes  pétils,    la 
laçade  sur  le  jardin  irrégulière  ;  la  princip^ile  entrée  ds.  j 
U  liaison  est  dérobée ,  obscure  et'  très- difficile.;  .     .  ' 

Lç    collège    est    dans    une    des  positions  lel  ^Int 

affwltf  t  et ,cii(.iD(iiie t(3Bpt  les  plos  a«aiiisfle«««  isont 
'  lateluw 


(  »I  ) 

Il  tenoe  4*09  pensonniaf .;  il  « 
pable  de  recevoir  70a  fidèles ,  de  9  ckoMt  et  d^i 
d^actes  ?oatée$ ,  de  plusieurs  antres  ailles  »  d*i 
grand  nombre  de  chambres  destina  au  fiMCtîMHaires, 
de  dortoirs  sulfisaos  pour  loger  acK>  peasioimircs,  de  4 
cours  et  d'un  vaste  jardin.  L'ancien  Mtiment ,  dont  les 
matériaux  sont  entrés  dans  la  construction  de  celui-ci  , 
avait  3o  toises  de  long,  sur  3  el  i/a  de  largeur  intérieure. 
Yen  1780  ,  la  voirie  força  l'Oratoire  d'abattre  le  mur 
du  lardin  da  c6të  de  la  nie  de  Tessé  ^  et  de  le  rebâtir  à, 
quelques  mètres  des  anciens  fondeoens ,  pour  donner  pliis 
de  largeur  à  cette  met 

A  peu  près  ^  la  même  époque,  le  P.  de  Jnigné ,  pré-- 

tre  de  rOraloire  résigna,  en  £iveor  de  la  maison  d« 

Alans ,  le  prieuré  d'Assé  dont  11  était  titulaire.  M.  de 

Jonflroy  de  Gonnansy  fil  unir  ^aliment  la  nense  coiw 

venUiolie  do  prieuré  de  Granimont.  Ces  deux  objelt 

avaient  plus  que  doublé  la  dotation  de  l'établissement ,  et 

sembUient  devoir  assurer  son  existence.  La  maisoa  no 

s'était  soutenue  jusqu'alors  que  par  une  sévère  économift 

et  par  le  désintéressement  de  sies  membres.  Les  fonctioD- 

naires  étaient  an  nombre  de  quatorze  :  le  supérieur ,  16 

desservant  de  la  paroisse  Saint -Ouen  ,  le  préfet  des  étti- 

des  y  Je  suppléant  des  classes,  et  dix  professeurs.  Le  pèn* 

oionnat  avait  pour  maîtres  d'étude  deux  clercs  du  diocèse. 

La  bibliothèque  formée  de  la  réunion  de  plusieurs  legi 

laits  par  des  pères  de  l'Oratoire ,  renfjermait  environ  7000 

ifolumes.  Gomme  dans  tous  les  collèges  de  la  congrégation, 

il  en  existait  une  autre  à  l'usage  des  écoliers.  L^abonne-^ 

ment  annoel  et  voloAl«iro  6xi  à  3  liv.  servait  h  augmeli-» 

1er  cette  collection. 

]>8  oratoriens,  faisaient  chaque  semaine,  aux  prisonnière 
de  la  ville  une  inslmctlon  religieuse*  Ces  eonférencee 
avaient  lien  d'après  une  fondation  aiM>nyme,  du  4  avril 


Souvent  iti  ont  prêché  dans  la  cathédrale  du  jBfans  Im 
llatiotts  dn  carême  et  de  l'avcnt  On  reiiarque  parmi  cet 
^ré4iictteart  les  pères  Mascarea  |  fiobert  et  MonteuiL 

Si 


N 
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Jaln  M«tctiWi ,  Mtpie  d'Ages-»  Entfacle  Ganîi  j 
if éane  ds  Marseille,  Honorë-Françoîs  de  Grimaldî,  prm« 
ce  de  MoMco ,  archevêque  de  Besançon ,  de  Verlha-^ 
■ion,  évèque  de  Gonserans,  les  pères Terrasson,  Viei  et 
Dotleville  ont  professé  au  Mans.  Voici  les  noms  des  supé»^ 
ffeunda  co\\i%e  ,  et  la  date  de  leur  uominatioa. 

Les  Fèrei 

■Sii.  t^  ^00^  (Jean-Bap.)*  1699.  De  Sellions' (René). 
•6s8.  Boùèt/'  •1701.  DupoaC  f Jean 'P.). 

•63o.  De  Moraînvniiers.  L.  x  707.  Bouleix  (Antoine). 
i633.  Ganlt  (Jean-rB*)*  171^  Reynean  ^Jacques). 
a635.  Morfealt  (Robert).  l'jiQ^  Leblanc  (CaniU«> 
164 !•  Pineau  (François).  1734.  Reyneao  (Jacques). 
16Z7.  De  Moissey  (ricçre).  1734.  Lemaignan  (P.-Fr). 
iGS^ii  Poncel  (Claude).  274.0*  Reyneau  (Jacques)* 
■657.  ïery  (Uonard).  1743,  lemaignan  (P.-Fr.). 

v65â.  GhWpy  (Nicolas).  lySi.  J<egaicheux(Joacli.% 
«^S^'D^çao  (Njçolas),  „  i7!54.  Lemajon  de  Betcé 

i66*a.  B^ron  (oïœo")'*      ..  ,  (Robert-Fr.). 

1 665^  Fouraénç  ti^acques).  1760*  Joiy  de  ChaYlny 
j  665.  '  Sarrcbource  (Franc.).  (Henrî-Marie> 

1G69.  Cadot  (Fiançois).  1763.  ïïau  (Charles-Cl.). 
1673  de  Mëhabert  (Jac.)  X766.  Collet  des  Bmne*- 
J67&  Bouiïlerol  (Claude).  lières  (Florent). 

168?,  Tbouron  (Jean-B.)     177».  Fonlitoelle  (J.-B.> 
1690.  Gou'yn  (François).       1778.  Devanz  (P-lFr/). 
1693*  Bouteîx  (Antpine).      2787.  Moissenet.  (Franc.). 

Cet  étâbllttemenl  4îft  «uahponr  la  congrégation  me 
maison  d^éludes ,  oii  l'on  envoyait  de  feiines  oratoriena 
ioivre^lv*  ctfurs  de  logique ,  pbysî^e  et  théologie*  Il  j- 
an  avait  encore  en  >  1 7^  i . 

Le  collège  dû  Mans  prospérait  sons  te  régime  de  P Ora- 
toire ;  }es  éluder  étaient  floris^nles ,  protégées-  par  la 
laagistrats  àt  céUe  ville  ,  et  encouragées  par  le  ver|ae« 
jpriîarcKarjé  de  r4(iii?iftû|i;Uàrw?i  du  .dîoc^e»  M.  A^  i^uii^ 

si 


froyd» GonssMt ,  {aloux  de  récoBpêBier  dans  la  i^ 
nesse  les  talens  naisseas ,  accordait  les  bourses  da  coUé(s« 
de  Loais-le-Grand  à  Paris  aux  écoliers  de  rhétorique  da 
6>llége  da  Mans  ,  qoî  s'étaient  le  plus  disthigoét  par  lew 
bonne  conduite  et  par  leurs  succès. 

La  congrégation  de  l'Oratoire  a  gooveilié  arecdittiiit* 
th>n  cet  élablissement  pendant  i66  ans.  Elle  a  obtenu  a£ 
mérité  Pestime  générale  des  dififérens  ordres  de  la  pro^ 
▼Ince.  Ses  membres  j  ont  joui  de  la  plus  grande  consi^ 
dération;  la  ville  du  Mans  leur  portait  surtoat  une  aniectioii 
particulière*  C'est  dans  ce  collège  que  les  ecclésiastique! 
du  diocèse ,  les  magistrats  et  les  hommes  les  plus  éckûrdi 
du  pays  avaient  puisé  les  principes  de  la  morale ,  deit 
lettres  et  des  sciences.  Les  pré  1res  de  l'Oratoire  chassée 
d'une  maison  qui  leur  devait  son  éclat  et  sa  prospérité  p 
emportèrent  les  regrets  de  cenx  même  qni  les  forçaienV 
d'en  sortir.  Les  uns  furent  déportés  en  Espagne ,  lot 
antres  se  retirèrent  en  Angleterre.  Deux  sont  morts  sut 
les  terrés  hospitalières  qui  les  avaient  reçus.  • 

£n  i7<)8,  l'école  centrale  do- département  de  la  S«M 
the  fut  établie  dans  les  bâti'mens  da  collège  du  Mans.  Sapr« 
primée  en  septembre  1804  »  elle  fut  remplacée  aa  moli 
de  novembre  suivant  par  une  école  secondaire  qd ,  plnt 
tard  prit  le  nom  de  collège. 

Ce  collège  est  composé  d'un  principal ,  d'un  son»>prii^ 
dpal,  de  neuf  professeurs  y  y  compris  celui  deseptiàfflej  et' 
des  maitres  qu'exige  la  tenue  du  pensioanaL 

Dwnfrotttf  Orne.  Louis  de  Quîncé  gomremêiir  àt 
celte  Tille  ,  Jean  Gourleille  prieur  de  S.  ^^osl  j  ^ 
Pierre  Bidois  supérieur  des  missions  du  Passais  ^  u(S^* 
dèrent ,  le  20  mai  1689  >  ^^  collège  de  la  Bruyère  ,  dÀM' 
lequel  ils  établirent  trois  régens  et  six  classes.  Une  somiM 
de  i3.ooo  Ht.  ayant  été  donnée  le  10  Janvier  1708,  poip 
y  former  un  séminaire,  oh.  Ton  enseignât  la  philosophie  «C 
la  théolone ,  l'évèque  Louis  de  Tressan  accueillit  la  pro^ 
poiitioa.  Le  collège  séminaire  fut  approuvé  de  nouveau  \ 
CB 1719 1  par  Bo^ier  de  & e^  p  antorisè  par  lefL-oatejilsft 


(  ia4  ) 

-•  (le  la  nlne  tniile  ,  enregistrées  an  pariemeot  deBoon, 
•B  1730  ,  et  à  la  chambre  des  Comptes  de  NomaBdù 
en  t^aS.  Trois  prêtres  associés  radmînistrèrent  sodi  U 

'  direction  d%  Tévéque  jusqa'à  l'année  1737  .  que  M.  de 
Frottiay  y  appelia  les  Èudistes.  Ce  petit  séminaire  ne  lar- 

•  da  point  alors  k  réunir  à  son  local  les  maison  et  cki- 
pelle  des  missionnaires  ;  U  obtint^  vers  i774>  les  bien 

•  dn  prieuré  conventuel  de  S.  Ursin.  Les  ÉadisI essor- 
.îrent  de  la  Bruyère  le  10  avril  1791.  Ce  collège  cou- 

.  posé  maintenant  de  cinq  régens ,  dont  nn  fait  les  fônclim 
de  principal ,  est  placé  dans  la  maison  des  BénédicUDes* 
CtullOotU,  bisi.  de  Domfn 

coiiiess. 

ta  F&chtt  Sarthe ,  collège  royal  fondé  par  Henri  IV. 

.  En  i6o3y  ce  monarooefit  présent  aux  Jésuites  du  cb^ 

tean  que  son  ayeule  Françoise  d*Âlençon  avait  bili ,  et 

leur  «accorda  100,000  écus  ponr  y  établir  un  collège.  0 

-attacha  à  cette  maison  nn  revenu  annuel  de  20,000  Ufi 

£b  conséquence  il  lui  donna  les  abbayes  de  Melinaîs  et 

:  de  Bellebrancfae ,  les  prieurés  de  S.  Jacques  ,  de  Luchéf 

de  TEchenan»  avec  le  droit  de  Papegaiàt  la  provioee 

de  Bretagne.  Henri  IV  ayait  le  dessein  d'ériger  ce  collé' 

^  en  université ,  d'y  nommer  huit  professeurs  royaos , 

quatre  pour  le  droit ,  quatre  pour  la  médecine ,  et  cent 

cnfans  de  gentilshommes  ponr  être  élevés  gratuilement. 

Par  la  suite  l'abbaye  d'Ânières  et  la  mense  convenlaelle 

'le  celle  de  Bellebrancbe  furent  réunies  à  cet  étabUsn- 

nent. 

En  1762  ,  des  professeurs  séculiers  remplaclrenl  le* 
Jésuites. 

Par  lettres-patentes  du  7  avril  1764»  enregsitréef  le 
-1 1  ,  le  Roi  destina  ce  collège  à  l'entretien  gratuit  et  I 
j'éducalîon  de  a5o  gentilshommes,  sans  qu'il  pût  y  £in 
établi  d'autre  pensionnat.  Les  clas«es  furent  publiqocs ,  ^1 
on  y  admit  gralttitemeAt  les  externes*  Le  4oi  aonBU^ 


(  la5  ) 

lit  membres  de  renseignement  sur  la  pr&enfaliOtt  iê 
iSmiversité  de  Paris.  Les  gentilshommes  ëlëves  de  la  Fië^ 
che  pouvaient  seuls  jouir  des  a5o  places  qui  restaient  à 
remplir  à  Técole  royale  militaire.  Les  biens  affectés  au 
eoUége  pour  la  dotation  lui  étaieM  conservés  ,  excepld 
les  droits  de  Papegai  et  la  terre  de  Bonnes.  L*écoki 
royale  militaire  était  chargée  de  fournir  à  Texcédent  (ie 
dépense  occasionnée  par  rétablissen  enl  de  ce  pension- 
nai* 

Le  collège  fut  affilié  à  runîvcrsitc  de  Paris ,  en  vertu. 
de  nouvelles  lettres-patentes  du  7  avril  1767,  enre"-, 
gistréesau  parlement  le  5  mai. 

En  1775  ,  les  élèves  de  ce  collège  furent  envoyés  dan» 
différentes  écoles  militaires. 

Le  Roi  f  par  ses  lettres-patentes  du  ao  mai  1776  ^ 
enregistrées  au  parlement  le  5  juillet  ,  donna  le  goiiverK 
Dément  et  Fadministration  du  collège  de  la  Flèche  aux 
prêtres  de  la  congrégation  de  la  Doctrine  Chrétienne  , 
qui  s'engagèrent  à  établir  un  pensionnat  de  même  gedrc* 
que  ceux  désignés  pour  les  élèves  de  l'école  militaire;  d*en-> 
selgner  la  grammaire ,  les  humanités ,  la  rhétorique  ^  la« 
^losophie  et  même  '  la  théologie  ;  de  fournir  tous  les 
mattres  nécessaires  ;  d'entretenir ,  sur  les  biens  attaché» 
à  l'établissement ,  de  )eunes  gentilshommes ,  à  raison  dfr  ' 
^4}o  liv«  pour  la  pension  de  chacun  >  et  dont  le  nombre  ' 
porté  de  suite  à  So,  devait    s'élever  successivement 
îusqa'à  100  i  d'acquitter  les  fondations  et  de  réparer  le» 
bâtimens  ;  de  payer  annuellement  20,000  liv.  jusqu*aa 
i«er  lanvier  1785  et  i5,ooo  iiv.  pendant  les  dix  année» 
sninAles.  L'al'fiUation  à  runiversité  de  Paris  ne  pouvant  - 
pins  avoir  lieu  ,  le  collège  tut  agrégé  et  affilié  it  celle  (f# 
d'Angers.  Les: Doclrinairet  encoUservèrent  l'adminisift—  . 
tien  jusqu'à  l'époque  de  leur  ssppressiony  en- 1  yg'». 

Cet  établissement^  était  l'un  des  plus  beaux  du  royaume;  . 
uni  par  ia  grandeur  et  h  magnificence  de  ses  bâlimeilt' 
«t  de  son  parc  ,  que  pat-  sa  ric'hes$€f  et  le  nombre  de  sec 
il^^Êmwuktu  Pc  Jffurùa^  '  ,    .    .  .  .1 
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VêttÏÊ  de  la  FlUke  cil  aa)«ord*bi!  me  Icôle  royale 
■iIHUlre  préparatoire. 

Laml,  Mayenne.  Le  collée  fut  établi  en  a 585. 
toar  antorilë  du  Roi.  Le  chapitre  de  S.  Togal ,  anquâ 
le  pape  Lociua  III  donna,  vera  iiS3,  la  direciîonde 
récole  de  cette  ville ,  nommait  le  principal  ;  les  i^ena 
étaient  choisia  par  lea  officiers  de  l'faAtel  de  ville.  Le  7 
anrril  1764  ,  le  Roi  transfi^r^  an  collège  de  Laval  one 
bonrae  fondée  dans  celui  de  la  Flèche  ,  avec  les  biens  qai 
itervaient  à  la  dolatioi^.  Le  principal  portait  l'aumasse  ^ 
et  assistait  an  chœur  avec  lea  chanoines  de  S.  TngaL  (le 
J^aigêM  Pouillé,')  Yera  179600  organisa  dans  les  bâtlmeas 
éesUrsnUnes  une  école  centrale  qui  fut  sappriinée  an 
aeptembre  1804  ,  et  remplacée  par  un  collège. 

Ce  Èbll^e  est  maiiiteiiant  composé  d'un  piiacfpal  et  de 
Stégeni. 

CkâUai^GonUer  ^  Mayenne.  La  ville  ayant  acheté 
le  Généteil ,  bénéfice  dépendant  de  l'ordre  de  S.  Be- 
noit, y  établit  le  collège  dont  elle  donna  h  direction  à 
Gilles  Maraîst  Cet  ecclésiastique  entra  en  fonctions  ven 


, , partie  qui 

s'étend  iusqu'au  fronton  inclusivement.  Pendant  lea  34  ans 
que  l'abbé  llarais  administra  le  collège ,  il  eut  constam- 
ment  an  moine  100  pensionnaires.  Attaché  à  un  établis- 
aement  qu'il  avait  formé  ,  ce  vieillard  lui  légua  ses  biens 
incnbles  et  immeubles,  sons  la  condition  que  ses  trob 
neveux  lui  succéderaient  selon  l'ordre  de  la  naissance. 
Après  sa  mort ,  le  bureau  déféra  la  charge  de  prmcipal  aa 
frère  du  commandant  à  Chàlean-Gontier.  Les  habita» 
ayant  témoigpé  leur  mécontentement  «t  manifesté  de 
l'opposition',  le  nonveau  chef  se  retira.  Alors  Plene 
Marais,  sur  le  refus  de  son  frère  aine ,  obtint  la  directioa 
du  collège ,  et  fut  remplacé,  en  1752 ,  par  son  jeane 
firèrt.  Le  4  8»î  17781  celii-ci.cut  ^apr  mccciHiir  IL 
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Borna  ^î  ^lah  pr^t  des  études.  Sous  cet  admliîfàrMi-' 
leur  y  le  collège  ne  tarda  pat  à  prepdre  iu  accroissemenf 
«finidénible  ;  dès  la  première  année  ,  99  élèves  noo- 
vèaox  se  présentèrent ,  et  bientôt  le  nombre  fat  perlé  à 
aoo.  £n  1781,  le  principal  continua  le  bâtimeat  de- 
rétude^  et  le  finit.  La  nombre  des  pensionnaires  fut  ton* 
fours  au  complet  et  rétablissement  florissant  jusqu'à  Té- 
poque  de  la  révolution.  Le  collège  était  composé  d*ua 
prâic|pal  à  la  collation  du  chapitre  de  S.  Just  de  Ghâlean*. 
Gonlier  ,  d'un  préfet  des  études,  d'un 4>rofftssenr  de  phf* 
lotopliie  et  de  sii  prolesseurs  pour  la  rhéton<iue ,  le» 
bumamtés  et  la  grammaire,  de  deux  maîtres  pour  la  . 
septième ,  et  d'un  répétiteur.  On  avait  réuni  à  cet  éta* 
bfissement  fe  prieuré  de  S.  Julien  TArdent  de  Cba»- 
tôais. 

£n  i8o3,  M.Horean,  cédant  aux  sollicitations  jàa 
ilhiire  et  dn  bureau,  consentit  à  rentrer  dans  cette  maison» 
les  b&timens  tombaient  en  ruine  ;  la  ville  fit  quelques 
réparations  ,  et  le  principal  remonta  l'élabUssement  à 
aet  frais.  Le  collège  a  recouvré  son  ancien  lustre ,  et  pos* 
sède  mi  pensionnat  nombreux.  PouiUéAng,Alnud^Àngm  , 
jr.  Bottier  supérimr  du  séminaire  du  Mians» 

Mayamcm  Mayenne  9  collège  fondé  en  i56o ,  par 
Geneviève  Troacbay.  £n  1677  ,  Armand*^ Charles  de  te 
Porici  9  ,duc  de  Mazarin ,  lui  doniia  4^5  liv.  de  renie.  Le 
collège  avait,  en  1700 ,  quatre  régeiu  pour  la  grammaire  * 
et  les  hainamték  Les  suaire  et  échevios  présaitaîent.  iÀ 
Paigâ*  WsL  de  Mayenne, 

U  y  a  actuellement  six  régeas  dont  aa  fait  les  foactieat  ' 
de  principal* 

Ceaulcéf  Mayeaae,  collège  fondé  le  10  avril  1661 , 
coafinné  par  lettres-patentes  vérifiées  au  parlejuent  le  %.^ 
Juin  166  a,  et  à  la  chambre  des  Comptes  le  6  février' 
x66?..  Il  était  composé  de  trois  régeas  et,de4eur  cbar 
p^lainâ.  Cenx-éil  parens  du  fondateur. et  à  la  nomination 
de  tes  héritiers.  Le  curé ,  deux  prêtres  habitués  et  quel-^  ; 
qoea  notables*  babltans  présentaient ,  et  yti  chapelaiaa 
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l^iàâeiit  tel  rlgent.  Lonqn'U  dé  te  tronvêntt  phi  dtf 
l^reii» ,  le  premier  régent  faisant  lei  fonctions  de  prin- 
dpal ,  derait  iouir  des  reyenns  de  la  première  clupdle  s 
les  deux  autres  partageaient  alors  ceux  de  la  secoode.  Li 
fondateur  Jean  Pottier ,  chanoine  et  théologal  de  S.Mak^ 
Dé  à  Geaulcé ,  avait  donné  six  métairies  et  36o  lÎT.  So 
aols  de  rente  pour  doter  rétablissement.  BouUU. 

Zcssay^  Mayenne.  Ce  collège  fondé  par  un  seignev  ds 
Lassay ,  de  la  maison  de  Madaillan,  avait  deux  régenSf 
flid  enseignaient  la  grammaire  et  les  humanités.  Le  Paiic» 

Maintenant  il  a  trois  régens  dont  nn  est  principal 

Cùurdananche  ^  Sarlhe,  collée  fondé  en  i5<)3| 
f  aeqnes  de  la  Motte ,  abbé  de  S.  Prix  ,  y  mit  quatre 
iMrarsiers ,  et  voulut  ^  le  dernier  enfant  serti  de  la  psat^ 
kité  de  l'église  du  mans  y  eut  une  place  pour  ache?M 
ffs  études:  L'établissement  éprouva  des  pertes  dans  b 
li^nque  de  Law;  longtemps  avant  lyS^),  il  n'entri- 
nait  plus  de  bourses.  Le  principal  était  nommé  par  l'im^ 
verslté  de  Paris ,  c'est-ài-dire  par  le  principal  du  eol% 
du  Mans ,  les  doyens  de  la  (acuité  de  théologie  et  de  h 
Tdbn  de  Tours  ;  ï  leur  défaut ,  par  les  officiers  du  siè^ 
foysl  de  Château- ds-JLoir;  il  jouissait  d'une  maison  avec 
lardin,  et  d'nn  revenu  annuel  de  1900  L  en  fonds  de  terre* 
Pmillé.  PouilU  anc.  Le  Pôigei  Mm  Lauàef^Uka ,  oêu 
prtadpal  de  Couriaiufocbe» 

0e  la  Motte,  né  à  Conrdemanche,  oh  il  est  mort  dans 
Vg.  âge  très-avancé,  fut  abbé  de  S.  Pnx,  chanoine  de 
Piiris.,  notaire  et  secrétaire  au  Roi ,  de  la  maison  el 
ttouronne  de  France ,  et  premier  valet  de  chambre  de 
IleQri  in.  Les  collèges  de  Conrdemanche ,  de  Châtcat* 
4l^-Loi^  et  de  Parigné^l'Evèque ,  étaient  de^  noiuuDtQi 
dittàaa  piété. 

SahU^  Slrthe ,  eoHége  avec  bonraes,  fondé  ie  t6 
Itavier  iGoa.  Olivfer  l'Ëvèqoe ,  aamdnîer  du  Roi  Hevt 
lYf  «ooticnt  fin»  de  loiçoç^  tw  pour  procvei  eef 


j 
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fuMbsemem  à  la  ville  oui  lai  avait  donnl  le  Jour.  lo 

Iiliis  proche  héritier,  et  a  défaut  de  parent  du  nom  du 
bndateur ,  le  procareur  de  fabrique  de  N.  D.  de  Sablé 
nommut  à  la  place  de  principal  et  aux  bourses.  Dotation 
eiUmée  1800  ir.  de  revenu  annueL  (  Pouillé,  Ze  Paige  )• 
Ce  collège  a  maintenant  trois  régens ,  dont  na  est  prin- 
cipal. 

VUUdnê-la-Juhél ,  Mayenne*  Ce  collège  parait  af o?r 
été  formé  dans  le  17."  siècle.  II  avait  pour  annexes  la 
prestimonie  du  clos  aux  clercs  en  S*  Symphorien  ,  et  la 
chapelle  de  la  Coutardièie  en  Courcité.  Plusieurs  régens 
y  professaient  la  grammaire  et  les  humanités»  Fouillé. 
Pouillé  anc,  M.  Perdrigeon  y  cJuuu  hou,  de  Véglisc  d» 
Mans.  .      •    . 

Sillé-U' Guillaume  ,  Sarthe.  Ce  collège  était  h  la  pré- 
sentation et  collation  du  chapitre  de  la  ville.  Dotation  : 
maison  avec  jarjlin  •  et  un  revenu  annuel  de  1000  fr.  en- 
viron. (  Pouillé,  Jjâ  Paige,  )  Ce  collège  a  naintenanl 
deux  règensy  dont  un  est  principal. 

S.  Calais-sur-Anille  y  Sartbe,    collée  fondé  It  4 


gine  latine.  Dotation  :  maison  et  a5o  £r.  de  revenu  an 
Siens  fonds  et  en  rente*  Le  Roi ,  par  ses  letlre»-patentea 
4n  mois  de  mars  1784 1  enregistrées  an  parlement  le  9i5 
f anvier  suivant ,  autorisa  le  collège  sous  le  titre  de  pèda- 
fogie  ou  maison  d'éducation*  Après  Pextinction  du  prieuré 
4es  Bénédictines ,  l'évoque  M.  de  JoufTroy  de  Gonssans 
transféra,  en  1785,  le  collège  dans  lesbliimens  des 
religieuses ,  et  y  réunit ,  en  1 788  ,  les  fonds  des  Camal- 
*4ules  de  Bessè  et  de  la  Flotte.  L'établissement  fut  alors 
composé  d'un  principal,  de  régens  ecclésiastiques'  et 
d*an  pensionnat  de  ao  h  ^o  élèves,  La  ville  ,  pour  té^ 
moigner  à  M.  de  Gonssans  sa  reconnaissance ,  déféra  h 
ce  prélat  et  h  ses  successeurs  la  présentation  du  principal. 
Ytrs  i8â3,  Mt  Legrand  curé  de  Bessé  a  fondé  les  prix* 
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^iiR.  1^65  •Mf.Jatary-Jbuguessaiu,  prisideni  du  iriimti 
épii*  M»  Javary  maire  ,  letL  à  Jf •  le  préfet* 

Il  y  a  deux  régent  dont  un  principal. 

Dans  plusieurs  collèges  destinés  à  l'enseignement .pn« 
nrtîre,  tels  qne  Beaumont-Ie- Vicomte  ,JBonnétablei 
Eraëe  ,  Vallon ,  Yibraye  ,  les  pnncipaux  denicBtiaffQ 
des  CAW  élémentaires  de  langue  latine. 

PETITES  ECOLES. 

iCOLsI^POUa  ÎX&  GARÇ0H8» 

t 

Jtesain^  Mayenne.  La  chapelle  da  cbâteaa  deb 
flenilléc  ,  iondëe  en  mars  1489  ,  par  Georges  d'Orange , 
vtik  pour  annexe  le  collège  du  Paty ,  situé  4  la  Bigot- 
tière ,  fondé  le  5  octobre  i638.  Le  titulaire  nommé  g» 
le  seigtieur  de  la  Feuillée  était  chargé  de  nourrir ,  entffc- 
fcnir  et  instruire  cinq  enbns ,  depuis  l'âge  de  huUHH 
fkuqu'à  seiae«  Dotation  :  1000  li?.  de  revenu.  PauQU, 

Arméf  Sacthe*  André  Dubois  seigneur  &  ConH 
Aie»  ,  et  Harle-Elisabelh  de  la  Porte  ,  son  éponse , 
fondèrent,  le  4  loai  1699,  la  chapelle  desBordeaolj 
lia  obligèrent  le  chapelain  à  faire  l'école.  Dotation  :  man 
IDO ,  Jardin  et  rente  de  i5o  liv.  Le  Seigneur  présenUîb 
PoÊmi.  JatUoL 

jisttâreSf  Sarlhe.  Ecole  fondée  en  i^?^»  P*'  ^^^ 
Kixard ,  chanoine  de  l'église  du  Mans  ,  pour  oa 
ffrétre  à  la  nomination  des  curé  ,  procureur  de  fabrique 
■  ^  notables  habilans.  Dotation  :  maison  avec  jardin ,  cIo« 
jgerie  ou  bordage  produisant  de  3oo  à  400  Ut.  JallvU 
êfm  Dramet  maire  |  letim  à  M*  le  JPréfiL 

^ssé-U-Méroiger f  Mayenne»  collée.  «Leaoloaff 
<4o4  <  oit  pourvut  un  particulier^our  neuf  ans  des  écoles 
d*Asse-le-Bérenger  ,  comme  appartenant  au  chapitre  H 
MxU  des  reg,  du  cbap*  de  CigU  du  Mans* 

4uàigaéf  Sirlhe  |  coU^e  fondé  ven  170Q 1  pu  ïomsi 
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^ei^  tnrè  de  cf.Ue  paroisse.  BofatkiB  Mniiiim^  }ifféb 
tt  b^rda^.  jSfl  JouberL 

Anvers  -  /^->  Uqmon ,  Sarlhe  ;  école  fondée  Te»i 
1576,  par  jTrançois  Meaault  religieux,  .prieur  d^Âir^ 
Ters';  angmentée  par  f  [a^de  I)ugué  ,  Jean  Gharriiwi 
prêtres,  Mathurin  Pèlerin  ,  françois  Barbier  principal , 
et  Pierre  Péân  de  là  Aforinjëre.  L'insfitatear,>  la  ïso- 
mînalîon  da  procureur  4e  fabriqqe  et  de  six  notables  , 
devait  être  de  la  paroisse,  prêtre  et  roturier.  Jl  était 
chargé  d*ins(fuire  gratuitement'  les  pauvres  dans  la  rel^ 
gion,  leS  bonnes mdurs;  \t&  lettrés  et  Tes  )lumanités^  La 
fonda tear  donna  a5o  écus  avec  lesquels  on  acquit  on 
domtine  rural.  Pouillé.  M,  Fiogermaire ^'  Uti%  à  M»  k 

Aioise^  Sarlbe«  Le  principal  dq  collège  d'Avoise  Éil 
nommé,  en  ^"ilfi^  titulaire  de  la  chapelle  da  PofleaiA 
Pouillé^ 

Seanfaf ,  Sarlb'e.  Les  seigneur  ,  cur^  et  habîftat 
prësen^faiçnt  ce  collège  à  un  par.ent  du  (pndatear'  Dot)-? 
lîoo  /maison ,  jardin  et  champ  de  six  journaux.  PouUli 

JScàumont'h-f^icomte  f  Sarthe.  Collège  fondé  le  8 
4>etobre  1664  •  par  Jacques  Le  Matire  caré  de  celle 
ville  ^  h  la  présentation  du  curé ,  des  officiers  du  siègit 
foyal-  et  du  procureur  de  la  fabrique  ,.  en  farenr  d*Bii 
prôtre  n^tif  ^e  Beaumont.  Le  priqdpal  était  chargé  de 
l'aire  recelé  ,  d'enseigner  les  langues  grecque  et  latine  ^ 
les  principes  de  la  religion  catholique ,  et  de  catéchiser 
les  eajfans|i  réj^ise.  Dotation:  maison  avec  jardin.  Poia/il^ 
JaiJlqi,  An^*  i8o5.  M*  Régnier  maire  p  lett»  à  M.  h 
préJeU 

Beeaimonî^Pki'^-^Bauf  p  Mayenne.  Le  16  )bli 
i(>5i  ,  René  Roasson  curé  de  cette  paroisse,  fondait 
«otiëgç  pour  .on  membre  de  sa  famille  ,  à  le  nôminatioB 
/des  caré  ',  procureur  de  JahriQiie  et  de  trois  priacipami 
liabîtans.  Le  maître  devait  dans  jrois  ans  se  faire  prêtre. 
Dotatîoo  :  àauon ,  lardiv  e^  900  li?»  dç  rente^  Pêuilii^ 
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Bemay^  Strthe  ;  collège  foodé  par  Matigoi»  pclln  i 
\  la  MBiBaiiOD  du  rare ,  des  relfgfeoz  de  la  Coolore  « 
•I  di  pracoreor  syndic  de  la  paroiise.  Le  Paige*  JaiUoL 

Bessi^  Sarthe*  Le  collège  eslinè  5o  !!▼.  de  reveno , 
arait  été  nni  k  la  chaaelle  de  Courtenvaux  ,  fondée  en 
14^4»  P^i*  J^»  I'^  '^«^c*  ècuyer,  et  Jeanne  Aaseline 
eon  épouse.  Le  titulaire  était  chargé  de  iaire  récoie* 
L*éTéqae  présentait.  BomUé,  Le  Paige. 

Jhmehamp ,  Mayenne.  Jacques  Martin  ,  cnré  de  cette 
paroisse ,  fonda ,  le  ao  novembre  1682 ,  le  collège ,  et  le 
ao  novembre  i683 ,  la  chapelle  de  la  Bébandlère*  Ô 
donna  aux  curés  ses  successeurs  »  et  aux  procurenrs  fs^ 
bricier  et  syndic ,  la  présentation  de  ces  bénéfices.  La 
cbapelle  ,  dont  une  métairie  de  4oo  lîv.  de  rente  fonnait 
la  dotation ,  devait  être  présentée  à  un  parent  du  fonda- 
leur  f  et  à  défaut  de  parens ,  au  principal  du  collège  de 
Boochamp.  PùuiUÛ 

Boanéfaèle ,  Sarthe  ;  collège  fondé  an  16.*  siècle ,  paf 
Tbiars  prêtre  ;  augmenté  par  la  demoiselle  HnbersoQ* 
Le  premier  légua  une  maison  avec  un  domaine  rural ,  la 
seconde  une  métairie.  Suivant  Tacte  pasaé  le  11  )ain 
i663,  et  ratifié  le  19  du  même  mois ,  la  ville  doit  Jouir 
de  la  mètaiiieJéguée  par  bdite  Hnberson ,  et  payer  an* 
naellcment  une  somme  de  70  liv.  au  principal  .qui  sera 
alors  tenu  d'instruire  gratuitement  les  pauvies.La  rétri* 
bation  mensuelle  des  antres  enfans  est  fixée  à  4  >ols  pour 
les  petites  écoles,  et  à  8  sols  pour  Tensei^ementSDpérieor* 
Le  principal  fera  Ini-méme  la  classe  et  ponna  se  fair« 
remplacer  dans  les  fonctions  de  mettre  d*école.  Depuis 
a  739 ,  le  duc  de  Lnynes,  seigneur  deBonnétable,  donnait 
tous  les  ans ,  comme  gratification  ,  loo  liv.  b  chacun 
des  deux  fonctionnal|N  du  collège.  Pouiiié»  JûUhU  M* 
Bi^»ùi  adjoint ,  lett.  aJU^U  prqeL 

Boulainf  Sarthe;  coU^b  la  prèaentttioB  demi* 
fneur  ,  cuie  et  habitaBl»P«iiW.  JmiloSw 

Bwim 
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Êottrgon f  Mayenne;  collège  fond^  par  Françoii 
Baffel  prêtre.  On  y  avait  réuni  les  chapelles  des  grandes 
et  petites  Malotières*  Pomllé,  Jaillot, 

Brûlon  ,  Sarlhe  ;  collëge  auqoel  étaient  anneiées  let 
deux  chapelles  des  Hardanges  fondées  en  i553  ,  pM 
Pierre  Hardanges  cnré  de  cette  paroisse.  fFouUlé. 

Ceton ,  Orne*  Pierre  Rcgnard  curé  de  cette  paroisse 
fonda  le  collège ,  le  ^8  octobre  i556»  Dotation  ;  mai- 
son ,  jardins  et  quelques  rentes.  Fouillé, 

Champagne  j  f  Sarlhe  ;  collège  fondd ,  en  i6o3 ,  pat 
GiUes  de  Rétrix  cnré  de  S.  Corneille.  Le  Paigt. 

Cbampgenetatx  ,  Mayenne  ;  collège  ï  la  présentation 
du  pins  proche  parent  dii  fondateur.  PauiUè»  JaUloL 

Chantenay ,  Sarthe.  Ce  collège  fondé  ,  le  ao  août 
1611  ,  par  Jean  Ronsson  cnré  de  celle  paroisse  fut 
augmenté  en  avril  1618.  Les  curé  ,  procnreurs  fabricier 
et  syndic  avec  troh  des  prindpanx  habîtans  ,  nommaient 
riostitulenr.  D«tatioa  :  maison  ,  jardin  ,  bordages  et 
autres  iiameobles.  PamlU,  Zte  Paigê,  JailloL 

Chaatrigaé.  Mayenne*  Jnlîen  Branft  cnré  de  Ju- 
blains ,  et  Etienne  Dnchemin  cnré  de  Chantrigné 
fondèrent  ce  collège.  Le  Paige, 

ChassilU^  Sarlhe  ;  collège  fonde'.  Jaillot, 

.  CliâUau'^''Loir  ^  Sarthe.  Le  collège  fondé  ,  vert  t« 
fin  du  16.*  siècle  r  psr  Jacques  de  b  Motte  abbé  dn 
S,  Prix  ,  valet  de  chambre  des  Rois  François  II,  Charles 
IX  y  Henri  III  et  Henri  IV  ,  avait  pour  dotation  une 
maison  avec  ian  grand  t^rdfn.  (  Bf*  Tessier  matre^  ItU,  à 
M*  le  préfet,  Ann.  i8o5].  Il  a  aojourd*hiA  deux  règens  » 
dont  nn  est  principal. 

ChàUMX-rHemiitige^  Strihe  ;  collège  fondé.  JailloU 

Chemiré^le^Gaudin ,  Sarthe.  Yers  le  commencement 
du  18  siècle .  René  Peschard  et  Geneviève  Vologd 
•on  épouse  fondèrent  ce  collège ,  dont  ils  laissèrent  li 
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Ir^sen^lion  aiq[  taré,  procureurs  syndîc  tl  fabrîcier.  Do- 
f  ïfion  :  mtfsoD  ,  )ardio  et  i5o  llv.  de  jrcnle.  le  Pvi/tL 
AT.  4e  BeiUfiUt  maire. 

Oermont'-Calemnde  ^  Sarihe.  Le  vicair^  lenailprdi- 
nairemenl  cp  roll^ge.  rouillé  1677.  JailloL  M.  Toatalu 
suaire  ^  Utt.àâf.lepréfeL 

C&n/zVSaTtTie  ;  collège  fondé,  le  a/^  janvier  1683,  par 
François  Maussard  prélre  habitué  de  la  paroisse  ;  aof;- 
iTtenlé  le  37  septembre  1691  ,  éar  demoiselle  Marié 
George! ,  et  le  i  jiiHlet  i6<)3  ,  par  Marie  Chesnai  veurc 
|.eballeur.  Dotation  :  maisba ,  jardin  »  terres  et  rcnti 
de  59  liv.  i.*évêque  prësenlail.  Jhfuillé.  Lt  taigé. 
/aillôU 

Connu  ou  S.  âfarfin  de  Connie ,  Mayenne.  Mathcrin 
GaiiUier  prêtre  ,  ayant  Jondiê  ce  collège  ,  au  mois  di 
iiiiilcl  1&97  »  en  douna  la  présentation  aux  c^ri  el|ia- 
b'tans.  Une  maison  avec  jardin  ,  et  a5o  liv.  £n  i'oods  ù$ 
Icffc  ,  formatent  la  dotation.  Pouillé,  JailloL 

Contest ,  Mayenne.  Ce  collège  araii  pour  dotation  «m 
maison  avec  jardin ,  et  ao  lir.  de  nntt.  £é  faige. 

Contres  y  Sarihe.  Pcestimonie  da  collège  fondée  veri 
h\  commencement  id«  18.*  siècle ,  par  Denisot  prêtre. 
le  titulaire  était  chargé  de  faire  kç  petites iécoles et i« 
eatcohisme;  il  ne  pouvait  sous  aucun  préteite  enseigne! 
Its  élëmens  de  ta  langue  latine.  Les  curé  et  procureor 
tabricier  présentaient  ;  en  cas  de  contestation  Tévéqut 
nommait.  Dotation:  maison , Jariin  et  bordage.  M» 
Fasguier ,  anc.  curé  de  ContrOp 

Cossé'le- Vivien ,  Mayenne.  le  PoBiUé  4  arliclt  Biia^ 
donnière  ,  désigne  ce  collège* 

Coulons  y  Sarthe.Un  décret  du3i  jnUlet  1776  ,  érigfi 
]»  chapette  de  S.  Dénia  du  chàiean  de  Coulans ,  y  rénDit 
relies  de  Roupeiroux,  la  Faverie,  ta  Peignerie  et  h 
i^'ollë^  ,*  à  la  cbarge  par  le  titulaire  de  faire  les  petiif 
éea»Us«  Lcfêigneur  présjBAtaiU  La  dotation  coniiataUd 
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mifairleS  ori  borjages  produisant  plus  de  ()oo  IIv.   de 
rente  ,  maison  et  jardin.   Jeaii  Broulinr   chanoine   du 
Mans,  archidiacre  de  l^assa-s  ,  semblerait  avoir  fondé  \% . 
collège  ,  vers  i549.  Pouillé.  Pouillé  1677. 

Courcémontf  Sartdë.  Lé  17  a(iûl,i6o2 ,  le  chapitr*  dr 
l'église  du  Mans  accorde  Tindemnité  due  pour  un  ob;el; 
cédé  à  la  paroisse  en  faveur  d*uae  école  ,  oblige  le  mattr* 
i  veriir  Taire  sa  profession  de  foi  et  prouver  sa  capacité  ; 
9t  réserve  le  droit  de  flféf ,  dans  le  cas  où  l'école  ne  - 
•eratt  pas  tenue.  £xt,  des  regîsL  du  chapitre  du  Mans, 

dourcitéf  Mayenne.  Collège  dont  le  pHncîpal  était  nom?», 
itlé  par  les  seigneur ,  cure  et  nabitans»  ^rr,  du  ParUm» 
pourlafadfique  de  Courette. 

CbSfure,  Lt)ii*-el-Cher.  Le  Tajaiivicr  1664,  Char^* 
le»  Lemoiile    seigneur    de   Bellisie    fonda    le  collège , 
dont  la  dotation  consistait  en  une  maison  avec  jardin  tt 
eavfroii  100  liv.'  de  rente.  Le  pins  procite  parent  pré-  • 
aciUait  le  bénéfice  à  un  membre  de  la  famille  dn  fonda*^ 
tear.  £e  Paige,  Jaillot, 

CraniiêS-en-*Ohaji^ngne  f    Sartbç*  Dronet    curé  d« 
Douillet  fonda  ce  coUége  ,  en  1696*  JSt,  Vabbé  Dtstars/ 
UtL  à  M.  Nepçm  de  Belltfille, 

DMhn^'  Sarthé*  Ce  colline  aviU  pour  dotation  br« 
naiçoit  avec  fardîn  et  autres  ob)ets«  Af,  de  Crochart , 
ffti/ûA  du  cakUm  de  Vibrayem 

Mméé  f  Mayenne*  Les  officiels  munllcipanx  étaient  ûf^ 
recteurs  du  collège  et  nommaient  lé  principal.  Dotation  if 
3oo  1<  de  rente  sur  leaoctroitf  de  la  ville,  en  vertu  de  Parrél 
du  coBseil  du  a3  mars  1762  ^  et  des  lettres  pateutes  di^ 
5  octobre  suivant.  (  Pouillé  ).  Aujourd'hui  le  collège  »• 
trois  régens ,  dont  un  fait  les  fonctions  du  prioripaU 

^9ron  f  Mayenne  ;  collège  fondé  vers  la  fin  du  it* 
^ccle  ,  par  un  abbé  d'Evron  ,  qui  en  donna  la  préscn'- 
tation  à  ses  successeurs*  Le  principal  devait  être  pr<ître* 
Comme  la  dotation  ne  consistait  qu^en  ttte  maison  eV 
quelques  rentes  I  la  fabri^e  de  la  paroî&se  accoid^itî^ 


llnrtitulcar  le  litre  de  vicaire  arec  les  imnivmtu ,  tOK 
lai  en  imposer  les  charges.  (  M,  Bêurmault  neàn  gé- 
nàviy  Aujourd'hoi  il  y  a  deozr^eDS  ,  dont  ni  fait  la 
iMictions  de  principal. 

Fercé,  Sarthe*  LePouillë,  article  S***  Anne  y  tt 
lie  Pai|te  désignest  ce  collège  ,  dont  la  dotation  cousis- 
lait  en  renies  etc. 

Fmmy ,  Satihe*  Le  chapitre  de  &  Pierre  de  la  Covr 
avait  le  dr«t  d'approuver  le  ragent  du  cottèn  qui  était  è 
là  noninalioD  des  habitans  (  AUn,  maac*  1767  )•  Soirsat 
dt*totres  renscignenens ,  Cabonr  fonda  ,  vers  le  coB* 
ncncepientdmS.'  siècle  ,  une  école  qnll  dota  en  rentci» 

'   Fromttttufts  f  Mayenne.  Jaillot  y  indiqae  nncoHégs* 

Hûf^aages,  Mayenne*  On  Ut  dans  le  Poiilié  qiele 
firincipal  du  coUdge  d*Hardanges  fut  pourvu  de  b  cha* 
gelle  de  la  Moriëre  9  en  avril  1736^ 

lié.  Mayenne*  Ce  colMge  fond^',  vers  le  eomen* 
pOMni  du  i8*«  siècle  y  niait  an  modifae  revcan*  M» 
JUaouard,  PouiUé ,  art  Tardinèn, 

JuUêlns ,  Mayenne*  la  proonrcar  de  fabrique  noa- 
wul  4  ce  cirfUge  eeUmd  SaoUv.  da  reste.  PouiUé.F9tm 
tib77.  Le  Paige,  JaittoU 

^Juim^  SnHhe.  Heari-Loaii  da  Baochet  cui4^  As 
JîDÎlld  foada  y  par  taatamant  du  11  |aavier  1671,  Il 
pVestifflonie  du  collège*  Le  seigneur  de  Cliacteaps  et 
IfS  héritiers  dn  fondatear  présentaienL  Dotation  :  trob 
«misons  avec  leurs  jardms  et  autiea  ob)ets.  Pouittà»  i6}7i 

Jwigmr^Moniauêdois  ,  MayeM»  ;  PreelîBOBie  ^ 
a»Uége  dptée  d'une  nuisan  avec  iardin  ,  at  d'aae  aé» 
Uiric.  PcuiUé.  1677. 

_  Zfl  Baeconnîerty  Mayenne ,  collège  fondé,  le  5  {ailkt 
l6aa,  par  Simon  Genoil  curé  delà  paroisse,  en  faveur 
^on  membre  de  sa  famille*  Les  curé ,  procureur  de  fi- 
brique  et  parens  du  fondateur  présentaient*  DotaiieiS 
Hiisoo  avec  jardin,  un bordagie. iVai/^d^  . 


lip  ^' 


Ta  €hapétle-if  Aligné  y  Sarthtf;  ^coTe  fouace  le  t^ 
Bars  i5Si  ,  par  Jean  Sauvegrain ,  docteur  en  ihëologiey 
curé  de  la  Trinité  d*Aogei8..€e  bénéfice  »  \  la  ^réseii-4 
tation  des  hëritîers  du  fonda  leur  et  à  la  coUalion  ùm 
rëTéose  d*An(sc»  ,  était  estimé  55  liv»  y  en  164a.  Hir$U 
0ac*  PMillé,  Ang* 

La  Gtapeîîe-Gaugatn^  Sarihe  ;  rolVge  fondé  le  i«'  /uîil 
16499  par  Jacques  GrdisH  curé  delà  paroisse.  Leprororeut 
de  fabrique  et  six  notables  habit  ans  présentaient  à  nn  pa^^ 
KBi  dtt  fondateur,  à  défont  de  parent,  à  m  prêtre  du 
la  Cbapelle- Gaogain ,  ou  des  paroisses  «^onvoisincw 
Botatiiti  :  niaîam  atee  jardin  »  plusieiKs  petite  ob^çtt 
r^iniuu  Poutilé*  JU.  J^aig^  Juiltat,  .   .  « 

£a  Chaiire ,  Sarthe  cùllége  fondé. 

La  J^errihre ,    Ont,    Georges   Lecoq   bourgeois  d« 
Si  Halo  fonda,  le   la  mai    1671  ,  ce  collège  dont  ki' 

Srésentatibn  et  It  collation  appartenaient  à  févéque  ^ 
tans.  Fouillé* 

£a  Ferté-Bemarâ  y  Sartbe*  Le  principal  avait  pour 
auxiliaires  deux  régens,  lorsque  ,  vers  la  finjiu  17.*  siè'x 
«Je,  lecottége  fiir  tbpprimé  ii  causette  la!  noiKeilé  Sei 
réveona.  £11  cottscrtanl  mi  seul  fonctionnaire ,  ia^^lbra^ 
tioO'  de  l'établtsienent  iainte  à  la  rétribution  das  élève» 
ta  élat  dfr  payer ,  «it  asfwé  i  riasttluttkir  une  exisfcrnaa 
bonoête  et  procuré  anx  enfans  les  moyens  de  s^nstruite^ 
Les  biens  du  collège  furent  réunis  à  la  chapelle  de  S^** 
Catherine  fondée  en  l'égUse  paroissiale.  /^ts/«  ébr  payé 
JP'èiîfiis.  MS.  / 

tLaFlkktf  Sarifca;  petôt  cQlWgefoadi^ ,  4n.aK>3.* 
6iallard,  prêtre,  habitai  de  S.  Thomas  légua  è  ta'  la^ 
brique  de  celte  paroisse  une  renie  dea5o>  jiiR.>  et  >la  pto^ 
priéfé  d*une  maison  seigneuriale  pour  ser\i^ir  au  loaeroeni 
dés  prêtres  qui  seraient  chargés  o^nstro^rè  gratuifentcini 
les  enfons  du  premier  âge.  X)e  Buriun  ,  essais  hist         * 

'  f.aSiaé-*0HMdè'  I  Sbilbtt    Vinccit    Dnteriro  cuit 


^     I      m     M   t         I  I      I    ^i 


4».  cette  puoiM  fDBdtf  ffo  ij^fh  tiMi§ft  wimfin 
9JfkcU  spe  maison  arec  lardin  et  un  lMr4age.  Ze  Pm§tm 

La  iMeMi ,  Orae.  Jtm  Géntd  ciré  de  e«lie  ftt*- 
Misse  fende ,  le  5  dëecnbie  1659  »  '*  eollëge  de  S* 
Bock  et  de^ Sébestlen ,  dont  U  aceerde  1»  ptéiri^yiep 
eux  curés  ses  successeurs*  Dotatk»  iJMliaiiy  )aidiA4& 
;(5o  lif*  de  renie,  lit  Fofgê. 

LasMty ,  Mayenne  ,  avait  deax  petites  deolei  feiddee  » 
rune  par  Jeaa^  Baptiste  Bignen,  t*aiitre  par  Ietei0e4n 
Vadailliii^ laquelle  apparte^ail  la. aii|aettrie  dn.ceU# 

La  Sujoe^  l^aHbe  $  aDiUtefondd,  fcn  la  €n<dii  17** 

ittde ,  par  lïoel  Hubert  el  son  frire*  Vne  Mie 
Ér«c  jardin ,  lOie  métairie  et  m  botdage  irrodnisent 

Soble  4Ô0  Uv*  de  renie ,  constiluaient  sa  doialioB. 
^       ortier  thtparc,  Mf,  BarUlet  aac,  prindpaU 


■Lamif  MayeaM  ;  dcoles  de  eliarlié  éleUîee  ta  xv^o. 
t)a  décret  du  aa  octobre  de  le  même  ennëe ,  y  raanlf 
les  cbaipeUe8.de  la  Bpotlière.et  de  U  Bouyerie*  PouUU* 
J^Pélfge* 


^  y  SardM  I  colié9B  foadd^  le  a.  V  jiHIIbI  lA^i;-.  » 
par  Anlofpe  Haan  enré  de  celte  peraieae.  Lee  anéc# 
precareu»  fabricier  préeenteieai»  uataliaa  :  antaenjeA 
lanUa'  ;  fonds  de-leare  preduisant  en^^a  6a  Ihr  da  aailas 
JPcmlià  L$  JBaigïï. 

.,  Z4  fireil  f  Sarl1ie«  Louise  de  Vallée  veove  de  T1r>-* 
itias  de  Lava!»  en  fondant ,  le  17  octobre  1673^  ta  eha«- 
pelle  du  cbiteau  dePescberai,  obligea  le  tîlulsfrenaira 
r<^olcp  erie  calécbîsaie.  Ce  bénéfice ,  è  la  présenfaliaii 
^<8elfneapde  Pescbevat ,  possédait  àalGo»  arec  janilii  ^ 
aiétaîrie  et  bordage«  J^MtiUé. 

.  te  Çmnd'tttcif  Sartbe*  Le  lîtuUlre  de  la  cftap^le 
de  la  Qàevalferle  fondée,  le  3i  mars  1681 ,  par  lloll^n4 
Xe  Vayer  el  Marguerite  Serin  son  épouse ,  était  cliairg^ 

Alûral'écait  etle'CatécUaw.Iie  leignnr  da  M.Gter 


nUtrift.  prjienliA*  Polation  :   unit  4*  aqo  Kv*  «wc 

naisoA  et  jardin.  Pouitlé, 

'  Le  Lude ,  Suike  i.cM^  ï  U  fr^wAtoHon  diist%iiv 
cl^  U  coIla4ion4e  révèque  d'Angers»  PouilU  jinç* 

t4  Bibay ,  Mayenne  ;  prealinoaie  des  velit«s  tcoto 
%jiàit    le    io^  sepUmbre   2600  ,    par   uuy  Garnftr 
curé  dans  It  diocèse  de  Meuz.  lliie  rtnte  de  i5  liv«  far*» 
mail  I9  doUlio*.  PouUlé^ 

.  £m  Boekes-'PJB^ue ,  Loîr^et-Cher.  te  f {{«laire  d« 
lidnpeUe  de  &•  Nioolaa  et  malsoA-Dteii  vfonfes,  àb 
■oannaliott  des  tiabitans ,  el  à  la  p?^nta(ion  de  Vahhé 
àè  &  Georget^dn-Bois ,  était  clnr^  de  faire  récoU*  (m 
béaéfice  f  auquel  ob  avait  MiDcxë  on  fonda  de  terra  avne 
saison  et  )aidin,  fut  rëani  è  lacnrc,  dttconsealtnMsr 
4f#  i^aWCaw  ei  ds  FaU»ë  de  Sk  Qiot^u ,  pair  acU 
do  20  novembre  •  2  Taiv/W//!^. 

f  Xi'ffomm^^  Satire,  le  PanilU  4»  1677  mai^/imm  at 

Ltmé  f  Sartbe  ;  presfîinottfe  de  la  Reitandftre  on  èê 
Pétole  ,  dotée  d*nn  bordage  estimé  70  Hv.  de  revenu.  Ln 
vicaire  de  la  paroisse  en  jouissait ,  elfantraiiail  tesenbua» 
MmOU.  Là  J^aigê. 

Lourigwr ,  Sartbe  ;  collège  ibpdé,  le  23  février  1SS9 1 

Sf  Jean  de  Gaatinean  écuyer,  seigncvr  de  laFaecolièta* 

Luché^  Sartbe  ;  collège  fondé,  le  7  octobre  1 536  «  par 
9esn  J«alaode  pr£(re ,  en  faveur,  d*uB  ecclésiastique ,  à 
la  nomination  du  prieur  de  Luché.  iToe  décisibn  mînîa- 
léHelle ,  d«  7  octobre  1S07  ,  transféra  à  l'bosplce  de  ta 
Ylècbe  la  maison  du  collège.  De  BuHfure,  M.  Dépaigat 
4t  J^enevellemain,  lett  à  M*  le  préfit  JùiîloK 


Maigné^  Sartbe.  Vers  le  commencement  da  lA*^ 
aDxl»  »  René  Pcscbard  et  Geievièw  Voliigé  son  époas* 
fondèrent  le  collège,  auquel  ilsannexèreiil  une  naison  att^ 
jl^lUI^€t  un  boidage».  Xr  Pa^a* 


itaHedniâ ,  Sartlir»  Le  seigneur  aomlhail  lê  ^nefpil 
fla  collège  et  lui  payait  une  «omne  annuelle  de  loo  Iîf«  | 
féraiant  ta  dotation  de  rëtabliasemenl.  Pmiillé, 

Jftwurs ,  Sarthe.  Le  s  septembre  1733 ,  lean-Bap>* 
tfste  Laperdfiz  préfre  de  la  congrégation  de  la  MisnOli , 
el  Looisf  Triger  conlrôlenr  au  grenier  à  lel  de  Manerl 
fondèrent  Kécole.  Le  prenfer  dpnna  une  mtîton ,  tefztf 
hommëés  de  vignes  et  ao  Kt.  de  fente  ;  le  second  m« 
neste  foncière  de  3o  liv«  Itt  invitèrent  la  vUJe  ^  fonrtir 
nn  traiiement  annuel  de  aoo  lir»  au  moins ,  pour  j  éla— 
bitr  les  flores  des  écoles- cbréUennei;  A  dëfast  de  sopplë* 
ment ,  on  on  deux  prêtres  à  b  nominafion  du  coré  devaienl 
diriger  rëtablissement.*  On  oonviatoujouri  ua  ccdé— 
liasti^e.  Jtf,  CkarniH^LaUmâe* 

Maasigni^  Sartbe.  P^slîmonie  ée  récote  fcndét  àam 
*s  le  17."  siècle ,  par  Guignard.  Pouiilé  1677. 

âf(0eff^ea^Qlampagnâ  f  Sarthe.  Vert  iflo^loaepfi 
Ilamon  chirurgien  fonda  le  collège ,  auquel  il  aifecta  antf 
maison  avee  jardin.  Le  vicaire  iouissait  de  ces  objela  |  à 
la  charge  de  faire  l*école.  Le  Fatgi^  M,  Laman^  ckamm 
hça,  it  i'é^L  du  Mans, 

Afaràl-sui^Loir^  Sarthe  ;  collège  h  b  pidieatatkNl 
do. curé.  Fouillé, 

Mafeune, ,  Mayenne^  f  rançois  Leiaochcvx  cwd  4^- 
mclleray  et  de  S.  Martin  de  Mayenne  fonda,  voria 
v5y5  ,  une  école  dans  ce  faubourg.  ffisU  dt  la  riUà  da 

Mûjrtâne,  MS« 

Mûfet ,  Sarthe.  Jaillot  y  Indiqire  oA  coffégeb 

Meslay ,  Mayenne  ;  collège  «tee  la  chapelfc  dn  Pr^ 
nouf  son  annexe  fondés  ^  le  5  octobre  15^6 ,  par  1^— 
Ihnrin  Gaudin  prêtre*  Dotation  :  maison ,  jardin ,  pfici 
champ*  ,Le  procureur  fabricl^r  présentait  Pouiifé*  Mf^ 
Leehatfh, 

'  Mètiray  ,  Sarlbe  j  colTége  h  la  prS^entatfon  da  çjb4 
Il 'des  htfbltims.  Le  premier  vicaire  était  principal   et. 
Bonmé  tUulairg  des  cbapdlct  de  la  Brosie  et  de  li  CkiF^ 


04i) 

penerSe ,  quoiqae  ces  bénéfices  ne  fassent  pM  unis  ^  Vè^ 
éok.  Une  maison  avec  |ardlQ  ,  un  bien  rural  estimé  a 7^ 
liv»  de  revenu  ,  formaient  le  patrimoine  des  trois  fonda- 
«MM.  Pomlié  1677.  Âf*  MwgiOKt  mai/Vf  Idi,  à  M.  1$ 

MmUmtmH ,  Sartbe  ,  «oUégn  \  h  préieiittti«a  es  cba*» 
pUre*  dif.  CoUd  dts  BniaetièM. 

NeaçUU-LolaiSt  Sarihe.  Ce  coltége  fondé  par  les  troU 
fcbes  Pierm,  Jacques  et  Jeu-Bapttsie  Champioi^  pièlret 
4»rOraioire,  kt  décrété  ie  a  juillet  aGiG.  Fouillé. 

^  Parigné-h-Fôlin  ,  SaHbe.  Le  Fouillé  désigne  le  tqH 
Uffi  pairaî  les  fondations  de  cette  paroisse* 

.  Pûrigaé-rJEçê^ÊU^  Saribe.  Jacques  de  la  Bfotic 
ftbbé  de  $•  Prix  fonda  ce  collège  ï  la  fin  dn  i6.«  dèclc» 
WmUé.  Le  Paige. 

Pmdofj  Mayenne  ;  prestinonîe  de  récoTe  dotée  àt 
70  liy  de  rente  en  fonds  de  terre»  Le  Tkaire  en  éltii  ponr* 
yo.  P.ouilié» 

Précigné  f  Sui}ke  ;  eollége  fondé.  L'abbé  CofenBcur/ 

Înl  était  principal ,  acheta  en  1776  le  sMâastëre  que  lee 
lordeliers  avaient  abandonné ,  y  transféra  son  école  et 
I^va  nn  pensionnat.  Ayant  renoncé,  en  1790  »  à  l'eo* 
eetgnement ,  H  continqa  d*habiter  sa  maison ,  qu  il  mbu^ 
rnt  en  iSié.  Alors  M.  Horeau  principal  du  collège  de 
Château- Gontier  ,  acqnit  cet  ancien  couvent  AprU 
l'avoir  disposé  pour  recevoir  aSo  pensionnaires ,  il  le  cédt 
Ters  1820  à  M.  de  la  Myre  évéqoi;  du  Mans.  Ce  prélat 
8, obtenu  du  govvemenie^l  In  permistien  d*y  élabUr  vh 
lÂlît  séminaire  qui  est  ea  pleine  activité.  Jr»  Poarier , 

Prumé'VEguilU ,  Sartbe  ;  collège  \  la  pràeBtntfoB  H 
leignenr. 

Mequeilf  Sartbe*  Le  fonttlé  de  1677  neatloBiie  ce 
collège, 

Mmilé^PAnjùtt ,  Mayenne*  Antoine  Belne  et  Marie 
Chaoteau  son  épouse  fondèrent  ce  collège ,  le  aa  jmlltr 


(  Ua  ) 

1^.  Lés   vaxl  et  pTocvreur  Jàbrider  préccBtaîeoli 
fouillé.  Le  Paige,  JadloL 

HutHé-m-CbampagMâp  Sarlhe*  Jaillot  y  wât^  u 
•oiii'ge. 

,  nuiUé-m-Zoir ,  Strthe  ;  collège  à  It  pi^irtalioa 
An  uigacuT.  Dotation  :  maison  ,  iardia  e<  ^cux  jMUBasf 
4.e  l^rre.  Fi^uUU,  JaUUL  Le  Faige, 

SëUéf  Sarih'e.  Gaultier,  de  ectte  vîlle,  prêtre,  doc^ 
teur  en  théologie  et  ^oi  vivait  sont  Charles  IX ,  (oade 
lfi&  peiiles  écoles  dans  le  i6.«  siècle.  Ze  Pmigêm 

«S*.  Calais  -sar^jinille ,  Sarthci  En  1788  ,  la  ville  coa^ 
fti  la  direction  des  petites  écoles  an  principal  du  collège. 
Âf:*/a9arjr  maire ,  leti,  à  M.  le  pr^eL 

S^  Denis- d*yfnjou,  Mayenne  ;  coHëge  ^  fa  pr^seii-* 
lllion  des  paroissiens  et  k  la  tolUtîoii  du  chapitre  de  Vi- 
à'Angen,  Fouillé  jéog. 


S,  Denis^d' Orques ,  Sarlhe.  C«  collège ,  à  la  préscs-* 
talion  des  Chartreux  dn  Parc,  jouissait  d*une  maison  af«e 
îirdin ,  de  deux  bordages  et  d'une  rente  de  3o  liv.  FomUU 
uByyé  Le  Faige,  Jàiiloi* 

S.  Bilaire-le^tiertu ,  Sarlhe«  Jean  Bioi ,  dfrîpnair» 
ffe  celle  paroisse ,  secrétaire  de  la  chambre  dn  Roi» 
fonda  le  collège  anqnel  11  afliecïa  une  .maison  avec  iardia 
es  une  reAIe  de  qo  liv.  Le  plus  proche  parent  présentait  il 
4ti  xnetkibre  de  la  famille  du  fondateur.  LeFaige* 

Sb  Jean-de^lo'JIfotle ,  Sarth^)  collège  fondé  en  1570, 
par  René  Colas  prieur  de  S.  Jean  ;  le  curé  et  les  habitani 

5 résentaient.    Dotation  :  maison ,  jardin   et    bordaga» 
*êuiUé.  Le  Faige*  JailloL 

S.Jean-sur-Eroe ,  Mayenne.  Ce  collège  fondé,  en 
10349  PAC  François  Qodefroy  »  augmenté  en  1660 
par  Louis  Davoust  ,  en  X704  par  Jeanne  TribooM 
femme  Champagnelte  ,  possédait  une  maiwB  avec  |aréii 
lit  140  Ur.  de  renie»  Le  Fuigi* 
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if.  Âfars-sous-Ballon ,  Sarthe*  Aodr^  VaUqnet 
iîzint  de  la  paroisse  ,  fonda ,  le  3o  octobre  1688 ,  Vè^ 
cote  et  la  première  m^e  des  dimai^ches  et  fêles ,  pont 
ICMiaelles  il  donna  une  maison  avec  i^rdiQ ,  un  bordage 
et  de  la  vigne.  Les  curé  et  pr(^cureur  fabrlçler ,  avec  deiii 
4es  plus  proches  pareiu'  du  fondateur  ,  préaenlaieol. 
FouilU. 

S*  Paul-îe-Gautier^  Strthe;  cofl(^ge  fondé  en  1703  , 
|»ar  Jean  Lefaocbenx ,  né  à  S.  Paul^  et  maître  d*écri(a;« 
a  Paris.  Le  Paigê, 

S.  Paul'le^Fuomle ,  S^r^^e  ;  preslîmonîe  de  la  pre— 
mii're  messe  foiidce  en  1675 ,  par  IJ[onorat  d^  Beauvais , 
augmentée  en  1695,  par  Marguerlle  de  Beauvais.  La 
titulaire  était  obligé  de  faire  Técole  ;  il  jouissait  d'ura 
vaison  avec  jardin ,  et  de  160  liv.  de  rente.  Là  Paige. 

f,  Pierre-^u-Lorouer  f  Sarthe.  Yfits  i73o,  Guiberl 
praire  fonda  le  collège  en  faveur  de  quatre  enfans  issus  det 
famiHes  les  plus  pauvres  de  la  paroisse*  Le  curé  et  quatre 
babitans  notables  présentaient.  Dotation  :  maison  avec 
coDT  et  jardins ,  plusieurs  portions  de  terre  et  uae  rente 
ée  3o  Inr.  ;  le  tout  estimé  200  liv.  de  revenu.  P^uilU,  M* 
Rousseau  maire ,  hii,  à  SI»  le^préJeU 

»  ^.t«  Sttttmnt  f  Mayenne.  Jaiilot  y  daigné  m  coller 

S,  Symphorienj  Sarthe*  Le  titulaire  de  la  chapelle  dt 
Aiteaû  .de  Soncchcs ,  4  -laquelle  furent  réunies ,  en  ijSo  , 
les  chapelles  d*£pineu  et  de  la  Roche-Goeanon  ,  étatf 
fthargé  de  faire  l'école  et  d^aider  le  curé  dans  tes  fonclidna* 
Il  jquisaail  d'une  nùîsoa  tvec  jardin  et  d'4iQ  xevena  d« 
600  liv.  Pouitlé.  t 

Sùfiigné-rJStêque  f  Sarthe.  Yen  le  miKen  du  18.* 
Âëcle ,  Joseph  Nepveu  de  Nenvitlette  curé  de  Savign^ 
fiMida  le  collège.  11  rétablît  dans  la  chapelle  de  S*  Oiten  ^ 
4u*il  coBKerii^en  maison ,  et  le  dota  d'nn  capttaf  de  3icx^ 
liv.  La  fondation  est  supprimée  y  mais  la  commune  accorde 
taPBelleneat  h  i'iniitiileiir  pcîaaire  hb^  ^atificaliea  d« 


i0kMkt.MHi«u— riaa 
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71  fr. ,  ï  la  charge  d'instruire  grafoilenciit  knll  tdam 
Jf*  de  Benusson  fHautenlle» 

Ségrie ,  Sarthe  ;  prestimonfe  ^  collège  dolëe  i^nm 
métairie*  Pouilli  1677.  PouiUé  ^  arU  Ckaignmu. 

SoMâ^  Sartbe.  Jeta  -  Baptiale  Tkaav^t  evré  de 
Sonne  et  chanoine  de  S.  Pierre  du  Mans  fonda ,  le 
i5  février  1666,  la  preslimonie  du  collège;  il  chaigea 
le  tîlulaire  de  faire  Técole  aox  enfans  ùt  celte  paroiase  et 
des  autres  lieux  circonvoîsins.  Le  procorenr  de  la  (abri- 
que  et  le  plus  ancien  de  la  famille  du  fondalenr  présent 
talent.  Pouillé  1677.  Jlf.  Vabbi  Desiîîe. 

4 

^ojiii^// Loir-et-Cher*  Un  décret  épiscopal ,  do  3  mai 
1738,  converliten  école  de  charité  la  chapelle  des  Pe»* 
char ds  fondée,  le  36  janvier  iSgOfparJeanPeschard,  aii§« 
inenléc  le  29  avril  [6i5,  par  Jean  Richard  et  Marie  Pil-» 
ton  son  épouse.  Le  procureur  de  fabrique  et  nn  des 
parens  du  fondateur  piésenlaient  ,  on  l'évéque  s^ly  av^t 
contestation.  Dotation  :  maison ,  métairie,  des  rentes  et 
un  fief  ;  le  tout  estimé  plus  de  5oo  fiv.  de  revenu.  Pouillé. 

Sougé-lt-Ganelon  p  Sarihe*  Ce  collège  fondé  ,   ctt 

l63i ,  par'j^farguerile  Corbin  dame  de  Songé  $  fos^i^ 

;da!t  une  maison  avec  jaidin  et  une  rente  de  i5o  liv.  Lee 

Capucins  d'Alençon  enésenlaiest  (  à  leur  défont  l'érèqne* 

VouillL  Le  Paige,  Jaillot 

Sougé'Sur-'Zoirf  Loir-et-Cher  ;  coUége  désigné  gw 
lailtel. 

.    Tassé  ^  Sartfie;  presiJâdiiîe  préceptoriale ,  eslinfe 
a5  iiv* ,  à  la  présentation  des  parens   da  fondaif^nr. 

pÊkillé.  Fouillé  i^Tj.  le  Paige. 

Tenak ,  Sarthe  |  pre^mome  de  la  nreml^re  ■usât  et 
collège  fondé  le  a3  février  1674,  par  Traiçeie  Hélivier 
prêtre ,  sacristain  de  celte  éfHse.  Le  pkis  proche  parent 
présentait.  Dotation  :  maison ,  jardin  |  pré  |  boidage  » 
rente  de  a4  Hv.  PouiUé%  JatUot, 

To/cé^  Sarthe  f  c«Uégt  fondé  dans  \t  17  •<  rikle.  ]>»• 

taitiOA  : 
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tate  :■»»■,' îandm  «  duiap ,  fr{  et  iCBte  de  4o  fir, 
PiimLJaSOéLM.Bidmiémmu 

TmsttÊ.  y  SardM  ;  ceO^  fitiomi^  daas  les  PouDés. 

Fïi^  9  Majcne  ;  coDéfie  fondé.  PomXU^  at.  Im 

FëUom^  Sulke.  Gallieriiie  E«se  veate  de  Lusl^ 
ioada  9  k  i3  oofembre  1677  ,  le  collée  ,  chargea  le 
principal  de  aoBlrer  à  lire,  écrire ,  et  d'ensei^er  la  lan— 
gae  blîiie  an  enfuis  des  paroisses  de  Vallon ,  Maigné 
«l  Souligné.  Les  héritiers  présentaient-  Dolafion  :  maison, 
|ardin  ,  fonds  de  terre  et  83  lir.  de  rente.  PomUd  1677* 
Pomac.JaaUU 

Vtbtayt^  Sarthè;  coll^  fondé  le  i.«r  décembre 
aB56,  par  testament  d'£tienne  Goeffier,  conseiller  da 
Soi  en  ses  conseils  et  résident  pour  S.  M.  à  Rome*  Le 
cvré  et  les  membres  de  b  fabrique  nommaient  le  prin- 
cipal «  qui  était  chargé  de  faire  l'école  et  le  catéchisme , 
de  donner  même  des  leçons  de  plein  -  chant  ,  et 
d'enseiener  les  premiers  élémens  de  la  langae  latine. 
Loois  Gveifier  prienr  de  Melleiaj ,  René  Ménagé  cnré 
de  Yibraye*,  Bninean  prêtre  habHoé  de  la  paroisse,  aug- 
mentèrent les  reyenos  de  ce  collège.  Dotation  :  maisoa 
arec  |ardin ,  biens  mraaz  et  rentes  produisant  ensemble 
un  revenu  annuel  d*enriron  1400  lir.  JaUlot,  Acte  dé 
wmdnation  twn  principal  comm,  à  Âf,  le  préfet  par  Jf,  Li* 
eerfmaire. 

yuiiers  -  Qiarfemagtie  ,  Mayenne  ;  collège^  fondé* 
JatUot, 

Ffr^tJS^ttâ,  Sarthe  ;  collège  arec  la  chapelle  S.«o 
Anne  son  annexe  »  fondé  le  3  octobre  1S90,  par  Am— 
broise  Legras  curé  d*Trré.L'érêque présentait.  Dotation: 
maison  et  iardin ,  cinq  métairies  ou  bordagei.  PomUi% 
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icoxvs  POUR  us  rnxEs* 

Ayant  àà\\  traita  de  cet  écoles  à  l'article  des  maiwM 
àt  charité  p.  85  et  suivantei ,  nous  donnons  ici  la  liste  des 
établisscmens  d*inslruction  publique  ,  en  )oignanl  sur 
quelques  uns  dei  détails  qui  n'ont  pu  entrer  dais  la  pn- 
nière  partie* 

/iuvers~U-/famon»  Champagne» 

jimlîi.  Changé.  { 

fieaumottt^U-Fkmt^»        ChassUU^ 
fiessé^ 

Château  •Gotttîer ,  Mayenne.  Les  relîglenses  UrsulinH 
qui  s'y  établirent  en  i65o ,  faisaient  les  pelites  écoles  ; 
elles  ont  repris  leurs  fondions. 

Chtmiré-U-Caudin  ,  Sarthe  ;  collège  estimé  5o  Ify.  de 
jrevenu  ,  (bndé  au  commencement  du  i8*'  siècle,  par 
Aené  Peschard  et  Anne  Voiogé  son  épouse.  Les  ciir^f 
piornreurs  syndic  et  fabricier  nommaient  l'i|lstitBlric^ 

iJienu»  Chenllé» 

ConlU^  SarthCf  La  famille  Leballeur^  do  Mans, 
fonda  ce  collège  vers  le  commencement  du  28/  siècle , 
Cotation  :  maison  ,  deux  jardins  «  métairie  et  bordage. 
JLe  Paige.  M.  leéhflt  fis, 

Connenip  Courcité, 

ContesU 

Emée ,  Mayenne.  Les  religieuses  de  S:*»  Calberine 
jdu  tiers  ordre  de  S.  Dominique  tenaient  l'école  fondée 
*ie  i^  août  1678 ,  par  Jean  Le  Jarifel.  Dotation  ;  200 
liv.  de  rente.  Fouillé. 

^mn*  Fonttnax. 

Fresnay ,  Sarthe  |  écote  tenue  par  les  sœon  de  Vlu»- 
P*xe« 


j 
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Grandchamp*  La  ChapeUe'OU^RlbouU 

HardangeSé 

La  Chartre  ,  Sarthe,  &e8  sœars  de  Thospice  faisaieat 
les  petites  ëcoles* 

La  Ferté-Bemati ,  Sarthe  ,  avait  deat  écoles  :  les 
relîgieases  de  S.'e  Marie  de  la  Visitation ,  qai  s'y  éta- 
blirent eo  i633  ,  tenaient  la  premike ,  l'autre  était  drr^ 
rigée  par  les  sœars  hospîlaliëres  de  Î^olre-Dame. 

La  Flèche ,  Sarthe.  Les  religieuses  de  Î^otre-Dame 
diles  de  VAve  Mana ,  établies  dans  cette  yiUe  en  1633  , 
tenaient  un  pensionnat  de  jeunes  demoiselles ,  et  instruh- 
saient  giatuitiptent  les  enfans  pauvres.  Appellées  par  les 
habitans,  elles  nt  reçurent  aucune  dotation  et  bâtirent  la 
maison  à  leurs  frais,  {dâ  Barbare),  Ces  religieuses  onf 
repris  leurs  fonctions. 

La  Haute -Chapelle  j  Orne.  En  174S  y  Lemée  dônnpi 
i4  liv.  de  rente  pour  aider  à  fonder  une  école  ,  dont  la 
maitresse  serait  nommée  par  les  curé  et  vicaire.  Le  PaigCm 

La  Quinte, 

La  BochcMabilU ,  Orne  ;  icole  foi^dée  par  Afi^^l^n 
Pillon  curé  de  cette  paroisse,  mort  en  X73a«  Leroige; 

Lassay, 

Laçai ,  Mayenne.  Les  religieoses  Ursulines ,  qui  s'éta-^ 
JiUrent  dans  cette  ville  en  161^,  faisaient  Técole.  tes 
dames  de  la  Visitation  7  tiennent  aujourd'hui  un  pension- 
nat et  instruisent  gratuitement  la  |eunesse«  Voyez  mai^, 
soos  de  charité, 

^  Le  Hfans ,  Sarfte.  Les  Ursniines ,  établies  dans  cett« 
viUet  en  i6ai,  tenaient  un  pensionnat  déjeunes  demoîsel« 
les»  et  instruisaient  gratuitement  les  pauvres.Aujourd'hui  les 
écoles  de  charité  soat  an  nombre  de  quatre  :  le  Sacré-* 
Gbut  ,  la  Providence ,  S.  Julien  (  cinq  sœurs  ) ,  ta 
Couture  (six  sœurs).  Chacun  de  ces établissemens re-^ 
(oît  des  pensionnaires. 

Litcid;  Moment,  USarçon. 


A 
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'Manil'-en'^ampagae  f  Sartbê.  Yen  I760  ,  Jmi0 
Ifferilloii  fonda  Tëcole  qu*eIIo  éffla  ë*ane  rente  de  60  Ut. 
mirVéUL  M*  Lamare^  chaiu  hon*  de  V église  du  MaUm 

MaroUes^les^BraulU»  MontaudUu 

Mfontbizot ,  Sarriie«  Loois  Cormllean  fonda  le  collège 
auquel  il  affecta  me  iiiaia«n  tfee  rente  de  5oUv.  X«  Paigi* 

Montoîre*  Parenne^ 

Moninuil^k-HearU  PoUlé.      . 

NeuçUle-LàUds*  Ttédgné* 

Nouons*  JRouez» 

Koyea*  BuUlé-saaf-Zoir* 

Sablé  f  Sarthe.  Les  tosan  de  l'hospice  faisaient  récolè* 

S*  Borner^ 

S*  Calais ,  Sarthe.  les  sobots  de  I^Apital  ftisaîesl 
rëcole  ;  elles  continuent  d'instruire  la  jeunesse» 

S*  Dems-des-Coudrais  ^  Sartke  ;  école  fondée  par 
Langlois  curé  de  cette  paroisse*  Les  curés  de  S.  Denis  , 
Prevelles  et  TuiTé  ,  avec  trois  notal^les  habîtans  de  SL 
Deniv  choisissaient  la  onltresse  d*écoIe.  Le  Paige, 

S.  Georges-dtt^JRosay ,  Sarlhe  ;  école  gratuitB  pour 
les  pàuyres*  JU*  Besnard^  anCf  çic,  de  S,  Georges, 

J.t«  Jame4e~RobeH*  S,  Jean^sur-Erçe. 

S.  Léger ,  Mayenne.  Joseph- Gahriel  Dîoré ,  cnrl  A 
cÊtte  paroisse ,  fonda ,  vers  te  nllfeu  du  18.*  siècle ,  nne 
école.  11  donna  une  maison  avec  jardin  et  des  fonds  ad- 
ministrés par  le  procureur  de  fabrique,  qui,  chaque 
année,  délivrait  5  liy. à  rinstitutrice.  JU  Paige. 

S,  Zéonard-des-Bois  ,  Sarthe }  école  dotée  de  :ao  Kt, 
de  rente.  Le  Paige, 

S*  M'arS'Sous-Balîoïïé  Saçigni-Pé^çae* 

S.  Oum-en-Champagne^  Ségrie* 

SM  Suzanne»  Souday» 

S.  Symphorien*  SouIigné-sous^Ballbn* 

Teille  f  Sarthe;  école  fondée,  vers  17801  parTftomaft 
Eaton  citf  é(  if,  ffuart  çurédç  la  Couturci 
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'TortÊ^*  Vallon*  Vernie, 

Vibray^f  Sarthe»  Les  sobots   de  I*hosptce  faisaienl 
Pécole. 

ViUaine^la'JuheU  Viré. 

VUlitUeu.  Ffré-rEfique. 


N 


BE/lUX  ARTS. 

ECOLES  Ht  MUSIQUE. 

Les  écoles  de  plein-chant  existaient  depuis  platfeuri 
siècles  auprès  des  égKses  ,  lorsque  celles  de  musique  y 
furent  établies.  Dom  Liron  nous  apprend  que  la  musique 
commença  vers  I^an  i33o ,  à  sMntroduire  dans  nos  tem- 
ples, où  jusqu'alors  on  n'avait  employé  que  le  plein- 
chant*  Le  pape  Jean  XXII ,  méccmlent  de  cette  inno- 
Tation  y  fit  d'inutiles  efforts  pour  la  repousser. 

Deux  établissemcns  de  ce  genre  avaient  été  fondés  par 
les  chapitres  de  S.  Julien  et  de  St  Pierre-de-la-Cour« 
Les  élèves  y  étaient ,  pendant  huit  à  dix  ans ,  nourris  , 
entretenus  et  instruits  aux  frais  des  psallettes.  Ils  rece- 
vaient en  sortant  une  gratification  de  3oo  liv- ,  pour  sa- 
tisfaire à  leurs  premiers  besoins.  Attachés  au  bas  chœur  , 
ils  continuaient  knro  étodes  aa  collège,  avec  la  perspec- 
tive »  s'ils  embrassaient  l'état  ecclésiastique ,  d*étre  pla«t 
ces  d'une  manière  aussi  honorable  qu'avantageuse. 

Des  matlres  célèbres ,  parmi  lesquels  on  distingue  M/ 
Ijesueur  ,  l'un  des  premiers  artistes  de  la  capitale  ,  onl 
souvent  dirigé  l'école  de  la  cathédrale.  Cet  établissement 
est  réorganisée 

iCOLB  SE  DESSIN. 

Le  Mans  devait  cet  établissement  \  b  générosité  da 
Claude  Picard  du  Yau ,  -capitoul  de  Toulouse.,  né  en 
J674»  à  S.  Ouen-en-Ghampagne ,  déparlement  de  la 
j^arthejf  et  mort  à  Paris  en  1757.  Ce  magistrat  versî 


éua  la  connaissance  des  n jdaîlles  et  des  ant!<jnît& ,  ffj 
loux  de  répandre  le  goût  des  arts  panlif  ses  cmieitoyens,  cf 
voulant  soTlont  faciliter  aux  artisans  les  moyens  d*acqné- 
rir  les  connaissances  propres  à  foctter  des  mnrrieis  ht- 
biles  ,  légua  aû,ooo  liv.  pour  établir  une  école  de  detsio* 
Cette  tomme  fut  convertie  en  nne  rente  de  icoo  liv*  sor 
rhôtel  de  ville  de  Paria.  Les  leçons  commencèrent  au 
mois  de  juillet  1759  ;  elles  avaient  lien  dans  une  des 
salles  de  la  mairie.  En  1793»  Técole  fut  transférée  an 
collège ,  et  continua  d*étre  i^tuite  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre 1804.  Apres  la  suppression  de  Técole  centrale, 
les  élèves  payèrent  nne  rétribution  fisée  par  Tadminis- 
tration  ;  quelques  jeunes  gens  cependant  y  furent  admis 
gratuitement  ;  enfin  ce  cours  fut  supprimé  en  i8i5.  Le 
conseil  monicipai  Ta  rétabli  en  182 1. 

ACCOUCHKMENS. 

Cours  gratuit* 

Ce  conrs  ordonné  par  arrêt  du  conseil ,  an  7  naî 
1779 ,  en  faveur  des  sages-femmes  ,  avait  lien  dans  une 
des  salles  de  l'hôpital  du  Mans.  Le  Roi  payait  le  loge- 
ment des  élèves.  Les  leçons  commencèrent  en  1780. 
Almanack  manç»  \^^%^* 

Le  cours  a  été  rétabli  depuis  et  saspcndn  à  la  saUe  de 
quelques  désor4ire8;  on  espère  que  leprefliërmagistralds 
département ,  qui  a  fixé  Tattention  du  conseil  général  sur 
cette  institution  ,  pourra  le  créer  de  nouveau  et  lu!  donnée 
toute  rimportanbe  et  Tutilité  dont  il  est  susceptible. 


APPEÎîDICE. 


Ballon  ,  En  i584 ,  il  y  eut  un  procès  entre  le  seigneur 
ftt  le  maître  delliôpital ,  au  sujet  â*un  enfont  exposé 
que  celui-ci  ne  voulut  pas  recevoir  ,  parceque  ,  disait-il, 
l'^établissemeut  n'éUit  que  pour  les  passans.  La  maisos 
avait  alors  deSoo  4  4^^  ^^^'  ^^  renie.  Le  Seigneur  prenait 
le  titre  de  fondateur  de  rhdpital.  Coït»  ùlanc  ,  /?.  xoo. 
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Zd  Ftkie  ',  religlemes  pénîiente)  it  h  TUtithiot' 
Cette  miisnn  était  Sfiola.\tmtnl  desllnée  i  renlfinier  les 
pïTMnnes  du  seie  dont  le>  fiinilles  lollicitaienl  la  réclu- 
■ion  pour  note  de  miUTtiie  coadaEle  on  de  folle.  De 
BuriuK. 

Li  Smitas.  Ctl  hdpital  duliné  i  rsireToir  les  pttli- 
ïhis,  jlait  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarlhe  ,  entre  le 
GrefSec  et  le  cbamp  de  marine.  Le  sa  janvier  iSSB, 
le  chapitre  de  S.  Julien  commil  no  de  set  membres  pour 
auisler  avec  les  ëcheviiu  ï  la  dislribulion  des  denier)  qui 
devaient  senir  1  conslruire  le  Sanilas  (  Bxtr.  desreg-  de 
l'égl,  du  Mans  ).  On  plaçait  loujoacs  ces  mainons  bori  de 
l'enceinle  des  villes. 

Les  Ardais.  Les  tiiict  renoncent ,  te  t5  juillel  t^^i, 
■un  appellations  quits  avaient  inlerjeléei  des  ordres  dit 
chipiire ,  et  se  reconnaissent  entièrement  sujets  k  sa  ju- 
ridiction. 

Plusieurs  d^ciiions  du  chapitre  de  l'église  du  Mana 
semblent  dénontier  <;ne  rhospilalil^  avait  enliiremeiU 
cessé  aui  Aidens,  âislecommcncenienl  du  17,*  siècle. 

En  161 1  ,  une  maladie  contagieuse  ayant  ^loigné  de 
la  ville  la  plupart  des  gens  aisés ,  les  auinfines  liaient  fort 
dîminuéÊS.  Le  26  septembre  ,  le  chapitre  donna  l'ordre 
au  matire  des  Ardens  de  nourrir  les  Capucins ,  un  jour 

Le  S  novembre  1614  ■  '^  mime  ccinpagnîe  cbargei  lo 

Eactlrenr  de  s'adresser  aux  commissaires  de  U  œaison- 
iea  de  Coeffort ,  ponr  faire  enlever  les  malades  qai 
ëtiienl  aoBS  le  pi>rtail  de  l'église. 

En  i6ïS  ,  la  disette  avait  beaucoup  augmenté  le  nom- 
fcre  des  pauvres  ;  on  ordonna  ,  le  33  décembre ,  que  les 
aumAnes  eonmenceraîeut  au]  Ardens    le    i.''  janviei 

Cet  htpila!  fit  doubler,  le  16  seplcmbie  1 616,  la  quantlK 
piiu  qu'il  avait  coutume  de  fournir  auT  capiicioi  ;  il  leur 
donna  même  une  pipe  de  vin,  allendu  leur  uécutité  et 
le  peu  d'habiiaos  qu'il  j  iTXil  alors  ea  ville. 
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Le  18  flfrier  i638 ,  le  chtpiire  arrêîa  qne  leLta-^ 
nèqef  générales  commenceraient  le  lendemain  aux  Ar^ 
(le&a.  hxtr.  des  regisU  de  V église  du  Mans» 

Les  revenus  de  cet  hospice  ,  iors  de  sa  réanion  a  Vht^ 
pîtal  gënëral,  en  i658^  étaient  dislribaës' aux  panvrei 
honteux  de  la  ville* 

Loué ,  Sarthe.  Michel  Moriceau  sieur  de  la  Patrie  i 
tl  Perrine  Lepelé  son  épouse  ,  ayant  fondé  ,  le  21  ma! 
t647  9  la  chapelle  de  la  Pépinike ,  obligèrent  le  cha- 
pelain de  nourrir  et  entretenir  deux  pauvres  ,  Ton  de  fa 
paroisse  de  Loué ,  et  rautre  de  celle  de  Joué.  Le  curé 
présentait  à  un  parent  du  fondateur*  Dotation  :  maison 
avec  jardins  à  Tusage  du  chapelain ,  une  métairie  et  ao- 
très  objets  ;  le  tout  estimé  1000  liv*  de  renie.  Fouillé, 

S.Pann^  Sarthe*  L'évêque  Domnole  (56o-58i  )  4 
fit  construire  au  bas  du  tertre  de  Baugé  un  monastère 
avec  un  hôpital  pour  les  pèlerins  ,  il  y  mit  vingt- 
quatre  moines  sous  la  conduite  de  Paduln ,  prieur  de  S« 
Vincent.  Ce  monastère  fut  changé  en  un  prieuré  et  nne 
cure  dépendans  de  l*abbaje  d^Ëvron*  G*est  aujourd'hui 
réglise  paroissiale  de  S*Pavtn-des-Ghamps.  Le  Cot9% 
i68*  /^  Paige* 

Vallon  j  Sarthe.  M.  Pineau ,  curé  de  cette  paroisse  ^ 
vient  d'établir  à  ses  frais  un  hôpital  pour  les  panvres  ma—, 
lades. 

lïons  ayons  dit  $  page  1 13 ,  que  le  chapitre  de  S.  Jo— 
lien  avait  seul  le  droit  dMnstituer  les  maîtres  de  grammaire 
dans  le  ressort  de  sa  juridiction  ;  mais  suivant  les  Extraits 
des  registres  de  Véglise  du  Mans ,  cette  institution  ,  poav 
la  vïWe  f  appartenait  au  Scholaslique. 

Il  nous  est  agréable  de  témoigner  notre  reconnaissance 
aux  personnes  qui  ont  bien  voulu  nous  seconder  dans  ce 
travail,  notamment  à  M.  le  baron  d*ÂrbelIes,  préfet  da 
département  de  la  Sarthe ,  dont  ^obligeance  a  mis  à  notre 
disposition  les  réponses  de  MM*  les  maires  aux  dcnaodle^ 
guMI  leur  avait  adressées» 
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DE  L'ADMINISTRATION  MUNICIPALE 


DANS 

LA  PROVINCE  DU  MAINE. 


La  Statistique  du  département  de  laSarthe, 

Eubliée  en  1834 ,  donne  la  description  de  l'ancien 
iocèse  da  Mans.  On  y  trouve  la  division  du  ter* 
ritoireen  archidiaconés ,  doyennés  et  paroisses^ 
avec  les  patrons  des  cures  ;  un  précis  de  l'histoire 
de  VEglise  du  Mans ,  de  son  Chapitre  et  des  Collé* 
giales  ;  des  Notices  surles  Abbayes  et  les  Prieurés 
conventuels  ;  sur  les  Âbbés  et  les  Âbbesses;  Tétat 
des  Prieurés  simples  ;  la  date  de  leur  ÎFondation  et 
les  noms  des  fondateurs  ;  les  Communautés  reli- 
gieuses établies  depuis  le  Xltle  siècle  ;  enfin  le 
catalogue  des  Doyens  de  la  Cathédrale  et  celui 
des  Monastères  détruits,  par  les  Normands ,  réim- 
primés  en  1839 ,  avec  des  additions. 

Les  trois  dernières  années  qui  viennent  de 
s'écouler  ont  fourni  plusieurs  ^travaux  sur  le 
gouvernement  militaire  et  le  régime  féodsd.  On 
peut  citer  les  listes  des  Sénéchaux ,  des  Gouver- 
neursy  des  Lieutenants  généraux,  et  des  Lieute- 
nants particuliers  de  la  province  du  Maine ,  ac- 
compagnées d'observations  sur  chacun  de  ces 
officiers;  les  assemblées  de  la  Noblesse  du  pays, 
avec  les  noms  et  qualités  des  gentilshommes  qui 
y  prirent  part.  On  doit  aussi  mentionner  les  re- 
cherches relatives  aux  Justices  seigneuriales  ;  le 
tableau  des  terres 'portant  les  titres  de  duché, 
marquisat,  comté,  vicomte,  baronnie,  vidame 

*  i 


(â) 

et  chatelleniey  tableau  dans  lequel  Fauteur  indi- 
que leur  composition  y  la  date  de  Térection  et 
les  personnages  au  nom  desquels  furent  données 
les  lettres  patentes. 

L'Armonal  du  diocèse  renferme  environ  quinze 
cents  articles.  Cet  ouvrage,  formant  onze  feuilles 
d'impression,  fut  précédé  en  1837  d'une  Notice 
sat  les  armoiries  des  Evéques  du  Mans,  des 
communautés  religieuses  et  civiles ,  enrichie  d'un 
grand  nombre  de  olasons. 

La  réunion  de  ces  divers  écrits  compose,  en 
quelque  sorte,  l'histoire  abréeée  des  deux  pre^ 
miers  Ordres ,  le  Clergé  et  la  Noblesse. 

Nous  nous  proposons  aujourd'hui  de  recueillir 
les  pièces  concernant  les  Hôtels  de  Ville ,  les 
Corporations  d'arts  et  métiers,  et  les  Établisse- 
mens,  fondés  par  la  religion  et  la  charité,  en  fa- 
veur de  ces  corporations. 

Depuis  un  demi  siècle ,  beaucoup  de  chartes , 
d'arrêts,  d'ordonnances,  de  règlements  ont  dis- 
paru. Notre  travail  tend  à  préserver  du  même 
sorties  titres  qui  nous  restent.  Ces  pièces  seront 
imprimées  en  eptier  ou  par  extrait,  et  coordon- 
nées de  manière  à  former  la  table  générale  de 
l'histoire  du  Tiers-Etat.  Elles  fourniront  d'ail- 
leurs des  matériaux  précieux  et  des  documens 
sûrs  à  l'écrivain  qui  voudra  l'entreprendre. 

L'histoire  municipale  du  Mans  occupe  dans 
l'ouvrage  une  certaine  étendue,  à  raison  au  grand 
nombre  de  pièces  imprimées  et  manuscrites  que 

EDssèdent  encore  les  archives  de  l'hôtel  de  viHe. 
'administration  s'est  empressée  de  nous  ouvrir 
ce  dépôt  ;  nous  lui  en  exprimons  toute  notre  r&* 
connaissance. 


ADMINISTRATION  MUNICIPALE 

va  LA  VILLE  DU  MANS. 

I.  Sous  les  h^^  races  des  Rois  de  Franceé 

L'histoire  garde  le  silence  tnr  la  manière  dont  la  yille 
an  Mans  fiit  administrée  sous  les  deux  premières  raoes  de 
nos  Rois ,  ou  du  moins  elle  ne  donne  que  des  renseigne- 
oenta  fort  iBcomplets. 

Le  monument  le  plus  ancien  qui  parle  da  son  admini»* 
tiatloti  9A  le  testament  de  St^Hadoind ,  daté  du  8  des  ides 
de  £6frier  de  la  V.*  année  du  règne  do  QoWs  II  (  6  février 
642  \  Cet  évéqne  y  prie  ses  exécntears  testamentaires  » 
Bodiilon  et  Audrann,  lorsque  Dieu  l'aura  appelle  è  lui , 
d'ouvrir  son  testament ,  de  le  présenter  aux  Magistrats  de 
la  ville  du  Mans ,  pour  être  déposé  parmi  les  actes  puUict 
et  rendu  exécutoire.-  Mais  nous  n'avons  aucuns  détails  sur 
l'administration  ,  ni  sur  le  nombre  des  membres  dont  elle 
était;  composée.  (  Voir  Pièces justificatii»es ,  n.^  i.) 

On  peut  cependant  croire  que  l'Évéque ,  le  Clergé ,  et 
les  Bourgeois  se  réunissaient  à  des  époques  déterminées , 
pour  nommer  leurs  Magistrats,  et  que  ces  offieiers,  dont  les 
fonctions  devaient  être  temporaires  et  gratuites ,  receyaient 
dn<shefd6  l'Ktat,  l'investiture. 

An  VIP  siède  ,  Clotaire  lit ,  667  —  669»  accorde  i 
l'évéaue ,  k  son  clergé  et  aux  liabitans  du  pays ,  la  permis* 
sion  de  choisir  et  de  nommer  leur  Duc  ou  Comte.  Childebert 
ill  confirme  ce  privilège ,  par  une  charte  du  3  mars  698  , 
dans  laquelle  ce  prince  déclare  que  le  Duc  ne  peut  exercer 
»e»  fonctions ,  s'il  n'a  pas  été  nommé  solvant  le  mode  présent 
par  son  oncle  ^  le  Roi  Clotaire.  (n). 

Cette  concession  était  trop  préjudiciable  à  l'autorité  mo* 
harchique  pour  ne  pas  subir  des  modifications.  Les  succes- 
seurs de  Govis  aperçurent  le  danger  et  l'évitèrent  en  rentrant 
dans  leurs  droite.  Depuis,  il  n'estplusquestion  d'un  privilège 
dont  l'abus  pouvait  compromettre  Tordre  public.  Si  les 
Rois  veulent  maintenir  la  tranquillité  dans  leurs  Etats ,  ils 
doivent  nommer  les  Ducs  ou  Gouverneurs  des  provinces , 
ainsi  que  les  premiers  Magistrats  des  villes ,  et  ne  pas  aban- 
donner ce  choix  aux  caprices  d'un  assemÛée  délibérante. 
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Ces  motifs  déterminèrent  sans  douta  le  sonvemement  i 
prendre  part  à  la  nomination  des  officiers  cPun  ordre  infé- 
rieur^ à  se  réserver  le  droit  d'approuver  ou  d'annuler  les 
élections  faites  par  les  bour|;eois  réunis  en  assemblée. 

L'administration  de  la  ville  dut  vraisemblablement  être 
confiée  à  des  Magistrats  électifs  ^  agissant  sous  l'autorité  du 
prince.  Elle  changea  totalement  en  l'année  1071 ,  épooue 
a  laquelle  fut  établie  une  commune. 

n.  Etablissement  d'une  Commune»  1071. 

L'établissement  de  la  Commune  du  Mans  est  le  premier 
de  ce  eenre  qui  soit  connu  en  France. 

Herbert  II  y  comte  du  Maine,  fils  de  Hugues  et  petit*fi]i 
de  Herbert  I ,  surnommé  Éveille-Chien ,  voulant  procurer 
à  sa  fiUe  une  aUiance  capable  de  la  mettre  en  état  de  repous* 
ser  les  attaques  de  ses  ennemis ,  la  fiança  à  Robert ,  ms  du 
duc  de  Normandie.  En  mourant ,  il  laissa  au  beau-père 
futur  de  Marguerite  le  comté  du  Maine ,  et  recommanda 
aux  habitans  de  reconnaître  ce  prince ,  s'ils  voulaient  jouir 
de  la  paix. 

A  la  mort  d'Herbert ,  Gautier,  comte  du  Vezin ,  époux 
de  Biote ,  l'une  des  fiUes  d'EveiUe-Chien,  prend  possession 
de  l'héritage  de  son  neveu ,  au  préjudice  de  Marguerite , 
aui  vivait  encore  ;  elle  mourut  le  ta  décembre  io63,  avant 
raccomplissement  de  son  mariage. 

Guillaume-le-Bâtard  marche  alors  sur  le  Maine  et  se  rend 
inattre  de  la  capitale.  Les  chefs  de  l'administration  étant 
nommés,  et  l'ordre  établi,  il  se  retire,  emmenant  Gautier 
avec  sa  femme. 

Après  le  départ  du  }>rince,  les  habitans  se  févoltent; 
GuiUaume  revient  de  suite ,  attaque  et  prend  la  ville.  Pour 
la  contenir  dans  le  devoir,  il  fait  i>àtir  le  château  et  atteint 
son  but.  Les  Manceaux  furent  tranquUles ,  et  lors  du  pas- 
sage du  duc  en  Angleterre ,  ils  lui  fournirent  leur  contin- 
gent de  chevaliers  et  d'archers  ;  mais  quand  ils  le  virent 
occupé  dess  oins  et  de  embarras  de  1  a  conquête ,  ils  jugèrent 
le'n-Quiin^  favorable  pour  secouer  le  joug  étranger.  J^bles, 
gens  de  guerre  et  autres,  prennent  part  au  mouvement;  ils 
lontvenur  Azon ,  marquis  deLigune ,  avec  sa  femme  Her- 
sende  ,  fille  d'Herbert  Eveille-Chien ,  et  Hugues ,  leur  fils. 
Tous  reconnaissen  et  proclament  le  jeune  prince ,  Comte 
du  Maine;  ilsx;has  ent  la  garnison  de  la  ville ,  attaquent  et 
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prennent  Buccessivement  les  autres  places  occupées  par  les 
troupes  du  roi ,  et  forcent  tous  les  Normands  à  sortir  du 
pays. 

Azon  retourne  en  Italie ,  laissant  sa  femme  et  son  fîb 
0OUS  la  protection  de  Geofiroy  de  Mayenne ,  seigneur  puis- 
sant ,  renommé  pour  son  habileté  politique  et  mari  de  la 
soeur  du  comte  Herbert  II. 

Les  hab'itans  de  la  province  se  soumirent  avec  satîsfac* 
tion  au  gouvernement  de  Mayenne ,  tuteur  d'un  prince 
qu'ils  regardaient  comme  leur  souverain  légitime  (3).  Geof* 
uoYf  loin  de  les  entretenir  dans  ces  sentimens  d'amour  et 
de  respect  pour  son  pupille ,  se  plaisait  à  les  vexer  et  à  les 
accabler  de  taxes  exnorbitantes.  Le  peuple  fatigué  ne  put 
supporter  plus  lone-temps  de  pareilles  vexations  ;  il  pensa 
donc  sérieusement  a  se  délivrer  de  la  ^rannie  sous  laquelle 
il  gémissait.  Tous  les  habitans  se  soulevèrent  et  formèrent 
entre  eux  une  aàsociation  jurée,  q6i  s'organisa  sous  des 
chefe  électifs ,  et  fut  nommée  Commune,  Geoffiroy  de 
Mayenne ,  obligé  de  jurer  la  commune  et  de  promettre  ainsi 
obéissance  aux  lois  établies  contre  son  propre  pouvoir,  le 
fit  de  mauvaise  grâce;  les  nobles  de  la  ville  prêtèrent  mal- 
gré eux  le  même  serment;  quelque»  seigneurs  des  environs 
ry  refusèrent. 

Bientôt  les  principes  de  modération  font  place  à  la  vio- 
•  lence  ;  les  lois  cessent  d'être  respectées ,  et  l'anarchie  règne 
partout.  Les  gens  de  la  Commune  se  livrent  aux  plus  cou* 
pables  excès  :  ils  guerroient.sans  scrupule ,  pendant  le  ca- 
rême et  la  semaine  sainte  ;  ils  ne  craignent  pas  de  blesser  la 
justice ,  en  condamnant  sans  aucune  formalité  ceux  qui 
leur  semblent  suspects  ;  on  les'  voit  ordonner  de  sang  froid  » 
pour  un  rien ,  de  crever  les  yeux  aux  uns  y  et  de  pendre  les 
autres ,  pour  une  faute  légère. 

Un  des  barons  du  pays ,  Hugues  de  Sillé ,  attira  sur 
lui  la  colère  des  membres  de  la  commune ,  en  s'opposant 
aux  institutions  qu'ils  avaient  promulguées.  Ceux-ci  en* 
voyèrent  des  messagers  sur  les  divers  points  et  rassemblèrent 
une  armée  qui  se  porta  avec  une  espèce  de  fureur  contre  le 
château  du  baiion.  L'évéque  du  Mans  et  les  prêtres  de 
l^que  paroisse  marchaient  en  tête,  contre  leur  gré,  avec 
les  croix  et  les  bannières. 

L'armée  campa  à  quelque  distance  de  la  place ,  tandis 
que  Geoffroy,  venu  de  son  côté  avec  sw  hommes  d'armes  | 
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{prenait  son  quartier  séparéineiit.  Il  feijpait  de  vouloir  aider 
a  Commune  j  mais  il  eut  dès  Ja  nuit  même  des  intelli* 
gences  avec  l'ennemi  et  travailla  à  £Eiire  échouer  l'eolreprisq 
des  bourgeois.  . 

Au  point  du  jour ,  la  pmison  du  diateau  fit  une  sortie 
en  poussant  de  grands  cris  ;  au  moment  où  les  assiégeans, 
surpris  au  dépourvu ,  se  levaient  el  s'armaient  pour  com^ 
battre ,  dans  toutes  les  parties  du  camp  des  hommes  apostés 
crièrent  à  la  trahison  et  publièrent  que  la  yille  dulttant 
venait  d'être  livrée  à  l'ennemi. 

Cette  fausse  nouvelle,  jointe  à  une  attaque  imprévue  y 

J>roduisit  une  terreur  générale.  Les  bourgeois  et  leurs  auxi* 
iaires  s'entuirent  en  jettant  leurs  armes;  beaucoup  de 
nobles  et  de  vilains  furent  tués ,  ou  blessés ,  ou  faits  pri-« 
sonniers.  Devenus  timides  comme  de  jeunes  daims ,  les 
fuyards  n'opposaient  aucune  résistance  et  se  laissaient  ar« 
réter,  même  par  les  femmes  lea  plus  faiUes.  L'évêque  se 
trouva  parmi  les  prisonniers;  Hugues  de  Sillé  le  traita  avee 
honneur  et  le  renvoya  sans  rançon. 

Cette  catastrophe  jette  le  deiiil  et  l'épouvante  dans  la 
ville  capitale,  et  le  Mans  présentait  l'image  d'un  vaisseau 
privé  de  son  gouvernail. 

Geoffroy  de  Mayenne ,  de  plus  en  plus  odieux  aux  geot 
de  la  commune ,  qu'il  avait  trahis ,  et  craignant  leur  ressen- 
lUment ,  renvoie  le  jeune  comte  en  Italie ,  et  Renferme  dans 
son  château  de  la  Chartre ,  situé  sur  le  Loir.  Mais  la  méve 
de  l'<enfant ,  qui  entretenait  un  commerce  illicite  avec  If 
auteur,  s'ennuya  bientôt  de  son  absence  j  elle  ourdit  sout 
main  un  complot  pour  lui  livrer  la  ville. 
,  Un  dimanche ,  Geoffroy,  secondé  par  la  trahison ,  entrA 
Avec  quatre-vingts  chevaliers  dans  un  des  forts  de  la  cité^ 
voisin  de  la  cathédrale ,  et  de  là  se  mit  à  guerroyer  eontre 
leshabitans.  Ceux^i  appellent  à  leur  aecours  les  barons  de 
}a  province ,  et  principalement  Foulques ,  comte  d'Anjou  , 
assiégèrent  la  forteresse.  L'attaque  était  difficile ,  parce  qua 
Creoffroy  et  les  siens  occupaient  avec  le  château  deux  tou»> 
relies  et  quelques  maisons  voisines.  Les  boureeois  n'hési^ 


[attaque  du  fort  commença  a  1  aide  des  machines  ) 
elle  fut  si  vive,  que  Geoffroy,  perdant  courage,  s'échappa 
de  nuit,  disant  aux  siens  qu'il  allait  chercher  du  secourt* 
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Ces  cheyalien ,  se  voyant  privés  de  toute,  ressource  y  n« 
tardèrent  pas  àse  rencue.  Les  bourgeois ,  rentrés  en  posses- 
sion du  cnàteau,  rasèrent  ses  murailles  intérieures  à  la 
hauteur  du  mur  de  ville ,  ne  laissant  subsister  en  entier  cpe 
les  remparts  extérieurs. 

Vers  la  même  époque»  1072»  (4)  Guillaume  9  roi  d'An- 
gleterre, vint  dans  le  Maine  à  la  tête  d'une  armée  nom* 
l&euse  et  peu  disciplinée ,  dont  les  excès  Iraj^ièvent  de  ter- 
reur tous  les  habitans  ;  aussi  les  places  fortes  et  les  châteaux 
s'empressaientrils  de  se  rendre.  Les  principaux  bourgeois 
du  lAans  apportèrent  au  roi ,  dans  son  camp  assb  sur  les 
\tords  de  la  Sarthe,  les  defii  de  la  ville;  ils  lui  prêtèrent 
ferment  de  fidélité  comme  à  leur  Seigneur  légitime  ;  Guil- 
jaupie  9  en  retour»  promit  de  conserver  leurs  anciennes  lois 
et  coutumes;  mais  ce  prince  n'ayant  pas  reconnu  les  mou* 
Telles  institutions,  la  Commune  fut  dès-lors  abolie^  et 
^histoire n'en  fait  plus  mention.  (Gesta  Pontifioum  Gsno* 
manensium,  inAnalet^U,  ediu  infoLy  p.  307). 

in.  Ancieime  administration  rétablie.  1073. 

Heureux  d'échapper  à  l'anarchie  et  d'éloigner  le  fléau  d# 
\k  guerre,  les  9f  anceaux  rétablissent  l'ancienne  administrai 
tion  et  continuent  de  vivre  sous  la  puissance  de  leur  Comts» 
jues  années  y  apportèrent  des  changemens  :  au  XV"  siècle  » 
et  peut-être  antérieurement ,  l'administration  municipale 
était  composée  d'un  certain  nombre  d'Kchevins  ,  a'un 
Connétable  chargé  de  la  garde  des  clés  de  la  ville,. d'un 

Erocureur  et  d'un  receveur.  C'est  ce  que  nous  apprend  It 
liste  des  Officiers  de  l'HôteMe-ville  imprimée  en  t^SG» 
IVous  y  remarquons  une  identité  parfaite  dans  le  nom  et  le 
mode  de  renouvellement  de  ces  fonctionnaires ,  avant  eî 
après  i4Si,  aunée  de  la  création  de  l'Hôtel  de  ville,  pat 
Louis  Al. 

Avant  de  passer  aux  Lettres  patentes  de  i43i»  nous  place* 
rons  ici  les  Ordonnances  de  Philippe  de  Valois ,  comte  du 
Maine  et  d'ânjou ,  relatives  aux  Métiers.  Nous  donneronf 
ensuite  les  Coutumes ,  dont  une  partie  avait  probablement 
la  même  destination  que  les  droits  de  barrage ,  de  servirï 
l'entretien  des  fortifications  du  Mans>  au  pavage  de  cette 
Tille  et  de  ses  avenues, 
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IV.  Ordonnances  du  Comte  du  Maine* 

1317—1328. 

Ce  sont  les  OrdeDances  fiiictes  par  Monseienor  le  Conte 
d'Anjou  et  du  Maine ,  par  la  délibération  dk  son  Conseil 
sus  le  eoayemement  et  Pestât  des  Mestiers  de  la  yiUe  du 
Mans;  lescpielles  ordenances  sont  commises  et  commandées 
à  tenir  et  garder  de  poinct  en  poinct  par  le  Vayer  du  Mans. 

Pour  les  moulins, 

n  est  ordrené  de  la  volante  et  commandement  dadict 
Honseignor  que  tous  les  moulins  soient  mis  à  anxian  poinct 
et  gardez,  et  gouvernez  et  maintenux  à  Tusaige  du  général  et 
commun  moustaige  de  la  ditte  conté ,  et  tous  les  aultres 
Bub^ects  contraincts  à  ce* 

Pour  les  BouUengier», 

Item*  Que  tous  boullengiers  et  aultres  faisant  pain  à 
vendre  soient  contraincts  et  restraincts  par  cestes  ordre- 
nances,  et  que  pain  à  vendre  de  froment  ne  soit  faict  fort  tant 
seuliement  au  pris  et  au  feur  cy  après  devisé  :  c'est  assçavoir 
de  maille ,  de  denier  ,  de  deux  deniers»  tant  seuliement  ^ 
et  l'aultre  pain  à  commune  d'icelny  pris  qui  de  tel  pris 
le  Touldra  tairez  et  de  six  deniers  et  de  huict  deniers  et  de 
douze  deniers  tant  seuliement  chascun  pain.  Et  ne  pouront 
faire  bonté ,  ne  courtoisie  dudict  pain ,  de  maille  ne  de 
denier ,  ne  le  donner  treizain ,  ne  quatorzain ,  ne  en  aultre 
manière  faire  à  but  ne  advantaiee  à  quelcunque  personne 
que  ce  soit ,  pour  cause  de  venore  leur  petit  pain.  Et  ne 
pouront  prendre  de  droict  gaing  en  cnascun  septier  de 
bled  ,  que  douze  deniers  ,  et  léal  sondier  sans  y  faire 
fraude;  et,  pour  ce,  seront  tenuz  par  leur  serment  de 
faire  pain  l)on  léal  et  convenable  que  n'en  prenge  au  pris 
et  au  taux  si  comme  dict  est  par  devant ,  selon  le  pris  et  te 
temps  que  bled  sera  vendu  au  marché  et  au  bien< 

Item,  Que  nul  et  nulle  ne  soit  si  hardy  quanqu'il  se  puet 
meffaire  de  vendre  ,  ne  de  achapter  pain  a  regrat  en  nulle 
liianière  quelle  quelle  soit ,  ne  cfe  vendre  pain  pour  boul- 
lengiers ne  pour  aultres  fesans  pain  à  vendre  là ,  ou  il  ne 
puisse  poinct  avoir  de  regraterie. 

Item,  Il  est  deffendu  et  commandé  que  pain  ne  soit 
vendu  à  nulle  fenestre  du  Mans ,  fors  proprement  aux  fe- 
nestres  accoustumées  et  aux  fenestres  des  boullengiers^ 
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(m  de  .eeolx  qui  feront  pain  à  Tendre  demonont  BOttbt 
«spèce  de  regrateiie. 

Itenii  Tou»  ceulx  qai  pain  apporteront  à  vendre  ans 
bien  ou  au  marchié  seront  tenuz  et  coniraincts  de  garder 
cestesoidrenancesdepoinctenpoInGt,  sans  les  enfreindre 
ny  faire  fraude. 

De  Pain. 

/lent.  Cliaicnn  bonUengier,  ou  aultre  faisant  pain  à 
vendre ,  soit  juré  par  son  serment  de  tenir  et  garder  les-» 
dictes  ordrenanœs  et  de  non  7  faire  fraude  ne  préjudice 
dUodles  y  et  que  nul ,  ne  nulle  ne  puisse  comioancier 
boullengerie,  se  il  n'en  a  licence  du  yayer  et  qu'il  soir  juré 
de  ce  tenir. 

Item,  Et  que  à  cestes  ordrenances  garder  soient  establls 
deux  ou  trois  prodes  hommes  jurés  ,  arecques  ung  sergent 
qui  souyentes  fois  yisiteront  les  boullençiers  ;  et  le  pain 
que  ils  trouveront  non  suffisant  >  ils  le  jugeront  et  con» 
oampneront  par  leur  serment  et  leur  jugement,  et  sentence 

Krteront  à  rayer  et  aux  bourgeois  qui  la  conformeront  à 
ur  serment^  si  mestier  est,  selon  raison  et  toutes  voies. 
Si  ledict  jugement  ou  sentence  est  approuvée  et  conformée 
a  bon  ,  ledict  sergent  en  prendra  sur  le  condampné  deux 
scfls  pour  ses  gaiges  et  nostre  vayer  son  amende,  et  pourra 
donner  ledict  vayer  aux  jurez  la  quarte  partie  du  pain 
condamné  pour  leurs  peines ,  et  le  demorant  aux  pau- 
vres de  la  Maison-Dieu ,  et  se  len  puet  trouver  ou  savoir 
que  ledict  sergent  ou  lesdicts  jurez  en  fassent  déport  on 
fraude  en  préjudice  de  ce,  ils  en  seront  punis  ;  et  est  octroyé 
que  quiconque  se  le  poura  monstrer  par  information,. 

Sue  il  ait  le  quart  de  l'amende  ^  et  ainsi  quiconque  les  en 
esportera  et  gardera ,  il  encourra  en  aultre  telle  peine. 

De  Vin, 
Ilém»  Que  vin  ne  soit  vendu  qui  est  de  longtaing  pays 
et  estrange  tout  le  meiUour  à  détail ,  fors  à  buict  sols  de 
tournois ,  à  la  value  de  la  mesure  du  Mans ,  et  aultre  vin  de 

Says  tout  le  meiUour ,  à  5  sols  4  deniers  tournois  ,  au  pris 
e  ladicte  mesure.  Et  est  à  entendre  que  tous  les  aultrea 
vins  que  à  ce  prix  ne  seront  souf  fisans  de  estre  venduz ,  qne 
par  les'ijurez  soient, ils  mis  à  pris  convenable  souffi^tt, 
par  leur  serment ,  sans  nulle  fraude. 

Item.  Que  nul  ne  s'entremecte  de  tavemerie  de  vin ,  se 
il  n'est  juré  par  le  vayer  on  par  le  proeorenr  de  Monsieur. 

1* 
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ftofu  Et  «pie  à  J'oifioQ  au  yina  wàM,  tediiz  et  èoiitreliiol% 
trois  prodes  homes  de  les  gouverner  léalement  et  sobs 
liraude  sur  qi^anfue  Us  m  pônraliil  meffaire.  Et  seront 
les  Tins  et  les  tosaeaju»  jauges  de  moeson  que  ils  t«idroiit 
iMir  quoi  il  ponra  plus  eertainement  taiLer  le  Tin  et  ssToiy 
la  moeson. 

De,  Bumcherie. 

Item,  Que  nul  boucher  ne  soit  si  hardT  de  Tendre  ehair 
à  U  porte ,  se  elle  n'A  été  Teue  estre  tito  ,  de  deux  ou 
.de  trois  homes  qui  le  tesmoigneront  par  leur  sennent  à 
conTenaUe  et  sOufBsant,  et  non  pourtant  ne  la  poTant 
ils  Tendre,  tant  que  les  jurez  Taicnt  veue ,  et  instité  à 
bonne.  Et  ne  poura  char  soursemée  de  porc  ou  deTaiifae,cU 
Jbrebis  ou  de  truye  estre  Tendue  dedans  la  porte  dn  Mans , 
mes  au  dehors  sera  Tendue  comme  celle  qui  n'est  pas 
digne  de  estre  en  la  compaignie  de  Taultre,  à  ce  que  le  non 
«iTant  ne  soit  decea. 

De  Chair. 
.  Item,  Que  nul  ne  soit  si  hardy  de  Tendre  char  cuite  en 
ptsto  y  ne  en  aultre  manière  en  la  TiUe  du  Mans  ^  se  il  na 
adbatée  la  char  à  la  porte  du  Mans  ;  k  Teue  d'un  des  jures 
ou  de  deux  .y  ou  d'aultres  dignes  et  souffisans. 
.  Item.  Que  deux  jurés  soient  establis  à  tenir  et  garder 
cestes  ordrenances  sus  les  bouchiers. 

De  la  PouUaiierie, 

Item,  Que  nul  ne  soit  si  hardy  de  vendre  poullailles ,  ne 
achaier  aultre  Toletère,  ne  connins  »  iiéTres,  ne  aultra 
•iiftTttzine  en  la  Tille  du  Mans  ,  fors  èi  lieux  accoustumée 
joa  ai^devant  ou  au  plus  près  de  la  porte  aux  bouchers, 
iBt  que  nul  ne  soit  si  hardy  de  aller  encontrer  poullailles 
ne  les  aultres  choses  hors  de  la  Tille  et  de  liex  dessus  dicts 
en  la  Tille  ,  ne  au  dehors  ne  «illours ,  au  préjudice  de 
wofdles  ordrenances ,  et  qui  ooques  fera  ie  contraire ,  il  sera 
en  la  Toulanté  de  la  cort. 

Item.  Que  puisque  les  poullaillers  aront  mis  hors  loors 
|>oullailles  à  lours  fenestres ,  ils  ne  les  pouront  vendre  à 
aultres  poullaillers  de  la  TÎlle  ,  ne  compaisner  aultres  a 
leurs  denrées,  pour  faire  fraude  ne  pr^udice  a  cestes  ordre- 
nuances  ,  par  quoi  les  dénuées  se  puissent  enchierdir  ou  estre 
plus  Tendues.  ^le'iiii»! 

De  Poisson,  '(^  .i-.. 

Jtem*  Que  nul  ne  toit  si  hardy  d^  Tendre  ni  4'àdiater 


.-.  ^ 
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tK>i8soii  à  regjwt,  et  cpis  par  juros  sera  ymàa  bien  ot  Ualf 

tuent.  ' 

Item*  Que  nul  ne  pèche,  ne  ne  face  pécher  poUson  de  èye 
douce  I  et  ce  il  n'e9t  de  telle  moeson  que  une  hom* 
Tempolgne  et  que  au  dehors  du  poing  en  pierge  la  teste 
et  la  aueue  franchement ,  et  que  maindre  poisaon  ne  d# 
mainore  moeson  ne  soit  veu  defiors ,  tant  seulement  loîche^ 
Teron ,  iuu*don  et  aultre  mennise. 

.    Item  Que  nul  poissonnier ,  ne  yandour  de  moiuiae ,  ne 
d'aultre  poisson  ,  ne  puisse  aUer  encontrer ,  ne  achapter 

Eoisson  de  ceulx  qui  reporteront  on  aportent  à  la  potte  î 
I  poissonnerie  du  jRIans ,  ne  pour  faire  fraude  ne  com- 
paignie  par  quoi  le  poisson  puisse  estre  encheve  entre  léal 
marchandie. 

Item,  Depuis  que  le  poisson  sera  aporté  à  la  peitç  ^  et^ahr 
paignie  ne  marchandie  ne  soit  faicte  de  poissonnier  ne  d^ 
marchant  à  aultre  dudict  poisson  ,  ne  cautelle ,  par  quoi 
ledict  poisson  puisse  enchérir  et  par  leur  serment  de  oultne 
leal  vente  resonnable  |  selon  le  pris  que  il  aura  coûté  »  et^ 
ce  seront  establis  jurez  (]ui  garderont  cestes  ordrenancet* 

Item»  Que  nul  ne  soit  si  nardj^  de  vendre  y  ni  achapJeF 
poisson  de  ève  douce  ni  de  mer ,  lusques  leure  de  la  mes^e 
.aux  dames  soit  sonnée,  comme  a  Sainct  Père  de  la  Couit» 
8ç  ils  en  ont  plust6t  oongié  par  le  vayer  pour  aucune  cevr 
taine  cause. 

Item.  Que  nul  ne  vende  ne  acheté  poisson  dedans  I4S 
barres  de  la  ville  du  Mans,  fors  à  la  poissonnerie  des  halles. 

Item,  Que  nul  ne  aille  encontrer  le  poisson  de  ceulx  q^i 
Taporteront  dehors  la  ville  pour  Vachater ,  ni  retenir  tant 
qu^il  soit  audict  lieu. 

De  Sel. 

Item,  Est  ordrené  que  nul  savant  vendre  sel  vendre  oà 
il  est  mistion  de  poudre  de  sablon  da  graveUe ,  ton  9el  tant 
seulement. 

Item*  Que  au  sel  mesuré  de  marchant  à  aultre  soient  eita-- 
blies  certaines  per^nnes  qui  soient  jures  etcommis  à  faîne 
Toffice  de  mesuraige  bien  et  léalment ,  et  que  nul  ne  SQ^ 
si  hardy  de  mesurer  sel,  se  il  n'est  juré  ou  commis  par  le 
vayer  ou  par  le  procureur  de  Monseignour. 

item,  Chascun  marchant  ou  vendant  sel  soit  juré  on.  temi 
par  son  serment  de  afeurer  son  sel  et  de  le  mectre  à  conr 
venahle  pria ,  fielon  ce  qu'il  aivn  co^té ,  et  que  depvii  p9iiir 
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l6  rendre  i  détail  ne  nom  croître  son  pris  envers  les  mestrei 
du  Mans ,  qui  pour  le  gouyemement  de  leur  hostier  et  de 
leur  menaige  en  voudront  avoir  à  celui  pris ,  sans  oustraiee 
seldn  leur  estât.  Mes  en  marchandle  de  marchant ,  us 
pouroat  faire  leur  proffict ,  se  les  cors  ou  fortune  leut 
ayient  a  présenter  pour  le  sauvement  des  pris  à  marchandie. 

Item,  Que  chascun  saunier  soit  jugié  de  ce  tenir  et  garder 
fermement,  sans  y  faire  fraude.  Et  nul  ne  puisse  yendre  sel, 
tie  estre  saunier ,  se  il  n'a  licence  du  yaier  ou  du  procureur 
de  Monsieur  ^  et  quiconque  fera  le  contraire  de  ce  y. il  sera 
en  la  voulante  de  Monsieur. 

De  Change. 

Item»  Que  nul  ne  soit  si  hardy  en  la  ville  du  Mans ,  ne  en 
la  contrée  du  Maine  de  changer ,  ne  de  user  d'ofBce  de 
diÉitge ,  se  il  n'est  esleu  et  juré  par  son  serment  à  Toffice 

Souvemer  léalement  par  le  oaillif  et  par  le  procureur  de 
lonsieur ,  et  qu'il  en  ait  lettres  pendantes  du  baillif ,  et 
toutesvois  qu'il  soit  digne  audict  office  gouverner  et  de 
•bonne  renommée. 

Item,  Que  nul  changeour  ne  acliate  or ,  ne  argent  en 
niasse  en  gatice  de  personne  suspesonose,  nelianas,  joiaulx, 
ne  aultre^  yesselle ,  que  tantost  comme  il  aura  yen ,  il 
aignice  à  justice,  pour  en  faire  a  justice  ce  que  appartiendra 
à  taire,  item.  Que  les  changeours  soient  tennz  et  jurez  de 
porter  tout  leur  oillon  à  la  monnaie  Monsieur  au  Mans  ^  et 
non  aillours  sur  quanque  ils  se  povent  meffaire. 

Item»  Que  ils  soient  jurez  que  ils  ne  trébucheront  ne  ne 
feront  trébucher ,  ne  recourze ,  ne  ne  seront  de  conseil  ne 
d'assentemcnt  la  monnaie  Monsieur  le  Roy  ^  ne  la  monnaie 
Monsieur  du  Maine. 

Item»  Que  nul  ne  marchande,  ne  ne  porte  billon  fors  aux 
dian jours  Monseignour  qui  commis  y  seront  par  la  forme 
dessus  dicte. 

De  Cuir  terme. 

Item,  Que  nul  nesoitsihardy  de  vendre  cuir  tennéàfoire 
ny  à  marché,  ne  aiUours ,  s'il  n'est  de  droicte  tennure  et  dn 
courey  que  le  mestier  désire. 

De  Cuir. 

Item,  Que  chascun  tennour  soit  juré  par  son  serment  de 
tenir  léalement,  et  que  nul  cuir  il  ne  vendra  ne  fera  vendre 
ne  porter  à  foire,  ne  a  marckié,  tant  qu'il  soittenné  et 
mené  à  droicte  raison  ;  selon  la  nature  du  mestier. 
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'  item.  Que  nul  ne  yende  cuir  a\i  jour  da  matdié  f  fors  os 
lien  accoQstumé  et  se  len  troye  le  contraire  de  ce  qui  est  dict 
.et  ordrené  ^  il  en  sera  en  la  youlanté  de  Monseignour. 

De  Chartdelle. 

Item.  Que  les  chandeliers  ou  faisours  de  chandelle  nt 
puissent  £iire  mistion  en  cief  d'aultre  gresse  >  fors  du  clef 
tant  seulement. 

liem.  Que  ils  soient  tenuz  par  leur  serment  jurés  de  ûdre 
le  mestier  bien  et  léalment ,  sans  fraude. 

De  Feuperie, 

Item»  Que  nul  ne  soit  si  hardy ,  soit  home  ou  famé  »  de 
s'entremectre  de  reyendre  ne  d'achater  feuperie,  coites i 
coissins  ,  drapaille  ,  ne  aultre  chose  de  menaige ,  se  il  n'est 
juré  en  l'office  et  du  mestier  gouyeraer  léalment. 

Item,  Us  ne  porteront  nulle  chose  suspesonouse  ,  que  ils 
ne  saichent  où  croient .  fermement  que  il  soit  leur  propre* 

Item,  Que  toutes  les  choses  qui  leur  seront  requises  à 
estre  yenoues ,  seront  portées  toutes  au  découvert  parmy  la 
ville,  qu'ils  aront  faict  leur  debvoirde  yendre  et  sera  entre 
la  messe  aux  Dames  et  vespres ,  et  non  p!utost  ne  plus  tart* 

Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardj  de  user  en  la  yllle  du 
Mans  à  aune  pour  quelque  marchandie  que  ce  soit ,  ne  de 
liyreà  poiser,  fors  tant  seulement  à  l'aune  etàlaliytedu 
Mans  ;  et  que  chascUn  marchant  qui  d'icelies  youdra  user» 
ait  aune  au  clo  et  liyre  ajoutée  par  le  yayer. 

De  lever  mestier. 

Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardy  de  commencer  ne  de  lerer 
mestier  quelconque  il  soit  en  la  yille  du  Mans ,  se  il  n'a 
licence  du  yaier  ou  du  procureur  de  Monsieur,  et  qu'il  soit 
digne  et  sonflisant  de  leyer  mestier  que  il  voudra  maintenir 
et  que  il  soit  à  ce  juré. 

item.  Que  à  ctiascun  mestier  soient  establis  deux  des 
plus  soumsans  ,  qui  soient  mestres  du  mestier  et  jurés  de 
garder  gouverner  et  maintenir  l'office  du  mestier  tres^bien 
et  léalment. 

De  Peieterie. 

Item.  Que  nul  ne  yende ,  ne  ne  face  vendre  pdeterie ,  ne 
echater  au  jour  de  marché ,  fors  es  halles  tant  seulement. 
A  l'Office  appartenant  au  àfartelaige. 

Item.  Que  l'office  apartenan  t  au  martelaige  et  cheyillaige, 

si  comme  anziannement  a  été  accoustumé  ,  ne  soit  poinct 

,  vendue  ne  baillée  à  personne  de  malle  foy,  mes  à  conv^ 


chtfsctta  sépiier  i  déaUeiau  rès,  et  le  ik  soiit  appottés  att  lândl 
en  chatette  à  bœafs ,  l'en  paie  i  déableau  rës  pour  chascottf 
bœuf  et  ij  déableaux  rès  pottr  chascon  cheval  ou  la  jument» 
se  elle  tret  devant  les  bœa& ,  et  pour  le  mercredy ,  le 
vendrâly ,  pouf  chasciln  chevad  ij  déableaux  combles  ;  el 
pouf  chascun  bœuf  i  déableau  comble ,  quelque  bled  que 
ce  soit ,  et  pour  chascun  sommier  ,  pourquov  il  porte  ▼ 
èoeatlanx ,  U  paie  i  déableau  comble ,  et  ceulx  qui  sont 
d'oultre  Sartre ,  paient  le  mercredy  et  le  vendredy  pour 
chascun  sommier  i  déableau  comble  |  et  i  denier  pour  fro- 
ment y  seigle  y  orge ,  potaige. 

De  Uraperie, 

Item,  Chascun  drapier  estaigier  en  la  ville  du  Mans ,  qui 
yetid  au  jeudy  à  Talon ,  doibt  ij  deniers  du  Retour  le  ven- 
dredy après;  chascune  gîi>e  de  draps  ou  de  Peleterie ,  pour 
chascun  cheval  doibt  viij  deniers  ,  et  se  elle  eeX  amenée  eft 
charette  ,  chascune  pièce  de  escarlette  doibt  v  sols  ou  la 
Volante  au  prévost. 

Item,  Chascun  sommier  de  draps  on  de  peleterie  trem- 
passent par  la  ville  ou  pat  le  page  ,  se  il  n'est  pas  cordé  , 
doibt  iiij  deniers,  et  se  il  est  cordé,  il  doit  viij  denîél^. 

Item,  Chascon  drapier  qui  n'est  €a  chevillaiee ,  doit  ij 
deniers  pour  chascune  pièce  qui  est  vendue' en  la  ville,  el 
ij  deniers  Fachaptour  pour  revendre ,  pour  qtioy  11  y  ait 
plus  de  cinq  années  et  fust  aure  entaumée^  et  se  elle  estoit 
portée  hofs ,  il  ne  devroit  riens. 

De  Futaines, 

Item,  Futaines,  estamines,  chies  de  cendel  entieirs  de 
l'achaptour  et  du  vendour  qui  ne  sont  en  chevillaige  ,  d*e 
diascune  pièce  ij  deniers. 

De  Chausses, 

Item,  Ponr  chascune  douzaine  de  chausses ,  ij  deniet^  et 
de  chascun  quartefon ,  ij  deniers. 

De  Toiles. 

Item*  Chascun  qui  n'est  ou  chevillaige,  quiachapte  teil- 
les pour  revendre  pour  ce  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  années 
et  demee,  doil)t  ij  deniers  pour  chascune  pièce. 

De  Fardeaux, 

Item,  Pour  chascun  fardeau  en  la  ville  ou  qui  est  tresK 
passent ,  se  il  est  cordé  ,  doibt  viij  deniers  ;  et  se  il  n'est 
cordé  I  u  ne  doit  que  iiij  deniers. 
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Item*  Fnrdeau  de  chanvre  doibtidenieryetMîleit  «IH 
charette  •  chascon  cheval  doibt  i  denier. 

De  Caiffiis. 
Item»  Somme  de  coiffes  doibt  i  denier. 

De  Laine, 
Item»  Chascun  quarteron  de  laine  et  de  aignebris  doibt 


de  quarterons. 

De  Ferrons. 
Item,  Chascun  ferron  qui  est  du  ferronage ,  doibt  xij 
deniers  mansois ,  à  la  Toussaincts  requérables. 

De  Acier» 
Item,  Somme  d'acier  doibt  ij  deniers  ou  le  yendour  00 
Tachaptour  j  el  se  il  est  porté  hors  de  ville  ^  iiij  deniers* 

De  Faulx» 
Item,  Cliascune  somme  de  faulx  doibt  viij  d<miers  de 
cenlz  de  dehors;  pour  les  estaigiers  de  la  ville ,  Iiij  denine 
tournois  ;  et  se  elle  est  portée  hors ,  doibt  viij  deniers. 

De  Ferronnerie. 
Item.  Somme  de  ferronnu-ie  achaptée  doibt  viij  deniers  , 
se  elle  est  portée  hors. 

De  Faucilles, 
hem.  Somme  de  fsucilles  doibt  ij  deniers. 

Enclume  àefir. 
Item»  Enclume  de  fer,  se  elle  est  portée  hors^  doibt  viij 
deniers. 

De  Cherpentiers. 
Item.  Les  cherpentiers  denors  la  Quinte  du  Mans,  qui 
portent  doloires   enmanchées,   doibvent  pour  chascune 
doloire  ij  deniers. 

De  Baterie. 
Item,  Charetée  de  baterie  de  estein  doibt  pour  chascun 
cheval  viij  deniers  ;  pour  chascun  sommier^  autant. 

be  Huche  ou  Clef. 
Item.  Huche  ou-  clef,  et  ou  serrure,  le  vendeur  doibt 
v|ij  deniers,  et  Tachaptour  iiij  deniers  ;  et  se  elle  est  portée 
hors,  elle  doibt  viij  deniers. 

be  Coittes  etCoissins» 
Item.  De  coittes,  de  coissins  de  plumes.  La  coitte  de 
plumes  vendue,  le  vendour  doibt  viij  deniers,  et  l'achap- 
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tour  autant;  et  don  travenier  iiij  deniers  $  etie  la  eoltte 
jst  hors  de  la  ville,  elle  doibt  zyj  deniers,  poiir<pioj  ils 
soient  yenduz  ou  achaptez. 

Bœufs  ^  Foûhês, 
Rem,  Ceulx  <pii  rendent  bœufs ,  vaches,  chèvres ,  brebis, 
doibvent  ij  deniers  ;  et  ceulz  qui  sont  par  decsa  le  fil  de  la 
Sarte ,  de  la  banleue  ;  les  gens  de  Chapitre ,  de  la  Chapell«- 
$t«-Aubin  et  don  fié  TÉvesque,  de  Coulaines,  quiachap- 
tent  lesdites  bestes,  doibvent  i  denier,  se  ils  ne  sont  on 
chevillaige ,  ou  ib  n'ont  aultre  franchise. 

De  Ceux  qui  vendent  Brebis, 

^  Item.  Ceulx  qui  vendent  brebis ,  y  achaptant ,  doibvent 
îî  deniers  ;  de  ij  ou  de  iij  ou  du  sourplus  a  la  value.  Et  se 
ils  sont  de  la  banleue  par  decza  le  fil  de  Sarte ,  ou  du  fié  de 
Chapitre,  de  la  ChapeUe-St.-Aubin ,  ou  du  fié  VËvesque  » 
d'Yvré  ou  de  Coulaines ,  ils  paient  i  denier  des  dictes  bestes. 

Des  Bestes  trespeusans, 

tum»  Se  les  dictes  bestes  trespassent  par  la  ville ,  chat* 
eune  doibt  i  denier  ;  et  les  brebis  pour  deux  ou  pour  troîa , 
i  denier. 

De  Ceulx  qui  sont  oultre  le  fil  de  la  Sarte, 
Item,  Tous  les  aultres  gens  qui  sont  oultre  le  fil  de  la 
Sarte  et  dehors  la  banleue,  qui  achaptent  les  dictes  bestes, 
doibvent  ij  deniers. 

Chevaulx^  Asneê  et  Mulets  ,  Jumens, 
item.  De  chevaulx ,  de  jumens ,  d'asnes  et  de  mulets,  le 


que,  il  doibt  au  double. 

Du  Trespas. 
Item,  Pour  le  trespas ,  ij  deniers  jiisques  à  L  livres ,  et 
de  plus  de  L  livres  viii  deniers. 

De  Miel. 
Item,  Somme  de  miel ,  ij  deniers^  et  l'achaptour  iij;  et 
se  il  est  en  tonneau  ,  autretant  pour  chascune  somme ,  et 
le  trespassent  ij  deniers. 

De  Cief  {sutf). 
Item.  Le  vendeur  et  l'achaptour  doibvent  de  chascun  cent 
de  cief  iiij  deniers  ;  et  se  Faciiaptour  le  porte  hors,  il  doibt 
▼iij  deniers  ;  et  ce  m^iuB  y  a  doibt  payer.  * 
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De  Oint. 
Item.  Le  yendour  et  Tachaptour  doibyent  pour  cliascim 
cent  yifj  deniers  >  et  se  il  porte  hor»,  il  doibt  xyj  deniers. 

De  HidUe, 

Item.  La  somme  de  hoille  doibt  Tlij  deniers  pour  le  yen- 
dour et  yiij  deniers  pour  Tachaptour;  et  se  il  n'y  a  qtie 
une  buie,  ou  deux  ,  ou  trois ,  ou  quatre ,  le  vendour  et  ra- 
diaptour  doibvent  chascun  ij  deniers  pour  chftscune  buie 
de  huille.  Item,  Si  la  somme  est  portée'  hors  de  la  yille  , 
die  doibt  xviij  deniers. 

De  Poisson  frais  et  salle ,  et  de  Macquereaux, 

Item,  Somme  de  macquereaux  frais  yendns  en  la  yille 
doibt  yiij  deniers  et  deux  macquereaux  ou  le  pris  que  ils 
yauldront  on  plus  chier,  et  tant  comme  elle  sera  depuis  re- 
yendue ,  elle  doibt  viii  deniers  sans  les  macquereaux. 

De  Haranc. 

Item,  Haranc  frais ,  la  somme  yendne  et  treâpassent  doibt 
yiij  deniers  pour  le  yendour ,  et  yiij  deniers  pour  Fa- 
ebaptour. 

Item,  Se  la  somme  est  portée  hors,  elle  doibt  xvj  deniers 
pour  l'achaptour.  Item,  La  demie  somme ,  viij  deniers. 

/<em.  Millier  de  baranc  sor  on  blanc ,  la  somme  vendue 
doibt  ij  deniers ,  tant  pour  le  yendour  comme  pour  l'a- 
ebaptour  pour  chascun  millier  ;  et  se  il  est  porte  hors ,  il 
doibt  iiij  deniers,  et  se  il  est  trespassent ,  ij  deniers. 

Item,  Tous  ceulx  qui  achaptant  haranc  sor  ou  blanc , 
pour  ung  quarteron ,  ou  pour  deux ,  ou  pour  trois,  ou  pour 
cent ,  doibveqt  i  denier  lusques  à  demi  millier  ;  et  se  il  y  a 
plus  de  demi  millier,  ils  doibTent  ij  deniers,  se  il  x/eat 
porté  hors. 

Des  Saiches, 

Item,  Millier  de  saiches ,  viij  deniers  Tachaptour  et  le 
yendour. 

Lampraies, 

Item,  Somme  de  lampraies  trespassant  doibt  yiij  deniers. 

De  Saumons, 

Item,  Somme  de  saumons  doibt  yiij  deniers. 

lyAlouses,^ 

Item,  Somme  d'alonses  doibt  iiij  deniers. 

De  Cuirs, 

Item,  Chartée  de  cuirs  sans  tanner;  le  lot ,  yiij  deniers. 
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Item.  Somme  de  tacres ,  le  lot,  doibt  yiJj  deniers  ^  et  le 
facre  Uij  deniers.  * 

lum.  Somme  de  cuirs  tannés ,  chascun  cair  doibt  ung 
denier. 

Item,  Tous  oeulx  qui  sont  dehors  la  Tille  qui  aehaptint 
cuir  avec  le  pel  y  chascun  cuir  doibt  1  denier. 

De  Cerises, 
Item»  Somme  de  cerises  doibt  i  denier* 
Ail  et  Oignons  et  Bgnuu 
Item.  De  égran  doibt  i  denier. 

De  Cuivre  et  Bstaiiu 
lion*  Somme  de  cuivre  et  estain  doibt  viij  deniers. 

De  Pays, 
Item.  Somme  de  pays  trespassent  par  la  ville»  doibt  vu| 
deniers. 

De Noez  {noix). 
Item,  Somme  de  noez  doibt  ij  deniers. 

De  Meutles, 
Item,  MeUes  à  moulins  ^  se  ils  sont  parties ,  dolbrent 
viij  deniers. 

De  Clefs  et  Serreures, 
Item,  Qefs  et  daveures  passant  par  la  ville  doibvent 
i  denier. 

De  Ocre  cuite. 
Item,  Ocre  cuite  passant  par  la  ville  doibt  i  denier. 

De  Passaige, 
Item,  Le  passaige  de  Keuvy-en-Champagne  »  tout  aussi 
que  au  Mans. 

Item,  Le  passaige  de  la  Chapelle-St. -  Aubin  »  comme  au 
Mans.  « 

Item,  Le  passaige  de  Pontlève  et  de  Changé ,  comme  au 
Mans. 

Item,  Le  passaige  par  decza  le  pont,  à  Challe»  comme 
au  Mans. 

De  Pain, 
Item,  La  coustume  du  pain  de  hors  du  lundy,  mercredy 
et  vendredy,  chascune  somme  doibt  i  denier  ;  le  porte  au 
col  y  i  denier. 

De  Mesaige, 
Item,  Il  est  assçavoir  que  ceulx  qui  sont  au  mesaige  de»» 
sus  dict,  ne  sont  pas  fîrans  des  bestes  vives;  et  se  ils  les 
vendent  mortes,  ils  sont  frans. 
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Item.  Ils  ne  sont  pat  frans  des  bestes  que  achaptant 
dedans  les  murs  de  la  cité ,  mes  doibyent  autretant  comme 
les  aultres  coastumiers. 

Des  Merciers» 

Ttem.  Tous  les  aultres  merciers  Tendant  i  terre  doibyent 
lendemain  de  Pentecouste,  chascun  i  denier  an  prérost  et 
aux  chanoines  de  S.  Père. 

Item,  Ceulx  qui  vendant  en  bault  doibyent  ij  deniers  ^ 
et  les  paient  le  lundi  après  la  Sainct  Johan. 

t)es  Drapiers» 

Item.  Les  drapiers  doibyent  chascmi|  ledict  londji  ij 
deniers. 

Des  Francs» 

Item.  Nul  n'est  franc ,  ne  les  hommes  de  Gramont  ^  ne 
du  Fié  de  Dreux  «le -Breton,  ne  nul  gentilhomme  qui 
amainsent  leurs  denrées  vendre  au  Mans^  qui  ne  doibyent 
payer  les  gans  une  fois  Fan. 

Des  Sommes  de  fSospitaL 

Item,  Les  hommes  de  l'hospital  doibvent  an  temps  que 
la  foire  dure  communément,  entre  Monsieur  le  conte  etles 
chanoines  de  S.  Père ,  demye  coustume ,  et  prend  rien 
mondict  seignour*  entre  celle  incetre,  mais  les  dicts  cha- 
noines. 

Des  Hommes  de  Loupehmde. 

Item,  Les  hommes  de  Loupelande  doibvent  payer  toute 
leur  coustume  apx  chanoines  de  S.  Père,  et  n'est  pas  mise 
en  la  botte,  mes  elle  est  départie  entre  les  chanoines  et  le 
prévost  de  Loupelande. 

Des  Hommes  au  priotw  de  SU-Victour, 

Item.  Les  hommes  au  priour  de  St.-yictour ,  à  l'abbasse 
du  Pré,  au  priour  de  S. -Martin  de  Marraoutior  ne  contre- 
bnent  poinct  de  feraige ,  si  comme  ils  di^it. 

Item,  Tous  les  aultres  en  doibvent ,  fors  les  hommes  de 
chapitre  de  S.  Père ,  ou  nul  ne  prend  coustume  ne  feraige, 
fors  lesdicts  chanoines  de  St.-Pere  en  nul  temps. 

Collation  est  faicte  des  présentes  à  l'original  prins  au 
greffe  des  remembrances ,  censiye  et  domaine  du  Roy  en 
ceste  sénéchaussée,  pays  et  conté  du  Maine ^  ledict  origi- 
nal non  attesté  ne  signé  \  que  ayons  déclaré  valoir  ce  à  quoy 
elles  ont  esté  faictes  pour  la  partie  de  honneste  homme 
Michcd  Flotté,  marchant,  à  présent  fermier  pour  le  Roy  du 
à\cl  domaine ,  en  présence  des  avocat  et  procureur  dudict 


(24) 

•—  Quelesbabitans  des  faubourgs  jouissent  des  méméS  pri- 
vilèges que  les  habîtans  de  la  yiUe  et  cité. 

Le  Roi  accueille  la  requête  ;  et  par^  de  noayelles  lettres 
données  aux  Montils-lès-Tours ,  en  juillet  i483y  modifie 
ainsi  les  premières. 

La  postérité  des  maire ,  pairs  et  conseillers  ne  sera  pas 
anoUie.  Ces  officiers  ne  pourront  leyer  aucuns  deniers  » 
sans  Fayiades  habitans,  s'il  n'y  a  commandement  du  Roi. 

Le  Receyeur,à  la  fin  des  trois  ans^rendra  son  compte  devant 
les  maire,  pairs,  conseillers,  le  sénéchal  et  le  procarenr 
du  Roi.  Les  habitans  pourront  vendre  vins  de  tous  crus , 
an  prix  fixé  par  les  maire ,  etc.  ,  sans  demander  congé. 

Le  Roi  déclare  qu'il  sera  incessamment  procédé  à  Félectioii 
des  maire,  pairs,  conseillers ,  greffier  et  receveur,  devant 
Guillaume  Aymeret ,  conseiller  au  Parlement  à  ce  commis. 

Charles  YllI ,  en  approuvant  à  la  Flèche,  au  mois  de 
septembre  14S8,  les  chartes  données  par  son  père ,  y  fit  les 
modifications  suivantes  : 

Les  affaires  de  la  ville  seront  conduites  et  gonveméespor 

3uatre  Echevins ,  un  Procureur,  un  Receveur,  un  Clerc 
e  ville  et  deux  sereens  qui  seront  nommés  par  les  habl* 
tans ,  et  deux  gens  d'Eglise ,  députés ,  l'un  de  l'Ëvéque , 
l'autre  du  Chapitre ,  lesqueld  seront  changés  de  deux  ans 
en  deux  ans ,  excepté  deux  Echevins  qui  seront  continués 
par  deux  autres.  Les  Echevins  pourront  assembler  d'autres 
tiabitans  avec  eux  jusqu'^au  nonlbre  de  vingt-quatre ,  et 
faire  assemblée  générale  ;  et  pour  le  moins  en  feront  une 
chaque  année  le  1^'  ou  a  mai  ou  autre  jour  ,  à  laquelle 
seront  appelles  les  officiers  du  Roi. 

Comme  il  s'est  commis  plusieurs  abus  pour  la  police  ,  . 
les  gouverneurs  (  echevins  ]  pourront  y  pourvoir  des  officiers 
du  noi.  Ils  pourront  faire  nétoyer ,  curer  et  décombrer  la 
Sarte  et  l'Huisne  de  manière  qu'elfes  portent  bateau  au- 
dessus  et  au-dessous  de  la  ville,  et  y  faire  contraindre  par 
le  Sénéchal  oui  e  Juge  du  Maine,  (d^. 

Ces  lettres  sont  vérifiées^  à  condition  que  les  habitans 
ne  feront  aucune  assembléejusqu'au  nombre  de  vingt-quatre 
personnes,  ni  assemblées  générales  sans  y  appeller  un  ofH» 
cier  du  Roi,  par  les  Trésoriers  de  France, le  ao  janvier  1439, 
les  Généraux  Conseillers  du  Roi  sur  le  fait  des  finances,  le 
27,  et  par  le  Sénéchal  du  Maine,  le  ao  février  suivant.  (6). 

Les  chartes  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII  furent  conniî» 


(85) 

« 

Biéès  par  les  8iicceueair».de  ces'prinées  :  par  Louis  XII, en 
1498  (7)  i  François  l**  ,  en  i5i5  jg)  î  Henri  II ,  en  154;  (9J  | 

Liouis 

Cette  organisation  exista  près  de  trois  siècles.  Dans  le 
dernier ,  elle  fut  plusieurs  fois  suspendue  par  des  édits  , 

S  lus  du  moins  promptenient  rapportés.  Les  quatre  places 
'Echetins  étaient  remplies  par  un  Officier  tiré  des  Com« 
Sagnies  de  Judicature  ,  ou  de  Finance  ,  un  Avocat ,  un 
bourgeois  et  un  Marchand. 

Le  Magistrat  chargé  de  convoquer  l'assemblée  générale , 
adressait  ses  lettres  a  FEvéque ,  au  Chapitre  et  aux  habi- 
tans  de  la  ville.  A6h  de  rendre  plus  faciles  les  travaux 
des  bourgeois  assemblés  dans  les  seize  paroisses  et  d'abré- 
eer  le  temps  des  dittibérations  ,  il  proposait- ,  au  nom  de 
rhôtel-de-ville,  trois  sujets  pour  chaque  place  vacante. 

Au  XVII"  siècle  ,  des  changements  commencèrent  à 
s'introduire  dans  l'administration.  Avant  la  fin  XVI"^  an 
éditdei587  avait  déjà  supprimé  l'office  de  receveur  dev 
deniers  patrimoniaux. 

En  160a ,  l'office  de  receveur  du  pavage  fut  réuni  à  celui 
de  receveur  de  la  ville.  (  Bxtr,  desreg.  de  thétel^-sfUlc  ), 

Un  éditde  1626,  créa  des  Intendans  de  deniers  patrimo- 
niaux et  d'octroi,  établissement  contre  lequel  la  ville  ma- 
nifesta la  plus  vive  o^^ùn.iion,VBxtr,de$reg.fp»  53,57^  ^)» 

Les  registres  de  l'hôtel-de-ville  mentionnent ,  sous  la  date 
de  t63a ,  les  contrôleurs  des  deniers  patrimoniaux ,  dont  la 
ville  est  menacée  de  lever  les  offices,  si  dans  un  mois ,  il  ne 
se  présente  pas  d'acquéreurs. 

jMx  ans  plusUrd  (  1641),  fut  créée  la  charge  de  contrô- 
leur héréditaire  du  greffe  de  l'hôtd-do-ville.  tJn  édit  de 
Juillet  16^  érigea  en  titre  les  offices  de  procureur  du 
lloi  et  de  greffier.  Un  autre ,  de  1603 ,  établit  un  Maire  ^ 
un  lieutenant  de  Maire ,  un  commissaire  aux  revues,  des 
échevins  et  des  conseillers  assesseurs.  Nous  voyons,  en  tôgi, 
im  receveur  des  deniers  natrirooniaux  ;  un  contrôleur  des 
rerenus  de  la  ville,  en  i^  ;  l'année  suivante ,  un  conseil- 
ler earde^scel  des  sentences  et  ordonnances  de  la  ville  $  en 
1698 ,  un  substitut  du  procureur  du  Roi  ;  le  lieutenant  gé- 
Béral  de  police ,  créé  par  édit  d'octobre  1699,  pi^nd  place 
(t7oa)  à  l'hôtel  de  ville,  auprès  du  Maire  5  enfin  un  gar* 


(36) 

fîataife  det  aidÛTe»  panât  «n  *7^-J  Bxtrait  des  régi  )f 
L'édit  de  juin  1717  supprima  les  omees  municipaux  en 
titre  et  rétablit  l'ancieniie  forme  administrative. 

£n  conséquence  de  cet  édit  et  de  la  déclaration  du  Roi,  do 
17  juillet  suivant,  surVélectipn  des  maires  et  autre/^ officie» 
des  h^l»-de-yille ,  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
donna  le  a4  décembre^  sonmandementyà  l'effet  de  procédet 
à  la  nomination  de  deux  échevins ,  d'un  procureur  de  ville 
et  d'un  greffier  j  la  nomination  eut  lieu  le  a6  du  mému 
mois. 

Cinq  ans  étaient  à  peine  écoulés ,  qu'un  édit  du  mois 
d'août  17^2  rétablit  les  offices  supprimes  dans  les  bôtels-de- 
ville;  plusieurs  furent  levés.  Les  titulaires  René  Leromain^ 

Sremier  écfaevin;  René -Urbain  Guillemanx  ,  conseiller 
u  Roi  procureur  de  ville  ;  Louis  Plumard ,  premier  asse^ 
aeur  alternatif  triennal  ;  François  Leromain,  second  asses- 
seur, et  Julien  Gaignot,  contrôleur  des  greffes  de  l'hôtel-de- 
rille,  installés  en  i;^a4  >  ne  jouirent  pas  longtemps  de  leurs 
charges  ;  un  édit  de  juillet  de  la  même  année  supprima  toas 
les  offices  municipaux  et  rendit  aux  villes  la  lii)erté  âeê 
élections.  (  Extr,  aes  reg,  ), 

Dans  quelques  années  cet  ordre  de  choses  aura  fait  place 
à  une  combinaison  toute  différente.  En  efiet,  l'éditde  novem* 
bre  1733  créé  les  offices  municipaux  dans  touJes  les  villes 
du  royaume  ;  un  arrêt  du  39  décembre  suivant  règle  la  ven* 
te  de  ces  offices  pour  les  remplir  par  commission.  Les  oÉ^ 
ciers  pour  le  Blanssont  au  nombre  dedi\-huit  :  deux  maires, 

2natre  échevins ,  quatre  assesseurs ,  deux  secrétaires  |pre^ 
ers ,  deux  contrMeurs ,  un  avocat  du  Roi  et  ua  procureov 
du  Roi.  (  Mémoire  pour  les  officiers  de  la  sénéch, ,  1753^» 
.  Deux  offices  d'échevins  et  un  d'assesseur  furent  lévds  ; 
les  antres,  taxés  à  1 10, 800  livres. 

Un  arrêt  du  4  décembre  1737  surseoit  à  la  vente  des  offir- 
ces  municipaux  et  révoque  au  t^*^  janvier  1738,  les  commi«- 
alons  données.  Un  autre,  du  7  mars  i747f  réunit  aacovp* 
de  ville ,  à  la  charge  de  payer  la  finance ,  les  offices  non  1«- 
vés,  et  pour  faciliter  le  paiement,  établit  de  nouveaux  octeOM» 
n  dispose  encore  :  au  moyen  du  paiement  de  la  finance  ^ 
•t  aussitôt  après  l'adjudication  faite  des  octrois  «  diaqn^ 
Yille  procédera  à  l'élection  des  sujets  pour  remplir  les  oflSott 
léunis.  —  Sur  la  quittance  du  trésorier  des  revenus  casuel* 
du  montant  de  la  finance ,  il  sera  expédié  des  lettres  4u 
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Srand  sceau  en  une  seule  et  même  patante,  ypnu  teair 
e  provisions ,  au  nom  du  sujet  que  cbaque  ville  aura  nom** 
mé  par  délibération,  sous  le  nom  duquel  «lie sera  admise  à 
payer  le  droit  annuel.  (  Extrait  des  titres  et  observations 
pour  les  coirwagnies  unies  du  Mans,  in  folio  j  1754»  p*  a  )» 

Le  17  juillet  17Ô0  fut  délivrée  la  quittance  de  1  a  1,800 
pour  la  finance  des  deux  offices  de  conseillers  du  Roi  Maies 
ancien  et  alternatif  mi-triennaux  et  autres  ,.  pour  en  jouit 
conformément  aux  édits  et  arrêt.  —  Le  a4  du  mime  nuN9 
furent  accordées  les  provisions  des.  deux  offices  de  coKiseillers 
du  Roi ,  maire  ancien  et  alternatif  mi  triennaux  et  autrfi^ 
sous  le  nom  de  René  Leromain ,  pour  en  être  les  fonctions 
faites  par  les  sujets  dont  la  communauté  aura  fait  électicm* 
—  Le  droit  annuel  desdits  offices  est  de  61 5  liv*  it  sois  i 
denier  ,  suivant  la  quittance  délivrée  sofis  le  .nom.  dudit 
Leromain.  (  ibid, ,  p.  a  )• 

L'office  de  premier  écnevin  fut  réuni  à  la  ville  ,  par  arrêt 
du  conseil  du  37  mars  1753 ,  à  la  charge  d'en  rembourser  au 
sieur  Gureau  la  finance,  7000  livres ,  savoir  Soio  1.  prix  de 
la  charge  ,■  aooo  1.  environ ,  frais  des  provisions.  (  Mmn» 
pour  les  juge  et  consuls ,  p.  1  )• 

Cependant  depuis  la  révocation  de  Fédit  de  «733  et  la 
réunion  des  offices  à  Thôtel-de-ville,  Tancienne  forme  admi- 
nistrative fut  conservée  et  sa  composition  resta  la  même 
que  sous  Charles  Vlil. 

Un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  aa  janvier  1767,  y  fit  quel- 
ques heureux  changements  ;  en  voici  les  dispositions  1: 
rélection  successive  des  échevins  continuera  d'avoir  lieu  (^ 
i^^  mai  ;  à  partir  du  1"'  mai  dernier,  les  deux  éch«vins  sojrtj^ 
et  ceux  qui  sortiront  à  l'avenir ,  continueront  pendant  ^ 
ans ,  d'être  appelés  aux  bureaux  de  ville  et  d'y  avoir  jûif. 
délibérative ,  sous  le  titre  de  Conseillers.  L'asseml>lée  g^c^ 
raie  choisira  dans  l'ordre  des  avocats  la  procureur  qui  çxwr 
cera  les  fonctions  pendant  quatre  ans.  Les  maire,  édb(evins« 
jconseillers  et  procureurs  ont  seuls  l'administratioa  j  si  ViiOr 
portance  des  affaires  exigeait  un  conseil  plus  nomhiwi>rîï 
pourra  être  appelle  six  où  huit  principaux  fiT&pyai»  ppva 
former  les  délibérations ,  sans  que  le,  nombre  y  compi»«  U$ 
.officiers  de  ville  surpasse  vingt-quatre,  excepté  pour  U$ 
nominations  d'échevins,  procureur  de  villa ,  oadeBadmi!> 
aistrateurs  de  l'hôpital.  (17). 

Quelques  années.plus  tard ,  les  édits.du  mois  d-août.1764 
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cité  par  nos  Kois  ;  des  arrêts  du  ccmsefi  et  âes  cotirk  sotive- 
raines  rendus  en  sa  faveur  3  des  contrats  d'acquisitions  et 
ÉDtres  pièces. 

Sn  r65i ,  on  publia  la  Uste  de  ses  Officiers  ;  deux  autres 
éditions  parurent  dans  les  années  i^3a  et  1766,  avec  les  aug* 
mentations  survenues  à  ces  époques. 

Les  délibérations  de  rhôtel-de-yille  étaient  transcrites 
for  plusieurs  registres,  dont  le  plus  ancien  cotnmençait  à 
Fannée  i5^3 ,  c'est-à-^dire^  soixantc'dix  ans  après  sa  création. 
Indépendamment  de  cette  lacune ,  ils  en  présentaient  d'au- 
fres ,  -à  la  vérité  moins  grandes.  Entre  le  premier  volume^ 
il  manquait  treize  années ,  de  i554  au  a  octobre  1567.  On 
âtira  voulu  fiaire  disparaître  tout  ce  qui  concernait  le  pro- 
testantisme. 9.®  Le  deuxième  volume  gardait  le  silence  sur 
les  délibérations  prises  de  la  fin  de  juin  iô58  au  3o  juillet, 
9.**  Entre  le  troisième  et  le  quatrième ,  les  trois  années 
4^1  -^  1073  étaient  omises.  Ces  registres ,  par  suite  des 

gletlres'eïii^ile^,  fbrent  bfûlés  à  la  fin  du  XV11I«  siècle, 
eurensement^  les  archives  de  la  mairie  en  possèdent  un 
extrait  qtfe  nous  avons  publié  en  t835. 

De  V  Office  de  Maire. 

Les  leitrei  patentes  de  Charles  Vlll ,  données  à  la  Flèche 
âtt  mois  de  septembre  1488  .supprimèrent  l'office  de  Maire 
delà  ville  du  Mans  ;  Louis  XlV  le  rétablit  en  169a. 

Dans  ce  long  intervalle,  ou  à  peu  près,  le  lieutenant  gé- 
néral de  la  sénéchaussée  en  remplit  les  fonctions,  comme 
gardiateur  des  privilèges  de  la  vitte.  Cette  possession  est  au* 
tôrisée  par  trois  délibérations  de  l'hôtel-de-ville ,  des  an- 
liées  i5o7 ,  1675 ,  1689  (18)  et  confirmée  par  les  arrêts  du 
Parlement  des  a5  mai  15*74  >  3  novembre  1576, 4  naars  i5g6, 
^  août  1609,  14  décembre  1671,  ?a  janvier  167a,  et  par 
eèlui  du  Conseil  d'Etat,  da  aa  avril  suivant.  Il  les  remplit 
tranquillement  jusqu'à  l'année  1674 ,  qnc  le  titre  de  maire 
lui  fut  contesté.'  Ces  difficultés  se  renouvelèrent  souvent  et 
provoquèrent  les  arrêts  mentionnés  ci-dessus. 

En  169a ,  le  Roi  ayant  créé  des  offices  de  maire  en  titre  , 
Jacques  Levayer,  alors  lieutenant  général ,  jaloux  de  con- 
server les  droits  de  sa  charge ,  acheta ,  pour  en  éviter  le  dé- 
membrement, celle  de  maire  de  la  ville  du  Mans;  il  fut 
installé  à  l'hôtel-de-ville ,  et  quelque  tems  après  ^  salué  par 
le  Corps  en  qualité  dé  maiie  titulaire. 


A  sa  mort ,  Piali1*-Praiiçi>ifl  de  Sarnson ,  MinMur  de  Ittuw» 
tfg&y,  acquit  ces  offices ,  et  fût  en  171 1  installé,  comme  ton 
Jkrëdécesseur. 

L'édit  de  1717  rapf>rima  les  oHîces  créés  par  celnide  i€gsty 
et  rétablit  Fancienne  organisation.  Le  lieutenant  eénéraf  se 
trouya  ainsi  dans  la  même  position.  Cependant  efle  lui  fat 
disputée-:-  les  officiers  dn  présidial  en^^ag^rent  les  autres 
Compagnies  à  renonveller  les  constestatioos  terminées  en 
167a.  Un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  16  mai  1718,  le  maintint 
provisoirement  dans  le  droit  de  faire  les  fonctions  de  maire^ 
et ,  suivant  sa  requête ,  renvoya  sur  le  fond  au  parlement. 

La  suppression  des  offices  créés  en  1732  allait  donner  lien 
à  de  nouvelles  disputes  •  lorsqu'il  plut  au  Roi  de  les  préve^ 
nir  par  on  arrêt  rendu  dé  son  propre  mouvement  ;  le  4  sep- 
tembre 17^9  S.  M.  oon6rme  les  anciens  arrêts  et  réunit  en 
tant  que  besoin  est  ou  serait ,  à  l'office  de  lieutenant  général 
dti  Mans  /tons  le*  droits  et  fonctions  de  maire  de  ladite  villd 
en  sa  qualité  de  gardiateur  et  eonservateur  de  ses  privilèges; 
ordonne  que  l'arrêt  sera  enregistré  aux  greffes  de  la  s&é«< 
chaussée  et  de  l'hôtelHle-viUe. 

Ce  magistrat  n'ayant  pas  cru  devoir  en  1^33  conserver, 
pur  une  acquisition  nouvelle ,  le  titre  de  maire ,  le  traitant 
donna  l'oflfee  A  un  autre;  mais,  lorsque  les  commissions 
liirent  révoquées,  il  se  présenta  a  l'h6tel-de-ville ,  de  l'avis 
du  contrôleur  général ,  pour  y  reprendre  ses  fonctions ,  et 
trouva  une  vive  opposition  de  la  part  des  officiers  titulaires. 
L'affaire  est  porter  au  Conseil  d'Etat.  Les  officiers  y  présen- 
tent une  requête  signée  de  sept  conseillers  dn  Présidial  et 
d'un  certain  nombre  d*atttres  habitans,  afin  d'avoir  la  liberté 
d'élire  un  Maire ,  dont  le  titre  existait.  Par  un  arrêt  conr 
tradîctoire,  du  5  avril  17S8  ,  ils  sont  déboutés  de  lenr 
opposition  k  l'arrêt  de  1704 ,  dont  l'exécution  est  ordonnée 
nonobstant  l'édit  de  1733. 

Le  Roi  ayant  rétabli  la  vente  des  offices  municipaux , 
le  lieutenant  général  se  retira  de  l'hôtel-de-ville  en  i744* 
Trois  ans  plus  tard,  l'arrêt  du  7  mars  17^7  ,réunit  aux  villes 
les  offices  non  leyés  de  la  créaticm  de  1733 ,  à  la  charge  d'en 
payer  la  finance.'  Pour  leur  faciliter  les  moyens  de  s'acqui- 
ter  et  de  procurer  les  secours  que.  S.  M.  attendait  de  cette 
création ,  il  établit  de  nouveaux  octrois.  La  liberté  des  élec- 
tions fut  rendue  avec  l'ancien  mode  d'administration. 

Au  mois  de  mars  17499  le  lieutenant  écrivit  au  comte  de 
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St,-Flor!B|itiii  9  sur  le  rapport  duquel  avait  été  rendu  Fartéi 
de  1  ^38. 11  lui  exuosa  qu'aux  termes  de  cet  arrêt,  postérieur 
à  Fédit  de  i733,  il  semblerait  que  les  charges  de  maire  de  la 
TÎUe  du  Ittaus  ne  devaient  pas  être  comprises  dans  la  réu- 
nion ;  qu'il  serait  fondé  à  demander  qu'elles  en  fussent 
exceptées  ,  aGn  que  le  peuple  n'acqutt  pas  à  titre  onéreux , 
un  aroit  daos  lequel  lui  exposant  a  été  conôrmé  depuis 
cet  édit.  11  le  supplia  de  décider  avec  le  contrôleur-général 
des  finances  ce  qu  il  devait  faire,  étant  prêt  à  se  conformer 
aux  ordres  qui  seront  transmis,  il  termine  ton  mémoire  en. 
demandant  une  décision  soit  pour  lui ,  soit  contre  lui ,  afin 
de  pouvoir  l'exécuter  aux  premiers  jours  de  mai  ,  tema 
«uquel  se  fait  au  Mans  les  élections. 
.  Sur  le  rapport  du  ministre  et  du  garde  des  sceaux ,  le  Roi 
de  son  propre  mouvement  rendit  le  ^5  avril  un  arrêt ,  par 
lequel  1^.  In.  confirme  les  arrêts  rendus  depuis  i574»jusqireii 
17^8 ,  ordonne  que  le  lieutenant- général  continuera  de  (aire 
les  fonctions  de  maire ,  défend  aen  nommer  un  en  consé* 
quence  de  l'arrêt  de  1747  9  ®^  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  enregistré  au  greffe  de  l'h6tel-de- ville. 

L'enregistrement  eut  lieu  le  30  mai  suivant ,  et  rarrét 
[ut  exécuté.  Mais  en  1753 ,  les  officiers  du  Présidial,  unit 

sppositioiiy 
rarrét  du  7 
_  rendu  pour  la 
Tille  dé  Saumur.  Ils  publièrent  contre  le  riêûtenant>-général 
des  Alémoires,  où  la  modération  ne  fut  pas  toujours  obser* 
Tée.  Ce  magistrat  y  répondit  ;  et  ses  réponses  provoquèrent 
des  répliques  de  la  part  de  ses  adversaires. 

£nnn  un  arrêt  du  Conseil ,  du  i5  juin  1764  >  autorise  le 
lieutenant-général  à  continuer  les  fonctions  de  maire,  sup- 
prime les  Alémoires  de  plusieurs  Compagnies  \  et  déclare  les 
auteurs  incapables  de  posséder  aucune  charge  municipale. 
Cette  dernière  disposition  fut  rapportée  quelque  tema 
après.  iMêmoiregde  M,  deLorchère), 

Ainsi  le  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée  exerça , 

Sresque  sans  interruption ,  la  charge  de  maire  de  la  ville  du 
lans,  l'espace  de  plus  de  deux  siècles;  il  la  quitta,  lors 
del'édit  de  1764* 

L'hôtel-de-ville  cependant  protesta  plus  d'une  fois  contre 
cette  possession ,  indépendamment  des  exemples  déjà  cités. 
Une  aélibération>  de  i64o>  déclare  nulle  u^e  assemblée^  sous 
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prétexte  qu'elle  a  été  tenue  par  le  lieutenant-céDéral  et  le 
procureur  du  Roi.  Suivant  une  autre ,  du  mois  ae  noyembre 
1649  »  chacun  des  officiers  de  VbôtelHie-yille  fera  porter 
devant  lui ,  au  convoi  du  lieutenant-général  qui  vient  de 
mourir ,  une  torche  avec  les  armes  seules  de  la  ville ,  par- 
ce que  ce  magistrat  n'est  pas  officier  de  rhôtelnile-ville.  (  7^ 
Mémoire  des  officiers  de  ta  sénéchaussée  9  p*  5  ]. 

Cet  article  a  été  rédigé  sur  les  Mémoires  des  diverses  par* 
ties  et  sur  les  arrêts  intervenus. 

La  Ville  maintenue  dans  ses  privilèges. 

Vers  le  milieu  du  XVIP  siècle ,  le  présidial  voulut  obli* 
ger  les  paroisses  à  nommer  aux  places  vacantes  Tun  des  trois 
candidats  inscrits  sur  les  lettres  de  convocation.  Un  arrêt  da 
conseil  privé  du  Roi,  du  a4  ™&i  i645r€Jetta  ces  prétentions 
et  maintint  la  liberté  des  suffrages  dans  la  nomination  dea 
écbevins  et  procureur  syndic.  De  nouvelles  tentatives,  faites 
six  ans  plus  tard ,  n'eurent  pas  un  meilleur  succès:  le  11  du 
mois  d'août  i65i  ,  le  parlement  rendit  un  arrêt  conforme  à 
celui  du  conseil  privé.  (19] 

L'bôtel'de-vilie ,  en  vertu  dea  lettres  patentes  de  Louis 
XI,  assujettit  aux  logemens  des  gens  de  guerre  les  membres 
de  ]3lusieurs  corps  privilégiés.  Sur  la  réclamation  de  ces 
officiers ,  un  arrêt  du  conseil ,  du  1*''  octobre  1649,  les  dé- 
clare exempts ,  mais  les  oblige  à  contribuer  aux  ustensiles 
et  autres  impositions  relatives  à  cet  objet. 

Deux  autres  arrêts,  des  29  octobre  et  d  décembre  1720.  sou- 
mettent à  ces  logements,  etc. ,  le  procureur  du  Roi  À 1  Sec- 
tion et  son  substitut  j  le  bailli  de  la  prévoté  et  le  procureur 
du  Roi  au  même  siège,  (ao) 

Un  arrêt  de  la  chamore  du  trésor^  du  16  avril  1610  , 
exempte  les  habitans  de  cettevilledupaiementdes  droits  de 
firancs-6e&,  enjoint  au  maire  et  écbevins  de  remettre  dans 
trois  mois,  au  greffe  de  la  commission ,  le  rôle  des  habitans 
possédant  fiefs  ou  autres  héritages  nobles.^  {JBxtr,  des  regX 

Un  autre  arrêt  de  la  chambre  souveraine  établie  sut  le 
fait  des  francs-fiefs ,  de  l'année  i655 ,  et  plusieurs  arrêts  du 
conseil  d'état,  des  6  janvier  1674»  i5  décembre  1693,  aS  sep- 
tembre 1710  et  11  septembre  1781  confirmèrent  les  privi- 
lèges ,  exemptions  et  franchises  des  droits  de  francs-fiefs , 
'  ban  et  arrière-ban.  (  Extr*  des  ree.  ). 

Parle  dernier,  le  Roi  accepte  les  19,800  livres  offertes  à 
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forcée  de  t'arranger  en  «633 ,  crée  le  tniila&t  ;  a®  de  ooarUos 
pour  le  vin;  3**  de  coiitr61ear« ,  yisiteurs et  manfueun dm 
toiles,  1618;  4°  de  jurés,  mouleurs ,  visiteurs  et  .mesurenn 
de  bois  à  brûler  et  cbarbon  ,  i6g6;  5°  d'essayeurs,  Vlsitenn 
et  contr6leur8  des  eaux  de  vie  et  esorits  de  vin  ;  une  impo- 
sition de  1973  livres  eut  lieu  peur  la  supression,  en  1704  i 
&*  de  courtiers  jaugeurs,  remboursés  en  17*9  $'7^  les  ciiarges 
de  greffier  des  rôles  des  seize  paroisses  du  Mans ,  soumisea 
en  1704*  (  Sxt.  des  ree,  )• 

Elle  combattit  en  ioo5  l'établissement  des  Traites  Foraines 
dans  la  province  du  Maine ,  les  fit  supprimer  par  arrêt  d» 
conseil  oe  1637 ,  à  la  charge  par  les  villes  de  Cnàteau-dar- 
Loir ,  Mayenne ,  Alencon  et  le  Mans ,  de  payer  la  somme  de 
3o,ooo  1.  En  1643 ,  elle  forma  opposition  au  bail  des  cinq 
Grosseb  Fermes  de  France ,  pour  conserver  son  privilège  de 
vendre  vin  ,  sans  payer  un  nouveau  droit.  (  Bxtr,  desreg.). 

Sa  vigilance  ne  se  bornait  pas  à  son  territoire  ;  elle  s'é- 
tendait jusque  sur  les  villes  environantes ,  pour  empêcher 
d'y  former  des  établissemens  préjudiciables  a  son  industrie» 
à  son  commerce  et  à  sa  prospérité ,  sans  être  arrêtée  nar  lea 
dificultés  ou  les  sacrifices.  On  la  voit  s'opposer  à  l'établisse- 
ment des  présidiaux  de  la  Flèche ,  de  Château-Gontier  et  de 
Laval  ;  à  celui  des  élections  de  Mayenne,  de  la  Flèche ,  de 
Chàteau-du-Loir ,  de  la  Ferté  et  de  Sablé ,  et  réussir  quel*- 
quefois  en  remboursant  la  .finance  des  offices. 

Milice  bourgeoise, 

.  Les  villes  de  la  généralité  de  Tours,  se  voyant  enlever  le 
privilège  de  nommer  les  officiers  de  la  Milice  Bourgeoise  y 
réclamèrent  contre  cette  mesure ,  et  obtinrent  un  arrêt  du 
conseil  d'état,  du  14  septembre  1694,  portant  union  des 
charges  de  colonels ,  majors ,  capitaines  et  lieutenants  des 
bourgeois  créés  par  édit  du  mois  de  mars  précédent.  Ces 
officiers  sont  au  nombre  de  dix-neuf  :  un  colonel,  un  mft» 
îor ,  huit  capitaines  et  neuf  lieutenants.  La  même  année  le^ 
S'  Derassent  fut  installé  dans  la  charge  d&colonel.  On  voit 
•cependant  ailleurs  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
qualifié  de  colonel  né  de  cette  Uiilice. 
^  Suivant  l'ordre,  du  jour  du  27  août  1713  relatif  à  la  garde 
des  prisonniers  de  guerre  faits  à  Denain  et  envoyés  au 
Mans,  le  service  de  la  milice  bourgeoise  se  faisait  avec 
ordre  et  sévérité. 
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L'h6tel-de**Tille  désirant  faire  marcher  de  front  toutes  lés 
hrancbes'deFadministration,  formait  au  besoin  descom^ 
missions  spéciales  et  créait  divers  emplois.  En  1677 ,  six 
notables  furent  nommés  ponr  faire  la  police  dans  leurs  quàxw 
tiers,  en  vertu  deFordonnancedu  Roi,  de  1573.  Indépen-> 
damraent  de  ces  juces  de  police,  on  désigna  (  i5g3  )  des 
commissaires  pour  les  douze  quartiers ,  mativement  au 
grand  nombre  de  pauyres,  affluant  de  toutes  parts..  Unser^ 
vice  de  salubrité  fut  organisé  (  1698  )  pour  secourir  les 
indigène,  attaqués  d'une  maladie  contagieuse ,  et  préserver 
de  ce  fléau  la  majorité  des  babitans.  Par  la  suite,  on  re- 
nouvela plusieurs  fois  cette  mesure  ;  un  bureau  de  police 
formé  de  commissaires  prb  dans  tous  les  étals ,  est  institué 
pendant  l'année  stérile  161 5,  pour  s'occuper  de  l'approvi- 
sionnement et  des  l>esoins  de  la  ville. 

Divers  motifs ,  à  différentes  époques,  donnèrent  lieu  à 
la  formation  d'autres  commissions. 

Des  inspecteurs  aux  boucberies ,  un  inspecteur  pour  les 
travaux  de  la  ville  apparaissent  en  1707.  Deux  prudnommes 
sont  désignés  (  fjSt)  pour  laire  le  rapport  du  prix  du  blé*, 
en  yertu  de  l'arrêt  du  ai  septembre  ae  la  même  année. 

L'administration  établit,  au  XY I^  siècle,  des  nettoyeurs 
des  mes  ;  quatre  cbasse-cùquins ,  avec  casaques  (  f  63i  )  ;  un 
bannisseur  des  meubles  (  1673  )  ;  quatre  tambours  et  deux 
trompettes  avec  casaques  (  1700  ].  tin  édit  du  mois  de  mars 
<709)  c^  ^^  buissiers-béraults ,  hocquetons  et  tamboun 
dans  les  h6tels-de-ville.  (  Extr,  des  ree,  ). 

Il  existait,  avant  les  lettres  de  Louis  XI ,  un  Âtempieur 
de  la  grosse  horloge  de  St.-Jjilien,  qualifié  vers  1649  de 
Atemptenr  des  horloges  de  St.-Julien  et  delà  Cigogne.  — 
Un  foutainier  était  porté  sur  l'état  des  dépenses  &  Tannée 
i555.  (  Note  de  M.  tandel  ]. 

.  La  ville  traite  (  1677  )  avec  un  imprimeur ,  pour  l'im- 
pression de  ses  papiers.  Peguineau  se  charge  eratuitement 
de  ce  travail ,  a  condition  qu'il  sera  exempt  ae  logements 
deguene  et  de  contributions. 

Entretien  des  fortifications  et  du  pavé. 

.^  Les  droits  de  barrage  servaient  à  l'entretien  des  fortifica- 
tions, du  pavage  de  la  ville  et  de  ses  avenues.  Mais,  si  les 
Iravaux  exigeaient  des  dépenses  extraordinaires  ,  le  Roi 
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Tenait  an  seconn  de  FadmiBistration.  Ce«t  ainti  qu'«yaikt 
Fèrection  de  Hiôtelnie-Yille ,  Charles  VI ,  par  tes  lettre»  de 
l'an  i388,  aoeoida  aux  babitane  la  Ténelite  dn  Ma  pendant 
dix  années,  a6n  delesîndemniser  des  dépenses  qu'ils  ayaioit 
6ite8  pour  réparer  les  fortiBcatieos ,  et  de  llmpôt  mis  pr^ 
oédemment  sur  le  vin  pour  le  même  objet.  (  Le  Carp. ,  6ta)« 

Les  lettres  patentes  de  Heuri  111 ,  des  xi  août  et  t6  sep- 
tembre 1675 ,  tendent  an  même  but.  Les  premières  permet* 
tent  de  lever  pendant  six  années  consécutives ,  cent  sois 
par  an  ,  sur  chaque  muid  de  sel  vendu  et  distribué  es  gre«* 
iders  du  Mans  et  chambres  en  dépendantes,  pour  être  em- 
ployés aux  réparations  des  murs  d'enceinte,  portes,  etc.  , 
an  Mans,  et  an  pavage  de  cette  ville  et  de  ses  avenues. 

Les  secondes,  autorisent  de  lever  chaque  semaine ,  pour 
^entretien  du  pavage  de  la  ville ,  sur  les  charrettes  k  bœofr, 
chevaux  ou  autres  bêtes ,  dix  deniers;  pour  chaque  béte 
ayant  bât ,  six  deniers:  pour  chaque  bœuf,  vache,  veau  , 
porc  et  mouton ,  un  aenier  j  pour  ces  deniers  être  levés , 
nerçus  par  le  mettre  des  pavage  et  barrage  et  être  convertis 
a  l'ôitretien  d^  pavés  et  non  ailleurs.  Avant  cette  époqv«, 
on  prennait  par  charrette,  4  deniers;  par  charge  de  cheval^ 
a  deniers  f  par  bête  à  pied  fourché ,  un  denier.  Si  le  prix 
des  ouvrages  ou  travaux  excédait  cent  livres ,  les  échevins 
devaient  les  donner  au  rabais ,  comme  il  fut  réglé  plus  tard, 
par  l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes ,  de  l'année  162a. 

h^  dettes  contractées  pour  secours  aux  indigens ,  indem- 
nités, remboursemens  ;  etc. ,  s'acquittaient  au  moyen  d'iniK 
positions  mises  sur  les  habitans.  {Extr,  des  reg,  ). 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  Mémoires,  publiés  le  siècle 
dernier ,  contre  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  la 
finance  due  pour  les  offices  municipaux  de  la  création  de 
169a ,  fut  réglée  À  i48>ooo ,  dont  la  ville  obtint  la  remise 
totale. 

Quant  aux  118,800  livres,  prix  des  offices  créés  en  1733  , 
l'acquittement  s'en  fit  au  moyen  d'octrois.  L'àdjodicatiim  de 
ces  octrois  eut  lieu  pour  toute  la  généralité  de  Tours ,  à  la 
eharge  par  Tadjudicataire  de  verser  la  somme  de  7^,903  1. 
dans  les  caisses  des  revenus  casuels  du  gouvernement. 

Constructions  et  autres  travaux. 

Le  Sanitas,  maison  destinée  à  recevoir  les  pauvres  iitta*^ 
qnéa  de  maladies  contagieuses ,  et  le  bâtiment  des  boacfae» 


ries,  furent  construite ,  le  i*'  en  t595,  Tautre  en  1693.  Cette 
dernière  année  on  ouvrit  deux  portes  dans  les  murs  de  Tille, 
à  l'extrémité  des  ines  8.-Flaceau  et  des  Poules.  La  tour  du 
Pont-lfsouard  fut  démolie  en  1671  ;  le  portail  S*- Anne  et 
les  ponte  levis ,  placés  devant  les  portes  de  ville ,  subirent 
le  même  sort  vingt  ans  plus  tard.  D'après  l'autorisation  eu 
Gouverneur  de  la  province,  de  1688,  conBrmée  le  1 5  janvier 
suivant  par  Tintendant  de  la  généralité  de  Tours ,  on  mst 
la  plate  oande  qui  régnait  le  long  des  couvens  des  Jacobins 
et  des  Cordeliers ,  combla  le  fossé  et  aplanit  le  terrain.  La 
place  de  TEperon,  eii  conséquence  de  Tarrôt  du  conseil  du  14 
janvier  tâga,  fut  aplanie  pour  y  établir  les  boucheries  et  la 
poissonnerie,  avec  défence  de  débiter  ailleurs.  Celle-ci  fut 
transférée  (  i733]  près  la  Fontaine  S.-Julien,  dans  un  local 
préparé  pour  cet  oDJet. 

I/administration  règle  (i633)  le  pavage  des  rues  de  la 
viUe  et  des  faubourgs  :  elle  fera  paver  à  ses  frais  cinq  pieds 
delarceur ,  c'est-à-dire  deux  ptôds  et  demi  de  chaque  côté 
du  ruisseau ,  le  surplus  sera  a  la  charge  des  riverains.  Les 
paveurs  ne  pourront  employer  aucun  pavé  ,  s'il  n'a  été 
Térifîé  et  s'il  n'a  huit  ponces  en  quarré.  Le  prix  de  la 
toise  de  pavé  neuf  est  Gxé  (  1668)  à  quatre  livres  ,  dans 
la  banlieue  ;  à  trois  livres  quinze  sols ,  dans  la  ville  et  leà 
fiuibourgs  ;  et  pour  relever,  à  trente  sols.  Les  réparaticne 
sur  la  banlieue  de  Paris ,  au  tertre  S.-Vincent  et  aux  rues 
de  Uaugé  furent  exécutées  (  1769)  à  raison  de  1  1.  io  sols 
la  toise  y  compris  le  sable  et  quatre  pavés  neu£»  par  toise , 
fournis  par  l'entrepreneur.  (  Éxtr,  des  reg.  )• 

ConcessU^ ,  Acquisitions. 

Louis  XIII  ayant  ordonné  la  démolition  du  château ,  et* 
corda,  par  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1617,  registrées 
au  parlement,  l'emplacement  de  cette  forteresse,  pour  y 
bâtir  un  h6tel  de  ville. 

Par  contrat  du  3A  juin  1688 ,  la  ville  fait  l'acquisition  de 
la  haUe ,  du  droit  ae  hallage  et  d'étalage ,  des  étaux  à  boo^ 
dbers ,  échoppes ,  bancs  et  selles  situés  dans  le  marché  Saint» 
Pierre,  à  la  charge  de  tenir  le  tout  en  la  censive  du  Roi ,  à 
cause  de  son  domaine  du  Mans,  et  de  payer  par  chacun  uiy 
au  1*'^  janvier  six  deniers  de  censive ,  et  5oo  1.  de  rente  an» 
nudle,  et  de  plus  5oo  1.,  une  fois  seulement.  En  vertu  d'un 
afrttdtt  conaeil,  du  a3  avril  «697 ,  il  est  inpoeé  «ne  somut 
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anil  i€3i  »  fixe  ses  limites  à  raison  de  mifle  toim  de  roœ  , 
ayant  i5  pieds  (4  y  m.  87  )  de  cîrcait  par  dehors ,  à  prendre 
et  mesurer  pff  les  grands  chemins  ,  de  cfaacnne  des  portes 
de  la  viDe  an  HaoSy  et  ordonne  qa'elle  sera  marctnée  par 
des  bornes  et  pierres  émînentes ,  sans  qoe  le  bailii  de  la 
prérAté  poisse  étendre  son  lerrîtDÎre  et  quinte  pins  aTant. 
Ce  Magistrat  prétendait  qne  cette  quinteon  bonliene  se  com- 
posait des  trente  sept  paroisses  de  la  quinte  ecdésiastique. 
La  banlieue  était  marquée  sur  les  vingt  issues  de  la  vUle  par 
des  bornes  saillmles ,  presque  toutes  figurées  sur  la  Carte 
du  diocèse.  Ces  mille  tours  de  roue  donnent  3,5oo  toises 
(4y  kil«  87).  [Règlement pourU^aict  de  la  Justice^  etc.,  t  Sx), 
En  conséquence  de  1  arrêt  ci^dessus,  les  bornes  qui  d^»r- 
minent  les  limites  de  la  banlieue  furent  établies  par  le  bsdlli 
de  S.te-  Suzanne ,  commis  par  la  Cour. 

i.«»  De  la  porte  du  château,  chemin  de  Sayigné»  est 
placée  prés  le  champ  de  la  Poterie ,  Sargé^ 

9.*  Ùem ,  diemin  de  Chêne-de-Cœur  ;  haie  de  .Châie- 
de-Coeur. 

3.®  Id,  \  chemin  de  la  Gnîerche  ;  bois  de  Chêne-de-^Cœar. 
4**  td. ,  chemin  de  Ballon  ;  vis-à-^is  la  ruelle  de  Mont- 
anban. 

5.*  Id. ,  diemin  de  Sargé  et  Montsor  ;  champ  Rousseau. 
6.*  Porte  du  Pont-Neuf,  chemin  de  Maupertuis ,  Yyré  , 
entre  le  clos  du  Luart  et  les  Raglas. 

7  .*  Vieille  Porte.  Chemin  de  Pontliene .  la  Flèche  :  champ 
des  4  Journaux. 
8".  Id, ,  chemin  de  Tours  ;  champ  de  Belessort. 
^.^  Id. ,  chemin  de  Pontlieue ,  Orléans;  taillis  du  Grand-' 
Fonlay. 
10.*  Id. ,  chemin  de  Pontlieue ,  Parigné  ;  étang-chault. 
il:®  Id.  y  chemin  de  Pontlieue ,  Change ,  Vendôme  ;  étang 
de  Pourrie. 
ta.*  Porte  du  Pont-Penin,  chemin  du  Grand-  S.-Georges; 
carrefour  de  la  Bourgerie. 
i3.®  Id,  y  chemin  de  laSuze  ;  clôteau  des  Fondues. 
i4*^  Id. ,  chemin  de  Pruiilé  ;  champ  des  Sablons. 
i5.'  Id.  y  chemin* de  Laval,  la  Grande-^-Briére,  à  Bouillon. 
16.®  Id, ,  chemin  de  Chai^our  \  étang  de  FAbbesse. 
17.''  Porte  du  Pont  Isouar  ;  chemin  de  la  Quinte,  Ethmi  j 
landes  du  Gâteau. 
iQ.^'  Id, ,  chemin  de  Beaumont  ;  champ  des  Collières. 


{«) 

i^.*  Id,  ,ch«min  de  Coiilie,  par  la  chapelle  S.- Aubin  3 
dbamp  du  PaTé*. 

ao/  /<£. ,  chemÊa  de  Tucé  ;  carrefour  où  est  le  chemin  du 
lieu  de  Klareé. 

Municipalité. 

Depuis  1789 ,  diverses  lois  générales  ont  réglé  Tadminis- 
tration  des  communes. 

1.^  Organisation  A^  ^790* 

Elle  établit  un  Maire,  onze  officiers  municipaux  |  et 
yingt-trois  notables ,  élus  par  les  habitans  ,  et  renouvelles 
annuellement  par  moitié  ;  un  procureur  du  Roi  et  un  subs- 
titut du  procureur  du  Roi,  électifs;  un  secrétaire  et  un 
trésorier. 

a.°  OrganisaHon  de  i^^* 

Un  Maire,  douze  officiers  municipaux,  vingt»six  notables^ 
un  agent  national ,  un  substitut  j  un  secrétaire  du  con* 
seil  général ,  un  secrétaire  greffier  ;  un  trésorier. 

3.^  Organisaiian  de  tan  Ili  (  1795  )• 

Un  Président ,  six  officiers  municipaux,  un  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  un  secrétaire ,  un  trésorier.  > 

4.<'  Organisation  de  l'an  Vlll.  (  1800  —  iSSt  ). 

Un  Maire,-  deux  adjoints ,  nommés  par  le  chef  du  gourer^ 
nement;  un  conseil  municipal  composé  de  trente  membres, 
à  la  même  nomination;  un  secrétaire  en  chef,  un  receveur 
municipal. 

5.®  Organisation  de  i83i ,  loi  du  ai  mars. 

Un  Maire  ,  et  deux  adjoints  ;  un  conseil  municipal  , 
composé  de  Vingt-six  membres  nommés  par  les  électeurs 
communaux,  et  dans  lequel  le  Roi  choisit  les  maire  et  ad- 
joints ;  un  secrétaire ,  un  receveur  municipal.  Le  conseil  se 
^enouvelle  par  moitié ,  tous  les  trois  ans. 

VII.  Officiers  de  l'Hôtel-de-VilIe. 

Cette  liste  présente ,  avant  Tannée  1576 ,  de  nombreuses 
lacunes,  causées  par  l'absence  de  plusieurs  registres  de  l'hA- 
tel-de-ville.  Elle  a  été  imprimée  en  i65i,  178^  et  1766.  Le 
Paige  a  d<»mé  un  supplément  en  1 775.  Nous  la  reproduisons, 
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i589  Hardy ,  François,  éckevin. 

Esnault ,  Guillaume ,  apothicaire  ,  éehevin, 

Bnmans ,  Julien ,  avocat yprocureur, 
iSgo  Givray  de  Marcheneau ,  nené,  cons.  au  prés. ,  éch. 

Rottier ,  Jacoues ,  avocat ,  échevm. 

Seigneur  de  Buissé,  Gilles ,  ichevin. 

Rivière ,  Guillaume ,  avocat ,  échevin. 

Letourneur  y  Théodore ,  avocat  ^  procureur, 

Breslay  de  la  Guitonnière,  Charles,  receveur, 

Tiger ,  Ambroise ,  secrétaire, 
1591  Dayenel,  Charles  ,  conseiller  au  (>résidial,  échevin» 

Daneuy ,  Anselme ,  avocat  du  Roi ,  échevin, 

Bouju  ,  André ,  avocat ,  échevin, 

Planchois ,  Adam  ,  apothicaire ,  échevin,    * 

Boisseau  ,  Thibault ,  avocat,  procureur. 

Masse,  Gervais,  receveur',  nommés  par  le  gouver- 
neur, approuvés  par  les  paroisses  et  ccmfirmés  par  le 
Roi.  {Extr.  des  Registres  ), 

Gilles ,  Robert ,  audiencier ,  secrétaire. 
iSga  Monteul ,  Louis  ,  président  de  l'élection ,  échevin, 

Lequeu  ,  André ,  avocat ,  échevin. 
§593  Liger  de  Boislorier ,  Jean ,  cons.  au  prés. ,  échevin* 

Cormier  de  Vaurosée ,  Jacques,  marchand,  échevin. 

Dugué ,  Pierre  ,  avocat ,  procureur, 
i594  Gaucher,  Julien,  avocat  du  Roi  au  présidial,  échevin, 

Lelarge  du  Buissonrond,  Geoffroy,  avocat,  échevin. 
i5o5  Leboindre.  Jean,  conseiller  au  présidial.  écAacih. 


{.'  «  ) 

i6ot  MaiK88edeSo(d%Dé,  FlQriAutyTUily-^'Atffwi.  ' 

jSerard-,<Jean>  «potliléaire,  écAérâfe. 

ftéau  de  la  Booraomiière,  JlolMrt  »  àyocftt^  pneureur, 

Noinj-y  Pierre,  soUirOy  recei^ur. 
i6(n  Aubert  de  Clairamugr,  Paul,  com^iati  frée. ,  ^A^ri^iii. 

Lefebvre  de  la  Potene ,  Julien  ,  avocat  »  éakevin. 

t6o3  Lacroix,  JacqiieB de,  ayocat  du  Roi aa prés» y  €0Aerâ 
Barbant ,  Abraham ,  élu ,  éehevm^ 
DîicloB  dn  Coudray ,  Louis ,  avocat ,  ptùewmwTm 

i6o4  Letooraeur,  Râié,  lieutenant  de  la  préyÀté,  échevin, 
Paindebourg  de  Conrtangis ,  Ambroise ,  échevin, 

l6o5  Li^^le  la  Fosse,  Antoine,  conseiller  au  prés.',  éch, 
Aubert  du  Pin ,  Guillautne ,  êchesnru    ^ 
Guilloiseau  ,  Georges ,  atocat ,  proetùtué»  - 

i6o6  Pousset ,  Anne ,  avocat ,  échevin ,  podr  im  an* 
Morin,  Benjamin,  grenetier ,  écAei'iA» 
Joubert  de  la  Championnière,  François,  €LvLyéchevin» 

1607  I^lMll^ur  de  la  Mauinière,  Jeali,  procureur  du  Boi  à 

Pélection ,  échevin, 
Doisseaw,  Thibault,  avocat,  écheuin, 
Berault  des  Masuières ,  Pierre,  avocat ,  procurturm.  ' 

1608  Xenormand  de  la  Mouchetière  ,  Michd  ,  contrôleur 

an  grenier ,  à  sel ,  échêinn, 
DangujT  du  Mesnil ,  Martin ,  éehevin. 

1609  Richerde  Gaigné,  Jacques,  cons.  au  prés,,  éehtçin. 
Aobert  du  Grand-H4tel ,  René ,  écAm/t. 

Aubert  de> Versé,  Pierse ,  avocat ,  proeureuTf 
Lambert .  Charles  ,  secrétaire,  < 

1610  Levayer  de  Laubriére ,  Simon ,  élu ,  éekei^. 
Lemaianan  ,  Louis ,  avocat ,  écJmfin, 

1611  Trouillart  des  Touches  ,  Elisée ,  grenetier ,  éehevin, 
Doisseau  du  Martray  ,  Thibaiilt ,  éeKevUn 

Vasse  de  Courteuvre  ,  Jacques,  écayer,  procur0w, 
i6n  Chartier delà  Mahotière ,  Jean,  cons.  au pi^..  éck, 

Morin  ^  Jean ,  apothicaire ,  éeAéf m. 
161 3  Dubreuil,  François^,  avocat ,  échetfin»    - 

Aubert  de  Jnbla'ns,  René,  éthevin. 


Moreau .  Fnoiçoi»,  avocat,  proeu^êur^ 
1614  Richer  de  la  Jousserio ,  René ,  «vocat  < 
sidial ,  édAtf j^. 
P^tde  FEmerie,  René ,  éln  ,éehêm. 
Duclos ,  Louis,  arociR)  échetnn,  pOttf  1 


on  an* 
3 
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f 6Âa  Lem» de  Villeto ,  Claude, «« , A»A««fc       • 
^    nnWrade  U  Ragotière ,  Ourle. ,  «yocat,  iehtinn. 
,645  ESSCd^Fotler-*,.  Bené,  «,«. ...  prie. .  eck. 

gŒêuBœérPierre,  .«ct.^««^. 

TintràduPwit,  Pierre,  «ceceur.  . 

^, .  it  .S»    wnAef .  président  aa  grenier  à  ael ,  «chetm. 
,644  M»^"'  E  d^ltaiuwgard,  Pi««e,  «focat,  ickevin. 

^         «idial.  A»***""'  ,      1     '  L     • 

r.Wt    Ambroise ,  marchand)  teh^ivin. 

,64,  S'ai«^îi.£Sr£^,  «««mer  au 

*®^  îfJnnZS  ÂTla  CaiUjie ,  Jacques  ,  ArW». 

S^Sdel.  Bro.se.  iuuS.  ayocat,  pr»c»r.ur. 
K-SudeUCornillère,  (^l-^^-^. 

.650  Ki^^eKrU^^-Tw?;«---'«^ 

Robdot   Mathnrln,*vo«t ,  ;;~?«»«-- 
GiraAeUMS;«diére .  Herre,  .Tocat,  ich..in. 

,654  F^t  d«  »»«'  J««»'  ""*^  '  ^**^* 
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IfUippé*  du  Gravier ,  René ,  apothicaire ,  «ctomn. 
1055  Birarrèe,  Jacques,  lieutenant  de  la  prévôté,  echevin 

Oonet  de  TAlix ,  Pierre ,  échetnn. 

Pilon ,  Amoul ,  avocat ,  procureur. 

Beauvaia,  Innocent,  receveur,  ^ 

«656  Trouillart  de  Montfcrré ,  Pierre ,  avocat  téehewn. 

PouUier  des  Arris,  Guillaume ,  marchand,  echevm: 
|657'  Legcndre  de  Thomasin ,  René,  président  au  greniier  a 
sel,  échevin. 

Leroux  de  LiVois ,  Raoul ,  écheviH. 
'      Girard, ^ René,  avc»cat,7>i^ocu/««r. 
l658  Robelot,  Mathurin,  avocat,  échevin, 

Caillau ,  Charles ,  marchand ,  écttetnn. 

Regnârd  de  la  Bi-àinière ,  Louis  ,  receveur. 

FrSirt ,  Siméon ,  notaire  ,  secrétaire. 
t659  Lechat  de  Boiscorbon ,  Paul,  cons.  a  laprévOte,  éefi. 

Poussin  de  la  Crosnerie ,  éthevin. 

Amiot,Jaçtfue8,  avocat, f>roc«rcur.  ^ 

i66o  Dutertre  de  la  Ragotière,  Charles,  avocat,  iehevm. 

Brossard ,  Jacques ,  marchand ,  éehevin. 
i66i  Gillesxlëla  Guyonnîérc,  Samuel,  o(tts.an prés.,  ech. 

Piau  ,  Julien,  échevm, 

Drouet d'Aubîgny ,  Louis,  avocat, 'i^rocwrettr. 

Drouet ,  Marin ,  notaire ,  receveur. 
t66a  Olivier ,  Jacques,  avocat,  éc^itffm. 

Marchais  ,  Jacques,  Marchand ,  échepm. 
i663  Guillemaux,  Jacques,  conseiller  an  préudi^l,  ecft. 
i664  PorUil  de  Vinay ,  René ,  écuyer ,  échevin. 

Hossard ,  Nicolas ,  avocat ,  procureur. 

Desaulnais ,  Antoine  9  avocat ,  échevin. 

Caiilau,  Pierre,  marchand ,  échevin, 

Delabbaye ,  Jean  ,  notaire ,  receveur, 
i665  Guibert  du  Genay ,  Etienne  de,  écuyer,  lieutenant 
à  réîectîon ,  échevin. 

Négrier  de  la  Crochardière  ,  René ,  échevin^ 

Chauvean ,  Henri ,  avocat ,  procureur, 

1666  Lamotte ,  Nicolas  de  ,  avocat ,  échevin. 
Bougard ,  Charles ,  apothicaire ,  échevin. 

1667  Mocquereau ,  René,  proc,  du  Roi  au  gren.  à  sel,  éch, 
Levayer  de  Laubrière ,  Charles ,  échevin, 
Chauveau ,  Henri ,  avocat',  continué  procureur. 

De  Yauguion ,  François,  receveur. 


ttoiJbarry ,  PhiUppe-Fnmçofft  d«>  titulaire  ecmmù' 

'sai/^  aux  revues  * 
-1693  Sonnet ,  Etienne,  échetfin, 

Blanchardon ,  Louis,  maître  particulier  dee^  eaux  et 

forêts ,  titulaire  assesseur. 
Bardou ,  Michel ,  titulaire  assesseur,  ^ 
fioyau  ,  Jacquea ,  titulaire  py>ciirsttr  du  Soi,  *' 
Pommier,  Y?es^oseph ,  titulaire  seerétaère, 
]Uanefeahlon ,  Louis,  maître  partie,  des  eaux  et  fSorèts 

commissaire  aux  reuues ,  au  Heu  de  Monbany,  * 
Chesneau  >  Jean ,  titulaire    assesseur  y   au  lieu  de 

Blanchardon.  ^  1 

1694  Chesneau,  Jean,  oije^^eur. 

.    Riyault ,  François,  avocat ,  échevirim  * 

Herbelin ,  Pierre ,  notaire ,  reeet^ur, 
Prudhomme ,  Louis ,  titulaire  gr^ffier-seerétaire,  * 
Haton  de  la  Goupillière,  Jean,  titulaire  recef^eur 
des  deniers  patrimoniaux,  * 

1695  Renaudin ,  Ambroise ,  avocat,  écheçjtn» 
Maulny ,  François ,  marchand ,  éehevin. 
Bâton  de  la  Goupillière ,  Jean ,  receveur. 

Poussin ,  Claude ,  titulaire  2.®  receveur  deê  deniert 
patrimoniaux,  * 

1696  Bouteiller ,  Jacques  ,  avocat ,  èchewn, 
Verdier ,  René ,  marchand ,  échevin, 
Herbelin ,  Pierre  ,  notaire  ^  titulaire  conirâleur  des 


revenus.  * 


1697  Blanchardon ,  Louis ,  maître  particulier  des  eaux  et 

forêts^  échevin, 
^1^    Dagues,  Michel,  échevin, 

Haton  de  la  Goupillière ,  continué  receveur,  * 
Renaudin ,  Ambroise  ,  avocat ,  -titulaire  f^arde  seel,  * 

1698  Renaudin ,  Ambroise ,  avocat ,  échevin. 
Desportes ,  Henri ,  marchand,  échevin, 
Maulny ,  François ,  titulaire  assesseur,  * 

Hoyau,  François  .titulaire  futo.  dupr9cur,du  Roi,* 

1699  Larivière,  Jeân-Françoîsde,  juge  prévôt,  échevin, 
Maulny ,  François ,  marchand  ,  assesseur  ^  échevin* 
Verdier,  René ^  marchand,  titulaire  assesseur,  * 

1700  Verclier,' René,  marchand,  assesseur,  échevin. 
Boullyé ,  Noël ,  notaire ,  échevin, 
Guyonneau ,  André ,  titulaire  procureur. 
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1701  Hondi&re,  Simon  ,  avocat,  ècheuîn. 

Beslot  de  Chantenay ,  Jacaues  ,  éckewin* 
170a  De  la  Rivière,  François,  lieutenant  général  de  Foliée, 
installé  l  rh6tel  de  ville. 
Chevallier  de  la  Chicaudière,  conseiller  au  présidial , 

earde  scel ,  échewt* 
Hooebourg ,  Louis  ,  notaire ,  échevin. 

1703  Guérin ,  Baptiste-Roland,  avocat^  ahesseur^  êeheuin. 
Ro^er',  Jacânes ,  avocat ,  assesseur ,  èchexfin, 

1704  Lejovant,  Julès-César^  écu^er^lieutenant  de  Maire , 

titulaire  èchevin. 
Beslier  dn  Jarossay ,  François ,  titulaire  ickevùu 
Mondiète,  Simon,  avocat',  titulaire  i^éekeum,  * 

1705  Chesneau de  Vieumont ,  Julien  ,  assesseur,  éckevin. 
Chauvin  du  Ponceau ,  René>  officier  de  bourgeoisie  , 

éche^in, 

1706  —  11  n'y  a  pas  dénomination. 

1707  Taceau ,  Claude ,  avocat ,  échevin. 

Négrier  de  la  ('rochardière ,  Nicolas-René ,  échevin, 

1708  —  11  n'y  a  pas  de  nomination.  Mais  sont  installés  : 
Lejoignant ,  lieutenant  de  maire ,  Maire  aUernati/l  * 
Chesneau  de  Vouvereau ,  Mathieu ,  assesseur.  * 
Godard ,  Henri ,  assesseur;  * 

Verdier,  René,  assesseur,  ♦ 

Bouteillet ,  Jacques ,  substitut  du  procureur  du  Roi.  * 

Veron ,  Guillaume  ,  garde  scel.  *  •* 

Brossier,  Nicolas ,  gardiàtaire  des  archives.  * 
170g  Chesneau,  Mathieu  ,  avocat,  assesseur  y  éehepin. 

Godard ,  Henri ,  marchand  ,  assesseur,  ichevin» 
1710  -^  Il  n'y  a  pas  dénomination.  OkiinstaUe  , 

Duval ,  François ,  avocat ,  avocat  du  Roi.  * 
4^711  Samsonde  Mârtigny,  Paul-François,  cher.,  seig.  de 
liOrchère ,  lieutenant  générai  en  la  sénéchaussée 
du  Maine,  maire  perpétuel. 

Veron,  Guillaume,  marchand,  garde-scel^  échevin. 

Loiseau ,  JuliéU ,  marchand ,  éckeuin* 

Leprince ,  Jean-François ,  substitut  du  procureur  du 

1712  —  Il  n'y  a  pas  de  nomination. 
1718  Verdier,  Edme,  éc^f'm. 

Duval ,  François ,  avocat ,  échenn* 
•714  —  U  n'y  a  pas  dénomination. 

3* 
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1^1 5  Mauiny I  Michel ,  avocat,  éehevim 
Bouttier,  Guillaume^  échevin, 

1716  —  Il  n'j  a  ]^  de  nomination. 

1717  Charpentier,  Pierre,  avocat ,  éehevin» 
Launay ,  Antoine ,  apothicaire  >  échevin. 

Depuis  la  suppression  des  Offices  municipaux  en  titrer 

édlt  de  juin  1717. 

1718  Drouet  d'Aubigny ,  Jean,  cons,  an  ptésidial|écAef'm< 
Desportes,  Henri,  marchand,  échevin* 
Nicole ,  Claude ,  avocat ,  procureur, 

rétabli  iikiirvi 

1719  Foumier  ,  René ,  avocat ,'  éckevin. 
Plumard^  Louis,  marchand ,  écheuin. 

17210'  Renusson  d'Hauteville,  René,  président  à  la  prévôté ^ 
ecnevin. 
Menard,  Claude-René,  ancien  conseiller  à  la  prévôté, 

échevin* 
Lambert ,  Simon ,  avocat ,  procureur, 
17211  Belin,  Pierre ,  avocat,  échevin* 

Dutertre ,  Joseph  ,  marchand ,  échevin» 
Dubois,  Julien  ,  notaire ,  recei^iir. 
1739  Chouet  de  Vilennes,  Denis,  procureur  du  Roi  de 
police ,  échevin, 
Lambert,  Pierre-François ,  échevin. 
De  la  Vigne ,  René ,  avocat ,  procureur, 
Rouzelin  d'Arcy ,  lieutenant  général  de  police ,  ins- 
tallé à  Fhâtel- de -ville,  en  remplacement  de 
François  de  la  Rivière.  Protestation.  *" 

Depuis  le  rétablissement  des  Offices  municipaux  en  titre  i 

édlt  d'août  1722. 

I7a3  Tiger  f  André ,  avocat ,  échevin, 

Leprince,  Jean-François,  marchatid,  échevin. 

1734  J'Cron^ain 
Plumard, 

Leromain,  François,  titulaire  2.*  assesseur,  * 
Guillemaux ,  René-Urbain  de ,  titulaire  procureur,  * 
Gaignot  |  Julien,  titidaite  wrâràUw  des  fSir^ffi$.  * 


jv.  ^.  .^^-- 


*■   <■; 
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Suppression  dn  i^fiets  munioipaux  en  titre  |  idit  de  . 

juillet  «7a4, 

1^5  Samson,  Alezandre-Paul-Loais-FVançob,  chevalier 
seig.  de  Lorchère,  lieatenant  général  en  la  séné  • 
chaussée  du  Mans,  maire  perpétuel^  et  conservateur 
des  prif  iléses  de  la  ville.  * 

Lefèvre,  Qauae  ^  avocat,  échevium 

Gendrot,  François,  notaire,  échevinm 

Gautier^  Julien ,  avocat^  procureur, 
I7!i6  Moloré,  Gabriel-René  de,  écuyer,  prés^àFélect.,  écA. 

Cabaret ,  Jacques ,  marchand  >  écnepin, 

Véron,  Guillaume >  marchand,  titulaire goriie^sce/. 
1727  Gautier,  Julien ,  avocat ,  ^hevin, 

Mary  de  la  Ronce,  Daniel ,  éeheyin* 

Lebreton  ,  Georges ,  avocat,  procureur»  * 

Go<^rd ,  avocat ,  installé  secrétaire  du  gouvernement,^ 
.17^  Bondonnetde  I^arencoy  Antoine  y  avocat  da  Roi  au 
présidial ,  échevin, 

Leromain,  François >  marchand,  échevin. 
1739  Godard,  Charles^Pierre ,  avocat ,  échetnn* 

HatoUi  Noël ,  échevin» 

^uttier  de Gémarcé,  Guillaume,  avocat,  procureur. 

Gourdin  y  Julien ,  greffier  de  police ,  /receveur, 
1780  Delaiere ,  Julien ,  en  rempl. ,  de  Haton ,  mort,  échev. 

Blancnardon  y  Louis-Simon,  maitré  particulier  des 
eaux  et  forets,  échevin. 

Véron  ,  Guillaume ,  marchand ,  échevin» 
1731  Lebreton,  Georges,  avocat,  échevin» 

Delaigre^  Julien ,  échevin. 

Raison ,  Jacques-Christophe,  avocat ,  procureur, 

Rouvet,  Charles,  notaire,  secrétaire , 
173a  Richer ,  Jérôme^livier ,  conseiller  au  présidial^  éch. 

Nouet  de  l'Epine,  marchand,  échevin» 
1733  Gaupuceau,  Julien,  avocat,  échevin» 

Dady  de  la  Rey nière ,  Julien  ,  avocat ,  échevin, 

Levasseur ,  Renault,  procureur» 

m 

Création  des  (f/fices  municipaux  dans  toutes  les  villes  dn 
royaume  \  édit  de  novembre  1733. 


n'y  a  pas  d«  nomlnatioiit 
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1735  B'Arcy ,  lieutenant ,  gën.  de  police ,  imtaUénuivv.* 

1^36  Cureau^  Chlu-les^Dommique^  iosi»Aéffroc,duBoi,* 

,  1 737      Installation  d'officiers  de  la  ville  par  commission.  * 

Orry  delà  Roche  ^  Antoine  >  lieuUnant  de  maire,  * 

Lebreton ,  avocat ,  écheuin,  * 

Goédou  de  Maule ,  ayocaty  éehevin»  * 

Pavée^  assesseur,  * 

Herbert  de  la  Fureterie  >  assesseur.  * 

Gommer ,  avocat  du  Roi  et  de  la  Ville.  * 

Bourgoin ,  secrétaire.  * 

Electif.  Nouet ,  2.®  éehevin.  * 

n',  lieutenant  de  maire ,  et  Gureau ,  procureur  du 
oi ,  destitués  par  an^t;  puis  installa  : 
Orry  delà  Roche,  l.^'ée^i'iff.  * 
Cureauj  3.''  échevin.  * 

i.^^  janvier  1738;  Révocation  des   eammissioni  it Offices 
municipaux  ;  arrêt  du  conseil  du  4  décembre  1737. 

1733  BoutUerde  Gémarcé^  Guillaume,  %.'^ échevin.  * 

Mandroux^  Henri ,  notaire^  4."  échevin.  * 

Trotté,  Nicolas- François ^  avocat y/rroduretir.  * 

Gourdin^  Julien^  receveur,  * 

Bouvet ,  Charles  ,  secrétaire.  * 
.   Uiùiciennè  listé  désigne  : 

Raison;  Jacaues^Christophe  ,^  atocat,  échevin, 

Mandroux  ,  Henri ,  notaire ,  échevin. 

Trotté^  Nicolas-François,  avocat yf^ro^ulvtcr. 
.  1739  —  11  n'y  a  pas  de  nomination 
1740  Levasseur ,  ilenault  ^  avocat,  échevin. 

Ony,  Mathurin,  marchand ,  échevin. 
I74t  7  mai,  iiomination  d'un  procureur  de  ville.  * 

D'Arcy ,  fils ,  lieutenant  général  de  police  ,  installé  à 
l'hôtel-de- ville,  remplace  son  père.  * 
174a  Bouvet.  Michel- Joseph  ,  notaire,  greffier-secrétaire.  * 

1743  —  11  n  y  a  pas  de  nomination. 

1744  Nomination  par  commission.  * 

liegoué  de  Richemont,  lieutenant  de  maire,  * 
Trotté  ,  Nicolas ,  procureur,  * 

1 745  Orry  de  V  illarçeau,  Charles-Pierre ,  titulaire  U^^éch . 
tjafi  n  n'y  A  pas  de  nomination. 

Installation  d'un  assesseur,  ^ 


(«1) 

offices  municipaux  réunis  au  corps  de  ville  ;  édit  dtt  J 

mars  1 747* 

1747  Trotté,  Nicolas-François, avocat,  éàheuin, 
Séru  ,  François-Bertrand  ,  écheuin, 
Guàou  de  idaule ,  Louis ,  avocat,  procureur* 

1748  —  Il  n'y  a  pas  de  nomination. 

1749  Guédou  de  Maule ,  Louis ,  avocat ,  échetnit* 
Carreau  ,  François ,  échcifin. 

Barbet  des  Granges  ,  Michel  ,  négociant^  titulàjhre 

garde-scel, 
Delaunay ,  Claude ,  avocat)  procureur, 

in£i    I   '^  ^^y  ^ P^^  ^^  nomination. 
175a  Delaunay  .Claude,  avocat,  éohevin* 

Menard  ,  François ,  échevin. 

Menard  de  la  Groye  ,  Jean-François,  avocat ,  procur. 

1753  -^  11  n'y  a  pas  de  nomination. 

1754  Ordre  de  suspendre  la  nomination  d'officiers  muni* 

cipaux. 
Samson  de  Lorchère ,  autorisé  par  arrêt  du  Conseil  9 

du  i5  juin,  à  continuer  les  fonctions  de  maire.  * 
En  conséquence  d'un  arrêt  du  Coneeil  du  19  juillet 

portant  pour  cette  fois ,  nomination  de  deux  éche- 

vins  et  a  un  procureur  syndic ,  sont  nommés  : 
Levasseur ,  François-Augustin  ,  président  an  grenier 

à  sel  ,3.*  échevin* 
Véron  du  Verger,  Francois-Louis,  négociant,  4**  ^^* 

Mena"^?FrS.  )  -nW-"  et  a.- &**«>«. 
Menard  de  la  6roy e ,  continué  procureur. 

1755  Menard  de  la  Groye,  Jean-François,  avocat ,  écA«(/m« 
Lepélletier  de  Feumusson,  Charles,  officier  de  la  mai- 
son du  Roi ,  échevin. 

Lambert ,  François-Henri ,  avocat ,  procureur, 

1756  Chauvin  du  Ponceau ,  François,  avocat  du  Roi,  ech. 
TigerdeChantelou,  négociant,  échevin. 

Création  de  conseillers  nris  dans  les  échevins  sortant  i  9mt 
du  conseil  d état,  du  aa  janvier  17^7. 

1757  Lambert,  François-Henri,  avocat  >  échevin* 
Lambert  de  la  Vannerie  ^  échevin» 
Iievaneur ,  Françoist-Augustin  ^.  comeiâen« 
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Véron  da  Verger ,  eomeiUer, 
Menard ,  ayocat ,  conseiller, 
Lep^etier  de  Feumusson  >  conseiller, 
Moinerie ,  avocat ,  procureur, 
1^58  BUachardon,  mai  ire  part,  des  eaux  et  forêts ,  êchevÙL 
Barbet  des  Granges ,  aégociant ,  échevin. 
Chauvin  du  Ponceau ,  avocat  du  Roi  ^  conseiller, 
Tiger ,  conseiller. 

1759  Trotté,  aine ,  avocat^  échevin, 

Guillepin,  ancien  receveur  des  tailles,  échet^in» 

Lambert ,  avocat ,  conseiller, 

Lambert  de  la  Vannerie^  bourgeois ,  conseiller, 

1760  Boulard  du  Port ,  conseiller  au  présidial^  éche^fin, 
Barbeu  du,  Bourg ,  apothicaire ,  echeuin. 
Blanchardon  ,  maitre  part,  des  eaux  et  forêts,  cons. 
Barbet  des  Granges ,  négociant,  conseiller. 
Gourdin ,  secrétaire  de  la  subdél^ation ,  receveur, 

.  «761  Moinerie,  avocat ,  echevin, 

Cbesneau  de  la  Drourie  ^  officier  commensal  ,  échevin. 

Trotté^  aine 4  avocat ^  conseiller, 

Guillepin  ,  conseiller. 

Trotté  de  la  Roche  ;,  procureur  du  Roi,  * 
.  i^6i2  Hérisson  de  Yilliers ,  conseiller  au  prësidial,  échevin^ 

Desportes  de  Linières ,  négociant ,  echevin, 

Boulard  du  Port  conseiller  au  prés. ,  conseiller-, 
1763  Doisseau  ,  ayocat,  échevin. 

Langlois  de  Valière  ,  échevùt, 

Moinerie^  avocat,  conseiller, 

Chesneau  de  la  Drourie ,  conseiller, 
«764  Jouye  des  Roches  ,  élu  ,  echevin, 

Nouet-Maulnv  ,  négociant  ^  echevin,  ^ 

Hérisson  de  Villiers,  conseiller  au  prés.^  conseiller^ 

Desportes  de  Linières ,  négociant ,  conseiller. 

Création  des  Offices  de  Maire  ,  d'EcheviHs  et  de  ConseilUn 
en  titre  :  édits  d'août  1764  et  de  mai  1765. 

1765  Nepveu  de  Rouillon  ,  lieutenant  criminel ,  maire, 
Richerde  Boismaucler ,  conseiller  au  prés.,  échevim, 
RicherdeMonthéard^  écuyer,  echevin, 
Leproust ,  élu ,  echevin, 
Maulny  de  Laudinière ,  echevin, 
;  Belio  de  Béru  ,  conseiller  au  prés. ,  eoiutilkr* 


(63) 

Carey  de  Belkmare ,  écuyer ,  conseille f* 
Pruahomme  de  la  Boussinière  ,  conseiller. 
Pinceloup  de  la  Moustière ,  négociant ,  conseiller* 
Martigné,  notaire,  co/i5ei(/er. 
Hermé ,  épicier ,  conseiller. 
Gourdin  j  ayocat  en  parlement ,  syndic-receveur^ 
Aufray,  notaire ,  secrétaire, 
i  ^  Notables  élus  par  les  Députés  dès  Ordres, 

Belin  de  Béru,  archid.,  chanoine  de  Tégl.  du  Mini* 

Maulny  ^  curé  dé  la  Couture. 

Maulny  ^  conseil,  au  présidial,  frère  du  précéda* 

De  Guibert ,  écuyer.  ^ 

Prndbommedéla  Boussinière,  président  àVélectiog* 

Trouillard  dés  Touches ,  écuyer,  officier  de  S.  A.  S. 
le  duc  d'Orléans,  et  ancien  capitaine  d'infantent* 

Pousset  de  la  Vove ,  bourgeois. 

Maulny  de  Mortrais,  bourgeois. 

Faribault  de  Forges ,  notaire  royal. 

Cureau ,  secrétaire  du  Boi ,  négociant, 

Buhail  des  Ouches ,  négociant. 

Leprince ,  secrétaire  du  Boi  ,  négociant* 

Rocbeteau,  maître  boulanger. 

Pasquiér^  maître  boucher. 

{Almanach  du  Maine ,  1766  )*  " 

1^66  —  Les  mêmes  officiers. 

1767  aS  décemb.  —  Belin  de  Bén^conseiller  au  ptésldial  1 

échevin, 
Carey  de  Bellemare ,  écuyer ,  ec^f  m.  ^ 

Leprince  d'Amisné,  conseiller  au  présidial ,  éoJm^in* 
Pinceloup  de  la  Moustière  ,  négociant)  échevin, 
Tabureau  y  écuyer ,  conseiller,  ^  ^         \ 

1768  Blcher  de  Boismaucler ,  conseiller  au  présid ,  miitlv. 
Leprince  d'Araigné ,  conseiller  au  présid. ,  ccAét^» 
Pinceloup  de  la  Moustière ,  négo<;iant ,  éckevitu 
Péan  du  Ëhesnay ,  médecin ,  conseiller. 

Touzard  ,  procureur  à  l'élection,  arnseUkr, 
i  769  Tahureau ,  écuyer ,  échevin, 

Prudhomme  de  la  Boussinière,  ^cA^ÎR. 
De  Guibert ,  écuyer ,  conseiller. 
Mattlnv  de  Mortrais ,  conseiller. 
Gourdin ,  avocat,  continué  sYndio-reoeveur. 
Anfray  I  notaire^  continué  secrétaire. 


> .     ♦ 
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1^^  iV'atMes  élas  par  les  Députée  de»  Ordres* 

Cabaret  de  la  Bouchardière ,  chanoine  de  la  catbéd. 
DrouetDavaloutm ,  curé  de  Gourdaine. 
Manlny ,  conseiller  au  présidial. 
Broc  (  le  comte  de  ). 
r.ureau  ,  secrétaire  du  Roi ,  négociant. 
YiEer  de  Touchemoreau ,  écujrer ,  avocat, 
j   le  Houx  ,  père  ,  médecin, 
Pousset  de  la  Vove ,  bourgeois. 
Faribault  de  Forges ,  notaire. 
Leprince  y  secrétaire  du  Roi  ^  négociant. 
Fréard  le  jeune ,  négociant. 
Livré ,  apothicaire  droguiste. 
Renaudin ,  serger. 
Paumier,  menuisielr. 

{ Âlfrianack du  Maine ,  1770]. 

1770  Martigné ,  notaire,  échevin. 
Dagues,  échetfin. 

Cureau ,  négociant,  conseiller, 

Yver  de  Touchemoreau  ,*écuyer,  avocat  ,  ùonseiiler» 

1771  Guédou  de  Maule,  avocat ,  maire, 
Péan  de  Chesnay ,  médecin ,  écheviA. 
Maulny  dé  Mortrais .  écheuin. 

Broc ,  le  Comte  de ,  cnevalier ,  conseiller. 
Pousset  de  la  Vove ,  conseiller. 

Offices  en  titre  de  Maire ,  lieutenant  de  Maire  ^  quatre  écke- 
vins,  deux  assesseurs,  procureur  du  roi,  tréâorier'receveur 
et  secrétaire-greffier  ;  édit  de  novembre  177^  • 

1 77a  Négrier  de  Posset,  conseiller  au  présid.,  maire  titulaire, 

.  Martigné  ^  notaire ,  échevin, 

"  Dagues ,  echeuin 
Alatilny  de  Mortrais ,  échevin, 
Péakidu  Chesnay^  médecin,  échevin. 
Touzard ,  procureur  à  l'élection ,  conseiller. 
De  Guibéît,  écuyer  .  conseiller, 
Cureau ,  secrétaire  du  Roi  ,  négociant ,  conseiller',    ' 
Yver  de  Touchemoreau ,  écuyer ,  avocat ,  conseiller. 
Broc ,  le  comte  de ,  chevalier,  conseiller, 
Pousset  de  la  Vove  ,  avocat  en  parlement ,  cottseiUen 
Lepin,  trésorier^receveur  titulaire, 
Anfray  y  notaire*,  secrétaire^^p^er  tOulairti' 
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17^3  — 1777  ^  mêmes  officiers ,  excepté  : 

1777  Cureau^  installé  lieutenant  de  maire,  * 

1778  Négrier  de  Posset.^  maire  titulaire, 

Ciireau ,  secrétaire  du  Roi,néeociant,  lieut,  de  maire. 

Barbet  des  Granges*,  officier  chez  le  Roi ,  éehev*  iUuL 

Dagaes^  écA^vift  titulaire, 

Liyré ,  Eastach^  apothicaire  ^  éckevin  titulaire. 

Martigné^  notaire^  assesseur,  • 

Lébeindrede  Marcilly ,  assesseur, 

Belin  de  Béru  ,  procureur  du  Roi, 

Lepin ,  trésorier-receveur  titulaire, 

Aalray  ^  notaire  ,  secrétaire, 
«779  —  1789.  Les  mêmes  officiers,  excepté  les  changemens 

ci-après. 
«779  l^onsset  de  la  Vove,  avocat  en  parlement ,  installé 
échevin  titulaire,  * 

Gourdin ,  contrôleur  en  titre,  ^ 
1781  Martigné,  notaire  ,  assesseur,  remplace  son  père.  * 
«78a  lîégrierdela  Perrière,  maire  y  remplace  N^rferde 

Posset ,  son  père. 
1784  Belaunay^  avocat^  échevini  remplace  Dagues.        * 

MOHIGIPÀLITÉ* 

1>  Organisation  de  1790. 

2790  février.  — De  Foisy,  conseil.  aaprésid.|iikiirtf. 

Officiers  municipaux.  * 

Mareau  du  Genetay.      Letourneur ,  Emmanuel* 
Duhail.  Leclerc. 

Leyass'eur.  Coqueret. 

Hourdel.  Philippeaux*  * 

De  Guibert  Vallet. 

Drageon. 

■Mortier  des  Varannes ,  procureur  de  la  cammyne, 
Menard-Moudietière^  5zi^«titut  Jtt  procureur. 

23  tfotables, 

Lepage ,  secrétaire,         Lechat ,  trésorier, 
1790  Cnappe, procureur.        Ysambart,  su&^ft'fuf  ; 

ils  remplacent  MM.  Mortier  et  Menant ,  nommés 
en  juin ,  à  l'administration  départementale. 
1790^  14  novembre.  —  Renouvellement  nar  moitié, 

Leprince  d'Ardenay ,  maire ,  au  lieu  de  M.  de  Foisy 
démissionnaire. 


fSii  ,  ^  mai.  -^  Les  inéines  admihistrateari  oontinués. 
i8aa  Pillot^  receveur  municipal, 
t8a6,  flè  férrier,  -^  fiés  mêmes  administrateon. 
1819,  Q  septembre.  —  Legris  de  la  Pommeniye,  t*'  adjoint. 
Leroy ,  Pierre  ,  a*  adjoinu 

Oouvefnement  de  1830. 

i83o  »  3  août.  MM.  de  Chàteauforr,  Iie^is  de  la  Pomtneraye 
'  et  Leroy  donnent  leur  démission. 
'    Le  conseil  municipal  s'adjoint  plusieurs  habitans  et 
^aree  de  l'administration  M. 
hmt  d' Aubigny. 

ao  septembre.  Une  ordonnance  royale  nomme  l'admi- 
nistration, et  de  nouveaux  membres  du  conseil 
municipal ,  en  remplacement  des  démissionnaires. 
Basse  ,  Louis ,  maire, 
Maag|er ,  Gervab ,  i^'  adjoint, 
Etoc^emazy  ,  François  ,  a*  adfoint, 
t83i«  Laloi  du  at  mars  lÔàt  établit  un  conseil  municipal 
de  37  membres ,  nommés  fax  élection. 
Le  ta  octobre  suiY<int,  a ssemolées  électorales.  ' 
3o  décembre.  — '  Basse  ,  continué  maire» 
Desportes,  Narcisse tocf^iiit. 
Séyui ,  François ,  adjoint. 
i83a^6 juillet. -—Monnoyer^  Charles-Nicolas,  adfotat] 
remplace  M.  Seyin ,  démissionnaire. 

17  févriea.  Niqueu ,  secrétaire  en  chef, 

t634j  octobre,  renouyellement  triennal  de  la  moitië  du 
conseil. 

18  novembre.  Decerfz  ,  secrétaire  en  chef,  ' 
i835'|  S  février.  Basse,  Louis,  continué  mocrS'» 

Monnoyer,  adjoint,  Legoux^  adjoint. 

Mais  une  ordonnance  royale  casse  et  dissout  le  conseil 

municipal. 
8  avril ,  assemblées  électorales. 
8  mai.  Basse ,  maire, 
■     Monnoyer ,  adjoint.  Legoux  ^  adjoint. 

Si,  décembre.  Gaudin  de  S.-Remy^  adjoint^  remplace 
M.  LegoUx,  nommé  conseiller  de  préfecture. 
1837,  mars.  Renouvellement  triennal  de  la  moitié  du 
conseil, 
ao  juillet.  Basse  ^  matre. 
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Landel ,  adjoint.  Leprinee.  adjomL 

i689|  septembre.  MH.  Basse  et  Lendel  dunnent  lear  de« 
mission  »  mais  ne  cessent  leurs  foûctiona  que  le 
i.^août. 
Une  ordonnance  royale  du  a4  Mptembre,  parreniie. 
au  Mans  le  -27,  casse  et  dissout  le  conseil  municipal» 
Desarréts  préfectoraux  des  1  et  3  octobre  somment  une . 
A  dminUtration  protiêoire»  ^ 

Vallée.,  Platon ,  maire» 
.   .  .Leprinee,  adjf>ùUé  Gougeon,  adjoint, 

ia  octobre.  Les  élections  générales  commencent, 
Le  a X  novembre  i  Administration  provisoire^  ^^ 

prise  dans  le  nouveau  conseil  municipuPoM. 
-  Coin  yfiisant  les  fonctions  de  maire. 
Bucré  jeune  ,  f casant  lesfonoiians  JPadiomU 
Thoré ,  Pierre  ^  faisant  iesfonelians  d  adjoinL 
!i3  novembre,  dniard ,  seeréuàre  en  chef. 
i84o  ,19  mars.  A dministration  constituée. 
Trouvé  Cbauvel ,  maire. 
Jadin ,  adjoint.  Dncré ,  adfoiniU 

■    Renoureliement  triennal  de  la   moitié  du  conseil 
municipal  ; 
Le  14  juin ,  commencent  les  élections, 
do  juillet.  Trouyé-Chauyely  maire. 
•  Jaain ,  adjoint.  Bucré  »  aeUoint. 

*  /îoTembre  1840 ,  Sévin ,  adjoint,  remplace  M.  Bocré, 
démiaeionnaire. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES , 

Ou  Chartes 9  Edits,  Arrêts ,  etc.,  eoneemant 
V Hôtel  de  Ville  du  Mans. 

I.  Organisaiion  administratire. 

1  Sxtait  du  Testament  de  S.^-ïïadoind.  6  février  64a. 

Bomnis  magnificis  in  Cbristo  «t  sancta  éoclesia  filîi» 
Bodilono  et  Audranno  Hadoindns  Episcqpiu.  Rogo^t  fop* 
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mitatai  {randnientef  adjunctos^  non  longe  nb  eis  castra 
posait  :  et  dam  cum  hostibus  per  intemuntios  coUoca- 
tus  ad  dissipandos  conjuratorum  conatus ,  modis  omnibus 
laborabat.  Facto  ergo  mane  adversarii  de  castra  egressi, 
cum  exercitum  ad  pngnam  j>roTocare  caepissent ,  nos- 
tris  repentino  claroore  excitis  et  in  occursum  hostiam 
inuere  praeparantibus,  expeditomm  machinatione  romor 
in  castris  subito  ezortos  est,  fàlso  asserentinm  ouorum- 
dam  sceleratorum  consensn  adyersariomm  partwus  esse 
tràdîtam  civitatem.  Rusticoram  Itaqoe  multitiido  hinc 
tfmore  hostiom,  iUinc  fatso  mmore  perterrita,  projec^ 
armisih  fîigam  conversa  est  ;  in  qoa  niga,  quanti  capti , 
quanti  ynbseratii  quanti  a  semet  ipsis  in  torrentibiis  et  in 
semitamm  angustiu  oppressi  atque  extincU  sunt,  non  est 
opascnli  pnesentis  eyolvere.  Et  ut  de  ceteris  taceam ,  tam 
nobilibps  quam  ignobilibus ,  quos  non  solum  milites  aed 
et  muliêrculae  passim  per  agros  yelut  damulas  pro  arÛtrio 
çapiébant;  ipse  qnoque  Episcopus,  pr6  dolor!  ab  ipsis 
comprebensus  et  custodi»  mancipatus  est.  (  Anal,,  p.  306). 
Ancienne  administration  rétablie.  1072. 
(4}  Per  idem  tempus  W^illos,  Rex  A^ glonim  innume- 
rabili  exercitu  congregato,  ad  Cenemannicum  pagum  adye- 
nity  castrum  Femiacum  obsedit,  agros  etyineas  etomnia 
qnae  in  circuitu  erant  igné,  ferro  que  deyastans.  Sedcum 
ejas  impeium  castellani  sustinere  non  possent ,  pacem  cum 
eo,  prout  meliuB  potuere,  fecerunt.  Qui  mox  recepto  Castro, 
et  positis  in  ejusoem  castri  munitione  custodiis  ad  civitatem 

Srofectus  est ,  circa  fluyiuro  Sartae ,  in  loco  qui  Mantula 
icitur,  castra  constitnens.  Adquem  locum  procerea  ciyi- 
iatis  egressi ,  cum  eodem  Rege  dis  pace  colloquium  habae- 


consuetuaimous  aique  jusuuis,  m  ipsius  auionem  atqi 
imperium  sese  et  sua  omnia  dediderunt.  {Anal. , -p.  309}. 

Création  dethételde  Fille,  1481. 
Lettrée  Patentes  de  Charles  VIII,  du  mois  de  septembre  1488. 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  açayoir, 
faisons  à  tous  présens  et  ayenir .  Nons  ayons  reçu  l'iianible 
supplication  ae  nos  chers  et  bien  amez  les  bourgeois, 
manans  et  habitans  de  nôtre  ville  et  fanbourgs  du  Mans , 
contenant  que  japieça  feu  nôtre  trèi  cheri  liearet  père 


(73) 

ene  Dieu  absolve»  pour  plus  grande  décoration  desdifef 
Tille  et  fauiihourgs ,  et  afin  de  les  élever  en  honneur  et  an-* 
àiorité  >  leur  donna  et  octroia  plasiears  beaux  ,  grands  et 
notables  privilèges ,  franchises,  libertés ,  et  facultés ,  droit 
de  Mairie ,  Eschevinage  et  antres  amples  contenus  ,  et  db- 
darez  es  lettres  de  Chartres  »  des(juels  la  teneur  s'ensuit* 

Lettres  PatenUSi  de  Louis  XI  ^  du  mois  àe février  1481. 

LOUIS  par  la  grAce  de  Dieu  Roy  de  France,  sçayoir^ 
fUsons  À  tous  présens  et  à  venir  ,  que  nous,  consideVant  la 
gtande  ,  notable  et  entreteniie  fondation  de  nôtre  yille  et 
cilé  du  Mans  ,  l'assiette  d'icelle ,  et  qu'elle  est  grandement 
et  notaUement  adomée  et  décorée  de  plusieurs  belles  et 
honorables  choses  ,  et  mêmement  de  notables  églises ,  tant 
cathédrale,  collégiales,  abbayes  ^ue  monastères  et  hôpitaux 
à  recuillir  ,  recevoir  et  noomr  les  pauvres  et  membres 
de  Dieu ,  laquelle  nôtre  yille  et  cité  ,  et  tout  nôtre  pais  et 
oomté-du  Maine  depuis  l'an  1417  ,  jusqu'en  l'an  liSo  ,  ou 
environ  qu'ils  furent  réduira  et  remis  es  mains  et  obeimneet 
de  feu  notre  très  cher  seigneur  et  père  qde  Dieu  absolve  y 
et  de  nous  ont  toujours  esté  en  trontiere  de  guerre  ,  et 
par  l'espace  de  ti5  ans  occupez  et  violentement  retenus 
et  usurpez  par  les  Anglois  ,  pour  lesquels  vouloir  ezpeUer 
et  débouter  les  bourgeois  etnabitans  de  nôtre  dite  ViUe  et 
cité ,  tendant  toujours  à  acquiter  leur  fidélité  envers  notre 

1  feu  père,  et  nous,  firent  certaine  entreprise  par  laquelle  ^ 
.  et  en  très  grand  doute  et  danger  de  leur  yie  ,  ils  recOU<» 

vreient  sur  lesd.  Anglois  nôtre  dite  ville  et  cité ,  et  la 

'  baillèrent  et  mirent  â  mains  des  gens  de  guerre  de  nôtred. 

i  feu  seigneur  et  père,  sans  danger ,  péril  ou  mort  d'aucun 

\  d'soz?  mais  aucun  temps  après  par  defiaut  de  bonne  garde 

!  et  conduite  nosd,  ville  et  cité  forent  par  lesd.  Andois 

2  recours  sur  lesd.  gens  de  guerre ,  dont  iceux  Anglois  nrent 
'  décapiter  plusieurs  des  bourgeois  et  habitans  en  iceux  , 
9  prinrent  tous  leurs  biens ,  les  appfiquèrent  à  eux  ,  et  leur 

firent  plusieurs  autres  grands  outrages  et  dommages ,  dont 
^  lesd,  bobrgeois  et  habitans  et  leur  postérité  en  ont  esté',-  et 
encore  sont  apresent  en  grande  nécessité ,  et  aussi  que 
quinze  ans  après  ou  environ,  nosd.  ville ,  cité ,  et  habitans 
en  iceux  ont  porté ,  soutenu ,  enduré  de  grandes  charges  , 
pertes,  dommages,  et  mêmement  an  temps  que  nous  étions 
en  nôtre  armée  en  nosd.  ville ,  cité,  et  paXs  dn 
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poor  lerecoimement  dendtre  yille  d'AlleBçon  Ion  oecnpée 
pstf  aucuns  nos  rebelles  et  desobeissains  sujets,  ou  les  boatw 
geois  et  habitans  d'icelle  nôtre  ville  et  cité  du  Mans  ,  s^em- 
ploïerent  yertueuseinént ,  et  mirent  grande  cure  peine  et 
diligence  pour  le  logis  de  nâtred.  armée,  provisions,  vivre 
et  nécessité,  de  nous  et  plusieurs  seigneurs  de  nètredU  saii^ 
et  lignage,  et  autres  estants  lors  en  nôtre  compagnie.  Poor- 
quoy  nous  réduisons  à  mémoire  ce  que  dit  est ,  et  qu'en 
xioàd .  ville  et  cité  du  Mans ,  y  ayant  bon  et  loyal  nomlve  do 
lûitables  bourgeois ,  marchands  et  autres  personnes  qui  oa% 
toujours  bien  et  honorablement  conduit ,  mené  et  eatie* 
tenu  les  affaires  de  lad.  ville ,  et  aussi  se  sont  en  tous  teiapt^ 
loyallement  et  vertueusement  portés  envers  nous  etla  ooa*. 
xonne  de  France ,  voulant  pour  ce  les  en  rémunérer ,  aug- 
menter ,  et  accroître  en  état  et  honneur ,  à  ce  qu'ils  soient 
Sus  enelîns  faire  et  continuer  de  bien  en  mieux,  et  pour . 
»nner  vouloir ,  courage  et  exemples  ,  à  autres  de  les  en- 
suivre ,  avons  voulu,  et  ordonné,  délibéré  et  condud  de 
le«P  bailler  et  donner  plusieurs  beaux  et  grands  privilèges, 
afnsi  que  nos  predescesseurs,  et  nous ,  avons  fait  aux  antres 
notables  villes  et  citez  de  nôtre  dit  royaume,  et  sur  ce  leur 
en  bailler  et  octroyer  nos  lettres  pour  ce  est  il ,  oue  tkona 
les  choses  dessus  dites  considérées ,  et  autres  grandes  justes 
et  raisonnables  causes  à  ce  nous  mouvans ,  avons  de  nôtre 
ppropre  mouvement ,  grâce  specialle ,  pleine  puissance  et 
avthorité  royalle ,  donné  et  octroyé  par  ces  présentes  , 
donnons  et  octroyons  à  icelle  nôtre  ville  et  cité  du  Bf  ans  » 
e^ai^L  bourgeois  ,  marchands  et  autres,  manans  et  habitane 
en  iceux  les  privilèges ,  prérogatives ,  prerainences ,  fraor- 
ckises ,  libertez ,  droits  et  choses  qui  s'ensuit. 

Premièrement  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  or- 
donnons ,  que  lesdits  bourgeois  ,  manans  et  habitans  lais 
de  nôtre  ville  et  cité  du  Mans  puissent  «t  leur  loyssent  de 
çy-en  avant  élire  de  trois  ans  aucun  d'eux  en  Maire  avec 
tifi  pers  et  six  conseillers  perpétuels  et  à  vie  ,  et  aprèe  la 
mort  d'un  desdits  pers ,  élire  l'un  desdits  conseillers  en 
per ,  et  mettre  un  autre  conseiller  au  lieu  d'iceluy  qui  ainsi 
s  va  érigé  en  per  :  desquels  six  pers  sera  esleu  par  eux  et  la 
plus  grande  et  saine  partie  desoits  habitants ,  l'un  d'icecu^ 
pçr  en  maire  ;  et  demourera  toujours  celuy  qui  aura  esté 
maire  ou  nombre  des  pers  de  ladite  ville,  et  sera  le  premier 
CQipres  ledit  maire  y  et  consequemmeni  les  nos  aprèe  lee 
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antres  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  font  c^t  ont 
coutume  de  faire  les  bourgeois ,  manans  et  habitans  <!• 
nôtre  ville  de  la  Rochelle  ,  pour  gouverner  d-orenavant  letf 
négoces^  besognes  et  affaires  de  ladite  ville  et  cité  du  Mans  ^ 
et  lequel  maire  aura  seulement  tels  gages  que  lesdita  habi^ 
tîuis  d'icelle  ville  du  Mans ,  luy  ordonneront ,  'et  plus 
l^ands  n'en  pourra  avoir  ne  demander.  Et  pour  accroître 
Ebonneur  desdits  maire ,  pers  et  ^nseillers  »  et  de  leur  pos- 
térité ,  et  leur  donner  courage  de  mieux  valloir  et  ver- 
tueusement servir  à  la  chose  publique ,  afin  que  œ  soit 
exemple  à  tous  ,  et  que  chacun  mette  en  soy  peine  de 
valoir  pour  parvenir  à  Tétat  de  maire  ou  pers,  iceux  maire, 
pers- et  conseillers  qui  ainsi  seront  esleus  ,  çombijBif  qu'iâ 
ne  soient  naiz  ne  extraits  de  noble  lignée,  et  qui  sont  résidant 
et  demourans  ,  et  résideront  et  demoureront  cy-après  en 
ladite  ville  du  Mans ,  avons  anoblis  et  décorez ,  et  de  nôtra 
(kte  grâce  ,  pleine  puissance  et  authorité  anoblissons  et  à»^ 
corons  par  ces  présenter  du  privilège  de  noblesse  eux ,  leur 
lignée  etpostérité  née ,  à  naître  en  loyal  mariage  :  et  voulons 
et  nous  piaist  que  délors  en  avant  ils  soient  tenus  et  reputea 
pour  nooles,  et  pour  tels  en  totis  faits,  actes  et  gestes,  reçues 
tant  en  jugement  que  dehors  ;  et  que  des  franchises  et  11- 
bèrtez  que  usent  et  ont  accoutume  user  les  autres  noblea 
de  nôtre  royaume  ,  ils  jouissent  et  puissent  venir  et  pap* 
venir  à  Testât  de  chevalerie  en  temps  et  lieu,  parmy  ce  que 
iceux  maire ,  pers  et  conseillers  né  soient  mécaniques  ,  et 
qu'ils  ayent  vaillant  en  héritages  cent  livres  tournois  dtt 
rente  en  ladite  ville  du  Mans  et  ou  pays  du  Maine ,  et  que 
ceux,  qui  ainsi  auront  été  maire,  pers  ou  conseillers  puissent 
acquerrir  en  nôtre  royaume  fiefs ,  juridictions  et  seigneuries 
npDle^  et  noblement  tenues,  sans  ce  que  pour  ce  né  autre* 
nient  ils  soient  ténus  payer  à  nous  ne  à  nos  successeuts  au- 
cune finance  on  indemnité.  Laquelle  en  tant  que  besoiir 
est,  à  quelque  valeur  et  estimation-^juelle  puisse  monter  et 
valoir  pour  nous  et  nosdits  successeurs  ,  leur  avons  donné 
et  quitté,  donnons  et  quittons  par  ces  présentes ,  que  nùn» 
avons  pour  ce  signées  de  nôtre  main  ,  pourvu  que  lesstto- 
cessions  qui  leur  écherokit  se  diviseront  entr'eut  comilie 
succession  de  coûtumiers,  selon  là  coutume  du  paysoù  elle»* 
sex^ont*  Et  avec  ce  de  nôtre  plus  ample  grâce  avons  donné 
et  oetroyé ,  donnons  et  octroyons  par  cescU  présentes  ansditr 
habitans  de  nosdites  ville  et  cité  ou  Mans,  et  à  chacun  d'fas 
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puissant  en  biens  meubles  et  héritages  de  la  valeur  de  doq 
cens  livres  touraois  pour  une  fois  :  que  semblablement  ils 

{missent  et  leur  loise  acquérir  en  nôtredit  royaume,  où  bon 
eur  semblera  6efs  et  autres  choses  nobles ,  et  iceux  avec 
ceux  qu'ils  ont  de  présent ,  et  oui  par  eux  et  leurs  eno- 
cesseurs  ont  esté  acquises,  tenir  posséder  et  exploiter, 
sans  d'iceux  payer  à  nous  ne  à  nosoits  successeurs  aucune 
finance  de  fraiic*Gef  ou  nouvel  acquest,  et  laquelle  finance 
nous  leur  avons  semblablement  et  comme  dessus  donnée  et 
quittée,  donnons  et  quittons  pour  nous  et  nosdita  suo- 
cesseurs  par  cesdltes  présentes.  Et  en  outre  de  nôtre  même 
grâce  et  autorité  lesdits  maire ,  pers ,  conseillers,  bourgeois, 
manans  et  habitans  de  notre  ville  et  cité  du  Mans  ,  avec 
leurs  femmes ,  familles ,  et  tous  et  chacuns  leurs  biens 
meubles'et  immeubles,  droicts ,  choses ,  possessions  et  biens 
quelconques  ,  avons  pris  et  mis ,  prenons  et  mettons  à  tou- 
jours mais ,  par  cesdites  présentes  en  et  sous  nôtre  protec- 
tion et  Sauvegarde  spéciale  à  la  conservation  de  leur  droit 
tant  seulement.  Et  pour  leur  gardiateur  avons  commis  et 
député,  commettons  et  députons  les  sénéchal  et  juge  oiw 
dinaire  du  pays  du  Maine  ,  ou  l'un  d'eux  premier  sur  ce 
requis,  ou  à  leurs  lieutenans ,  accesseurs  ou  commis  présent 
et  venir.  Et  pour  ce  que  nôtre  dite  ville  et  cité  du  Mans, 
est  à  présent  très  mal  clouse  et  est  de  grand  pourpris  et 
étendue,  parquoy  est  requis  y  faire  d'orenavant  de  grandes 
reparationsde  jour  à  autre,  qui  seront  de  grans  frais  et  coûte» 
mens,  et  qu'il  y  a  gens  de  plusieurs  et  divers  estats  qui  se 
disent  privilégiez  et  exempts  :  Avons  voulu  et  ordonné  , 
Voulons  et  ordonnons  que  toutes  manières  de  gens  qui  sont 
et  seront  demeurans  esdites  ville  ,  cité  et  fauxbourgs ,  de 
quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient  privilégiez,  et  non 
privilégiez  .  soient  par  lesdits  maire ,  pers  et  conseillers 
contraints  a  payer  et  contribuer ,  aux  charges  de  ladite 
ville  et  cité ,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qne 
autres  non  privilégiez  :  et  nonobstant  quelconques  estât , 
franchises ,  libertez  ou  privilèges  qu'ils  ayant  ou  puissent 
avoir ,  oppositions  ou  appellations  faites  ou  A  faire  ,  et 
autres  choses  quelconques. 

Item,  Et  pour  redimer  les  vexations;  et  obvier  aux  abuf 
qui  se  font  chacun  jour  en  nôtredit  royaume ,  et  réduire  les 
cnoses  i  raison ,  équité  et  droit  commun,  avons  aussi  touIq 
et  ordonné,  toiUods  et  ordonnons ,  que  lesd.  maire ,  pers  et 
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fcbbsdillers  qui  ainsi  seront  eslùs,  et  aussi  tous  et  chacunt  les 
în^nans  et  babitans  de  nôtre  dite  yiUe  et  cité  du  Mans,  nt 
puissent  être  cités ,  convenus ,  adjournez ,  trais  ,  n«  lies  en 
aucune  juridiction  nors  nôtre  dite  ville  du  Mans  en  premièro 
instance ,  par  citations ,  monitions  et  ajoumemens ,  ou  au* 
trément ,  par  vertu  de  privilèges  de  scolarité  »  ou  autiea 
donnez  par  nos  prédécesseurs,  et  par  nous  conformez  »  on  ds 
houvel  donnez  et  ordonnez;  excepté  toutefois  pour  les  offi« 
ciers  ordinaires,  commensaux  et  domestil{ues  ae  nous,  et  de 
nôtre  tres-chere  et  trés-amée  compagne  la  rayne ,  et  de  nos 
enfans  seulement.  Aussi  avons  iceux  maire,  pers,  conseillers 
et  tous  les  manans  et  babitans  de  nôtre  dite  ville  et  cité  du 
Slans,  pour  nous  et  nos  successeurs  à  toujours  mais,  quittéij 
afirancbis  et  exemptez ,  et  par  ces  dites  présentes  de  nôtre 
dite  grâce,  puissance  et  autnorité,  quittons,  affranchissone 
et  exemptons,  d'aller  ou  envoyer  es  bans,  arriere-bana, 
osts,  cbevauchées  et  armées,  que  nous,  ou  nosdits  successeurs 
pourront  Êiire  ou  ordonner  ,  pour  le  fait  de  la  guerre  on 
autrement  ;  ne  que  pour  ce,  ils  soient  tenus  ou  oontrainta 
eux  présenter  aux  monstres  et  reveuës,  ne  en  payer  aucune 
composition ,  aide ,  ou  amende ,  suposé  qirils  a^ent  et 
tiennent  fiefs  et  seigneuries  nobles  à  ce  tenus  et  obligez.  Et 
en  outre  avons  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons  pax 
cesdites  présentes  ausdits  bourgeois ,  manans  et  babitans  de 
nôtre  dite  ville  et  cité  du  Mans  ,  fiiculté  et  puissance  dft 
lever  et  faire  lever  le  droit  de  barrage  où  pavage  acooi^ 
tumé  .étk«  lev^  pour  la  réparation  des  pavez  et  avenues 
en  ladite  tille ,  sût  toUs  cbartiers  et  voituriers  entrans 
en  icelle ,  soient  ou  appartenants  à  gens  d'église  »  oa 
entres  privilégiez  et  non  privilégiez  de  ladite  ville ,  01» 
d'ailleurs ,  et  aue  à  ce  y  soient  contraints  par  lesdits  maire  , 
pers  et  conseillers ,  iceux  cbartiers  et  voituriers,  nonobstant 
quelconques  privilèges ,  oppositions  ou  appellations  faites 
ou  à  faire  àù  contraire ,  pour  les  deniers  qui  en  viendront 
et  ystront ,  être  convertis  et  employez  par  l'ordonnance 
desdits  maire ,  et  pers  ,  en  la  réfection ,  réparation ,  et  en- 
tretenement  desdits  pavez  ,  et  non  ailleurs.  Et  pour  la 
singulière  confiance  que  nous  avons  ausdits  maire ,  Pers  p 
cson^eiDers ,  manans  et  babitans  de  ladite  ville  ,  nous  leur 
avons  octroyé  et  octroyons  ,  que  toutes  et  quantes  fois  que 
besoin  sera ,  et  c[ue  verront  être  a  faire  ,  ils  se  puissent 
assembler  en  petit  nombre ,  jusqu'au  nombre  de  ying^- 


(78) 

^atre,  par  rordoanance  (Ficeax  maire ,  perK  et  coiiseillertf^ 
âMi8  œ  «qu'ils  8<^ent  tenas  assembler  ou  convoquer  à  leur 
dite. assemblée  aucun  de  nos  officiers  audit  lieu  si  bon  leur 
semble  f  et  es  grandes  assemblées  qu'ils  feront  en  général , 
ils  seront  tenus  appeller  nosdits  officiers. 

Affit.  Ayectïe  avons  voulu  et  ordonné  ,  voulons  et  or-' 
donnons,  que  de  trois  ans  en  trois  ans ,  lesdits  maire  ,per» 
«t  conseillers  puissent  élire  l'un  desdits  habitans  et  le  faire 
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éitspers  et  conseillers,  qui  à  ce  seront  ordonnez  par  enx^  et 
■on  autrement;  et  sera  tenu  d'en  rendre  compte  pardeyant 
leeun  maire ,  pers  et  conseillers ,  ou  les  aucuns  d'eux  à  ce 
commis ,  qui  les  pourront  oiiyr ,  examiner,  clore  et  afliner, 
étaussi  les  comptes  des  receveurs  du  temps  passé ,  et  alloiier 
aiittidits  receveurs  les  deniers  qui  par  lesdits  bjd>itan8  on 
leurs  escfaevins  ont  été  Ordonnez  au  temps  passé ,  pour  les 
deniers  deus  par  les  fins  de  compte  desdits  receveurs ,   être 
convertis  et  employez  es  réparations  et  autres  communs 
affaires  de  ladite  ville,  à  ce  présent,  et  apellél'un  de  nosdits 
officiers  d'icelle  ville  du  Mans.  Et  d'abondant  avons  voulu 
6t  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  maire  ^  pers 
«t  conseillers  ne  soient  dorénavant  aucunement  mis  en 
commissions  ne  contraints  à  en  prendre  les  fayset  cbarge^ 
floit  pour  régir  et  gouverner  terres  ,  seigneuries  et  autres 
héritages  ^  et  biens  meubles  et  immeubles ,  prins  et  mis  en 
nain  de  justiee  ou  autrement ,  d'avoir  charge  de  tutelles 
eu  curatelles  se  bon  ne  leur  semble  ;  ne  aussi  de  lever 
taille ,  impositions ,  et  autres  subsides  et  charges  person- 
nelles et  publiques  quelconques  :  et  dé  ce  les  en  avons 
exemptez  et  exemptons  par  cesdites  présentes.  Et  pareille- 
ment voulons  et  ordonnons  que  nul  ^  de  quelque  estât  ou 
condition  qu'il  soit ,  puisse  exposer  ne  mettre  vin  à  vendre 
en  détail  en  ladite  ville  ,  cité  et  fauxbourgs  ,  ^'autre  crû 
<|ue  de  celuy'  dud.  pays  du  Maine ,  sans  l'ordonnance  ^ 
volonté  DU  consentement  desdits  maire ,  pers  et  conseillers , 
pourvu  qu'il  y  ait  à  suffire  du  vin  du  crû  dudit  pays  pour 
fournir  ladite  ville  et  fauxbourgs.  Et  afin  (^ue  lesdits 
bourgeois  ,    manans   et   habitans   puissent  mieux   £aiire 
exercer  justice ,  et   contraindre  ceux  qui  soûl  tenus  au 
payement  des  choses  par  nous  à  eux  octroyées  et  données 
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par  té»  pttatnUt ,  et  autres  nos  lettres  patentes ,  aussi  à  hi 
•Visitation  des  métiers ,  dont  l'ordre  et  police  leur  est  pitt 
nous  concédée  et  octroyée.  Et  semblablement  à  l'exercice  de 
Ia  justice ,  et  autres  dons  et  octroYs  par  nous  à  eux  faits  , 
nous  avons  voulu  et  voulons  ,  qu'ils  puissent  et  leur  loise 
ordonner  et  commettre  quatre  sergens  idoines  et  suifisans'^ 
tels  qu'ils  voudront  être  a  faire  ,  et  ainsi  cju'ils  feront  toa>» 
chant  l'eslection  desdits  maire,pers  et  conseillers.  Et  à  ce  que 
im  plus  grand  honneur  ils  puissent  conduire  et  entretenir 
les  afiaires  d'icelle  ville,  et  avoir  lieu  et  maison  propre  pout 
«eux  assembler,  à  ce  foire  nous  leur  avons  octroyé  et  accordé^ 
octroyons  et  accordons ,  qu'ils'  puissent  acquérir  maison  ^ 
place  ou  lien  à  la  faire  ,  pour  et  ou  nom  de  la  communité 
^'iceUe  ville  où  bon  leur  semblera,  et  ils  verront  être  conye^. 
tiable,  et  aussi  acheter  et  acquérir  lieux  et  places  prez  ou 
joignant  des  portes  ou  fossez  hors  de  ladite  ville,  pour  y  fahre 
mettre,  porter,  mener  et  jeter  les  fiens,  et  toutes  autres  im- 
mondicitez  issans  de  ladite  ville,  sans  ce  qu'ib  soient  tenue 
lesd.  places ,  lieux  et  maisons  mettre  hors  de  leurs  mains  , 
tie  pour  ce  payer  à  nous  ne  à  nos  successeurs ,  aucune 
finance,  indemnité  j  admortissememens,  francfief ,  ventée 
<m  autres^  droits  ou  émolument  de  fief,  fors  seulement  let 
droits  et  devoirs  fonciers  et  anciens  deus  par  avant  ledit 
acquest ,  que  en  feront  lesdits  maire ,  pers  et  conseillers  ;  et 
lesquelles  maisons ,  places  et  lieux  ,  nous  avons  dès  à 
présent  pour  lors  amortis  ,  et  amortissons ,  et  aussi  donné 
«t  donnons  comme  dessus  ausdits  habitans ,  la  finance  oa 
indemnité  qui  nous  en  pourroit  être  deuë  ,  par  ces  mémee 
présentes.  Et  poorce  que  plusieurs  personnes  de  leur  au<^ 
thorité  indûë  se  sont  rais  ,  intrus  ,  et  houtez  en  certaines 
tours  fisisant  la  cloison  de  nosdites  ville  et  cité ,  édifié 
maisons  en  partie  d'icelles  tours  ,  et  es  douves  et  fossez  dé 
ladite  ville ,  fait  jardins  en  icelles ,  et  qu'aussi  aucuns  ont 
édifié  maisons  sur  les  arches  des  ponts  ,  et  en  partie  des 
murs  et  boulevars  de  la  cloison  ae  ladite  ville  et  cité ,  et 
fait  grandes  ouvertures  en  iceux  murs  ,  et  entreprises  sot 
ladite  ville ,  en  entreprenant  de  leur  anthorité  pnvée  ,  sur 
les  murs  et  fortifications  d'icelle ,  et  que  immondicitez  en 

frande  abondance  se  trouvent  en  ladite  ville  et  fauz'> 
ourgs ,  par  faute  de  retraits ,  pavez  et  autrement  :  avont 
Skusdits  maire ,  pers  et  conseillers ,  donné  et  donnons  par 
ces  présentes,  pouvoir  et  puissance  de  contraindre  et  fur* 
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•ontraiiidre  ceux  qui  ont  fait  lesdite»  entreprise»  et  éàiûeeÉ 
en  attribuant  à  eux  lesdites  choses ,  et  autres  dépendane 
de  la  cloison  desdites  yille  et  cité  ,  à  reparer  et  réintégrer 
lesdites  entreprises  par  eux  faites ,  et  à  les  en  laisser  joiîiï 
paisiblement  $  et  sembiablement  à  faire  faire  retraits  oùU 
appartiendra ,  et  paver  où  il  sera  reouis  en  ladite  ville  et 
fauxbourgSy  et  à  tenir  icenx  ville  et  lauxbonrgs  nets  ,  6ter 
et  mettre  nors  lesdites  immondicitez  chacun  en  droit  eoy, 
et  ainsi  qu'il  y  sera  tenu ,  et  punir  et  corriger  les  delinqnans 
et  contredisans  par  amende ,  et  autrement  ainsi  que  raison 
sera,  et  icelles  amendes  lever  au  pro6t  de  ladite  ville ,  et  les 
convertir  comme  dessus  ;  et  ce  nonobstant  oppositiona  on 
appellations  quelconques.  £t  aussi  voulons  et  ordonnons 
que  tous  les  draps  de  laine  qui  se  vendront  à  détail  esdites 
.ville  et  fauxbourgs  ,  soient  vendus  moitillez ,  retraicts  et 
aunez  par  le  fest  ainsi  que  en  nôtre  ville  de  Paris,  non* 
obstant  quelconques  procez  pendans  en  nôtre  cour  de 
parlement ,  ou  autrement  ^  oppositions  ou  appellatioBe 
quelconques.  Et  afin  de  mieux  entretenir  plusieurs  ra^ers 
estant  en  nôtre  ville  du  Mans  ç^ui  ne  sont  jurez  ,  nous 
voulons  et  ordonnons  qu'ils  le  soient *doren;Lvant ,  et  que 
lesdits  maire  et  pers  puissent  corriger  boulangers,  bondiers, 
poissonniers  y  meuniers  et  poullailliers.  Et  avec  ee  avoflii 
voulu  et  ordonné,  voulons  et  oriGionnons,  quelesdits  maire  et 
persayent  la  connaissance  des  causes  civiles  de  marchands,  de 
marchandise  faite  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  ;  et  que  les 
procez  qui  en  seront  faits  soient  vuidezsommaireUientetde 
plein ,  et  en  sera  fait  registre  par  le  clerc  ou  greffier  desdits 
maire ,  pers  et  conseillers ,  pourvu  toutefois  que  de  leur 
aentence  ou  apointementdimnitif  pourra  être  appelle  par> 
devant  le  juge  ordinaire.  Et  pource  que  nôtre  dite  ville  du 
Hans  n'a  esté  au  temps  passe  gouvernée  par  maire  ,  pers 
et  conseillers ,  et  que  voulons  que  par  eux  elle  y  soit  d*oré^ 
navant  gouvernée  tout  ainsi  et  par  la  lorme  et  manière  que 
dessus  est  dit ,  Nous  avons  donné  et  octroie  ,  donnons  et 
octroyons  ausdits  maire,  pers  et  conseillers  qui  ainsi  seront 
esluspour  le  gouvernement  de  nosdites  ville  et  cité  du  Mans 
au  tel  pouvoir  ,  jsemblable  justice  ,  prérogatives ,  préémi- 
nence en  icelle  ville  du  Mans  et  ailleurs ,  et  voulons  et 
ordonnons  que  d'iceux  lesdits  maire  ,  pers  et  conseillers  et 
leurs  successeurs  joiiissent  et  usent  en  tuut  et  par  tout  d'oré- 
nayant  perpepetuellement  et  à  toujours ,  tout  ainsi  que 
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ibnt  ceux  de  nAtre  dite  ville  de  la  Rochelle ,  Toun  et 
Angers ,  touchant  les  choses  dessus  dites ,  et  que  ou  faict  et 
exercices  desdits  maires ,  pers  et  conseillers  ,  et  es  choses 
devant  dites  et  déclarées ,  lesdits  manans  et  habitans  se 
règlent ,  et  gouvernent  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  (pie 
ceux  dlcelles  nos  villes  de  la  Rochelle ,  Tours  et  Àngerj  j 
et  non  autrement.  Et  à  ce  que  mieux  le  puissent  sçavoir  el 
faire ,  nous  voulons  que  par  lesdits  de  la  Rochelle  ,*  Angers 
et  Tours ,  soient  baillez  ausdlts  du  Mans  ,  les  doublés  et 
copies  des  mémoires  ,  stiles  et  ordonnances  qu'ils  otit  des 
villes ,  et  en  chacune  dHc^Ues ,  aux  dépens  desaits  du  Mans  , 
pour  enx  servir,  et  eux  en  ayder  en  temps  et  lieu,  et  que  an 
vidimus  ou  double  d'iceux ,  fait  sons  scel  royal ,  pleine 
foy  soit  adjoûtée  comme  à  l'original.  Si  donnons  en  man^ 
dément  par  t:es  mêmes  présentes  à  nos  amez  et  féaux  les 
trésoriers  de  France  généraux ,  conseillers  par  nous  OF*» 
donnez  sur  le  fait  et  gouvenement  de  toutes  nos  finances  , 
au  senechal  et  juge  du  Maine ,  et  à  tous  nos  antres  justiciers^ 
ou  à  leurs  lieutenans ,  et  à  chacun  d'eus  sur  ce  requis  j  et 
si  comme  a  Iny  appartiendra  ,  que  de  nos  présentes  vo-> 
lonté  y  ordonnance  ,  d6n  ,  quittance  ,  amortissement  et 
octroy  ,  ils  fassent ,  souffrent ,  et  laissent  lesdits  maire  ^ 
pers  et  conseillers  ,  manans  et  habitans  de  nosdites  ville 
cité  et  fauxbourgs  du  Mans  ,  et  leut^  successeurs  ,  jouir  et 
user  plainement  et  paisiblement ,  et  tout  le  contenu  en 
cesdites  présentes ,  "ils  entretientaent  et  gardent ,  et  fassent 
entretenir  et  garder  de  point  en  ppint  inviolableraent , 
sans  enfreindre ,  sans  leur  faire  ,  mettre  ,  ou  donner  ,  ne 
souffrir  être  fait ,  mis ,  on  donné ,  ores ,  ne  pour  le  temps  à 
venir ,  aucun  arrest ,  détourbier  ,  bu  empêchemens ,  au 
contraire ,  ains  tout  ce  que  fait ,  mis  ou  donné  leur  auroit 
esté,  seroH,  où  étoit ,  le  leur  mettent  ou  fassent  mettre  in- 
continent, et  sans  dday  à  pleine  délivrance ,  et  au  premier 
estât  et  dû  :  et  à  ce  ils  contraignent  ou  fassent  contraindre 
réellement  et  de  fait ,  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  et  qni 
pour  ce  seront  à  contraindre,  par  toutes  voyes  et  manières 
en  tel  cas  requises  et  accoutumées,  nonobstant  oppositions 
ou  apellations  qudconques,  pour  lesquels  ne  voulons  être 
aucunement  différé ,  ne  le  contenu  en  cesdites  présentée 
retardé  ne  empêché  en  aucune  manière.  Et  qu'en  raportant 
le  viâimut  de  cesdites  présentes  ÙM,  sous  scel  royal ,  avec- 
qnes  quittances  oa  reconnaissance  desdits  da  Mans ,  sur 
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çe  luffisaiit  pour  une  Ibis  tant  Benlement,  Nons  Toulon^ 

nos  receveurs  ordinaires  desdits  francs-Gefs  et  nouyeanx 
tcquests ,  et  autres  à  qui  ce  pourra  toucher ,  en  être  et  de-> 
meurer  quittes  et  déchargez  par  nos  amez  et  féaux,  gens  de 
nos  comptes ,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  sans  au- 
cun oontsedit  ou  difficulté.  Car  tel  est  nôtre  vouloir  et 
plaisir ,  nonobstant  que  la  valeur  ou  estimation  desditei 
choses  acquises ,  ou  à  acquérir  par  lesdits  du  Mans ,  ne  soit 
cy  autrement  spécifiée  et  déclarée ,  que  de  ce  n'en  toit 
levé  décharge  selon  Tordre  de  nos  finances ,  et  quelconques 
autres  ordonnances ,  mandemens ,  restrictions ,  deffenses , 
et  choses  à  ce  contraires.  £t  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
^t  stable  à  toujours  ,  nous  avons  lait  mettre  nôtre  scel  î 
cesdltes  présentes ,  sauf  en  autres  choses  nôtre  droict ,  et 
Fautruy  en  toutes.  £t  pource  que  de  ces  présentes  leadits  du 
Hans  pourront  avoir  à  besogner  en  plusieurs  et  divers 
Beux  y  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  fait  sous  acel 
royal,  pleine  foy  soit  aajoûtée  comme  à  ce  présent  original. 
Donné  à  Touars,  au  mois  de  février  ,  l'an  de  grâce  i48i« 
Ht  de  nôtre  règne  le  ai  ,  ainsi  signé  ^  LOUIS.  Par  le  rojr, 
l'évéque  d'Alby  ,  le  sieur  de  Gyé  maréchal  de  France  ^  IjB 
bailly  de  Rouen,  et  autres  presens,  Geofiroy. 

Desquels  privilèges,  fscultez,  et  libertés  contenns  €»• 
dites  lettres  de  chartre  qui  ont  esté  deuëment  vérifiées  et 
'entérinées  par  nos  amez  et  féaux  les  trésoriers  de  France  et 
•enéohal.du  Maine,  ou  son  lieutenant ,  ainsi  qu'il  appar- 
tient, lesdits  suppliaç^  ont  voulu  jouir.  Mais  pour  ce  que 
aucunes  contrariétés^  questions  et  débats  entrevinrent 
entr'eux  par  le  moyen  d'aucuns  particuliers,  ils  furent 
troublez  et  empêchez* en  leursdits  aroits,  privilèges  et  li- 
bertez  contenus  esdités  lettres  :  et  au  moyen  dequoj  ellee 
étoient  en  voye  de  leur  être  de  nul  profit  et  efiet.  Parquoj 
et  afin  de  obvier  ausdites  questions  et  débats,  et  nour 
noiirrir  paix  et  amour  entr'eux  :  considérant  que  la  cnose 
eust  plus  esté  à  leur  perte  qu'autrement;  aussi  qu'il  n'avoit 

Sueres  ladite  ville  du  Mans  et  comté  du  Maine  qui  étoient 
e  l'apanage  de  F.rance ,  étoient  advenus  et  retournez  éa 
mains  de  feu  notredit  seigneur  et  père ,  leur  naturel  et 
souverain  seigneur,  desirans  vivre  en  paix  et  sous  sa  bonne 
<J>éîssance,  envoyèrent  devers  luy  aucuns  d'eux,. et  ob- 
tizirent  aptres  ses  lettres  pour  leur  modifier  et  retraindre 
aucuns  articles  contenus  esd, .  lettres  de  chartre*.  Et  a«S9i 
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«ne  les  habitans  es  fambonres  de  ladite  Tille  du  Bfaiia: 
Krtiissent'et  usassent  à^  privileaes  donnez  et  octroyez  a 
ladite  rille ,  et  tout  ainsi  que  rils  eussent  esté  nommes  y 
exprimez  ,  et  déclarez  esdites  lettres  de  chartre  sur  ce 
faites ,  et  antres  choses  à  plein  contenues  esdites  deraierea, 
lettres»  desquelles  lik teneur  s'ensuit. 

Déclaration  dé  Louis  XI  portant  règlement  pour  les  Privilh^ 
ees  des  Bourgeois ,  marchxmds ,  manants  et  habitants  de 
la  ville  du  Mansj  donnée  aux  Montils  Uz  Tours,  le  17 
juillet  i^a^. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France ,  a  nôtre  amé 
«t  feal  conseiller  en  nôtre  grand  conseil,  mattre  Guillaume 
de  Cerisav,  salut  et  dilection.  Comme  tantost  après  le 
trépas  de  feu  Charles  en  son  vivant  roy  de  Sicile ,  et  comte 
du  Maine ,  le  pays  et  comté  du  Maine  qui  par  le  feu  roy 
Jean  nôtre  progeniteur  ,  avoit  esté  baillé  en  apanage  a 
liOiiis  son  second  fils ,  ait  esté  réiiny,  rejoint ,  et  consolidé 
au  domaine  et  patrimoine  de  la  couronne  de  France.  Pal^ 
qnoy  nous  reduisans  à  mémoire  les  grandes  désolations , 

Eertes ,  et  dangers  que  nôtre  ville  et  cité  du  .JUlans ,  et  lei 
abitans  en  icelles  ont  eues ,  portées ,  et  soutenues  durant 
les  guerres  et  divisions  passées  ;  mémement  durant  le  tempi 
que  nos  anciens  ennemis  et  aluversaires  les  Anglois ,  ont 
tennë  et  usurpée  nôtre  dite  ville  du  Mans,  icelle/eprinsè 
et  recouvrée  sur  les  gens  de  guerre  de  feu  nôtre  trescher 
seigneur  et  père  que  Dieu  absolve ,  ausquels  les  habitana 
de  nôtre  dite  ville  qui  lors  étoient ,  Favoient  libéralement 
baillée,  et  en  avoient  expulsé  lesdits  Anglois.  Après  laquelle 
reprinselesdits  Anglois  firent  de  grands  meurtres  et  occisiona 
de  plusieurs  desdits  habitans,  pinerent  et  ôterent  par  f«ree  et 
violence  leurs  biens,  et  leur  firent  de  grandes  inhumanitez , 
crudelitez ,  oppressions ,  injures ,  et  dommages  inumera^ 


père ,  et  à  nous ,  tant  durant  les  dernières  divisions  inte^ 
tines,  et  civiles  advenues  en  nôtre  dit  royaume;  comme 
lors  que  fûmes  en  nôtre  personne  à  puissance  d'armes  en 
nôtre  dite  ville  du  Mena  et  pays  du  Maine ,  pour  réduire 
«t  remettre  «n  nôtre  obéissance  la  ville  d'Alençon ,  et  autret 
pUMMi  qui  Ion  étoient  detennëi  et  oocnpées  p«  ancniit  éê 
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hm  adrersaires  »  rebelles ,  et  diêch&êUiùB  wjeti;  en  qnogr 
tous  les  habitons  de  nôtre  dite  ville  da  Mans  et  pays  da 
Haine  s  employèrent  vertuensement ,  désirant  pour  ces 
causes ,  et  antres  grandes ,  justes ,  et  raisonnables,  qui  lors 
i  ce  nous  meurent ,  rémunérer  et  recompenser  nAtre  dite 
▼ille  dn  Mans  desdits  services ,  pour  donner  courage  aux 
autres  villes  de  mieux  et  plus  vertueusement  nous  servir  : 
eussions  mandé  venir  devers  nous  aucuns  notables  person- 
nages de  nôtre  dite  ville  du  Mans ,  et  après  ce  que  eûmes 
jait  parler  et  communiquer  avec  eux  de  plusieurs  choses 
touchant  le  bien  et  utilité  de  nôtre  dite  ville  et  cité;  et  que 
conneûmes  par  effet ,  qu'ils  et  toute  la  communauté  de  nôtre 
dite  ville  et  cité ,  étoient  trés-joyeux  d|élre  retournez  en 
nos  mains ,  et  a6n  qu'ils  s'en  peuss^ent  réjoiiir,  et  en  avoir  à 
perpétuité  honneur,  profit ,  et  commodité  :  nous  de  nôtre 
propre  mouvement ,  science ,  pleine  puissance,  etauthorité 
loyale ,  eussions  érigé  et  créé  en  icelle  nôtre  ville  du  Mans , 
corps  et  communité  d'un  maire,  six  pers,  six  conseillers , 
nn  greffier,  un  receveur,  et  quatre  sergens ,  lesauds  voa- 
lûmes  être  esleus  par  les  habitons  de  nosdites  ville  et  cité  9 
et  eussions  donné  et  octroyé  deslors  à  nosdites  ville  cité, 
plusieurs  grands ,  nobles ,  et  notobles  privilèges ,  preroga* 
tives,  et  prééminences ,  bien  à  plein  spécifiez,  contenus  ,  et 
déclarez  en  nos  lettres  de  chsrtre  données  k  Thoiiars ,  an 
mois  de  février  1481 .  Lesquelles  nos  lettres  de  chartre  ayant 
esté  deuëment  vérifiées  et  expédiées  par  nos  amez  et  féaux 
les  trésoriers  de  France ,  et  par  nôtre  senechal  du  Maine , 
gouverneur  et  capitoine  du  Mans.  Mais  depuis  ppur  aucuns 
débats  ou  controverses  qui  sont  entretenus  par  aucuns  par- 
ticuliers ,  qui  peut-être  voudroient  bien  empêcher  le  oien 
et  utilité  de  ladite  communauté ,  et  (^ui  doutent  qu'on  leur 
veuille  faire  reparer  plusieurs  surprmses  qu'ils  ont  faites 
sur  les  tours ,  murailles ,  fossez  boiuevars,  et  autres  fortifi- 
cations de  nôtre  dite  ville  et  cité ,  l'eslection  desdito  maire  , 
Sers  et  conseillers ,  et  autres  officiers  dessus  nommez  a  esté 
ifiérée.  A  cette  cause ,  nous  de  ce  avertis ,  commandâmes 
nos  lettres  patentes  données  au  Plessis  du  Parc^  le  dixième 
jour  de  mars  dernier  passé,  par  lesquelles  étoit  mandé  à 
nôtre  amé  et  féal  conseiller  en  nôtre  cour  de  parlement 
maître  Guillaume  Aymeret ,  soi  transporter  en  nôtre  dite 
ville  du  Mans ,  et  faire  assembler  les  habitans  en  icelle .  et 
Us  faire  précéder  à  laire  etlection  en  sapreaenca  daadita 
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tnaÎTe  9  pers ,  conaeillen ,  greffier,  receveur,  et  quatre  ser*' 
gens ,  par  la  forme  et  manière  contenue  et  déclarée  en  nos- 
dites  lettres  de  Chartres,  et  octroy  sur  ce  par  nous  fait 
comme  dit  est ,  en  les  contraignant  ou  faisant  contrainihre 
à  ce  faire  par  toutes  voyes  deuës  et  raisonnables,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  ;  et  avec  ce  qu'il 
*  s^nformast,  présent  nôtre  amé  et  ftal  conseiller  et  prendent 
du  Maine ,  1  archevêque  de  Thessalonne ,  de«t  sur  les  mo-^ 
nopoles,  assemblées  illicites,  usurpations  et  surpryises 
faites  sur  les  boulevars,  tours  et  murailles  d  nôtre  dite 
Tille  et  cité  du  Mans;  sur  l'interest,  profit,  ov  dommage  , 
que  nous ,  lesdlts  habitons  de  nôtre  dite  ville  du  Mans ,  on 
autres,  pourroient  avoir  en  Veslection  de  ladite  mairie,  et 
autres  choses  qui  plus  à  plein  luy  seront  baillées  par  écrit , 
tant  de  la  part  de  nos  officiers  au  Mans,  desdits  habitans^ 
que  d'autres  qui  y  pourroient  prétendre  avoir  interest  $  et 
que  ladite  eslection  ,  ou  ce  qui  pardevant  luy  auroit  esté 
tait  en  la  matière ,  ensemble  iesdites  informations ,  il  por* 
tast  ou  envoy ast  devers  nous ,  et  les  gens  de  nôtre  grand 
conseil ,  pour  en  être  ordonné  ainsi  que  yerront  être  i  faire 
par  raison.  Pour  lesquelles  nos  lettres  de  commission  mettre 
a  exécution ,  nôtre  dit  conseiller  mattre  Guillaume  Aymeret 
se  soit  transporté  en  nôtre  dite  yille  du  Mans ,  et  illec 
apeUés  nos  omciers,  les  gens  de  justice,  bourgeois,  mar* 
cnands  et  habitans  en  icelle  ville ,  en  bon  et  suffisant 
nombre ,  leur  ait  esté  faite  exhibition  de  nosdites  lettres  de 
commission  ,  et  fait  commandement  d'aviser  tous  les  meil- 
leurs moyens  qu'ils  pourroient  pour  sçavoir  la  vérité  da 
contenu  en  icelies,  avec  ce  ait  fait  cominandementà  mattre 
François  Lechat  nôtre  procureur,  parlante  sa  personne,  de 
luy  bailler  par  écrit  les  dommages  et  interests  que  nous 
pouvions  avoir  en  l'érection  de  ladite  Mairie ,  aussi  les 
entr^rinses  faites  sur  les  tours  j  murailles ,  et  ^rtifications 
de  nôtre  dite  ville  et  cité.  Pareillement  au  procureur  de 
ladite  ville ,  afin  que  de  tout  nôtre  dit  conseiller  et  com- 
missaire ,  nous  peust  avertir.  En  obéissant  ausquels  corn- 
mandemens,  nôtre  dit  procureur  luy  aitbaUlé  deux  petits 
cahiers  de  papier ,  en  1  un  desquels  sont  déclarées  en  bref 
les  surprinses  faites  sur  les  tours ,  murailles  et  fortifica- 
tions ae  nôtre  dite  ville  et  cité ,  et  en  Fautre  aucunes 
diminutions  de  nôtre  prévôté  du  Mans ,  du  greffe  d'icelle, 
qui  se  baillent  à  ferme  à  nôtre  profit ,  ^t  aiusi  du  droict  de 


(86) 

mvrtêltige ,  en  quoy  iceloy  nôtre  procarear  dit  et  pf^tend 
que  nous  pouvons  avoir  interest.  Semblablement  le  procn- 
teuT  de  nôtre  dite  ville  du  Mans  ait  baillé  par  écrit  par  les 
singuliers  parties  plusieurs  grandes  surprinses  faites  sar  les 
tours ,  murailles ,  boulevars ,  foesez  et  autres  fortifications 
de  nôtre  dite  ville  et  cité  du  Mans ,  qui  sont  de  grande 
conséquence..  Et  le  lendemain  ledit  archevêque  de  Thés- 
ealonne  »  nôtre  conseiller  et  président  du  Maine ,  accom- 
pagné de  nosdits  officiers ,  et  la  plupart  des  notables  boar- 
Sois ,  marchands  et  habitans  de  nôtre  dite  ville  et  cité  dn 
ans  se  transportèrent  par  devers  ledit  Aymeret  nôtre 
conseiller  et  commissaire,  et  luy  remontrèrent  que  l'exé- 
cution et  accomplissement  de  nosdites  lettres  de  chartre 
avott  esté  différée  par  faute  d'avoir  communiqué  ensemble 
et  entendu  la  matière,  et  luy  requirent  temps  et  delay  de 
ce  faire  jusques  à  l'autre  jour  ensuivant,  auquel  ils  se  com- 

Sarurent  en  bien  grand  nombre  des  plus  notables  de  nôtre 
ite  ville  et  cité  du  Mans  ,  tant  nos  officiers ,  gens  de  jus- 
tice ,  bourgeois ,  marchands  et  habitans  de  tous  estats  :  et 
remontrèrent  audit  Aymeret ,  qu'ils  avoient  veu  et  délibéré 
ensemble  sur  nosdites  lettres ,  et  qu'ils  nous  remercioient 
trés-humblement  de  l'octroy  et  concession  d'icelles  ,  et  que 
c^étoit  le  grand  honneur,  bien ,  profit,  et  utilité  de  lamte 
ville,  que  nosdites  lettres  d'octroy  fussent  entérinées,  et 
sortissent  leur  plein  effet  :  suplians  trés-humblement  que 
ainsi  fîist  fait ,  et  qu'il  nous  pleust ,  outre  un  article  tou^ 
chant  l'anoblissement  de  la  postérité  desdits  maire,  pers  et 
conseillers ,  dont  ils  avoient  par  ci-devant  requis  modéra- 
tion f  leur  modifier  et  retreindre  trois  autres  articles  con^ 
tenus  en  nosdites  lettres  de  Chartres  :  c'est  à  sçavoir  que 
lesdits  maire ,  pers  et  conseillers  de  nôtre  dite  ville  et  cité 
dn  Mans,  ne  puissent  mettre  sur,  ne  imposer  ou  temps  à 
venir  aucuns  deniers  sur  les  manans  et  habitans  de  nôtre 
dite  ville ,  cité  et  fauxbourgs  du  Mans ,  sans  les  y  convo- 
quer et  apeller,  et  avoir  sur  ce  leur  consentement ,  sinon 
toutes  ibis  qu'il  y  eust  mandement  exprés  de  nous  pour  ce 
fiiire  ,  avec  ce  que  chacun  receveur  des  deniers  communs 
de  nôtre  dite  ville ,  cité  et  fauxbourgs  qui  sera  esleu  et  ins> 
titué  receveur  pour  trois  ans ,  soit  tenu  rendre  compte  de 
ladite  recette  en  la  fin  des  trois  ans  par  devant  lesdj^  maire, 

I»er8  et  conseillers ,  à  ce  presens  et  apelez  le  senechal ,  le 
nge  ordinaire  da  Maine ,  ou  lettrs  lieotenans ,  ou  l'un 
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d'eux»  et  aussi  n^tre  procureur  en  nôtre  dit  pays  du  Maine ;{ 
ou  son  substitut.  Pareillement  au'il  soit  permis  à  tous 
lesdits  habitants  desdits  ville,  cite  et  fauxbourgs  du  Mans^ 
de  vendre  vin  de  tous  crus  en  gros  et  en  détail  a  prix  corn* 
pètent  et  raisonnable,  que  y  mettront  et  bailleront  loyau- 
ment  et  en  conscience  lesdits  maire,  pers  et  conseillers  » 
sans  ce  qu'ils  soient  tenus  demander  aucun  congé  de  vendr^ 
les  vins  du  cru  de  nôtre  dit  pays  du  Maine.  Et  outre  que 
pôtre  plaisir  fust  et  soit ,  que  les  habitans  des  fauxboqrgff 
de  nôtre  dite  ville  et  cité  du  Mans,  joiîissent  de  tels  el 
semblables  privilèges ,  franchises,  libertez ,  et  prérogatives  , 
que  feront  les  habitans  de  nosdites  ville  et  cité,  et  san^ 
aucune  différence,  remettant  toutes  fois  le  tout  à  nôtre  bon 
plaisir,  selon  lequel  ils  se  sont  toujours  voulu,  et  veulent 
régler^  conduire  et  gouverner  :  et  au  surplus  se  soumirent 
devant  ledit  Aymerel  nôtre  dit  conseiller  et  commissaire, 
reparer  chacun  endroit  soy  ce  qu'ils  avoient  surprins  sur 
lesdites  tours  ,  murailles ,  boulevars  ,  fossez ,  et  autres  for* 
tifications  de  nôtre  dite  ville  et  cité,  et  avent  lesdits  bour* 
geois,  marchands,  manans  et  habitans  ae  nosdites  ville  , 
cité  et  fauxbourgs  du  Mans  ,  envoyé  devers  nous ,  et  nous 
ayent  très-humblement  suplié  et  requis ,  qu'il  nous  plaise 
les  faire  joiiir  de  Foctroy  par  nous  à  eux  fait  desdits  privi- 
lèges ,  et  sur  iceux ,  ensemble  sur  lesdits  articles  esquels  ils 
requièrent  plus  ample  déclaration  et  interprétation  ae  nôtre 
vouloir  et  plaisir  ,  leur  benignement  impartir  nôtre  grâce. 
Pourquoy  nous  ces  choses  considérées  ,  bien  avertis  et 
memoratifs  de  l'octroy  et  concession  desdits  privilèges  , 
prérogatives ,  libertez ,  franchises ,  et  autres  choses  conte- 
nues et  déclarées  en  nosdites  lettres  de  chartre  ,  de  ce 
faisans  mention  ,  et  des  causes  qui  nous  meurent  de  ce 
faire ,  sans  en  avoir  esté  lors  supliez  et  requis  par  lesdlte 
habitans ,  ou  autres  quelconques.  Mais  de  nosdits  certaine 
science  et  propre  mouvement  comme  dit  est,  voulansicenx 
privilèges  sortir  leur  pur  ,  plein  et  entier  eifet.  Avons  de 
rechef  et  tout  de  nouvel  voulu,  déclaré  et  ordonné,  et 
par  la  teneur  de  ces  présentes  ,  de  nosd.  certaine  science  , 
propre  mouvement,  grâce  spéciale  ,  pleine  puissance  et 
autnorité  Royale ,  voulons ,  déclarons  ei  ordonnons  ,  que 
tons  les  bourgeois ,  manans  et  habitans ,  de  nosdits  ville  • 
cité  et  fauxbourgs  du  Mans,  presens  et  futurs,  joiîissent i 
M>ùjoui84  perpétuellement,  plainement  et  paisihlementi 
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4e  tons  les  privilèges,  franchises,  libériez  et  prérogatives/ 
contenus  et  déclarez  en  nosdites  lettres  de  chartre ,  et  quM 

Îr  ait  en  nosdits  ville,  cité  et  fauxbourgs  du  Mans  on  col* 
ege  et  communité  d*un  maire ,  six  pers  et  six  conseillers  , 
un  greffier,  un  receveur  des  deniers  communs ,  et  quatre 
sergens,  lesquels  voulons  et  ordonnons  être  proraptement 
esleus,  et  qu'ils  ayent  le  gouvernement  et  police  de  nosdits 
Tille ^  cité  et  fauxbourgs,  et  de  leurs  deniers  communs, 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu  en  nos* 
dites  lettres  de  chartre,  sous  les  modifications  par  eux 
requises ,  et  ci  après  déclarées.  C'est  à  sçavoir  que  la  pos- 
térité desdits  maire,  pers  et  conseillers  ne  sera  ,  et  ne  de- 
moura  anoblie  ainsi  qu'il  est  contenu  en  nosdites  lettres  de 
Chartres  :  mais  partiront  leurs  successions  ,  et  contribue- 
ront à  nos  tailles ,  aydes  et  subsides ,  tout  ainsi  que  leurs 
Sarens  et  prédécesseurs.  Suposé  que  par  icelles  nos  lettres 
e  Chartres  et  création  dndit  corps  et  collège  soit  fait  men- 
tion que  leur  postérité  soit  et  doit  être  annoblie.  Aussi  que 
lesdits  maire ,  pers  et  conseillers  de  nosdits  ville ,  cite  et 
fauxbourgs  du  Mans  ,  ne  pouront  ou  temps  à  venir  mettre 
sur  ne  imposer  en  nosdits  ville ,  cité  et  fauxbourgs  du  Mans, 
aucunes  tailles,  subsides  ou  subventions ,  pour  tes  répara- 
tions ,  fortifications ,  ou  autres  nécessitez  de  nosdits  ville, 
cité  et  fauxbourgs  du  Mans ,  sans  y  convoquer  et  apeller 
lesdits  habitans  de  nosdits  ville ,  cité  et  lauxbourgs  du 
Mans ,  ou  la  plus  grande  et  saine  partie  d'iceux ,  et  que  a 
ce  ils  donnent  le  consentement ,  sinon  toutefois  qu'il  y  eust 
mandement  de  nous  exprés  au  cas  :  et  que  le  receveur  qui 
aura  esté  esleu  pour  faire  la  recette  et  depense,des  deniers 
oommuns  de  nosdits  ville ,  cité  et  fauxbourgs ,  sera  tenu  en 
la  fin  de  ses  trois  ans  rendre  compte  et  reliqua  de  sa  recette 
et  administration  pardevant  lesdits  maire ,  pers  et  conseil- 
lers à  ce  apellez ,  et  presens  s'ils  y' veulent  être ,  nos  séné- 
chal et  juge  ordinaire  du  Maine  ou  leurs  lieutenants ,  on 
l'un  d'eux  ,  et  nôtre  dit  procureur  du  Maine ,  ou  son  suil»- 
titut.  Pareillement  que  tous  les  habitons  de  nosdites  ville, 
cité  et  fauxbourgs  pourront  exposer  en  vente  en  gros  et  en 
détail  vins  de  tous  crûs  à  prix  raisonnable ,  que  limiteront 
et  ordonneront  les  maire,  pers  et  conseillers,  si  questions 
en  advenoit ,  et  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  demander  aucun 
conjgé  de  vendre  les  vins  du  creu  de  nôtre  dit  pays  du 
Maine*  Et  outre  que  tous  les  bourgeois,  tnarchanda^  ma- 


lians  et  habitaDS  es  &axl)ourg8  de  nôtre  dite  ville  fit  dfé  éû 
H  ans  jouissent  entièrement  de  tous  lès  privilèges ,  fran-^ 
chises  et  libertez  par  nous  donnez  et  octroyez  à  nôtre  dite 
yille  et  cité  du  Mans  :  et  tout  ainsi  que  si  ceitx  dédits  faux^ 
bourgs  eussent  esté  ou  étotent  nommez ,  spécifiez ,-  conte* 
nus ,  exprimez  et  déclarez  en  nosdites  lettrés  de  chartre  ^ 
cctroy  et  création ,  et  sans  différence  aucune.  £t  de  nôtre 
plus  ample  et  plus  abondante  grâce,  voulons,  declaron»| 
ordonnons  et  nous  plaist,  que  lesdits  bourgeois,  mar- 
chands, manans  et  nabitans  de  nosdites  yiUë  et  cité  dà 
Mans  puissent  procéder,  qu'ils  procèdent  d'effet ,  i  faire 
eslection  et  nomination  desdits  maire ,  pairs  ^  conseillers  | 
greffier,  receyeur  et  sergens ,  sans  plus  y  dekyer  ou  dissi* 
muier  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ee  soit.  Si  youi 
mandons,  commandons,  et  expressément  enjoignons  pas 
cesdltes  présentes ,  que  vous  vous  transportiez  en  notre 
dite  ville  du  Mans ,  et  illec  pour  convoquer  pardevant 
Vous  ledit  archevêque  de  Thessalonne ,  nôtre  conseiller  et 
président  du  Maine ,  nos  ofiiciers  ordinaires  et  des  aydes 
audit  lieu  du  Mans ,  se  comparoir  j  veulent ,  et  les  bour^ 
geois  ,  marchands ,  manans  et  habitans  de  nosdites  ville  el 
<îité  du  Mans  en  nombre  suffisant  ,  et  les  faites  procéder 
devant  vous  à  faire  eslection  d'un  maire,  six  pers,  six  con^ 
eeillers,  d'un  cibrc  et  greffier ,  et  d^un  receveur  desdits  de- 
niers communs ,  qui  soient  gens  de  bonne  prud'hommie  et 
xenommée ,  et  des  plus  notables  et  apparens  de  nosdites 
ville  et  cité ,  par  la  manière  devant  dite  ;  et  pareillement 
de  quatre  sergens ,  et  eux  ainsi  esleus  ,  faites  les  faire  ser^ 
teent  solemnel  tel  qu'il  apartient ,  qu'ils  se  gouverneront 
et  conduiront  bien  et  loyaument  esdits  e&tats  de  maire,  pers,' 
conseillers ,  greffier  ,  receveur  et  sergens  et  les  institues 
esdits  estais  et  offices,  et  les  en  faites ,  souffrez ,  et  laisses 
joiiir  et  User  plainement  et  paisiblem«nt ,  selon  la  forme  et 
teneur  de  nosdites  lettres  de  chartre  et  de  cesdites  présen- 
tes ,  en  contraignant  et  faisant  contraindre  à  ce  faire  et  souf- 
frez vigoureusement  et  sans  déport ,  tous  ceux  qui  pour  ce 
seront  a  contraindre ,  par  toutes  Voyes  et  tnanieres  aeuës  et 
accoutumées  pour  nos  propres  besognes  et  affaires ,  nonobs- 
tant oppositions  ou  apellations  quelconques  faites  ou  à  &ire« 
pour  lesquels  ne  voulons  être  (ufferé  ;  de  ce  faire  vous  don- 
nons pouvoir.  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers» 
officiers  et  sujets  ^  que  à  vous  en  ce  faisant  obéissent  et  en*- 
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landent  diligemment.  Donné  ans  Montils  les  'tonn  ,  le 
dix^septiéme  jour  de  juillet  l'an  de  gnice  i483.  et  de  nôtre 
tegne  le  vingt-deuxième ,  ainsi  signé  par  le  Roi  ,  le  comte 
de  Clermont  et  de  la  Marche,  vous  le  gouverneur  de  Lrmo» 
iîn ,  grand  senechal  de  Normandie  ,  maître  Gatien  raure 
presioent  de  Tolose,  Pierre  Salât  président  des  enquêtes, 
Philippe  Baudot,  Guillaume  de  Cerisay  et  plusieurs  antres 
{ireseBs.  YILLK-CHARTRE. 

An  moyen  desquelles  lettres  ci-dessus  transcrites  et  cha- 
cune d'icelles ,  lesdits  suplians  ont  joui  et  usé  d'aucuns  de»> 
dits  privilèges ,  fecultez  et  libertez  :  et  pour  ce  qu'ils  n'en 
pnt  entièrement  joiii ,  et  aussi  qu'ils  n'en  ont  encore  obtenu 
aucune  confirmation  de  nous ,  ils  doutent  qu'on  leur  Toalut 
lairft  «t  donner  on  temps  à  venir  quelque  detourbier  on 
empêchement  ^  en  nous  humblement  requérant  que  attenda 
ledit  octroy  et  concession  desdits  privilèges ,  qni  avaient  et 
<Mit  esté  à  eux  Caitspour  bonne  et  juste  cause  >  il  nous  plaise 
leur  confertner  et  amplier ,  et  sur  ce  leur  octroyer  nos  lettres 
«t  impartir  nôtre  grâce.  Pourcnioi  nous  ce  considéré,  indi- 
nans  libéralement  et  favorablement  à  la  supplication  et 
requête  desdits  supplians  .  désirant  qu'ils  soient  en  tons 
leurs  faits  et  affaires  favoraolement  traitez  ,  pour  la  bonne, 
pande  amour,  et  ferme  loyauté  qu'ils  ont  toj^jours  eu  enven 
BOUS  ,  et  nôtre  dit  feu  seigneur  et  père ,  et  autres  nos  pro- 
geniteurs  Roys  ,  sans  avoir  varié  ne  pris  autre  party.  Et  afin 
qu'ils  ayent  le  courage  et  volonté  de  mieux  en  mieux  per- 
•everer  et  continuer ,  entendre  et  vaquer  à  la  garde  et  def* 
fence  de  nôtre  dite  ville ,  et  résister  aux  entreprises  qu'on  y 
pourroit  faire  j  comme  bons  et  lo)raux  sujets  doivent  faire  : 
Toulans  par  ce  et  autrement  qu'ils  jouissent  de  leursdits  pri- 
Tileges^  franchises ,  libertez  et  facultez.  Pour  ces  causes  et 
antres  grandes  considérations ,  à  ce  nous  meuvans ,  à  nôtre 
premier  et  joyeux  avènement  en  ladite  ville  ^  et  après  que 
avons  &ît  voir  par  les  gens  de  nôtre  conseil  et  de  nos  finan- 
ces lesdites  lettres  ci-dessus  transcrites ,  et  aussi  les  requêtes 
et  articles  à  nons  par  eux  présentées ,  afin  de  amplier  aucuns 
articles  dedans  contenus  :  nous^  par  l'avis  et  délibération 
des  gens  de  nôtre  dit  conseil  et  de  nos  finances ,  avons  con- 
fermé  ratifié  et  approuvé  ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
de  nôtre  certaine  science ,  grâce  spéciale ,  pleine  puissance 
et  authorité  Royale ,  confermons  ,  ratifions ,  et  aprouyons 
ausdits  supplians^  lesdites  lettres  ci-dessus  transentes ,  voci» 
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lonà  et  nous  plaUt  (|u'il  joûhsent  dorénayant  pUinetnetà^  i 
paistbiierôent  et  à  toujours  perpétuellement  desdits  privilè- 
ges yifranchised ,  libériez,  racultez  et  autres  choses  à  plein 
contenue  en  icelles  j  et  en  tant  que  besoin  serait  :  les  leur 
arons  de  rechef  et  tout  de  nouvel  donnez ,  concédez  et  oc- 
troyez', donnons  concédons  et  octroyons  par  cesdites  presen* 
tes  pour  en  jouir  et  user  par  eux  et  leurs  successeurs ,  seloQ 
les'  modlBcations  et  restrictions  pal*  eux  requises  et  conte- 
nues esdites  dernières  lettres  par  eux  obtenues  cy  incorporées: 
et  aussi  sops  lés  autres  modifications  et  restrictions  qui  ci- 
après  soift  déclarées.  C'est  à  scavoir ,  que  d'orénavant  l.et 
n^oced,  besognes  et  affaires  communs  de  ladite  viUe  et 
fauxbourgs  pour  et  ou  lieu  desdits  maire ,  six  pers  et  six 
conseillers ,  un  greffier  ,  procureur  et  receveur ,  et  (juatr^ 
sergena  ;  seront  traitez ,  conduits  et  gouvernez  par  quatre 
escnevins ,  un  procureur,  un  receveur  ,  un  clerc  de  viUe  et 
deux  sergens  seulement,  tels  qu'ils  seront  nommez  et  esleu^ 
par  lesdits  bourgeois  ,  manans  ,  et  habitans  de  n^tre  dit0 
Tille 9  avec  deux  gens  d'eglbe  commis  et  députez  ,  Tun  de 
par  nôtre  amé  et  leal  conseiller  FËvêque  du  Mans  et  l'autre 
par  les  doy-en,  chanoines  et  chapitre  de  Feglise  dudit  lien, 
qui  auront  au  telle  et  semblable  puissance ,.  que  tsuasent  eii 
lesdits  maire ,  pers  et  conseillers ,  et  lesquels  se  muërontel 
<^angeront  de  deux  ans  en  deux  ans  ,  excepté  deux  desditt 
eschevins  qui  seront  continuez  encore  pour  deux  autres  ane 
après  ,  secuement  pour  instruire  les  nouveaux.  Et  lesquelt 
eschevins  et  commis  pour  traiter  et  gouverner  les  négoces 
et  affaires  communs  de  ladite  ville  ,  pourront  assemUer 
avec  eux  quand  ils  verront  être  à  faire ,  des  autres  habitane 
d'icelle  ville  ,  tels  qu'ils  aviseront ,  jusque  au  nombre  de 
vingt-qualxe  personnes.  Aussi  pouront  faire  assemblées  ge« 
nerales  ,  quand  ils  verront  être  nécessaire  pour  le  bien  et 
utilité  de  nous  et  nôtre  dite  ville ,  et  pour  le  moins  en  feront 
pne  chacun  an ,  le  premier  ou  second  jour  de  mai ,  ou  autre 
jour  plus  convenable ,  tels  qu'ils  aviseront ,  nosdits  officien 
a  ce  presens  ou  appeliez.  £t  en  outre  pouront  avec  tels  autree 
que  lesdits  habitans  voudront  commettre  avec  eux ,  con- 
traindre le  receveur  de  leurs  deniers  communs ,  et  le  mattre 
de  pavaige  et  barraige  de  ladite  ville,  et  aussi  leurs  pxede- 
cesseurs  ou  héritiers  à  rendre  leurs  comptes  ,  et  iceux  oiiir, 
dore  et  affiner  en  la  présence  de  nôtre  senedial  du  Maine 
ou  son  lieutenant  ^  s'ils  b*j  yeolent  trouyer  ^  pour  les  deniers 
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^t  se  Ijooyeront  être  dûs  par  la  fin  et  dotore  desditi 
comptes  y  être  convertis  et  employez  es  réparations  et  aatres 
affaires  communs  de  ladite  ville.  Et  pour  ce  que  par  ci^-de- 
▼ant .  et  de  jour  en  ioar  se  fait  plosienrs  abus  sur  le  lait  de 
la  policé  deraites  villes  et  lauxCoargs ,  nous  avons  donné  et 


provisions  ainsi  qu 
arons  octroyé  et  octroyons  aasditssapplians  ,  que  pour  le 
liien  de  notre  dite  ville  et  de  la  chose  publique ,  ils  puissent 
toutesfois  que  bon  leur  semblera  par  nos  senecbal  oa  juge 
dti  Maine ,  ou  leurs  lieutenants  faire  netoyer ,  curer^  et 
décombrer  les  rivières  de  Sarthe  et  THuylie  passant  par  lad. 
TiUe  y  en  manière  qii'elles  puissent  porter  et  naviguer  tant 
à  dessus  que  audessous  de  ladite  ville ,  et  pour  ce  faire  » 
Aire  6ter  abatre  et  démolir  duis ,  comores ,  bois  ,  pierres , 
chaussées ,  moulins  et  autres  choses  empéchans  le  cours  et 
navigaee  aicelles  rivières;  appeler  ceux  qui  pour  ce  seront 
à  appeler;  et  en  dedommaîgealit  et  recompensant  raisonna- 
blement tous  ceux  ou  celles  qui  en  ce  pouroient  avoir  inte- 
rests  y  et  que  ce  à  ce  faire  et  souffrir ,  el  obéir .  ilspuissent 
fiiire  contraindre  par  lesdits  senechal  et  juge  au  llaine  ou 
leursdits  lieutenants  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  et  qui 

Sour  ce  seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  et  manière 
nës ,  et  en  tel  cas  requises ,  ndilobstflnt  oppositious  ou  ap- 
pellations qdelconques.  Si  donnons  en  mandement  par  ces 
mêmes  présentés  à  nos  amez  et  féaux  les  tresoflers  de 
France  et  généraux  de  nosdites  finances  ,  sénéchal  du 
Maine,  esleos  sur  le  faict  dés  aydes  en  Veslecuon  dudit  pals, 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers ,  ou  â  leurs  Reu- 
tenans  presens  et  à  venir ,  et  à  chacun  d'eux  à  qui  il  appar- 
tiendra ,  que  nos  presens  grâce ,  confirmation  ,  octroy  et  de 
tout  le  faict  et  contenu  en  cesdites  présentes ,  ils  fassent  , 
souffrent  et  laissent  lesdits  Suplians  et  leurs  successeurs 
Jouir  et  user  d'oresnavant ,  et  à  toujours  mais ,  perpétuelle- 
ment y  plainement ,  et  paisiblement ,  sans  â  ce  leur  faire, 
mettre  ou  donner ,ne  soufirir  mettre,  être  mis  oti  donné  aucun 
détourbler  ou  empêchement  au  contraire.  Lequel  si  fait  | 
mis  ou  donné  leur  étoit ,  ils  ôtent ,  repatrent  et  remettent , 
ou  fassent  ôter ,  reparer  ou  remettre  tantost  et  sans  delav 
an  premier  estât  et  den,  en  contraignant  à  ce  faire,  souffrir 
cl  «bélr  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  et  qui  pour  ce  seront 
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à  contraindre  par  tontes  yojes  et  manières  dnSs  et  xiison- 
nables.  ^t  pour  ce  que  de  cesdites  présentes  l'on  en  pourt 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux ,  nous  voulons 
qu'au  vidimus  d'icelles  fait  sous  scel  Royal  foi  soit  adjoutëe 
comme  à  ce  présent  orkinal.  Et  a6n  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  mais ,  Nous  avons  faj^  mettre  nôtre  sccl 
à  ceMlîtes  présentes  y  sauf  en  autres  choses  nôtre  droict  et 
FautruY  en  toutes.  Donné  a  la  Flèche  en  Anjou^  au  mois  de 
septembre  l'an  de  grâce  x^j^»  et  de  nôtre  règne  le  sixième, 
ainsi  signé  sur  lereply  desdites  lettres  par  le  Roy  y  monsieur 
le  Duc  de  Bourbon  ,  le  Comte  de  Vendôme  ,  vous  les  sienxa 
de  la  Trimoûille ,  del'lsle  de  Grimault ,  et  autres  presena, 
Primaudaye .  visa  eontentor  ,  Ragneau ,  et  scellé  de  cire 
verte  en  laz  de  soye. 

Vérification  de»  Privilèges  aux  Ttésorien  de  Ftuneem 

Les  Trésoriers  de  France  en  accomplissant  le  contenu  is 
lettres  patentes  du  Roy  nôtre  Sire  données  à  la  Flèche  an 
mois  de  septembre  dernier  passé»  auqaelles  ces  présentes, 
sont  attachées  sous  Tun  de  nos  signets ,  consentons  que  lea 
mauans  et  habitans  de  la  ville  et  fauxbourgs  du  Mana 
joiiissent  des  privil^es  à  eux  concédez  et  octroyez  par  le 
feu  Roy  Loiiis ,  dont  Dieu  ait  l'ame ,  et  par  91^  lettres  oonnée 
i  Toilars  ou  mois  de  février  1481.  et  par  le  Roy  nôtre  dit 
Sire  ratlBées  et  confirmées  ,  et  ce  sous  les  restrictions  et 
et  modifications  mentionnées  es  lettres  dudit  feu  Roy  Loikia 
données  aux  Montils  les  Tours  le  17.  jour  de  juillet  i483.  et 
esdites  lettres  du  Roy  présent  ausqueUes  cesdites  présentes 
sont  attachées  ,  pourveu  que  lesdits  habitans  ne  feront  aih- 
cunes  assemblées  jusques  au  nombre  de  vingt-quatre  per- 
sonnes y  ne  autres  assemblées  générales  ,  sans  y  appeler 
aucuns  des  principaux  officiers  ordinaires  dudit  seigneur 
audit  lieu  du  Mans.  Donné  sous  nosdits  signets  le  a6.  jour 
de  janvier  f  488.  ainsi  si^iè ,  COURTIN. 

Vérification  aux  Généraux  des  Finances» 

Ltl  Généraux  conseillers  du  Roy  notre  sire  sur  le  falct 
et  gouvernement  de  ses  finances ,  en  accomplissant  le  con- 
tenu es  lettres  patentes  du  Roy  notre  dit  sire  données  à  la 
Flèche  au  mois  de  septembre  dernier  passé ,  ausqueUes  cet 
présentes  sont  attachées  sous  l'un  de  nos  signets ,  consen- 
tons entant  qu'à  nous  est ,  que  les  manans  et  habitans  de  la 
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LOUIS  parla  grâce  de  Bleu  Roy  de  France,  sçaToir  faisons 
à  tons  presens  et  à  venir  ,  nous  avoir  receu  Fnmnble  sup- 
plication  de  nos  chers  et  bien  amez  les  bourgeois ,  manans 
et  babitans  4e  nMre  dite  ville  et  cité  do  Mans ,  contenant 

Îue  cy  devant  feus  nos  prédécesseurs  Roys  d^  bonne  me- 
loîre ,  que  Dieu  absolve ,  leur  ont  à  diverses  fois  donné  , 
concédé ,  octroyé  et  confermé ,  plusieurs  be^ux  privilèges*  ^ 
franchises ,  lil)ertez  et  exemptions  ,  pour  le  bien ,  entre- 
tenement,  police  et  conservation  de  la  chose  pnbliaue  de 
ladite  ville,  dont  et  desquels  privilèges,  franchises,  libertez 
et  exemptionslesditssuppHfins.ont  jouy  et  osé  paisiblement^ 
et  font  encores  comme  doivent  :  mais  ils  doutent  que  ou 
temps  à  venir  on  les  voulust  troubler  et  empescher  esdlts 
privilèges  et  en  la  Jouissance  d'icenx  ,  s'ils  n'étôfîiânt  ^ar 
nous  de  nouvel  donfermez  en  nods  humblement  requérant 
nos  grâce  et  libéralité  leur  être  sur  ce  imparties..  Four  ce 
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e8til4(ueiioiitcecoii8id«ré,  iocUwms  iMnoi^lemail  à  la 
tapplication  et  reqsMle  desdiU  sapliaiu,  en  eonaUtt-atûm 
àê  levft  bonne  et  entière  loyauté  qn'ib  et  les  Uun  ont 
oontlnuellement  demonsbré  par  effect  «rotr  eaveie  nous  , 
nos  jiredBcessonffs  Bojs  et  Gontonne  ,  et  espcMM  qu'ils 
Qvntinaeront.cy  après  de  bien  en  mieux  ,.pour  «ce  cwises 
Et  autres  justes  et  raisonnables  i  ee  noat  nonvanB.  Ayons 
de  BÔtve  certaine  science ,  grâce  spéciale ,  pleine  poiseance 
et  autborité  rejale  ,  tous  et  chasouBs  leMito  pvmleges  , 
«franchises  ,  libertex  et.  exemptions  eft  tout  le  oontenn  en 
icewt  ,  joçoit  ce  qu'ils  ne  i  soient  cy  autrement  specâfiez, 
•«nthorisezy  confermez ,  ratifiez ,  loues  et  approuyeB ,  aathoi 
visons  ,  confermons,  ratifions,  lottew  etupproiiTQiiB  par 
ces  présentes  y  pour  en  joi&iv  pur  eux  et  leuie  suooesseuis 
d'oresnâvant  perpétuellement  et  à  toujours ,  selon  et  en- 
suivant le  contenu  ,  forme  et  teneur  oe  leuvsdils  priyile* 
^  ^  francbises  et  Uberles ,  tant  et  si  ayant  qu'Us  en  ont 
par4;y  devant  denëment  et  justement  jouy  et  usé.  Si  don- 
nons en  mandement  par  ces  mêmes  présentes  à  noe  ama 
«  et  féaux  les  trésoriers  de  Franqp  ,  et  généraux  conaeilleK 

Sar  nous  ordonnez  sur  le  faict  et  gouvernement  de  nos 
nances,  au^neschal  et  juge  du  Bfaine,  et  à  tous  nos  au- 
tres justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieotenans  preaens  et 
à  venir  ,  et  a  chascun  d'eux  si  comme  à  lui  appartiendra, 
que  de  nos  présentes  grâce,  authorisstion ,  confirmation , 
ratification  et  approbation ,  ils  fassent,  souffrent  et  laissait 
lesdits  supplians  jouir  et  user  plienement  ,  paisiblement 
et  perpetuâlementtout  ainsi  qne  dessus  est  dit,  sans  leoi 
Dure  ,  mettre ,  ou  donner ,  ne  soutfrir  leur  être  fait ,  mis 
.011  donné  aucun  détoiirbier  ou  empeschement  au  contraire, 
lequel  si  fait , .tnis  ou  donné  leur  étoit  fait,  le  reparer  et 
mettre  incontinent  et  sans  délay  à  pleine  délivrance.  Car 
tel  est  nôtre  plaisir ,  nonobstant  quelconques  ordonnances, 
restrictions ,  mandemens ,  ou  denenses  i  ce  contraires.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  Nons  avons 
fait  mettre  nôtre  scel  à  cesdites  présentes ,  sauf  en  autres 
fi^oses  nôtre  droict  et  l'àutrui  en  toutes.  Donné  à  Blois, 
au  mois  de  ,mars  Fan  de  erace  1498.  et  de  nôtre  règne  le 

Sremier.  Et  sur  le  rempli  est  écrit  par  ]e^  Rov  ^  messire 
Irandelys  de  Champagne  chevalier,  sieur  de  nazoges  ,  et 
,auJ;içei  prçsens.  Ainsi  signe  ,  KOBERTET  |  visa  ctmtentor 
BuoE ,  et  scellé  de  cire  verte  sur  laz  de  sbye  rouge  et  verte. 


.  i4s  fVèitfifcM  de  F^ir)ice^  Tenë^parnoasles lettres |»ateii* 
leeda  Iû>yvMte'fiite',  auaquelles  ces  présentes  sont  atCa- 
chées»  s<Mi6  ttH  ^'hôs  lA^et^,  i^ki  lesquelles  et  pour  I^ 
euMés  ceiiteânëiS'èii  ktâurs  ledit  \séiûieur  a  donné  et  con- 
firmé mx'bo<^i^êl>|é',  maitahis  et  hamtàtks  de  la  yille  et  cité 
du^Ufflois  )  plûéiëtrr9  peaux  privilèges ,  fràncbises ,  libertés 
•t  t^twa/pUonÉ'fKim  le  Ken  ',  .  entretenement ,  police  et 
C0llser^t4ett  de  la^hùse  publique  de  ladite  ville ,  desquels 
ito'Ontpai'  èf  devant  jotky  et  usé  paisiblement;,  et  encores 
Ibnt  k  jsresent ,  pour  -eir  jouir  etliser  par  eux  et  leurs  succes- 
Ma»<rbre8niaTent'|!^erpetuellëmeiit  et  à  toujours .  selon  et 
MisuivàiM  le- cofitenti ,  forme  et  teneur  de  leursdits  privi- 
lèges'et  libèvtéc.  ebitaéhtùn  s,' entant  qu'à  nous  est,  rente- 
liâeiiieiit  M"aoçompllssémenft  desidites  lettrés  tout  ainsi 
ifûL^'éSt'étàtoaé'àiinienti  ,'et'tfue  le  R97  nôtre  dît  seigneut 
le  vettt  et'ito'Àidepâriceâes.  Donné  sous  Fnn  de  nosdits 
aifinétB,  *  le  *À..  jotrr  âé  mars  Tan  i4d8.  Ainsi  signé . 

liM'€le*ei«iil  ^teëeillers  dû  Roy  nôtre  sire  sur  le  faict 
et  gouvernement  de  ses  finances,  veûes  par  nous  les  lettres 
patentes  jdudH  ^^gi^r, ,  fiusq4;^eUe9  qes  présente»  «oot 
attachées  sous  l'U^  4e  nos  signets  ^^  parJesqueUes  et  peur 
les  causes  y  cont^uës ,  ledit  séigpeur  ad^véjetcanatmé 


eKnmptKms  ,  'pour'ie  men,  entretenement  ,  ponce  •  et 
cottserVaiiori' dç  la  cliQse'  publique' de,  ladite  ville  ,  des- 

S iris- Ils  ont  par -ci  devant  joily  et  usé'  paisiblement' J  et 
6oèe  f<Mt'^  présent  ;  potir  en'joiiir  et  user  par  eux  et 
letutskieeësseut^  doresnavantperpeti^elleSnent  et  à  toujours, 
e^Iéto'el  enétiiyaÈtt'le  contenu ,  fonqe  et  teneur  deleursdits 
tftfvifé^es  et'lil>ëii;ëz;  Consentons ,  entant  qu'a  nbus  ê^t , 
Feiitèriiiéïkienf 'et  accomplissement  deÀdites  lettres .  de  ce 
(tù^aurbni  'idFâfikiiènt  jôi^^'y  et  pour  le  temps  et  terme 
dedix'sitiiB  seuléme^  prochains" è^uivàn^,  à  commencer 
du  jour  èH  dàtltef  desditeé  lettres  de  confirmation  ,  qui  est 
«iVahlque  'noîusr  ^krons 'dé  pouvoir.  l)onné  spus  llin  de 
tioMits-dÉnets'',  le  séptiesme  jour  de  janvier  Tan  i499» 


"Aéttt  sft^ei^iM  sen^èhiHissée  du'Mdin^..veûeis  paf  noiié  les 


sont  attachées  ioa«  nAti»  tûmet ,  pw  Iftiqyittag»  ^  pdnr 
les  causes  contenues  eh'  iceUes  ,^  jedit  «eioicar  a  donné 
et  confirmé  au&  bourgeois  «  ipanans  ^t  hai^tuns^a  la  f  Ule 
et  cité  du  Mans ,  plusieurs  priyilegef  «  btiwhMm.  »  lUwtei 
et  exemptions ,  pour  lé  bien ,  entr^teacmeat ,  ^p^ice  »  «l 
conservation  de  la  chose  publique  de  ladite  iriUe,  jdwqads 
ils  ont  par  cy  devant  joûy  et  usé  p^^ihlement  »  ^encore 
font  à  présent  ,  pour  en  joiiyr  et  user  par  psu  «t.  leurs 
successeurs  ,  doresnavant ,  perpétuellement  «  «t  à  toujours» 
selon  et  ensuivant  le  contepu  ,  forme  ,  et  teneur  de  leon- 
dits  privilèges  et  libertés.  Consentons»  entaut  au'à  n^o»  est, 
l'entérinement  et  accomplissement  oesdUtes  lettves.  »  Umt 
ainsi  qu'il  est  contenu  en  Içelles  et  que  le  B^^  nâtredit 
seigneur  le  veut  ,  et  mande  par  icelles  :  et  aesdi^  bour- 
geois,  manansj  ethsl)itains.,  i^vons  peripi^  et  periikettons 
loiiir  et  user  paisiblement  des  privilèges  ,  ^aaohiaee  »  et 
libertez  dessusdites.  Domié  au  Jft^ns  sons  n^tre  «cet  et  «ii^ 
de  nôtre  greffier,  le  5.  jour  de  mars  Tan  l499*  Ainsi  tignCf 
le  Saige  pour  le  greiQer  s  ^^  scellé  e^  queii^  «îas^e  de  cire 
rouge*  ..     1 

Lettreg  vHaièMèê  dé  Frimeois  i ,  *  portant  cotifthnation  des 
PrMUges  des  hourgeoU^  manans  et  habitons  de  la  fille 
du  Mans.  A  Amhoise  1  au  tnois  de  jiiin  1515. 

FtlANÇûiS  p^ir  la  gr^ce  de  Dieu  ftoy  4eprance,<sqaToir 
faisons  à  tous  presei^s  et  f  venir,  nous  avoir  receù  l'hanaUe 
supplication  de  nos  chers  et  bien  amez  les  bçun^epls^iiaa- 
nans  et  habitaus  de  nôtre  .ville  et  cité  du  JUam»  coat^çnent 
que  par  nos  prédécesseurs  Rovs  de  France  »  |<mr  ont  eelé 
donnez  et  octroyez  plusieurs  beaux  et  ^aiids  privilèges  » 
f^nchises,  Ijibertez.  ei  exemptions ,  pour  1^  ;  bien ,;  entre- 
tenementy  police  .,  ,ét  conservatipn  de  la  chose  publique 
4e  ladite  ville  ^  qui'leù^  (urent,  et  ont  esté  çoafermées 

§ar  feu  nôtre  très  cher  seigneur  et  l>eau7pére  Ic^  l^pj  Loiiis 
ëmier  decedé  ,  que  Bleu  absolve,  ainsi  ^ife  de  ce  il  epert 
i>arlés  lettres  aie  nosdits  prédécesseurs  ci  attacaées  ^  epus 
e  contre  scel  de  nôtre  chancellerie.  Au  ,inoyeii  s^.|vur  yeirtu 
desquelles^lesdits  ^uplûuu  ont  tbûiours  depuis  deuenimfc  et 
justement  joiiy  et  usé  desdits  privilèges  ,  jouisseot  et  osent 
encore  de  présent  paisiblemeni  :,.mais  ils  4p^tent,  qoe  on 
temps  à  venir ,  on  i^  voulsist  trôifbLçr  et  e^nefcber  esdits 
privilèges ,  et  enb  jouissaujçe,^  i<^tUt  if'Â^  l};esta{eiU.  par 


(  10!  ) 

Hi^m^ttoéiyél  epnferméK,  en  nott^  humblement  )reauerant 
AêS'  gftMîés^ét  li^raHté  leut  estre  sur  ce  itnpartles.  Pour  ce 
«rc  if  ^deiiouscondderant  là  bonne  vraye  et  entieire  loyauté 
«{me  lesdits^ofklians  ont  de  toute  ancienneté  eàë  et  démons^ 
trée  par  effet  à  nosdits  t)rede<ïesseurs  Roys,  et  à  la  cou- 
rtbfre  de  'f^^ce  i  espenns  qu'ils  continueront  de  bien  on 
Bfeieuk  &-îëeirx;'  rour  ces  causés ,  et  autres  justes  et  ràison- 
li^es  coiksidvrtitionsà  ce  nous  uoUVans ,  Avons  de  nôtre 
certaine  sçiettce ,  gi^ace  spéciale  /pleine  puissance  et  autho- 
rite  royttlê  ,  confermé,  t;ontinué  y  ratifié,  loUé,  etap- 
fHmré  V  eonfermons  ,  continuons ,  louons  ,  rtitlfions  et' 
«pprouYons  par  ces  présentes ,  tous  et  cbascun  lesdits  privi* 
leges ,  fVâincniseB  libertez  et  exemptions  ^  eux  conceaez  et 
oetroyez'paffniMditspredecesseUro  ,  pour  en  joUir  par  cu]t' 
et  éBtorrtfttASCet^eiirs'aoresn avant  perpétuellement  et  à  tott- 
fmtBy  selon  et  ensuivant  le  contenu ,  forme  et  teneur  ile 
leorBditè  privilèges ,  franchfoes  ,  libertez  et  OÉtroyï  ,  tant' 
et  ii  avttiit  qu'ils  en  ont  par  éi  devant  deuênient  joûy  ;9t 
joiiisMnt  de  présent.  Si  donnons  en  mandement  par  ces 
mémee  présentes,  à  nosamez  et  féaux  les  trésoriers  de  France, 
•t  generdii^  conseillers  par  nous  ordontiez.  sur  le.  faict  et 
gouvernement  de  nos  finances^au  seneschal  et  juge  du  Maine, 
et  à  tous  nos  antres  justiciers  et  tofficiérs  ,  on  à  leurs  lieu- 
Mnàns  presefos  et  à  venir  ,  el;  à  chascun  d'eux  isi  comme  à- 
Iny  appartiendra ,  que  de  nos  présentes  grâce,  ratification, 
eontitmation  ,  aprobation  ,  et  confirmation  ,  ils  fassent, 
•oufiVent ,  et  laissent  lesdits  suplians  et  leurs  successeurs  , 
j)iNiir«t  uMr  pleinement  et  paisiblement  j  et  perpétuelle 
ment,  tout  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans  leur  faire,  mettre  j 
on  donner,  nescniffrir  leur  être  fait ,  mis  ,  on  donné,  ores, 
1^  pour  le  tempa  à  venir ,  adcun  arrest ,  detourbier  ,  ne 
empeschement  an  contraire,  en  quelque  manière  que  ce  amt, 
lequel  si  lait ,  mis  ou  donné ,  leur  avoit  esté  on  erfnit . 
Postetet'  mettez ,  on  faites  ôster  et  mettre  inumîlBBmt  ^ 
isat  délny,  a  pleine  délivrance ,  et  au  premier  estât  et  «M 
Et  pouKe  qiie  de  des  présentes  l'on  pourra  wmrà^BÊtmp^' 
en  plusieurs  et  divers  lieûSi  ,  nous  voulons  qo^  ^^"^ 
d'ieelles  fait  sons  scel  royal ,  foy  soit  jjoôlée  rmm^ 
présent  original.  Car  tel  èHt  nôtre  plaûfr,  asasM^'  " 
conques  ordcmnances,  irestrietions,  ■■  '  ■  -"  '**''*" 
à  ce  contraires.  Et  afin  que  ce  toit 
Coujoun  ,•  Mt*  mettre  'Àèus  ayons 


•entes  ,  s^uf  en  antzep  choMs  n^tre  dnoict  t  f^  j)'iptni]F  «i 
toutes  Donné  à  Aiiiboise  ou  mois  de  juin  Tjio  dagcace  iStS 
et  de  nôtre  règne, ^e  premier.  Ainsi  signé  par 4»  Roy» 
R0BER1  £Ti  ma  contentor  Deslandes  ,  et  eeeUé  de  cire 
verte  sur  ïaz  de  so^re  rouge  et  vert^. 

Les  'iresoriérs  de  France,  veuës  par  noiislea  let^^  pàte»^ 
tes  du  Koy  nôtre  sire,  ausqueUescespreMOtes^iMii^aittacbéee 
sous  Tu  II  de  nos  signe^,  par  les<}ueileset  ppuriepcwueej 
contenues ,  ledit  seigneur  a  conàrmé  ,  çontiniué  y  vfttifié  , 
loué.et  a  prouvé  aux  Bourgeois,  manans  et.babilAoe  de 
yille  et  cité  du  Mans,  tous  et  cbascuns  lea.privikgçst  " 
cbises  ,  libertez  et  eKemplions  à  eux  par  ses  preg^MMi 
concede74 ,  pour  ep  jotiir  par  eux  et  kûi^  eucowaewnn  doiee- 
navant ,  perpétuellement ,  et  à  toujoui»  ^  sekHP^  ^t  enaoi- 
Tant  le  contenu ,  forme  et  teneur  de  leundilsprivUegee  » 
franchises ,  libertez  et  octroys  ,  tant  et  si  9^^vat  qn'ib  en 
ont  par  cy  devant  deuëiaent  joiiy  et  jouissent  de  preeent» 
Consentons,  entant  qu'à  nous  est,  renteriuementot-iMrcaBH 
plissement  desdites  lettres  selon  leur  ioroM  «t  teoeur  ,  et 


Les  Généraux  Conseillers  du  Roy  nôtre  sire  surile  laict  et 

?;ouveriiementdeses  finances,  v€;uëspar  BOUS  lealetti«6pabeii« 
es  du  Roy  notre  dit  seigneur ,  ausquellef  sçnt, attachées  ces 
présentes, SOUS  l'un  de  nos  signets,  par.lêsquellee  et  pour  les 
causes  contenues  en  icelles  ,  ledit  seisneux"  a  conârmé  { 
conjiinué^,  ratifié ,  loué  et  approuvé  anxlxtargeQia  ^  mnmiM 
et  habitansde  sa  ville  et  cité  du  Mena,  tous  et  chaseuai 
les  privilèges ,  franchises  ,  Jlibe|rtea  «t.  ex«iDp(ti,oiie  à  cax 
concédez  par  ses  prédécesseurs ,  pour  en  jouir  par  eux  et 
leurs  successeurs  aoresnavi^ntperpetuelleiiieiit  et  à  toûiouis, 
selon  et.  ensuivant  le  contenu  ,  forme  et  teneur  de  leur»- 
dits  privilèges ,  franchises,  libertez  et  oçtroys  ^  tnnl  et  si 
avant  qu'ils  ont  par  cy  devant  deuëment  joi^  et  joûyseent 
de  présent.  Consentons ,  entant  qu'à  nous  est^,  TeBleriiie- 
ment  et  accomplissement  desdites  Jetti-es^  selon  leur  Ibr* 
me  et  .teneur  ,   et  tout  ainsi  que  ledit  aeigneur  le  veut 
et  mande  par  icelles.  Donné  sous  r<IQ:de  noedita-sficiielB, 
le  i4«  jour  de  juin  l'an.  i5i5»  Ainsà.Mgnâi  DEBËÀUNE. 
Pierre  deCourthardy  Bcentié  es  dtoicte  ,.j«gecvdiiiaire 
du  Maine  ^  veuëa  par  90W  Iiea  toitrei  patoiles  du  Roy 


.{  i03  ) 
nôtre  sire  »  aiia({iieUea  ces  preaeiites  «oUt  attatcbéet  «mm 
nôtre  signet,  par  lesquelles  et  pour  lee  causes  oDotenuës 
en  icelles ,  ledit  seigneur  «  donné  et  confirmé  auxiMMiigeoif, 
manaufret  habitans  de  larilleet  cité  du  Mans ,  plusieurs 
pritileges  ,  feindiises  ,  libertés  et  exenijptions  pour  le 
bien  et  entretenement ,  police  et  conseryation  de  fa  choee 
puWqne  de  ladite  ville  y  desquels  ils  ont  par  cy  devant 
loâT  et  usé  paisiblement ,  et  encore  font  à  présent ,  pour 
en  jouir  et  oser  par  eux  et  leurs  successeurs  d'oresnayant 
perpétuellement  et  à  toujours ,  selon  et  ensuivant  U  oon'*- 
tenu  forme  et  teneur  de  leursdits  privilèges  et  libertez» 
Gonsentons,  entant  qu'à  nous  est,  Tenterinementet  accCm* 
plissement  desdites  lettres ,  tout  ainn  qu'il  est  contenu  en 
loelles ,  et  que  le  Roy  nôtre  dit  seigneur  le  veut  et  mande  ; 
et  ausdits  bourgeois ,  manans  et  babitans  ayons  permis  et 
permettons  jouir  et  user  paisiblement  des  privilèges,  fra»^ 
diises  et  libortez  dessusdits.  Donné  au  Mana  sons  nôtre  sctt 
et  seing  ,  leQ4*  jour  de  juin  Tan  i5i5.  Ainsi  signé  ^  dm 
€OURTHAia)Y,  et  scellé  sur  queue  simple  de  cire  rot4;e« 

Lettres  patentes  de  Henrf  II  ,  portant  confirmation  des 
Privilèges  des  manans  et  habitants  de  la  ville  du  âfans, 
A  Fontainebleau  ,  au  mois  de  janvier  1547. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ,  scayoix 
frisons  à  tous  presens  et  à  venir ,  nous  avoir  receu  rbuo»- 
ble  supplication  de  nos  chers  et  bien  âmes  les  bourgeois  / 
aifl^ans  et  habitans  de  nôtre  yille  et  cité  du  Mans  :  con» 
tenant ,  que  par  nos  prédécesseurs  Roys  de  France  leur 
ont  été  donnez  et  octroyez  plusieurs  beaux  et  grands  prî* 
yileges ,  franchises,  libertez. et  exemptions ,  pour  le  bien  « 
entretenement ,  police  et  conservation  de  la  chose  publiqne 
de  ladite  ville ,  qui  leur  furent  et  ont  esté  confermez  par 
nosdits  prédécesseurs  Roys ,  et  même  par  feu  nôtre  tirés 
honoré  seieneur  et  père  le  Roy  dernier  décédé^  que  Dieu 
absolve  ,  desquels  ils  feront  apparoir  quand  besoin  seras 
et  d'iceux  ^  privilèges  ils  ont  toujours  depuis  deuëment  et 
jttstemi.*ntJQûy  et  usé,  joiiissent  et  usent  encores  de  pre* 
sent.  Mais  doutant  que  sans  avoir  sur  ce  confirmation  de 
nous  ainsi  qu'il  est  requis  et  nécessaire ,  on  les  voubist 
<^  après  troubler  en  la  jouissance  d'iceux,  ils  nous  ont  très 
humblement  fait  supplier  et  requérir  sur  ce  leur  impartir 
nôtre  grâce.  Pour  ce  est  il^que  nous  considérant  la  brâne  f 


(  IW  )  I 

Traye  et  eiiti«re  lofaolé  «t  chtymuoeé  tp»  iMdltt  mplSâm 
ont  d«  toute  «ncienneté  eaës  et  deBOoatnées  par  effet  à 
noediti  predeoeneun  Roys  «t  à  la  oonroime  de  France  , 
«•perans  qa'ik  continoeront  de  bien  en  mieux  à  ioeiiz* 
Pour  ces  eauses ,  et  autres  justes  et  raisonnables  oonside» 
mtions  ,  à  ce  nous  mou  vans ,  Atous  de  noscertainescience, 
grâce  spéciale ,  pleine  puissance  «    et  autborîté  royale  , 
confirmé,  continué  et  approuvé,  confirmons,  continuons 
et  aporonvons  par  ces  présentes ,  tous  et  chasctins  lesdits 
pri^iUges,  franchises,  libertez  et  exemptions  à  eus  ainsi 
que  dit  «st,  concédez  et  octroyez  par  nosdits  predecesseun 
Roys  ,  pour  en  joiiir  par  eux  et  leurs  successeurs  à  tomonn 
perpetueUement ,  selon  et  ensuivant  le  contenu ,  rorme 
et  teneur  de  leursdits  privilèges ,  -franchises ,  libertez  et 
octroys  ,  et  tant  et  si  avant ,  et  tosit  ainsi  qu'ils  m  ont 
par  cy  devant  deuement  et  justement  ioây  et  usé ,  joiii»- 
ient  et  usent  encores  de  présent.  Si  donnons  en  mande- 
ment par  ces  mêmes  présentes  à  nos  amez  et  féaux  les 
trésoriers  de  Fmnce ,  généraux  conseillers  par  nous  ordon- 
nez sur  le  faict  et  gouvernement  de  nos  finances,  au  senes- 
chai  et  juge  du  Maine ,  et  à  tous  nos  autres  justicîera  et 
officiers  ,  ou  A  leurs  lieutenans  presens  et  a  venir  ,   et 
chascun  d'eux  si  comme  à  lui  apartiendra,  que  de  nos 
présentes  grâce  et  confirmation,  continuation  et  approbation 
us  fassent ,  souffrent  et  laissent  lesdits  supplians  et  leurs 
successeurs  jouir  et  user  pleinement  ,   paisiblemetit   et 
perpétuellement,  tout  ainsi  que  dessus  est  dit ,  sans  leur 
ïsire  mettre  ou  donner ,  ne  souffrir  être  fait ,  mis  ou  don- 
né ,  ores-  ne  pour  le  temps  à  venir  aucun  arrest ,  delonr- 
bi^  ou  empcKhement  au  contraire  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit ,  lequel  si  fait ,  mis  ou  donné  leur  avait  esté 
ou  estait,  Tostent  et  mettent ,  ou  fassent  ester  et  mettre 
incontinent  etsansdelay,  à  pleine  et  entière  délivrance, 
et  au  premier  estât  etdeu.  Et  pourcequedeces  présentes 
l'on  pourra  avoir  à  besongoer  en  plusieurs  et  divers  lieox. 
Nous  voulons  qu'au  vidimus  d*icelles  fait  sous  scel  royal 
foy  soit  adjoûtée  comme  au  présent  original.  C4ir  tel  est 
notre  plaisir ,  nonobstant  quelconques  ordonnances ,  rea- 
triotions  ,  niandemens ,  deffenses  et  lettres  à  ce  contraires. 
£t  afin  que  ce  soil  cbose  ferme  et  stable  à  toûjœro  ,  nous 
avons  fait  mettre  nôtre  scd  à  cesdites  présentes ,  snnf  en 
autres  choses  nôtre  droict  et  Tiuilniy  en  toutes.  Donné  à 


(  m)) 

tiHtMtMèàn,  «a  ttois  >de  jaftTlér Tah  je.^race  iS^  et 
4e  nfttre  tégiié  le  premier.  AitiBi  si^  stur.  le  repljpar 
^  Koy  ^  DUTUIBR  $  i^ùa  contentor  É&ttK^,  et  tcielle  sur lat 
^  8oye  rouge  et  verte  de  cire  yerte. 
<  Lea-Trftsoriey»  dle/Pranée^yeuës  pamotis  leslclltrea  patett* 
«es  àtt  ^ûy  B6tre  ëire  »  auiqaelles  des  présentes  sont  atta* 
xihéeB  sous  l'un  dé  nos  «i^tlets  y  par  lesquelles  et  pour  le^ 
tfcaùses  y  contenues  ledit  ieigneur  â' continué  ,  confirmé  et 
«pptoavé  aux  bourgeois'  manans  et  habitans  de  sa  yiHe  et 
tité  dvk  Mans  »  tous  et  chascuus  les!  privilèges ,  franchises  , 
libertés  el  exemptions  à  eux  par  ses  prédécesseurs  ooncedet 
«et  oonfinuee ,  pour  en  jottir  par  eux  et  leurs  successeurs 
d'oresnayanC  perpétuellement  et  à  toàiOurs  ,  '  selon  et  en- 
8uiv>ant  It'  cotitenu  y  forme  et  tenélir  de  leursdits  privilèges, 
franchises,  libériez  et  octrojs ,  tant  et  si  avant  qu'ils  éii 
ont  par  cy  devant  deuëment  joiiy  et  jotkissent  dé  présent. 
Consentons,  en  tant  qu'à  nous  est,  l'entérinement  et  accom- 
plissement desdites  lettres  .selon  leur  fbrm'e  et  teneur,  et 
tout  ainsi  que  par  icelles  ledit  seigneur  le  veut  et  mande. 
Donné  sous  l'un  de  nos  signets,  le  o^.  jour  de  janvier 
l'an  1547.  Ainsi  «ign^,BABOU. 

Les  Généraux  Conseillers  du  Roy  nôtre  sire  sur  1$  faict 
«t  gouvernement  de  seft  finances ,  veuës  par  nous  les  lettres 
natentesdu  Roy  nôtre  dit  seleneur,  données  à  Fontaine- 
oleau  au  mois  de  Janvier  iàq^,  dernier  passé ,  signées  par 
le  Roy  DUTHÎëR,  ausquelles  ces  présentes  sont  attachées 
sous  l'un  de  nos  signets ,  par  lesquelles  et  pour  les  causes 
y  contenues  ,  ledit  seigneur  a  continué  ,  confirmé  et  ap- 
prouvé aux  bourgeois ,  manans  et  habitans  de  sa  vUfe  et 
cité  du  Mans  tous  et  rhascuns  les  privilèges ,  franchises  , 
libertez  et  exemptions  à  eux  par  ses  prédécesseurs  concé- 
dées et  confirmées  ,  pour  en  louir  par  eux  et  Leurs  succes- 
seurs d'oresnavant ,  perpétuellement- ,  et  à  toujours ,  selon 
et  ensuivant  le  contenu  ,  forme  et  teneur  de  leursdits  pri- 
vilèges ,  franchises  ,  libériez  et  octroys  ,  tant^  et  si  avant 
qu'ils  en  ont  par  cy  devant  deuëment  joiiy  et  jouissent  de 
présent.  Consentons,  en  tant  qu'à  nous  est,  l'entérinement 
et  accomplissement  desdites  lettres  patentes  selon  leur  for- 


tetù^â  paienieide  Ohadeë  IX  portant  reUef  étadreêMe  dé 

,  swannation  pour  enregistrer  celles  du  mois  de'jantfier 

1559  9  par  iestfuelles  les  privilèges  des  habitons  de  la 

ville  du  Mans  ont  été  confirmez.  Au  Bois  de  Boulogne, 

le  9  juin  1572,  reg,  ie^Sdu  même  mois.  (Cpmp.  dir.  9^). 

•  CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ,  à  nos 
•nez  et  féaux  consetilerslefl  gens  tenans  nôtre  cour  de  par- 
lement à  Paris ,  salut  et  dilection.' Parce  que  vous  pouvea 
faire  difficulté  de  procéder  à  la  veriBcatiOn  et  entérinement 
des  lettres  de  confirmation  de  privilèges  obtenues  du  feu 
Roy  nôtre  très  cher  et  très  amétrere,  Ë  Roy  François  der- 
nier decedé ,  par  les  manans  et  liabitans  de  la  ville  du 
Mans ,  à  cause  qu'elles  ne  sont  à  vous  adressantes  et  qu'el- 
les sont  siiiiannées,  et  ne  sont  de  nous  esmanées.  Nous  vous 
niandoiK  et  très  expressément  enjoignons  par  ces  présentes 

re  sans  vous  arrester,  ny  avoir  ^ard  à  ce  qu'elles  ne  soient 
vous  adressantes  ,  à  ladite  surannation  ,  et  qu'elles  ne 
soient  de  nous  esmanées  ,  vous  procédiez  à  la  vérification 
et  entérinement  d'icelles  :  et  du  contenu  faites  et  souflfrez 
jouir  et  user  lesdits  manans  et  habltans  selon  qu'il  est  porté 
par  icclles  ,  et  comme  ils  ont  toujours  jouy  et  usé ,  sans 
souffrir  leur  être  fait^  mis  ou  donné  aucun  empeschement. 
C^  tel  est  nôtre  plaisir ,  nonobstant  quelconques  lettres  i 
ce  contraires.  Donné  au  Bois  de  Bologne,  le  9.  jour  de  juin 
Fan  de  grâce  167^.  et  de  nôtre  règne  le  douzième.  /Signé, 
par  le  Roy  en  son  conseil,  LE  VAYER. 

Registrées,  ou^  sur  ce  et  consentant  le  procureur  gêne- 
rai du  Roy  pour  joiiir  par  les  impetrans  de  l'effet  et  contenu 
en  icelles ,  tout  ainsi  et  en  la  forme  qu'ils  en  ont  cy-devant 
bien  et  deuëment  joiiy  et  usé  ,  et  encores  jouissent  et  usent 
de  présent.  A  Paris  en  parlement,  le  28.  jour  de  juin  l'an 
157a.  Signé,  DoTiLLET. 

Lettres  patentes  de  Henry  lll ,  portant  confirmation  de 
Privilèges  des  bourgeois ,  marchands ,  manants  et  hahi^ 
,  tans  de  la  viUe  du  Mans,  A  Paris  ^  au  mois  de  septemi' 
hre  1586. 

,  HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Polo- 
gne ,  à  tous  presens  et  avenir ,  salut.  Soavoir  faisons ,  que 
nous  inclin  ans  libéralement  à  la  supplication  et  requeste, 
qui  faite  nous  a  esté  de  la  part  de  nos  chers  et  btea  amez 
les  maire ,  eschevins  ,  manans  et  babitaos^de  nôtre  TîUe 


(IM) 

tt  dU  du  Muis  ,  et  vonknt  en  tont  eè  ctei  iftom  teMi 
passible  les  favMrablenMiit  traiter,  les  &iMuit  resMUtir  en 
cetitti  Dons  sera  possible  de  nos  grâces»  fayeun  et  libéra- 
litM  :  pour  ces  causes  et  antres  justes  consideratkinB  à  ce 
nous  mouTans  »  afin  de  leur  donner  occasion  de  continuer 
au  devoir ,  fidàité  et  obéïssanoe  qu'ils  ont  toujours  pottës 
à  nos  prédécesseurs  Roys  et  à  nous^  avons  i  icenx  maire 
e^  escnevins  ,  manans  et  babitans  de  nôtre  dite  ville  et  oité 
du  Mans'f  continué  et  confirmé,  et  de  nos  grâce  spéciale  y 
pleine  puissance  et  autborité  royale  ,  continuons  et  confî]>- 
mons  par  ces- présentes  ,  tous  et  cbasçuns  les  privileees  j, 
francbises  ,  libertez ,  exemptions  et  immunitez  «mi  leur 
ont  çy  devant  esté  accordez  par  nos  prédécesseurs  lloys  et 
confirmez  de  règne  en  règne  selon  qu'ils  sont  contenus , 
spécifiez  et  déclarez  es  lettres  patentes  qui  leur  en  op^  esté 
expedieez ,  pour  en  jouir  et  user  par  iceux  maire  et  escbe* 
vins  ,  bourgeois  y  manans  et  babitans ,  et  leurs  successeursj 
tant  et  si  avant ,  et  par  la  forme  et  manière  qu'ils  en'  ont 
çy  devant  bien  et  deuëment  jotty  et  usé ,  jbiiissent  etueeM 
encores  à  présent.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdites 
présentes  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenane 
nôtre  cour  de  parlement  à  Paris  ^  les  gens  des  comptes  de 
nôtre  cour  des  aydes  audit  Paris ,  conseillers  et  -trésoriers 
généraux  de  France,  establis  à  Tours,  seneschal  du  Maine 
ou  son  lieutenant ,  et  à  touâ  nos  autres  iusticiers  ,  offiders 
et  subjets  ,  que  de  nos  présentes  grâce ,  continuation  et 
confirmation ,  ensemble  tout  le  contenu  cy  dessus^  ils  h^ 
sent ,  souffrent ,  et  laissent  lesdits  suplians ,  et  leursdîfe 
successeurs  joiiir  ,  et  user  pleinement  ,  paisiblement  et 
perpétuellement ,  sans  en  ce  leur  faire  ,  mettre  ou  donner/ 
ne  soufirir  leur  estre  fisit ,  mis  ou  donné  ores  ne  pour  le 
temps  a  venir ,  aucun  trouble  ne  empescbement ,  lequel  si 
fiiit,  mis  ou  donné  leur  estait,  ils  le  mettent  on  fassent  met» 
tre  incontinent  et  sans  delay  à  pleine  et  entière  délivrance 
et  au  premier  estât  et  deu  :  Car  tel  est  nôtre  plaisir.  Et  afitt 
^ne  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  f  nous  avoue 
fait  mettre  nôtre  scel  à  ces  présentes,  bonne  à  Paris,  aa 
mois  de  septembre  Tan  de  grâce  i^.  et  de  nôtre  règne  le 
treizième.  Signé  par  le  Roy  ^  POTKU ,  et  scellé  sur  dou- 
ble queue  du  grand  scel  de  cire  verte. 

Aegistrées.  ouy  le  procureur  du  Roy,  à  Paris  en  parle-' 
ment,  le  5.  jon^  de  décembre  Tan  t586.  Signé,  TkhLHuntt. 


Vmhniêlm  A  Men^YlïIfortMUiféifoeationdât  i^twiUget 
^^dohi  h»  hahiumg  deê  uiêieê  dé  Pung ,  Bovenf  Tfumiatue^ 
•  ^on  ^OHemu  »  Tnyes  >  Âmienê ,  AhhêviUe  ,  liante» ^ 
CiuœtreSf  iê  Mars,  et  autre»'  inÙe»  rebeUes jouiuenL 
A  ChatteUerauii  »  a»  moiê  de  nu^  1669  ;  rtg,  au  pof^ 
itment ,  /e  2 ,  et  en  la  chancre  dê$  eonipteê\  ie  16  jrum 
MiwanU  (  Comp.  chr.  1217  ). 

UKNKY  pat  la  grâce  de  Dieu  Boy  de  France  et  de 
Pologne, .    •    .    • 

Lettres  patentes  de  Eemy  tV  portant  eùnfirmation  des  nri- 

viiéges  octroyez  aux  maire ,  esehevùa  et  habitons  ae  la 

ville  et  cité  du  Mans  ;  données  à  Manies ,  au  mois  de 

jtdUet  1591  ;  regîstrées  auparkment  le  dfàla  ekamirt 

des  comptes  le  ^  aoust  1609  • 

HENRY  parla  gracedeDieu  Roy-de  France  et  de  NaTarre, 
a  toiM  présents  et  avenir,  salut.  Scavoir  faisons  ,  que  noof 
inclinant  libéralement  à  la  supplication  et  requeate  de  nos 
ekersetbien  âmes  les  maire  et  eacbeyins ,  manaos  et  habi-* 
tan»  de-  nôtre  yille  et  cité  du  Mans ,  et  désirant  les  faire 
ressimtir  en  tout  ce  qui  nous  sera  possible  de  nos  grâces, 
faveurs  et  libéralités  ,   et  leur  donner  toute  occasion  de 
eontiuuer  au  deyoir ,  fidélité  et  obéissances  que  nous  doi* 
vent  lesdits  maire ,  esobevins ,  manans  et  babitans  :  pour 
ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans , 
Avons  confirmé  et  continué ,  de  nos  certaine  science,  grâce 
spéciale ,  pleine  puissance  etautborité  royale ,  confirmons 
•t  continuons  par  ces  présentes  tous  et  cbascuns  les  privilè- 
ges ,  franchises ,  libertés ,  exemptions  et  immunités  à  eus 
çy  devant  concèdes ,  accordez  et  octroyés  par  nos  predecea- 
seurs  Roys,  selon  qu'ils  sont  plus  à  plein  contenus ,  spé- 
cifies et  déclarez  par  les  lettres  patentes  qui  leur  en  ont  esté 
expédiées ,  cy  attachées  sous  le  contre  scel  de  nôtre  ehan- 
ettlerie  ,  pour  en  joiiir  par  iceuA  maire  eteschevins  , 
manans  et  nabitans  et  leurs  successeum  pleinememli  ,.pniai* 
bikment  et  perpétuellement ,  tant  et  si  avant ,  et  en  la 
même  forme  et  manière^  quHls  en  ont  cy  devant  bien  et 
denëment  ioiiy  et  usé ,  jouissent  et  osent  4>ncores  de  pré- 
sent. Si  donnons  en  mandement  à   nos  âmes  et  féaux 
conseillers  les  e^ens  tenans  nôtre  cour  de  narlement,  et  de 
nos  comptes  à  Tours  »  presidens  et  trésoriers  ^[eneisaux  de 


(  m  ) 

France  aa  bureau  de  nos  financés  établi  audit  lieu,  seneschal 
dd  llain«  ou  son  lieutenant ,  et  à  tous  autres  nos  jusIicierSi 
officiers  et  subiéts,  <|ue'de  àos  confirmation  et  continuadon^ 
enâem)^  de  tout  le  cont^u  cj  dessus  *,  ils  fassent ,  sonf* 
firent  et  laissent  jouir  et  user  lesdits  nabitaos  supplians  . 
et  louradits  8uciestei!irs ,  j^einemettt  V  paisiMenient  et  pti^^ 
petùellemed^;  y  éans  bn  ce  leur  faire  ^  mettre  où 'donner  1 
ne  souffrir  être  fait^  mis  ou  donbé  oTes,  ne  pourYadvenn 
aucun  empeschement  au  contraire;  lequel  si  ^it ,  mis  on 
donné  leur  estait ,  mettre  ou  faire  mettre  incontinent  eV 
sans  délajr  à  pleine  et  entière  de][ivràncè ,  et  au  premiet 
estât  et  deu.  Car  tel  est  nôtre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre 
nôtre  scel  à  cesdites  présentes  ,  sauf  en  autreè  cboses  nôtre 
droict ,  et  l'autruy  en  tontes.  Donné  à  Mantes^  âù  mois  de 
juillet  Tan  de  grâce  i5ûi,  et  de  nôtre  i*egne  le  deuxième'. 
Signé  par  le  Roy ,  TARON  /  et  scellé  Sur  d'ottbie  queue'  dà 
grand  scel  de  cire  rerte. 

Lettres  patentes  de  Henry  /F  portant  relief  de  surannation 
pour  t enregistrement  de  celles  du  mois  de  Juillet  iJoQip 
par  lesquelles  les  primléges  des  maire  ,  escheyins  et 
habitons  de  la  taille  du  Mans  ont  été  confirmez.  A  Paris  , 
le  2^  juillet  1609 ,  re£[.  ie  8  aoùst  «i^iVont./"  Compilation 
chr.iioa). 

.Registréeaen  parlement^  ouy  le  procureur  du  Roy,  pouf 
jouir  par  les  iinpétTana  du  contenu  en  icelles  ,  ainsi  qu'ils 
en  ont  cy  devant  bien  et  duëment Joiiy  et  usé ,  jouiiaent 
et  usent.  Fait  en  parlement,  le  8.  jour  d'aoust  1609. 

Signez,  Do  Tillbt  et  Reediii. 

Registrées  semblablement  en  la  cbambre  des  comptes , 
ony  le  procureur  gênerai  du  Roy,  pour  jouir  par  leâimpé* 
trans  ae  Pefiet  et  (Contenu  en  icelles.  comme  ils  en  ont 
cy  deyant  bien  et  deuëment  jouv  ,  jouissent  et  usent  â 
présent  suivant  Farrest  de  ce.  Fait  le  20.  jour  d'aojust 

1609.    Signé  BODELOir. 

Lettres  patentes  de  Louis  XUl ,  portant  confitmaxian  des 
Privilèges  des  maire  ,  éohevin»^  bourgeois ,  marchands^  y 
manans  et  habitons  de  la  viUe  du  Mans  ,  données  à 
Paris  f  au  mois  de  Janvier  iBiB*  < 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  dç  Nay^* 


tell  tous  preseni  et  à  yeair,  .salut.  Nqs  cbers  et  bi<eii  amest 
les  maire  et  escheyins  ,  manans  et  habitans  de  nÂtre  ville 
dn  Mans  y  nous  ,<?nt  en  nôtre  conseil  fait  humbleœnt. re- 
montrer que  les  f<^ns  Roys  nos  prédécesseurs  leur  ayoiest 
boncedé  ,  donMé  et  octroyé  pl,i>sieurs  beaus.,  privilège  , 
et  desirans  en  considération  de  leur  bon  deyoïr  ,  fiaelilé 
bt  obéissance  ,  user  des  mêmes  .grâce,  et  libéralité  eu  leur 
endroit  :  pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous 
mottvans^  Avons  ausdits  maire ,  esclievins  ,  manans  et  habi- 
tans  I  confirmé  et  continué  ,  confirmons  et  continuons  par 
ces  présentes ,  tous  et  cbascuns  les  privilèges ,  franchises, 
libertez,  exemptions  et  immunités  à  eux  cy  devant  con- 
cédez^ accordez  et  octroyez  par  nosdits  prédécesseurs  j 
iselon  qu'ils  sont  plus  à  plein  spécifiez ,  contenus  et  décla- 
rez par  les  lettres  patentes  qui  leur  çn  ont  été  expediéez  , 
*cy  at^chées  spiis  le  contre  scel  de  nètre  chancellerie  , 
pour  en  jouir  et  user  par  eux  et  leurs  successeurs  ,  plei- 
nement .  paisiblement  et  perpétuellement  ,  tout  ainsi  et 
comme  ils  en  ont  cy  devant  bien  et  deuëment  joûy  et  usé, 
jouissent  et  usent  encore  de  présent.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  améz  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nôtre 
cour  de  parlement  et  de  nos  comptes  à  Paris ,  presidens  et 
trésoriers  généraux  de  France  et  de  nos  finances  à  Tours  , 
seneschal  du  Maine,  son  lieutenant ,  et  à  tous  autres  nos 
justiciers  ,  officiers  et  subjets,  que  des  présentes  lettres  de 
continuation  et  confirmation ,  et  de  tout  le  cont^iu  cy 
dessus,  ils  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user  lesdits 
maire ,  eschevins ,  manans  et  habitans ,  et  leursdits  succes- 
seurs pleinement ,  paisiblement  et  perpétuellement  ,  sans 
en  ce  leur  faire,  nV  souffrir  être  fait,  mis  ou  donné  aucuns 
troubles  ou  empescbemensau  contraire,  lequel  si  fait  estait, 
iceluy  reparent  incontinent  et  sans  aélay ,  remettant  le 
tout  au  premier  estât  et  deu.  Car  tel  est  nôtre  plaisir.  ]p)t  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  :  nous  avons 
fait  mettre  nôtre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris, 
au  mois  de  janvier  l'an  de  grâce  161 5.  et  de  nôtre  règne 
le  cinquième.  Signé  par  le  Roy ,  BERNIER ,  et  scellé  sur 
double  «queue  du  grand  scel  de  cire  verte. 

Lettres  patentes  de  Louis  XIII  portant  relief  de  sUrannoi^ 
tion  pour  P enregistrement  dç  xelles  du  mois  de  januier 
1615 ,  {fui  concernent  les  priyiîéges  des  maire  ^  escneyinSj 


(  1«  ) 

hautweoii  ffnarehaniSf  manam  «f  habUani  dû'  l»  vUk. 
du  Mans.  A  Parié j  10  mari  IfôB,  reg,  auvarkmem  iè  li^. 
may  et  en  la  chambre  des  compte»  le  i6juin  dé  Itsmémt 
année.  (  Cemp.  chr.  1626). 

Registrées,  ouj  le  procureur  gênerai  du  &o]r,  pqur  joui^ 
par  les  impetrans  de  Teffect  dfu  contenu  en  icelles .,  jui* 
vant  et  ainsi  qu'ils  ont  cy  devant  lûen  etdeuëment  Jbuj 
et  usé  y  jouissent  et  usent  encores  à  présent.  A  Paris  en 
parlement,  le  19.  jour  de  may  i635.  Si^né  ,  Bu  1[!^li.bt« 

.  Re^strées  semblablcment  en  la  chambre  des  coBpt8»^i 
en  vertn  des  lettres  patentes  du  Roy ,  données  à  Paris  \é 
ao.  jour  de  mars  dernier ,  signées  par  le  Roy  en  son  canif* 
seil ,  MATHAREL  ,  contenant  rdiëf  de  aurannation  de» 
présentes ,  ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy ,  pour  jouir 
par  les  impetrana  de  l'effeet  et  contenu  esdite»  lettres  ^ 
comme  ils  en  ont  cy  devant  bien  et  deuêment  jon^r  t% 
usé  ,  jouissent  et  usent  encores  à  prêtent.  Le  t5.'  joat 
de  juin   i635.  Signé  ,  Bourlov. 

Lettres  patentes  de  Louis  XIV  "portant  eor^lrmation  des 
Privilèges  des  manans  et  habitons  de  la  viUe  du  Mans» 
A  Paris  j  au  mois  de  juin  1650. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nayarre. 
A  tous  preaens  et  à  venir  ,  aalut ,  désirant  à  Fimitation  dot 
feus  Roys  nos  prédécesseurs ,  maintenir  nos  chers  et  biea 
amez  les  maire  ,  eschevins  ,  manans  et  habitans  de  nôtre 
ville  du  un  ans ,  en  tous  leurs  privilèges ,  et  user  envers  eux 
des  mêmes  grâces  et  faveurs  qu'ils  leur  ont  cy-devant  d^ 
parties ,  en  considération  de  leurs  6délité  et  obéissance  , 
sçayoir  faisons  que  pour  ces  causés  et  autres  à  ce  nous  mou» 
▼ans,  nous  leur  avons  continué  et  confirmé,  continuons  el 
confirmons  par  ces  présentes,  tous  et  chascnns  les  privilèges, 
immunitez  ,  exemptions  d'aydes  et  autres  franchises  et 
libertés  plus  au  lonç  spécifiez  par  les  anciennes  lettres 
patentes  a  eu|L  octroyées  par  nosdits  prédécesseurs ,  cy  arao 
celles  du  feu  Roy  nôtre  très  honoré  seigneur  et  père  >  da 
de  Tannée  161 5,  attachées  sous  nôtre  contre  scel ,  pour  en 
ioiiir  et  user  par  lesdits  eschevins  y  manans  et  habHans  ^  et 
leurs  successeurs  pleinement  »  paisiblement  ,  tout  aina^ 
qu'ils  ei)  ont  cy  devant  bien  et  deuêment  joiiy  et  usé,  jooift* 
l^at  et  lisent  «nçprçji  4e  pefienti  en  «orto  que  lesdifs  pnvii*. 


tous  hsdiU  deniers  par  le$  ordonnances  des  maires  ,  ècKt' 
vins  f  Jurais  ,  consuls  ,  capitouls ,  etc.  A  Paris ,  aii  mois 
d^octoore  1581^  rea,  en  la  cour  des  ardes  le  27  octobre  i58t 
et  en  la  ehamhre-'aes  comptes  y  le  12  octobre  1584. 

HfiNRT  par  la  grâce  de  Dieu  B07  de.Foubce  et  de 
Pologne..». 

Bdit  pariant  reiaèltssement  de  celui  du  mois  d^oetcére  1581 
^ui  a  été  revogué  par  celui  du  méis-  de  mof  15W'  :  d 
oréaUon  de  trois,  offices  de  Receveurs  de  deniers  cirnimw 
naux  f  patrimoniaux  et  d'octroy ,  en  chacune  viUe  du 
BoYaume  ;  scavoir ,  un  ancien ,  un  altenuaffe^  un  trie/t' 
nât  \  et  règlement  pour  leurs  droits  et  fonctions^  Au  camp 
devant  S J- Jean  éCAngely ,  au;  inp^  dfijuin  4021.  reg»  en 
la  chambre  des  comptes,  le  dernier  decemBrbXGQ9,  (Comp. 
dir.1497).  •        * 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Hoi  de  Krance  et  de  Nayarre... 

Sdit  portant  création  en  chacune  électitm  du  Boyaume  de 
deux  offices  éP Intendants  particulière  dés  deviters  conunum 
et  d^oetroY  des  villes  et  cpmfnunautez  du  Rçjrqwne  ,  rem^ 
rations  des  mats  et  grands  chemins  ;  et  JPun  'Tntenaant 

Îénéral  desdits  deniers,  À  Paris  au  mais  de  décembre 
828  f  reg,  enlaàhambre  dèi  comptés' ,  ïe'ZO  dû  même 
mois  et  en  la  cour  des  aides\  le}èho\^emhrëi&Q,  (  Comp. 
chr.  1558). 

Xoubpar  la  grâce  de  Dieu  koy  de  France  et  de  Kayarre... 

Lettres  patentes  portant  jussion  à  la  chambré  des  comptes 
de  Paris  pour  registrer jpurement  et  wimjfkmeMt  Inédit  du 
mois  de  décembre  1628  ,  portant  création  des  f^ffUes 
d!inlendants  des  deniers  dHoctrof  m  etc>  4  P^^f^f  '^  39 
décembre  1629  ,  reg,  le  dernier  au  même  mois,  (  C!omp. 
chr.  1566).  '^ 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Hoi  de  France  et  d«  Navarre... 

Bdit  portant  suppression  des  offices  de  Trésoriere  proidn- 
.    ciaux  des  garnisons,  et  d^s  régiments  et  c<fmpagmes  de 

fens  de  pied ,  tant  François  gu  étrangers ,  même  de  ceux 
es  régiments  des  gardes  Française^  et  Suisses  j  et  créa- 
tion de' trois  offices  de  Contrôleurs  des  deniers  communs 
•  et  d^oeirojr  en  bhacûne  ville  et  communauté  du  BoyaumCf 


^ifeç  tOffâufknh  H6*A  PéxHSf.au^mois  de  ddcemhre  1G39I; 
reg*'  çrilla.çh^anbre  deê  comptes  H  en  lu  courdeê  aydew 
le  àemiçr iu jaàme  nwis*  (.Com^chv.  1565). 

Loulàpar  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  delfavane... 

BdH  porùtrU  suppression,  .  .  .  ."•  dés  omces  de  Proéurerjr 
du  Boy  des  utiles  et  eommunautez  ;  de  ceux  d'Intendant 
contrôleur  des  deniers  commune.  •  •  ,  •  .A  PariSf  au  moi» 
de  décembre  1665  ;  reg,  en  la  chambre  des  confies  de 
Paris  le  7^  du  même  mois,  (Comp.  chr.  2167). 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  deNayarre... 

Sdàffortunt  erésOiefn  étun  office  de  Procureur  du  Boy  et 
d^nn.  Secrétaire  ott  mm^gier  en  chacune  i4Ue  et  eonanutututé 
dui  Mj^aume 9,p^</  ^ <?, ho^ieL-der-wlie.  vu  ni^ison  ccpi^ 
mune  :  et  conjfirmation  de  ceux  qui  sont  pouruus  de  sem/- 
hlablès  offices  créés  par  les  édUs  •  des  mois  de  juillet  1622  , 
mai  1633  Juin  16S5  ,'  dans  la  possession  desdits  qffices» 
A  Versailles  ,  au  niois  de  juittet  iCOO,  feg,  le  28  du  même 
mo».  (  Comp.  ehr.  2437  ). 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre. .« 

Edit  portant  création  des  offices  jJe  Beaeueurs  d&  deniers 
patrimoniaux,  e^  d^ot^trqy-^etCw  .  et  règlement  pour  leurs 
droits,  A.  ...  au  mois  Jfiwril l6l9i,  (Comp. chr.  2151  )• 

^  LO^S  pai'la'grâGie  deDlea  Roi  de  France  et  de  Navarre... 

MdUpor^tant  unipndes  qfffces  de  Procureurs  du  Boy  des  vifles  et 

eommunautez  duBoyaumeet  de  ceux  de  Secrétaires grefi 

fiers  ,  créés  par  celui  du  mois  de  juillet  1690 ,  et  qui  n'ont 

pas  été  leués/aux  corps  desdites  villeg  et  communautés,  A 

,Fersail(eSj, aumûf  de deceiphre  1691,  reg,  aup^rlementj 

,fej^fi^en.fay:hap»ftfed^f:çamptesyle  7!àjanwieri6^.  (Ibid;. 

ALOUISparlagrâée  de^IHeaRoi  de  France  et  de  Nayaure... 

ÏÏâit"j^rÛini<èféaUàh  cPun  tjffîéé  de  Maire  dans  chacune 
'  diès^  uiUës  it[  cokimùnau^z  du  Royaume  ,  ^  à  f  exception 
^debeUeé  ^Xe'Pitriè  étde  Lyon,  descffices  a  Assesseurs  des 
prétests  des  marchands  et  maires  dans  les  hostels-de^ille 
. . .  «lot  Bàyaiulteyj>aà  •  U  jk^aJkastel  au  maisoiL  commune  ;  et 
.  r^le^nt  ppurJeuf;juritd^tion,/<mctiouJi^fitc.  AVersad» 
^.  fei, fl^ mois^f^jitU \Ç^;^reg.lep t^ujj^m^ toow. (ïbîd). 

-    LQtJISpârl|»0rào»dénDieofioideRiw6e«tikBUy«ae. 


SMi  de  Louis  XV ,  portant  supprettum  dê9  ofiieeê  huur' 
cipaux  créés  en  loga.  Au  mois  de  juin  1717. 

.    iiOUIS  par  la  grâce  deDiea  Roi  de  France  et  de  If  ararre... 

Ifdil  portant  rétahUssement  des  offices  municipaux  dam 
Us  héuls-de^ille*  Au  mois  d^août  1722. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Diea  Roi  de  France  et  de  Nayane... 

Edit  portant  création  des  offices  municipaux  dans  touUs 
•     ies  villes  du  royaume.  Au  mois  de  novembre  1733. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Bel  de  France  et  de  Ifayaire... 

,J^rrét  du  Conseil  d^Stat  y^^ortaat  re^emerO,  de  la  vente  des 

'^   o^<(s  municipaux  créés  par  t edit  dis  novembre  1733, 

pour  les  remplir  par  commission.  Le  29  décembre  1733. 

Arrêt  du  Conseil  ^^B  fat  portant  sursis  à  là  vente  des  o^ 
ces  municipaux  créés  par  tédit  de  novembre  1733  ti 
revocation  au  premier  janvier  1738  ,  des  commissions 
données.  Le  4  décembre  «737, 

Arrêt  du  Conseil  d^Etat  portant  réunion  des  offices  mum^ 
cipaux  non  levés ^  au  corps  de  vîUe,  à  la  charge  de  payer 
la  finance.  Le  7  mon  1747» 

_____  • 

Arrêt  du  Conseil  étEtat  portant  réunion  de  la  charge  à 
'  premier  échevin  à  Fhôtel-de-ville ,  à  la  charge  de  rem- 
'    oôiirser  au  sieur  Cureau  la  finance.  Le  37  mars  1753. 

Arrêt  du  cqnseil  d'Etat ,  qui  ordonne  P exécution  de  celui  3a. 
77  mars  1753  ,  portant  réunion  de  t  office  de  1"  échevia 
du  corps  de  ville  i  maintient  le  lieutenant  général  dans  Us 
fonctions  de  maire  ;  supprima  plusieurs  ecHts  et  déclan 
leurs  auteurs  incapables  de  posséder  aucune  charge  mu- 
nicipale. A  JTersailles ,  le  ±5  juin  1754. 

')VU  par  le  Roy  éCanl;  en^son  conseil ,  la  requête  présentée 
en  icelui  y  an  nem  des  six  corps  des  marchands  de  La  Tille  du 
VUm»  è^s^gnée^des  sieurs  ^Leprince  et  Fréartle  jeune,  com- 


inîssairQ3  des  îoge  et  consuls  en  exercice,  et  anciens  juges  et 
consuls  de  ladite  yille  du  Mans  ;  tendante  à  ce  qu'il  plût  à 
Sa  Majesté  les  recevoir  parties  intervenantes  dans  Toposi- 
tion  formée  par  le  sieur  Cureau  61s ,  pourvu  de  l'office  de 

S  rentier  échevin  de  ladite  ville  du  Mans ,  à  l'ei^registrement 
es  lettres  patentes  données  le  37  mars  1^53 ,  sur  un  arrêt  du 
conseil ,  portant  réunion  dudit  o^ce  de  premier  échevin  au 
co^  de  ville,  ordonner  que  Ijbs  deux  délibérations  des  cinq 
officiers  de  l'hôtel  de  ville  des  a4  novembre  1 75a  et  24  fé- 
Trier  <753 ,  seront  .déclarées  nulles  et  de  nul  eriiet  et  comme 
Ron  .avenues  ;  en  conséquence ,  que  lesdits  arrêts  et  lettres 
patentes  du  vj  mars  1755  ,  dont  lesdltes  deux  délibérations 
sont  Tunique  motif,  seront  raportées,  et  que  les  provisions 
de  l'office  de  premier  échevin  accordées  par  Sa  Majesté  audit 
sieur  Cureau  fils  auront  leur  exécution»  Enjoindre  au  lieu- 
tenant général  du  Mans  à  qui  elles. sont  adressées,  d'instaler 
ledit  sieur  Cureau  audit  office ,  nonobstant  toutes  opositions 
faites  ou  à  faire ,  et  aux  échevins  dudit  hôtel  de  ville  de  l'j 
recevoir.  Enjoindre  pareillement  auxdits  officiers  de  convo* 
guéries  manafls  et  habitans  dans  la  forme  ordinaire ,  et  coki- 
rormémentauz  édits  et  arrêts  des  i^noyevDLim  i^idS  et  7 

mars  ^747'  concernant  les  offices  municipaux  réunis  aux 
hôtels  ae  ville ,  à  l'effet  de  remplir  nar  élection  tbqs  les  oâi- 
ces  qui  se  trouveroient  vacant  désignés  ajax  rôles  desdits  offi- 
ces réunis,  avec  défenses  de  faire ^  l'avenir  aucunes  délibe* 
rations ,  antres  quecelles  de  siippleadministration  ou  régie^ 
sans  convoquer  préalablement  lesdits  manans  et  habitans , 
suivant  les  us^es  et  privilèges  qu^il  plaira  à  Sa  Majesté  con« 
firroer  ;  et  où  Sa  Majesté  trouveroit  difficulté  de  le  pronon- 
cer^  ainsi  dès-à-préëent,  en  ce  cas  ordonner  avant  faire  droit 
BUT  ladite  opositi<»i ,  que  la  présente  requête  sera  commui- 
niqûée  audit  hôtel  de  ville  pour  7  répondre  ce  que  bcn  lui 
semblera,  avec  injonction  de  convoquer  lesdits  manans  et 
habitans  pour  informer  de  commodo  ou  incommoda  de  la 
réunion  dudit  office  de  premier  échevin.  L'oposition  diidit 
Cureau  fils  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  obtenues 
par  les  maire  et  écnevins  de  ladite  ville  ou  Mans  sur  l'arrêt 
du  conseil  du  37  mars  1763  ;  ladite  oposition  du  13  avril 
suivant.  Mémoire  présenté  aux  juge' et  consuls  en  exercice 
et  anciens  juges  et  consuls ,  par  le  sieur  Lenoir  jnge  en  exer- 
cice au  sujet  delà  réunion  dudit  office  de  priCEqiër  écheviii 
;ra  corps  de  tille ,  au  bas  duquel  est  la  délibèraticfh  âesdit3 


(122) 

iuges  et  consuls  du  a5  ayril  i^SS.  Deux  antres  mémoires  «ur 
le  même  sujet ,  dont  un  au  nom  des  babitans  de  la  ville. 
Copie  d'un  mémoire  fait  le  3o.  janvier  «7ai  par  les  députés 
des  compagnies  et  des  corps  àea  marchands  de  ladite  viUe  da 
Itfans  ;  délibération  du  corps  de  ville  du  Mans  du  «a  décem- 
bre 1738.  Mémoire  imprimé  pour  les  juge  et  consuls  de  la- 
dite ville  du  Mans  contre  les  officiers  munid^auz.  de  la 
même  ville ,  signé  Mandroux  secrétaire  :  deux  mémoires  des 
maire  et  échevms  de  ladite  ville  du  Mans,  tendans  à  ce  <|Q'il 
plût  à  Sa  Majesté  établir  une  commission  qui  leur  fasse  sou^ 
yerainement  leur  procès  et  les  punisse  s'ils  sont  coupables, 
suivant  la  rijgueur  des loix,  auquel  effet  buit  pièces  adres- 
sées par  les  juge  et  consuls  à  M.  le  garde  des  sceaux,  seront 
déposées  au  greffe  de  la  commission ,  ainsi  qu  W  exemplairs 
du  mémoire  imprimé  sans  nom  d'avocat  m  d'imprimeur ,  et 
répandu  par  lesdits  juge  et  consuls  dans  ladite  ville  du  Mans; 
devant  laquelle  commission  lesdits  maire  et  échevins  pour» 
ront  ensuite  demander  qu'il  soit  informé  contre  les  auteurs 
et  distributeurs  des  mémoires  et  requêtes  envoyés  k  M.  Is 

Sarde  des  sceaux ,  sous  le  nom  des  six  corps  et  des  babitans 
,è  la  ville  du  Mans ,  ensemble  des  discours  séditieux  et 
calomnieux  tenus  et  semés  dans  le  (peuple  par  les  juge  et  coo- 
suis  et  gens  à  eux  adbérans^  si  mieux  jxaime  oa  Majesté 
dedarer  la  démarche  des  consuls  de  porter  à  toutes  le&  corn* 
pagnies  de  la  ville  leur  mémoire,  et  requérir  une  aseocia- 
tion  contre  les  officiers  de  ladite  ville ,  insolente ,  téméraire, 
Scandaleuse  et  tendante  à  sédition;  ordcmner  que  le  mémoire 
t>ar  eux  présenté  aux  compa^ies ,  la  requête  par  eux  pré- 
sentée au  Roy  au  nom  des  six  corps  des  marchands  qui  les 
ont  desavoués  ,  le  mémoire  y  joint  sous  le  nom  des  babitans, 
et  le  mémoire  imprimé  pour  les  juge  et  consuls  de  la  ville 
du  if  ans ,  coi^tre  les  officiers  municipaux  de  la  même  ville, 
seront  suprim^s  comme  libelles  diffamatoires,  ùlujl,  calons 
nieux ,  'séditieux  et  attentatoires  à  l'autorité  du  R07  et  de 


Juge  et  consuls  et  à  tous  autres  d'user  de  pareilles  voyes  â 
'avenir ,  ni  de  parler  ou  rien  entreprendre  sohs  le  nom  des 


six  corps  des  marchands ,  sans  y  être  autorisés ,  aux  peines 

fu'il  apartiendra.  Déclarer  les  sieurs  Freart,  Girard  Paîné, 
odier  de  ;la  T^uche^  Bodiar ,  Fr»nooi9  LeroiqMUi^  I>&h 


MMteB  d«  LMere ,  Ckiniier ,  FréâH  1«  jenn^ ,  le^inçe .  Gi« 
ravd  le  jeane  etlPhiUppe'  Lenoir ,  qui  ont  8^é la  délibéra- 
tion da  q5  âfvsil  tjbi  et  le  mémoire  :  ensemble  les  Srs* 
Chesnean,'  CkniUaamont ,  Cureau  "fils  ahié,  Leroy  des 
GuyontitoeS)  Ler6y  fils,  Besportes  de  Corleyé,  et  Pinchina 
qal^'oiit  adberé  âtta  les  proeës-yerl^attx  dressés  par  le  sieiir 
da'ftottilloniieatdiàantcrfmmel  etisubdélégué  en  cette  par- 
Ito  yles  10  /  11  <$t  siitfillét  alors  derniers  ,  incapables  de 
poinroir  exercer  ilaM  rhAtd  de  vipe  aucune  place ,  soit  en 
litre ,  mit  par  «élection  y  et  de  roix  activé  et  passive  dans  leur^ 
qMmttmautés  :  les  condamner  à  passer  acte  devant  notaires^ 
portant  désaveu  de^tous  les  mémoires  imprimés ,  et  de  le 
«tenter  en  habit  liéceiH:  an  premier  bureau  oui  leur  sera 
ndkruépar  lesoffiriiers  de  l'hôtel  de  ville,  dont  sera- dressa 


général  du  Mans ,  et  ordonner  que  1  arrêt  qui 

sera  etirl^itré  dans*  les  greffes  de  la  sénéchaussée ,  de  ré)èc« 

tien ,  du  greniet  à  to) ,  et  du  consulat ,  etlû^  puElié  etafBdi^ 

Sr  tout  où  besoin  sera'  :  copie  dNin  arrêt  au  conseil  du  9 
rvier  i^S.  Délibération  du  corps  de  ville  du  Mans  du  «9 
septembre  174*1 .  Deux  extraits  aes  registres  de  PhÀtel  de 
Tule  du  Mans  de»  19  octobre  ij5t  et  ^a  novembre  lySa» 
Cbpiede  l^rréldù  conseil  du  a5  avril  1749*  Procès^verbaux 
faits  par  le  sieur  Neveu  de  Bouillon,  lieutenant  criminel  en 
la  sénédhaussée  d^  MaiAe  et  siège  présidial  du  Manà,  et  sub* 
délégué  par  Ite  sieur  intendant  de  Tours' en  cette  partie ,  ea 
date  des  10,  la ,  f9^,  14  et  19  juillet  1753.  Protestation  du 
•leur  Levasseur,  p^pésident  au  grenier  à  sel,  du  9  dudit  mois  : 
Y^  aussi  la  reauete  des  officiers  de  la  sénéchaussée  et  siège 

Srésidial ,  de  rélectlon ,  et  du  grenier  à  sel  de  la  ville  dvi 
fans ,  et  des  juges  consuls  et  notaires  de  ladite  ville .  tei|«^ 
dante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  que  Féoit  dur 
mois  de  novembre  1 733,  portant  création  des  offices  munici» 
paux ,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  du  7  mars  1 747 ,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  ce  faisant ,  déclarer 
l'arrêt  du  conseil  rendu  sur  Ta  vis  du  or.  commissaire  départi 
en  la  gàiéralité  de  Tours  le  14  janvier  1749 ,  contre  le  sieur 
doTronchay  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Sau» 
mur,  commun  avec  le  sieur  de  Lorchere ,  lieutenant  gêné* 
rài  en  la  sénéchaussée  du  Mans  ;  en  conséquence ,  -faire  d^ 
ipnses  audit  sieur  de  Lorcherede  prendre  la  qualité  de  9f  aira 


(là*) 

perpétuel  de  ladite  Tille  du  Mans,  d'en  fiilre  aneonea  Houe* 
tions  et  de  troubler  les  officiers  de  ladite  ville  dans  radmi'» 
nistratioD  des  affaires  de  leur  communauté ,  aous  peine  de 
3ooo  liv.  d'amende ,  le  tout  conformément  audit  arrêt  du 


remplir  le&  (Ceux  offices  de  maire,  ainsi  que  les  treize  aatres 
offices  municipaux  réanis  à  leur  corps  :  un  imprimé  de  Fédit 
du  mois  de  novembre  tySS.  Pareil  imprimé  audit  arrêt  dn 
conseil  du  7  mars  1747*  Copie  dudit  arrêt  du  conseil  da  14 
janvier  1749*  Addition  de  r|B<{uéte  desditsofficiers  unie ,  ten« 
dante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  )e9  recevoir  opoeants  à  tons 
arrêts  qu'aurpit  pu  pbtenir  le  sie^r  de  I^rchere,  quile  main* 
tiendroieiiit  dans  le  dri^t  de  &ire  les  fonctions  de  mair/e  peiw 
petuel,  et  notamment  au  prétendu  arrêt  du  a5  avril  17491 

2ui  n'a  pÂ  être  obtenu  que  sur  un  exposé  contraire  au  yœu 
eshapitans,  lesquels  redament  le  droit  qu'ils  acquerent  i 
titre  onéreux  de  nommer  par  élection  aux  offices  munici^ 

S  aux,  en  ex^tion  deTarrêt  du  7  mars  «747 ,  et  faisant 
rôlt  su^  ladite  oppsition ,  déclarer  nul  et  de  nui  effet  le 
susdit  prétendu  arrêt  du  a5  avril  1749>  ^^  ^^^  autres  ai  au<p 
cuns  y  a  ;  en  conséquence ,  leur  adjuger  les  conclusions  ci- 
devant  prises^  Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  sieur  Nepreo 
de  Rouillon  au  sipur  Cailîau>  doyen  des  conseillers  du  pr^ 
sidial  du  Mans  ou  8  août  1753^  Autre  requête  desdita  offi- 
ciers unis  du  Mans,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté 
jrecevoir  leur  oposition  ou  \eur»  trè|-humbles  répreaenta- 
tions  à  l'arrêt  d!u  a5  avril  174Q  »  le  déclarer  nul  comme  sur^ 
pris  sur  un  faux  expoM;  ordonner  nue  l'édit  du  mois  de 
novembre  1733.  et  rarrêt  du  conseil  du  7  msrs  1747  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence ,  faire 
défenses  au  sieur  de  Lorcbere  de  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions de  inaire ,  de  troubler  les  babitana  dans  leur  droit 
d'élection ,  ni  de  s'i^inmiscer  dan^  l'administration  de  l'hôtel 
de  ville  :  liste  imprimée  des  officie;cs  de  la  maison  de  ville 
diji  Mans.  Vingt-deux  extraits  des  registres  de  l'hôtel  de  ville 
du  Mans  des  10  may  iSgS ,  i5  et  a6  janvier ,  9  février  et  aa 
décembre  1694 ,  6  avril ,  ao ,  a3 ,  04  may ,  lo  juin ,  et  19 
août  i592  9,  18  décembre  1697 ,  30  février  et  ao  novembre 
i598,  ao  janvier,  8et  ii  avril,  3  juillet  et 4  septembre 
i599,  SjulUetet  3août  i6i2,  16  may  1639.  Copie  d'u^ 


(  m } 

6e#tiBeat  des  sieafs  Ledra  -,  Tik)chon ,  Aobert  et  Ricfaét  dti 
ao  janvier  1673  >  sept  délibérations  tirées  des  registres  tlé 
Fhôtel  de  ville  du  Mans  des  5  novembre  et  a4  décembre 
16^9 ,  10  may  «650y  8  jaillet  1669 ,  18  février  1668 , 4  b^^'S 
t6&ô  et  «4  j*i^^  ^^^  •  AFfét  da  conseU  du  14  novembre  1670. 
Treize  autres  dâiberatiens  dudit  hôtel  de  ville  des  3  sep- 
tembre 16^,  i3  août  f  6i5 ,  <2  août  1649 ,  i3  février ,  16  et 
17  may  et  o  juin  1660  ^  9  décembre  1662 ,  19  février  1660 , 
9  décembre  i65i  ^  14  févriet  et  93  matr  i65a  et  18  juin  i6o5. 
Arrêt  du  conseil  pour  la  vUle  delà  Flèche  du  25  mars  1763. 
Copie  de  diffsrens  extraits  do  riûtltalé  dés  comptes  de  Fhôtel 
de  ville  da  Mazts.  Autre  requête  desdits  officiers  unis,  ten<» 
dante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  leur  permettre  de  pro- 
duire les  pièces  énoncées  en  ladito  requête  j^  ce  faisant ,  leur 
aidtiu|^r  les  conclusions  insérées  dans  le  projet  de  règlement 
joint  à  ladite  requête  :  ledit  projet  de  règlement.  Arrêt  du 
conseil  du  3o  itiav  1744*  Cayer  imprimé,  contenant  les 
privilèges  de  la  viuë  du  Mans  :  arrêt  du  coutil  pour  la  ville 
de  PohteauHle^Mer  du  premier  mars  1740*  Arrêt  du  conseil 
pour  la  ville  de  Falaise  du  sf8  juillet  «75a.  Copie  d'un 
mémoire  présenté  par  le  sieur  de  LorGhel*e  :  deux  extraits 
des  registres  de  l'eleetion  y  lésdits  extraits  délivrés  les  ao 
août  et  3  septembre  1753.  Trois  certificats  des  sieurs  Girara 
l'ainé,  Yvon  et  Beury  des  16  octobre  «753 ,  «8  novembre 
1747  ^^  ^  ^^^  «753»  Copie  de  la  quittance  de  finance  des 
offices  municipaux  de  ladite  ville  du  Mans  du  7  juillet  «75o. 
Provisions  desdits  offices  données  à  René  Leromain  le  a4 
juillet  i^5o.  Arrêts  du  conseil  du  ao  janvier  «693  pour  la 
ville  d'Abbeville  ,et  du  9  may  «747  pour  la  ville  de  Yervinff  : 
copie  de  la  quittance  du  sieur  de  Lorchere  do  rembourse-* 
ment  à  lui  lait  après  la  supression  des  offices  par  édit  de 
juillet  1 7a4.»  du  ao  avril  1 7a6.  Cpsie  de  la  quittance  de  deux 
années depaulette  pour  lesditsomces  réunis  du  aa  décembre 
1751  .Bifierens  mémoires  et  imprimés  desdits  officiers  unis  : 
dieux  mémoires  du  sieur  de  Lorchere ,  servant  de  réponse 
aux  requêtes  desdits  officiers  unis ,  et  par  lesquels  il  suplie 
Sa  Majesté  de  décider  si  l'arrêt  du  14  janvier  «749  rendu 
pourla  ville  de  Saumur  doit  Êiire  loy  au  Mans ,  ou  si  celui 
du  a5  avril  de  la  même  année  rendu  pour  cette  ville  y  doit 
être  exécuté,  déclarant  qu'il  attendra  sur  ce  point  avec 
respect  la  décision  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  rendre  :  dif* 
lerifates  délibérations  de  l'hôtel  de  vUle  du  Mans  des  aa 
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1587 ,  23  mars  16889  a6 août  1589 ,  7  juin i6oS>  t3  jain 
1609,  «0  ma^  et  4  septembre  1614,  lojuiUet  i6t5  >3o}«iIlrt 
t6ao  y  premier  septembre  «626,  8  septenbre  ft638 ,  i3  jaii,«> 
yier  1649  »  9  février  i65a  ,  a3  février  i655  , 4  mars  et  ë  may 
1660,  ao  août  16^0 ,  7  may  1672.  Lettres  patentes  do  21 
ianyier  i568.  Oraonnance  du  gouvemeur  e^  sénéchal  do 
Maine  du  5  août  iSjS»  Arrêt  du  parlement  de  Paria  dm.  ^5 
may  i574>  Autre  arrêt  du  même  parlement  du  4  mars  iSgS. 
Autres  arrêts  du  même  parlement  des  14  décemlwe  1671  et 
ta  janvier  «672.  Arrêts  du  coMeil  des  «1  mais 'al  fta  avril 
1672  :  autre  arrêt  du  conseil  du  i6  may  «718*  Autre  arrêt 
du  conseil  du  4  septembre  1704  :  autre  arratdti  conseil  du 
5  avril  1788,  ledit  arrêt  du  conseil  du  aS  arril  i749-  Blx- 
sept  extraits  des  registres  de  Tbôtel  de  ville  du  Mans  depuis 
^7^7  jusqu'au  as  novembre  i75a  :  «Kirails  de  diÊerem 
comptes  dudit  hôtel  de  ville  depuis  i588  jusqu'en  «690. 
Extrait  des  regîulres  dudit  hètel  de  ville  du  5  may  tfijS  : 
copie  de  Fordonnance  rendue  par  le  sieur  Hérault  •  ûrte»- 
dant  de  la  généralité  de  Tours  du  5  ianvier  1735.  Eeqaéte 
dudit  sieur  de  Ixwchere ,  tendante  a  ea^u'il  plût  à  Se  Ma* 
jesté  ordonner  que  le  mémoire  que  les  juge  etcoBSiiIs  ont 
porté  à  toutes  les  compagnies  de  la  ville  en  forme  de  dé- 
nonciation de  lac<«duite  des  officiers  municipaux,  et  trans* 
crit  sur  les  registres  du  consulat ,  y  sera  biffé ,  et  l'airêt  qui 
interviendra  inséré  ^  que  la  requête  qu'ils  ont  adremée  à  Sa 
Hajesté,  sous  le  nom  des  six  corps  des  marchands  »  oui  les 
Ont  désavoués ,  avec  le  mémoire  précèdent  et  le  méiBoire 
anonime  sons  le  nom  du  ^éral  des  habitans ,  qui  y  éttoient 
joints  ;  ensemble  le  libelle  imprimé  sans  nom  de  partie, 
d'avocat ,  ni  d'imprimeur ,  et  dont  une  partie  des  exemplai* 


pour  les  juge  et 
consuls  de  la'villo  du  Mans ,  contre  les  officiers  mnnicipanx 
de  la  même  ville ,  seront  et  demeureront  snprbaée  comme 
libelles  diffamatoires,  calomnieux ,  téméraires  et  séditieux, 
avec  défenses  auxdits  juge  et  consuls  d'user  de  pareilles 
Toyes  à  l'avenir ,  à  peine  de  punition  exemplaire  :  cmonmer 

Sareillement  que  les  deux  mémoires  imprimés  sons  le  noai 
es  officiers  de  la  sénéchaussée  du  Maine  et  siège  préstclial 
dn  Mans ,  que  les  sieurs  doyen  et  oonseiUe»  à  lui  jotnbe  ont 


(127) 

Ihdtietneiit  pris,  et  sous  celui  des  officiers  de  l'élection,  dtl 
grenier  à  sel  et  des  juges  et  consuls  et  notaires  de  la  même 
Tille ,  signés  Roux  avocat  i  ensemble  deux  imprimés  nou- 
Teaux  ,  portant  pour  titre ,  extrait  des  titres  et  observations 
pour  les  compagnies  unies  du  Mans,  signés  autore  cliente 
Houx  avocat,  seront  stiprimés  comme  injurieux ,'  diffama- 
toires et  calomnieux  ;  que  défenses  seront  faites  auxdiU 
officiers  unis  d'user  de  pareilles  voyes  à  l'avenir ,  sous  telles 
peines  qu'ilplaira  à  Sa  Majesté  de  fixer.  Que  Tarrét  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  de  rendre ,  sera  lu ,  publié  et  affiché  par* 
tout  où  besoin  sera .  et  enregistré  aux  greffes  des  sièges  ds 
la  sénéchaussée ,  de  rélection,  du  grenier  à  sel,  et  des  juge  et 
consuls  de  ladite  ville  du  Mans ,  et  sur  le  registre  de  la  comr 
munauté  des  notaires  de  la  même  ville  t  sauf  à  Sa  Majesté 


municipau] 

ciers  unis  sont  en  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration 
de  FhMel  de  ville ,  ainsi  que  Sa  Majesté  avisera  bon  être. 
Bifferens  mémoires  et  imprimés  produits  par  ledit  sieur  de 
Lorchere  :  observations  imprimées  desdits  officiers  unis 
servant  de  réponse  à  la  requête  dudit  sieur  de  Lorchere.  Au- 
tres réponses  aussi  imprimées  desdits  officiers  unis  :  copie 
de  la  dénonciation  faite  par  le  sieur  Amélou  y  conseiller  en 
la  sénéchaussée  et  siège  présidial  du  Mans ,  au  procureur 
du  Roy  dudit  siège,  et  les  réponses  dudit  procureur  du  Roy 
du  6  avril  dernier ,  ladite  copie  signée  Champion  ,  député 
des  compagnies  unies  du  Mans  ;  vu  aussi  ravis  du  sieur 
intendant  de  Tours ,  ouy  le  raport ,  LE  ROI  étant  em  son 
COMSBIL  ,  sans  s'arrêtera  roposition  formée  par  ledit  Cureau 
audit  arrêt  du  27  mars  1753,  ni  à  ladite  requête  d'interven- 
tion donnée  au  nom  des  six  corps  des  marchands  de  la  ville 
du  Mans  ;  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêt  sortira  son 
plein  et  entier  effet ,  avec  défenses  audit  Cureau  et  à  tous 
autres  de  renouveller  ladite  oposition  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra  ;  a  pareillement  Sa  Majesté  débouté  et  dé- 
boute lesdits  officiers  unis  de  la  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial ,  de  l'élection  et  du  grenier  à  sel ,  juge  et  consuls  et 
notaires  de  ladite  ville  du  Mans ,  de  Foposition  par  eux 
formée  audit  arrêt  du  a5  avril  1 749  ;  veut  et  entend  Sa 
Majesté ,  que  conformément  à  icelui ,  le  lieutenant  général 
en  la  sénéchaussée  du  Mans^  continue  de  jouir  des  droits  , 
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fonctions  et  prérogatives  de  maire  de  ladite  ville ,  et  qu*ak 
conséquence  des  provisions  qui  seront  expédiées  en  faveur 
de  rhomme  Vivant  et  mourant ,  lequel  doit  être  nommé  par 
ladite  ville  p^nf  être  revêtu  des  offices  créés  par  ledit  edit 
de  173s  et  réunis  à  ladite  ville,  ledit  homme  vivant  et 
mourant  jouira  seulement  des  gages  attribués  aux  ofHces  de 
maire ,  sans  qu'aucun  des  habitans  puisse  être  élu  pour  en 
faire  les  fonctions,  lesquelles  seront  exercées  par  ledit 
lieutenant-général.  Ordonne  Sa  Majesté ,  que  ladite  déli- 
bération ,  prise  le  a5  avril  «^53  par  les  juge  et  consuls  de 
ladite  ville ,  et  le  mémoire  par  eux  porte  à  tontes  les  com- 
pagnies ,  et  inscrit  sur  le  registre  du  siège  desdits  juge  et 
consuls  j  ensemble  les  requête  et  mémoire  donnés ,  tant  sous 
le  nom  des  six  corps  des  marchands ,  que  sous  celui  da  gé- 
néral des  habitans ,  et  un  autre  mémoire  imprimé  sous  le 
titre  de  mémoire  pour  les  juge  et  consuls  de  la  ville  du 
jMans  ,  contre  les  officiers  municipaux  de  la  même  yille , 
seront  et  demeureront  suprimés  comme  calomnieux ,  témé- 
raires et  séditieux ,  et  en  outre  que  ladite  délibération  des 
juge  et  consuls  du  25  avril  i^53 ,  et  ledit  mémoire  inscrit 
sur  leur  registre,  seront  rayés  et  biffés ,  et  le  présent  arrêt 
transcrit  en  marge  dudit  registre  :  ordonne  pareillement  Sa 
Majesté,  que  les  différens  imprimés  donnés  par  lesdits 
officiers  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial ,  officiers  de 
l'élection  et  du  grenier  à  sel,  juge  et  cpnsuls  et  notaires,  soit 
en  leur  nom  ou  sous  celui  de  compagnies  unies ,  et  ayant 
pour  titre ,  mémoires ,  extrait  des  titres  et  observations  , 
précis  et  observations ,  seront  et  demeureront  suprimés 
comme  injurieux ,  téméraires  et  calomnieux  ;  a  Sa  iftajesté 
déclaré  et  déclare  ceux  des  juges  et  consuls  anciens  et  mo- 
dernes qui  ont  signé  ladite  délibération  du  35  avril  in53  , 
et  y  ont  persisté ,  ensemble  les  autres  marchands ,  qui  par 
les  procès-verbaux  des  10,  i2  ,  i3 ,  14  et  19  juillet  suivant, 
ont  déclaré  y  adhérer ,  et  pareillement  les  sieurs  Négrier  de 
Posset ,  conseiller  au  présidial ,  et  Hurtaux ,  officier  du  gre- 
nier à  sel ,  déchus  et  incapables  de  pouvoir  posséder  aucone 
charge  municipale ,  soit  en  titre ,  soit  par  èlectipii  dans 
ladite  ville ,  même  le  sieur  Fréart  fils  atnè ,  l'un  desdits  joge 
et  consuls  d'avoir  entrée  dans  les  assemblées  des  six  corps  des 
marchands  de  ladite  ville.  Fait  Sa  Maiesté  défenses  a  tons 
lesdits  corps  et  compagnies  de  troubler  lesdits  officiers  mu- 
nicipaux dans  leurs  lonctionsj  ni  de  s'immiscer  daxis  les 
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affiiiîes  de  ladite  TiUe ,  et  pareillemeat  I  tons  ofiSciers  ol 
membres  desdîts  corps  et  compagnies  de  procéder  sous  leur 
nom  qu'en  vertu  de  délibérations  prises  en  la  forme  et  ma- 
nière accoutumées.  Maintient  Sa  Majesté  lesdits  officiers 
municipaux  dans  Fusage  de  présenter  y  lors  des  élections  , 
trois  sujets  pour  chaque  place  vacante ,  dans  le  nombre 
desquels  sujets,  ordonne  âa  Majesté  que  les  habitans  qui 
ont  le  droit  d'élection ,  seront  tenus  de  choisir ,  à  peine  de 
nullité  des  voix  qui  pourroient  être  données  à  «Tautres , 
lesquelles  seront  rejettées  par  celui  qui  présidera  à  l'élec- 
tion ;  se  reserve  au  surplus  Sa  Majesté  de  pourvoir  y  s'il  y 
écheoit  et  quand  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  de  tel  autre 
règlement  qui  seroit  nécessaire  entre  les  officiers  munici- 
paux 9  corps  et  compagnies  9  et  habitans  de  ladite  ville* 
Urdonne  Sa  Majesté  que  le  présœt  arrêt  sera  imprimé ,  lu , 
publié  et  affichepar  tout  où  oesoin  sera ,  et  qu'il  sera  enre-^ 
gistré  aux  greffes  de  la  sénéchaussée ,  hôtel  de  ville ,  élection 
et  grenier  a  sel  ^  et  inscrit  sur  les  registres  de  la  commonau* 
té  des  notaires  et  des  six  corps  dSs  marchands  de  ladite 
ville  :  mande  au  sieur  intendant  de  Tours  y  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  dudit  arrêt ,  lequel  sera  exécuté  nonobstant 
toutes  opositions  ou  autres  empéchemens  quelconques  , 
pour  lesquels  ne  sera  différé  >  et  dont  si  aucuns  intervien—' 
nent,  Sa  Majesté  s'est  réservé  la  connoissance ,  quelle  a 
interdites  toutes  ses  cours  et  juges.  Fait  au  conseil  d'état 
du  Roj  y  Sa  Majesté  y  étant ,  tenu  à  Versailles ,  le  qui<i3ftè-< 
me  jour  de  juin  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 

Chaules-Pierre  SAVALETE,  Chevalier,  Seigneur  de Ma- 

Î;nanville  ,  Soindres ,  Ffacoart ,  Boinviliers  et  autres 
ieux ,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  ,  mattre  des  re- 
quêtes ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  en  la  généralité  de  Tours. 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  d'état  ci-dessus  : 

NOUS  ORDONNONS  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

Fait  à  Tours  ^  le  vingt-six  juin  mil  sept  cent  cinquante 
quatre.  Signé,  SAVALETE.  Bt  plus  bas.  Par  Monsei- 
gneur ,  De  la  FOHTAins. 

L'arrêt  ci-dessus  etdea  i(atre»-part9  à  été;  ce  requérant 
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I#  proeoreur  da  Roj  à  ce  nége,  ewégittfé  tut  k(  registre 
oraiBaire ,  serrant  pour  les  enregistareimcU  des  édlti ,  dé- 
claraticmsy  et  airéts  de  Sa  Majesté ,  ]HNir  étire  eséenté  selon 
sa  forme  et  teneur ,  et  j  avoir  recours  si  besoin  est.  Bonaé 
au  Mans ,  par  nous  Hené-Josepk  Tkébaudin  de  la  Aozelle , 
conseiller  du  Roy,  lieutenant  particulier  en  la  sénéchauiée 
d^  Maine  et  siège  présidial  du  Man»,  le  f>remler  juillet  mil 
sept  cent  ctnquante^uatre,  signés  Thebandindcla  Rozelle, 
Le  Clerc ,  et  Gourdin  Greffier. 

Le  présent  arrêt  ensemble  Tordonnance  de  M.  l^isteadant 
ont  été  registres  en  la  manière  acooAtnmée  sur  le  registre  des 
délibérations  de  Fbôtel  de  rille  du  Mans  y  en  conséquence 
de*  la  déHberStion  de  ce. jour  deux  juillet  mil  sept  cent  cin- 
quante-auatt'e ,  par  moy  greffier  secrétaire  de  l'hôtel  de 
ville  du  Mans  soussigné,  ce  requérant,  Saonsieur  le  piocu* 
reur  du  Boy  dudit  hôtel ,  en  présence  de  messieurs  de  Lan- 
nay,  Menard  et  Barbet  Des  Granges,  signé  Bouvets 

Registre  le  présent  arrêt  sur  le  registre  servant  à  eaié- 
gistïer  les  arrêts,  édits  et  déclarations  du  Roy  ^  p%r  moy 
commis  greffier  de  l'élection,  au  Mans  ce  huit  j«illet  rail 
sept  cent  cinquante-quatre,  signé,  Leprou* 

L'arrêt  Ci-Hiessus  et  des  autres  parts  a  été,  ce  requérant 
maiCre  Nicolas  Bainyille ,  conseiller  contrôleur  k  ce  siège , 
faisant  les  fonctions  de  procureur  du  Roy  pour  son  absence, 
enregistré  sur  le  registre  ordinaire  servant  pour  Fenrégis- 
tvdme'nt  des  édits,  déclarations  et  arrêts  de  Sa  Majesté,  pou  * 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  y  avoir  recours  n 
besoin  est ,  donné  au  Mans  par  nous ,  François-Augustin 
Levasseur ,  avocat  en  parlement ,  conseiller  du  Roy  prési- 
dent au  siège  du  grenier  à  sel  du  Mans ,  le  deuxième  jour 
dejuillet  mil  sept  cent  cinquante-quatre ,  siené  Levasseur. 
.  L'arrêt  cy-contre  et  des  autres  parts  ensemble  l'ordomian- 
ce  de  monseigneur  Tintendant  étant  ensuite  ont  été  inscrits 
sur  le  registre  des  délibérations  des  juge  etconsulsdu  Mans, 
et  le  mémoire  et  délibération  du  vingt-cinq  avril  mil  sept 
cent  cinquante-trois  rayés  et  biffés  en  exécution  dudit  arrêt 
iB  présence  dé  messire  Pierre-Jacques-René  Nepveu ,  écuyer 
seigneur  de  Bouillon ,  lieutenant  criminel  du  Mans ,  sub- 
délégué et  commissaire  en  cette  partie ,  et  de  la  plus  grande 
partie  desditsiuges  et  consuls-,  tant  anciens  que  modentes, 
par  moy  greffier  soussigné,  ce  jourd'hui  quatre  juillet  mil 
sept  par  ceiit  cinquante-qilatre  ^  tigné  iiaétet. 
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L'arrêt  cy-contre  et  des  autres  parts  ^  ensemble  l'ordon* 
nance  de  monseigneur  l'intendant  étant  au  pied,  ont  été 
enregistrés  sur  le  Uvre  des  délibérations  de  la  communauté 
des  notaires  du  Mans ,  en  présence  de  messire  Pierre-Jac- 


sept  cent  cinquante-quatre,  signé  Martigné  secrétaire. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  Koy ,  ensemble  l'ordonnaiMe 
de  monseijgneur  Tintendant  cy-contre  et  des  antres  parts  > 
ont  été  ce  jourd'hui  inscrits  sur  le  livre  des  délibérations  de 
la  communauté  des  marchands  drapiers  en  cette  ville ,  en 

Srésence  de  messire  Pierre-René  Nepveu ,  écuyer  seigneur 
e  Roiiillon  ,  lieutenant  criminel  en  cette  ville ,  subdâ^ué 
de  monseigneur  l'intendant  en  cette  partie,  des  sieurs  garaes 
de  ladite  communauté ,  et  du  plus  grand  nombre  des  mar- 
chands ,  par  mo>  greffier  soussigné ,  ce  jourd'hui  quatre 
juillet  mil  sept  cent  cinquante-quatre ,  signé  Lemeunier. 

Imprimé  sur  une  copie  formant  neuf  pages  d'impretsiOD^ 
in-8.°*  Les  dates  ont  été  scrupuleusement  vérifiées. 

Arrêt  du  conseil  d^étaty  portant  que  la  tnlle  du  Mans  jouira 
sur  la  tête  de  Charles  Or/y,  des  Offices  municipaux  de  la 
création  de  1733,  avec  autorisation  d'emprunter,  pour  le 
paiement  de  la  finance ,  les  sonanes  nécessaires  dont  le 
remboursement  se  fera  dans  r espace  de  dix  années*  A 

Versailles,  le  5  novembre  1755. 

* 

Vu  par  le  Roi ,  étant  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu«n  icdloi 
le  7  mars  1747?  portant  entre  autres  choses  qu'au  moyen 
des  octrois  pour  ce  établis  par  ledit  arrêt,  les  Offices  Mtt*» 
nicipaux  restant  alors  à  vendre  de  la  création  de  1733  dans 
les  villes  et  communautés  de  la  généralité  de  Tours,  seroienl 
et  demeureroient  réunis  aux  corps  desdites  villes ,  et  qu'a* 
près  l'adjudication  des  droits  destinés  à  remplir  Sa  JKE*- 
jesté  de  la  finance  de  ces  offices ,  lesdites  villes  et  comiiiii<^ 
nautés  procéderoient  en  la  forme  et  manière  i^pcoutumées» 
à  l'élection  des  sujets  nécessaires  pour  en  exercer  les  fonc-^ 
tions,  sans  pouvoir  rembourser  autrement  que  de  gré  à  gré 
les  particuliers  pourvus  desdits  offices  >  par  eux  levés  pré^ 
cédemment,  ni  élire  des  sujets  pour  remplir  leurs  Ibnctiont* 
n  est  ea  outre  ordonné  que  conformément  à  un  autre  arrêt 
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du  conseil ,  du  29  décembre  1733,  il  sera ,  sur  les  quittances 
du  trésorier  des  reyenus  casuels  pour  les  finances  deadits 
offices  réunis ,  expédié  des  lettres  du  grand  sceau  en  une 
seule  et  même  patente  pour  tenir  lieu  de  provisions  des 
offices  réunis  à  chaque  corps  de  ville  et  communauté  •  au 
nom  du  sujet  que  chacune  d'elle  aura  nommé  par  délibé- 
ration ,  sous  le  nom  duquel  elles  seront  admises  à  payer  le 
droit  annuel  desdits  offices ,  sur  le  pied  réglé  par  1  arrêt  du 
aa  décembre  i744»  ^^^  ^^®  ^^^^^  sujet  puisse  prendre  le 
titre,  ni  faire  les  fonctions  d'aucun  desdits  officea  j  une 
quittance  du  sieur  Bertin ,  trésorier  des  revenus  casuels ,  de 
la  somme  de  1  a  1,880  livres ,  y  compris  les  deux  sols  pour 
lin^,  en  date  du  17  juillet  1760,  contrôlée  le  25  du  même 
mois ,  pour  la  finance  des  offices  réunis  au  corps  de  la  ville 
du  Mans  ;  les  lettres  patentes  en  forme  de  provisions  obte- 
nues par  ladite  ville  au  Mans,  sous  le  nom  de  René  Lero- 
main,  le  34  juillet  1760^  à  cause  des  offices  municipaux 
réunis  au  corps  de  cette  ville ,  en  conséquence  dudit  arrêt  ; 
savoir  de  deux  offices  de  Maires  ancien  et  alternatif  mi- 
triennaux  j  deux  de  Lieutenants  de  Maires  ancien  et  alter- 
natif mi-triennaux  ;  deux  d'Ëchevins  ancien  et  alternatif 
mi-triennaux  ;  trois  d'assesseurs ,  savoir  :  un  ancien  mi- 
triennal  ,  et  deux  alternatifs  mi-triennaux;  deux  offices  de 
Secrétaires- Greffiers  ancien  et  alternatif  mi-triennaux; 
deux  de  ContrMeurs-Greffiers  ancien  et  alternatif  mi-trien- 
naux; et  deux  d'Avocat  et  de  Procureur  du  Roi  ;  la  quit- 
tance dudit  annuel  payé  au  nom  dudit  Leromain^.le  aa  dé- 
cembre 1761  ;  son  extrait  mortuaire  tiré  des  registres  de  la 
paroisse  St. -Nicolas  de  la  ville  du  Mans ,  du  7  février  tyb^-, 
un  arrêt  du  conseil  du  27  mars  1763,  par  lequel  Sa  Majesté 
a  ordonné  que  les  provisions  obtenues  par  le  sieur  Gurean 
fils,  le  a6  février  1753^  de  l'office  de  premier  écheyin  de 
ladite  ville ,  dont  le  sieur  Orry  de  Villarceau  étoit  décédé 
revêtu ,  seroient  rapportées  avec  défenses  audit  Cureau  de 
s'en  servir;  ordonne  que  ledit  office  sera  et  demeurera  réuni 
au  corps  de  ladite  ville  du  Mans  ,^pour  y  être  pourvu  à 
l'avenir  par  voie  d'élection ,  à  la  charge  néanmoins  par  les 
Maire  et  Echevins  de  cette  ville  de  rembourser  audit  sieur 
Cureau  le  prix  de  son  acquisition ,  ensemble  les  sommes 

rir  lui  payées  pour  l'obtention  des  provisions  du  dit  office  ; 
l'effet  de  quoi  iedit  sieur  Cureau  seroit  tenu  de  remettre 
entre  les  mains  dudit  sieur  intendant  et  commissaire  dé- 
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parti  dans  la  généralité  de  Tours ,  son  ccmtrat  d'acquisition 
et  ses  provisions  et  autres  titres  de  propriété;  les  lettres 
patentes  expédiées  sur  ledit  arrêt  le  o  avril  1753,  autre 
arrêt  du  conseil  du  i5  juin  i754»  qui  déboute  le  sieur  Cu- 
reau  de  l'opposition  par  lui  formée  audit  arrêt  du  Q7  mars 
1753,  avec  défenses  à  lui  et  à  tous  autres  de  renouveller 
ladite  opposition ,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  j 
déboute  aussi  les  officiers  du  Presidial,  de  l'Ëlection  et  du 
Grenier  à  sel  du  Mans,  les  Juge  et  Consuls  et  les  Notaires  de 
ladite  ville ,  de  l'opposition  par  eux  formée  à  un  autre 
arrêt  du  conseil,  du  ad  avril  1740;  maintient  le  lieutenant 

général  de  la  sénéchaussée  du  Mans  dans  la  jouissance  des 
roitSj  fonctions  et  prérogatives  de  Maire  de  ladite  ville  9 
sans  qu'aucun  habitant  puisse  être  élu  pour  faire  lesdites 
fonctions  ;  autre  arrêt  du  conseil,  du  19  juillet  1754,  qui 
règle  les  rangs  des  officiers  en  titre ,  et  de  ceux  établis  par 
élection  dansla  ville  du  Mans  ;  une  délibération  prise  par 
les  officiers  de  ladite  ville,  le  S  août  1764^  tendant  à  la 
réunion  d'un  office  d'assesseur  ancien  mi-triennal  j.  dont 
étoit  pourvu  le  sieur  Jacques-Nicolas  Mollet,  tombé  par 
son  décès  vacant  aux  parties  casuelles  ,  où  le  sieur  Louis- 
Joubert  l'auroit  relevé,  suivant  la  quittance  du  sieur  Ber- 
tin,  trésorier  des  parties  casuelles,  du  a8  avril  1753, 
duqueloffice  ledit  sieur  Joubert  n'a  voit  point  obtenu  de  pro- 
visions, et  dont  il  consentoit  faire  la  remise  à  ladite  commu- 
nauté ,  en  le  remboursant  par  elle  des  sommes  qu'il  avoit 
payées  à  ce  sujet;  un  acte  passé  devant  Chevalier  et  Bouvet^ 
notaires  au  Mans^  le  1^  août  1764,  entre  les  Maire,  Eche- 
Vins  et  Procureur  syndic  de  ladite  ville  et  le  fondé  de  pro- 
curation duditliouis  Joubert  ^  par  lequel  ledit  fonde  de 
procuration  audit  nom  a  cédé  et  transporté  à  ladite  ville 
tous  les  droits  appartenants  audit  sieur  Joubert,  sur  ledit 
office  d'assesseur,  movennant  la  somme  de  aiio  liv.,  dont 
1980  liv,  pour  le  remboursement  de  la  finance  principale  ^ 
et  i3o  liv.  pour  frais  dont  le  paiement  a  été  fait  par  ledit 
acte  ;  une  requête  des  Maire  et  Echevins  de  ladite  ville, 
tendante  à  ce  au'il  plût  à  Sa  Majesté  approuver  l'acquisition 
et  la  réunion  aadit  office;  les  provisions  et  autres  titres  de 
propriété  du  sieur  Pierre  Cureau  fils  pour  l'office  d'Echevin 
ancien  et  mi-triennal  de  ladite  ville ,  dont  était  précédem- 
ment pourvu  Charles-Pierre-Orry  de  Villarceau  ;  un  état 
des  déboursés  faits  par  ledit  Goreau  pour  l'acquisition  dudit 
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office,  frais  de  proykkms  et  antres  loyaux  coûts  ;  les  débati 
et  contredits  formés  sur  ledit  état  par  les  Maire  et  Echeyiiu 
de  la  ^ille  du  Mens  ;  une  remiète  présentée  par  ledit  sieur 
€ureau^  tendante  à  ce  que  ladite  yille  soit  tenue  de  lui 
vembourser  6184 1*  7  s.  4  d.,  pour  le  prix  de  son  acquisition 
et  frais  de  prorisions  ,  ensemble  les  intérêts  de  ladite 
lomme  jusou'au  jour  du  remboursement  entier  d'icelle, 
comme  aussi  les  autres  frais  et  loyaux  coûts  par  lui  articulés 
dans  son  état  ;  un  mémoire  pràenté  par  lesdits  Maire  et 
Eckevins ,  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner 
que  le  titre  de  tous  les  of^ces  municipaux^  qui  ont  été 
ci^^yant  réunis ,  et  de  ceux  qui  le  pourront  être  ci-aprèâ , 
sera  et  demeurera  éteint  et  supprime,  avec  faculté  à  ladite 
yille  d'élire  des  sujets  comme  par  le  passé ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prendre  pour  cet  eflet,  aucunes  lettres  ni  proYÎ- 
fi<Misj  une  délibération  du  corps  et  commuirauté  de  ladite 
yiUe  du  Mans,  du  27  décembre  i^S^i portant  mmiinatioii 
du  sieur  Charles  Orrj,  marchand  ctrier  en  ladite  yille, 
pour  être  l'annuel  de  tous  les  offices  municipaux  réunis, 
payé  sous  son  nom  ,  au  cas  que  Sa  Majesté  ne  juge  pas  à 
propos  d'en  éteindre  la  casualité,  ledit  corps  de  yille  sup- 
^iant  très*- humblement  Sa  Majesté  d'agréer  ledit  sieur 
Orry,  sur  la  tète  et  au  nom  duquel  lesdits  offices  munici- 
paux réunis  par  l'arrêt  du  7  mars  ij47  ^^  P^i^  celui  du 
37  mars  1753  ,  comme  aussi  l'office  d'assesseur  acquis  du 
sieur  Joubert  appartiendront  à  ladite  yille  ,  pour  en  jouir 
par  elle ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  ledit  arrêt  du  7  mars 
1747 ,  et  être  les  droits  annuels  payés  et  acquittés  pour 
tons  lesdits  offices  ^  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée. 
Et  attendu  que  les  reyenus  de  ladite  yille  sont  insuffisans 
pour  payer  le  prix  desdits  offices  ,  nooyellement  acquis  , 
et  tous  les  frais  desdites  acquisitions  et  réunions  y  ainsi 
qu'ils  seront  modérément  réglés  par  Sa  Majesté ,  il  lui 
plaise  autoriser  les  maire  et  éâievins  de  ladite  yille  k  em- 
prunter les  sommes  nécessaires  àx:e  sujet  à  constitution  de 
rente  ou  autrement ,  sous  les  ordres  du  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  dans  la  généralité  de  Tours  ;  leur  per- 
mettre d'affecter  et  hypothéquer  auxdits  emprunts  tous  les 
biens  et  revenus  patrimoniaux  et  d'octrois  de  ladite  yille, 
à  la  charge  de  rembourser  lesdites  sommes  qui  seront  em- 
pruntées d'année  en  année  ,  et  successivement ,  en  sorte 
que  le  tout  puisse  être  éteint  en  dix  ou  douze  années  ;  et 
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povr  faciliter  lesdiU  empronts  ,  décharger  les  reates  ou 
uitéréts  qui  en  seront  constitués  au  profit  des  ^prêteurs ,  de 
la  retenue  du  vingtième ,  a  sols  pour  livre  dudit  et  de  ton» 
autres  accessoires  ;  et  autres  pièces  et  mémoires ,  ensemble 
Vayis  du  sieur  de  Magnanville  intendant  et  commissaire 
départi  dans  la  généralité  de  Tours.  Oui  le  rai>port  du  siear 
Bloreau  de  Séchelles ,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  cchh 
seil  roval,  contrôleur  général  des  finances. 

IJS  KO  I  étant  en  son  conseil  a  approuvé  et  ap|m>uve  lu 
nomination  qui  a  été  faite  de  la  personne  du  sieur  Charles 
Orrj  y  sur  la  tête  duquel  ladite  ville  du  Mans  jouira  des 
offices  municipaux  qui  lui  ont  été  cy~devant  réunis ,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  »  du  7  mars  174?  9  suivant 
la  quittance  de  finance  du  17  juillet  17 5o  ,  et  de  l'of** 
fice  d'échevin  ancien  mi*triennaî ,  réuni  à  ladite  ville  pax 
arrêt  du  conseil ,  du  27  mars  1763  >  comme  aussi  de  Toifi* 
ce  d'assesseur  ancien  mi-triennal  ,  qui  a  été  acquis  du 
sieur  Louis  Joubert  j  validant  Sa  Majesté  au  profit  de  la* 
dite  ville  la  quittance  du  quart  denier  payé  pour  ledit 
office  d'échevin  ancien  mi-triennal  ,  par  Charles-Pierrt 
Cureau ,  le  10  février  1703,  et  celle  de  la  taxe  de  Toffict 
d'assesseur  ancien  mi-triennal  nayée  par  ledit  Joubert  aux 
parties  casuelles  le  a8  avril  de  la  même  année.  Déchargé 
au  surplus  Sa  Majesté  ladite  ville  du  paiement  du  droit 
de  mutation  par  elle  dû ,  à  cause  du  décès  de  René  Lero* 
main ,  lui  en  faisant  en  'tant  que  besoin  don  et  remise  ^ 
le  tout  par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence  j  ordonne 
que  dans  deux  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour 
et  date  du  présent  arrêt,  ladite  ville  sera  admise  pour  la 
premi^e  f OIS  au  paiement  de  Fannuel  de  tous  lesdits  offi- 
ces ,  sous  le  nom  du  sieur  Charles  O^ry  ,  en  vertu  dn 
présent  arrêt  qui  tiendra  lieu  de  provisions  desdits  offices 
réunis,  pour  ensuite  continuer  le  paiement  du  droit  an* 
nnel ,  au  nom  dudit  Orry  ,  dans  les  tnrmes  ordinaires  et 
accoutumés  ,  sans  néanmoins  que  ce  particulier  puisse 
prendre  le  tit>e  ,  ni  faire  les  fonctions  d'aucun  desdits 
offices.  Sa  Majesté  a  fixé  et  liquidé  le  remboursement  dû 
au  sieur  Charles-Pierre  Cureau ,  pour  raison  dudit  office 
d'échevin  ancien  tni-triennal ,  à  la  somme  de  six  milles 
deux  cents  cinquante  neuf  livres  cinq  sols  quatre  deniers , 
dont  ciiiq  milles  dix  livres  pour  le  prix  principal  de  l'ac» 
quitsitûA  qu'ail  en  a  faijto  dea  héritiers  du  «ieur  Orry  de 
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VilUrceaii ,  cent  vingt  deux  litres  dit  huit  soU  pour  leê 
frais  de  la  licitation  et  mille  cent  vingt  six  livres  sept  sok 
quatre  deniers  pour  tous  frais  de  provUions  et  antres,  sans 

fu'il  puisse  en  prétendre  davantage.  De  laqaelle  soiADie 
e  six  milles  deux  cent  cinquante  neuf  livres  cinq  sols 
quatre  deniers  il  sera  incessament  pavé  et  rembourse  par 
ladite  ville,  ensemble  des  intérêts  d'icelle  échus  et  à  écheoir 
depuis  le  8  mars  1753 ,  jour  auquel  il  a  rapporté  ses  provi- 
sions ,  jusqu'à  son  entier  et  parfrlt  remboursement.  Pour 
mettre  les  maire  et  échevins  de  ladite  ville  en  état  de  fiiire 
ledit  remboursement  et  d'acquitter  tous  les  frais  et  droits 
qui  pourraient  être  dus  à  cause  desdites  acquisitions  et  ré- 
unions y  Sa  Majesté  leur  permet  d'emprunter  à  constitution 
de  rente  ou  autrement ,  sous  les  ordres  du  sieur  intendant 
et  commissaire  départi  dans  la  généralité  de  Tours ,  les  som- 
mes qu'il  jugera  nécessaires  à  ce  sujet.  A  l'effet  de  quoi 
ils  pourront  affecter  et  hypothéquer  auxdits' emprunts  , 
tous  les  biens  et  revenus  patrimoniaux  et  d'octrois  de  la- 
dite ville,  à  la  charge  que  le  remboursement  en  sera  fait 
successivement  et  donnée  en  année ,  dans  le  cours  de  dix 
années  prochaines.  Veut  Sa  Majesté  que  les  rentes  ^  qui 
seront  constitués  au  profit  des  ptêteUrs ,  soient  exemptes  de 
la  retenue  du  vingtième,  deux  sols  pour  livre  dudit  et  de 
tous  autres  accessoires ,  dont  il  sera  fait  mention  dans  le 
contrat  d'emprunt.  Enjoint  audit  sieur  intendant  et  com- 
missaire départi  dans  la  généralité  de  Tours  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt.  Fait  au  Conseil  d'Etat 
du  Roy ,  Sa  Majesté  y  étant  ,  tenu  à  Versailles  le  vingt 
cinquième  jour  de  novembre  mil  sept  cent  cinquante  cinq. 
Imprime  sur  uiie  copie  manuscrite  non  signée ,  ni  colla- 
tionnée,  déposée  aux  archives  de  l'hôtel-de-viUe. 

Arrêt  du  Conseil ,  portant  prologation  de  V exercice  du 
Procureur  Syndic  et  formation  aun  Conseil  composé  â^B' 
chevùis  sortons*  A  Versailles  ^  le  22  janvier  1767. 

Le  Roy  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  lettres 
Patentes  données  à  Thoiiars  au  mois  de  février  quatorze 
cent  quatre  vingt  un,  aux  Montllslez  Tours,  ledix-septiéme 
juillet  quatorze  cent  quatre  vingt-trois,  etÀ  laFlécheau  mois 
de  septembre  quatorze  cens  quatrevingt-huit,  par  lesqueUes 
les  Roix  Louis  xi ,  et  Charles  vin ,  auraient  créé  un  corps 
d'officiers  muxûcipaux  dans  la  ville  du  Mans^  et  l'auraient 
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fixé  par  les  deniierèft  de  ces  lettres,  au  nombre  de  q&atl« 
Echevins,  un  Procureur,  un  Receveur  et  un  Clerc,  ou  Gref- 
fier ,  qui  doivent  être  changés,  de  deux  ans  en  deux  ans  , 
et  auxquels  le  Sénéchal  du  fllaine  auroit  été  donné  pour 
gardiateur  et  conservateur  ,  en  cette  qualité  auroit  jusqu'à 

Ï présent  fait  les  fonctions  de  Maire  dans  ladite  ville,  dans 
'exercice  desquelles  Sa  Majesté  Taurait  confirmé  par  arrêt 
de  son  conseil  d'état  du  quinzième  juin  mil  sept  cent  cin- 

Siante-quatre  ,  et  sur  ce  qui  auroit  été  remontré  à  Sa 
ajesté ,  que  cette  ville  devenue  plus  considérable  par  le 
nombre  de  ses  habitans  et  par  Fetèndue  de  son  commerce 
qu'elle  ne  l'étoit  en  quatorze  cent,  quatre-vingt-huit  ^ 
pourroit  encore  trouver  de  grands  avantages,  que  la  pro- 
vince partageroit  avec  elle,  dans  des  étanlissemens  aux- 
quels le  petit  nombre  de  ces  officiers  et  la  brièveté  de 
leur  service  ne  leur  permettent  pas  de  songer;  que  les  objets 
mêmes  les  plus  ordinaires  de  son  administration  ne  peu- 
rent  être  suivis  avec  lé  zèle  et  l'uniformité  nécessaires^  par 
des  citoïens  appelles  pour  deux  ans  seulement  à  ces  fonc* 
tions  publiques ,  inquiets  de  l'impression  que  leurs  opé- 
rations feront  duis  l'esprit  de  leurs  citoiens  ,  et  incertains 


ville  une  espèce  de  Conseil  ,^  composé  des  échevins  sortant 
de  charge ,  sur  quoi  Sa  Majesté  désirant  expliquer  ses  in- 
tentions :  vu  l'avis  du  Sn  LKSCALOPIER  ,  commissaire 
départi  nour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  la  généralité  de 
Tours.  Oiii  le  rapport ,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

I.  Les  lettres  patentes  de  quatorze  cens  quatre-vingt^ 
huit  continueront  d'être  exécutées ,  en  ce  qui  concerne 
l'élection  successive  de  deux  échevins  au  premier  may  de 
chaque  année. 

II.  A  commencer  du  premier  .  may  dernier ,  les  deux 
échevins  sortis  de  charge  et  ceux  qui  en  sortiront  à  l'avenir, 
continueront  pendant  six  années  d'être  appelles  aux  bureaux 
de  ville  du  Mans ,  et  d'y  avoir  voix  déliberative ,  sous  le 
titre  de  Conseillers  de  ville. 

III.  Celui  qui  occupe  actuellement  la  place  de  Procureur 
de  ville,  continuera  de  l'exercer  pendant  le  tems  ordinaire, 
après  lequel  il  sera  délibéré  dans  une  assemblée  générale 
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«H  la  forme  accoètamée  ,  tor  hi  continuation  da  ttiéme  , 
ou  la  nomination  d'un  antre ,  lequel  continuera  d'élre  pik 
dans  l'ordre  des  avocats ,  conformément  à  l'usage  ancMO, 
dont  Sa  Haîesté  a  ordonné  et  ordonne  l'eaécatiioii  poor 
l'avenir ,  et  le  suiet  qui  aura  été  nommé  dans  cette  assem- 
blée y  en  fera  les  fonctions  pendant  quatre  ans  ,  Sa  Majesté 
dérogeant  en  ce  point  aux  lettres  patentes  de  quatorze  ceos 
quatre^vingt>huit. 

IV.  Les  Maire  et  Bchevins,  Conseillers  de  ville  et  le 
Procureur  dudit  h6tel-de-vîlle ,  continueront  A  avoir  senk 
l'administration  des  affaires  delà  ville,  et  pourront  dâspoter 
des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  publiques  ,  en  r 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  edits ,  déclaratioiit 
et  arrêts  du  conseil  de  Sa  Majesté. 

V.  S'il  arrivoit  quelques  affaires  dont  l'importance  exigeât 
un  conseil  plus  nombreux  que  celui  des  officiers  dudit 
liôtd ,  Sa  Majesté  permet  aux  Maire  et  Echevins  d'appe* 
1er  six  ou  huit  des  plus  habiles  et  principaux  citoïem, 
pris  dans  la  Magistrature,  avocats,  bourgeois,  et  man^asè 
tels  qu'ils  aviseront  ,  pour  former  les  oelibératioBS  ,  sas 
que  pour  aucuns  cas  (  à  l'exception  des  neninations  d'éche* 
vins  et  procureur  de  ville  ,  ou  des  administratears  de 
I'li6pitar>  )  il  soit  permis  d'en  assembler  un  plus  eniid 
tiottibre  que  celui  de  vingt-quatre,  y  compris  les  olScien 
de  ville» 

VI.  L'article  treizième  de  la  déclaration  du  dix*iienviènK 
août  mil  sept  cens  deux ,  et  l'arrêt  du  conseil  du  septième 
août  mil  sept  cens  trois ,  concernant  l'ordre  de  la  maiche 
des  officiers  du  présidial  du  Mans ,  et  de  ceux  de  1  hôtelHl^ 
ville,  dans  les  processions ,  Te  Deuniy  et  cérémonies  publi- 

£ies ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  tei^eur  ;  âdt  Si 
ajesté  défenses  aux  officiers  du  présidial  d'y  coDtrevemr 
aux  peines  portées  par  ledit  arrêt  du  septième  août  mil 
sept  cent  trois. 

vil.  Tous  lesdits  Echevins ,  Procureur  Sindic  et  Conseil- 
lers de  ville,  jouiront  pendant  leur  exercice,  de  l'exemptioB 
de  logement  de  gens  de  guerre ,  collecte ,  tutelle  ,  carateUe, 
et  autres  charges  publiques ,  et  seront  modérément  (  et  sans 
pouvoir  être  augmentés  par  les  collecteurs  des  paroisses] 
taxés  d'office  à  la  taille  par  le  sieur  intendant  et  commis- 
saire départi ,  auquel  Sa  Majesté  enjoint  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  en  cas  de  oontestatioii, 
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Sa  M^îeBli  a'6b  rtferve  la  eonnctouice ,  à  soy  6t  à  soM 
conseil  »  icelle  interdisant  à  to«tes  ses  coun  et  antres  juges. 
Fait  au  conseil  d'état  du  Boy  i  Sa  Majesté  j  étant ,  tenu 
à  Versailles ,  le  vingt--deuzième Jour  de  ianvier  mû  sept 
cent  cinquante-sept ,  signé ,  PHkLYPE AUX« 

GASPART-CëZAR-CHARLES  JLËSCALOPIER ,  cheTO^ 
lier  9  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  ,  maître  des  reau^ 
tes  ordinaires  de  son  hôtel ,  intendant  de  justice  ,  police 
et  finances  do  la  généralité  de  Tours. 

Vu  le  présent  arTét>  nous  ordonnons  au'ii  sera  exécntô 
selon  «a  forme  et  teneur.  Fait  ce  Tingt  féyner  mil  sept  cent 
cin<{uante-6ept ,  signé,  LESCALOPIËR. 

Imprimé  sur  une  copie  de  3  pages  in-folio  d'impression. 

Edit  portaM  création  de  maires  ,  échevitis  et  conseiUen 
dans  Us  hôteU-^-viUe,  Au  mois  d'août  1764- 

Edit  portant  règlement  pour  teccécution  de  oelui  du  motê 
d^àoût  1765.  Ea  conséquence  JHhôtel  de  uille  du  Mtùiâ 
est  composé  d'un  maire^  de  quatre  échewins»  dé  sist  ton^ 
seiUers ,  £un  syndic  receveur  y  d'un  seeretairt  gr^ffUt 
et -de  quatorze  notables.  Au  mois  de  mai  1765. 

Edit  portant  que  V hôtel  de  vîUe  sera  composé  d^un  maire ^ 
un  lieutenant  de  maire ^  quatre  échevins,  deux  assesseurs, 
un  procureur  du  Roi,  un  trésorier  receveur ,  un  secrétaire 
greffier.  A  u  mois  de  septembre  1771. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  portant  que  dans  tes  cérémonies 
publiques ,  les  officiers  du  présidial  figureront  un  à  un 
avec  ceux  de  Phôtel  de  ville  du  Mans ,  les  premiers  te-^ 
nant  la  droite  ,  les  seconds  la  gauche,  A  Marly,  le  7  août 
1703. 

Sur  la  requête  présentée  au  Roy  en  son  conseil ,  par  les 
maire ,  lieutenant  de  maire  ,  assesseurs  et  escfaevins  de 
l'hôtel-de-ville  du.  flians ,  contenant  que  pour  terminer 
toutes  les  contestations  qui  arriyoient  journellement  entre 
les  officiers  des  hôtels  de  yille  et  ceux  des  bailliages  ,  prêt- 
aidiaux  et  autres  justices  royales  >  sur  leurs  raags,  séances 


«t  fohctions  :  Sa  Majesté  eut  la  bonté  de  reildi*e  dne  déda^ 
ration  le  19.  aonst  1709,  par  laquelle  toutes  ces  choses  sont 
ai  nettement  expliquées  »  qu'il  n'est  plus  possible  de  doa- 
ter  des  intentions  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet  ;  que  quoyqne 
cette  déclaration  soit  très-nien  connue  aux  officiers  do 
•présidial  du  Mans,  ils  ne  laissent  pas  d'y  contrevenir  dans 
toutes  les  occasions  où  il  s'aait  de  son  exécution ,  ainsi 
au'il  acriva  aux  processions  du  Jubilé  et  de  la  Fête-Dien 
aemière ,  où  lesdits  officiers  du  nrésidial  refusant  de  figu- 
rer un  à  un  avec  ceux  de  l'hôtel-de-ville ,  marchèrent  deox 
a  deux  d'un  côté  de  la  rue  ,  et  laissèrent  les  officiers  de 
l'hôtel  de  ville  de  l'autre  ,  sans  s'embarasser  de  l'ordre , 
que  Sa  majesté  avait  prescrit  en  de  pareilles  cérémonies , 
par  l'article  XIII  de  ladite  déclaration  ,  qui  porte  préô- 
aément  qu'aux  Te  Deum  ,  processions  générales  et  particu- 
lières ,  et  à  toutes  autres  cérémonies  publiques  ,  les  maires 
et  leurs  lieutenans  à  la  tête  des  autres  officiers  des  com 
des  villes  ,  marcheront  à  la  gauche  des  officiers  dès  pre- 
■idiaux ,  bailliages  et  autres  justices  royales  des  iftemes 
villes  un  à  un ,  figurant  avec  lesdits  officiers,  et  se  croisant 
les  uns  les  autres  dans  les  défiles ,  eusorte  que  le  dernier 
officier  des  corps  des  villes  croise  le  dernier  officier  desdiù 
sièges  y  les  supiians  dressèrent  leur  procez^verbal  de  cette 
contravention ,  et  comme  celi^a  causé  de  la  division enti^enx 
ils  se  trouvent  obligez  d'avoir  recours  à  l'authorité  de  Sa 
Majesté.  A  CES  CAUSES  réquéroient  qu'il  lui  olût  expli' 

Suer  sur  ce  ses  intentions ,  conformément  à  sa  aéclaration 
tt  39.  aoust  170a.  Veu  ladite  requête  ,  le  procez  verbal 
dressé  par  les  supiians  ,  le  i4*  juin  i7o3;  la  déclaration 
de  19.  aoust  170a.  Oui  le  raport  du  sieur  Fleuriau  d'Aï- 
menonvillcy  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal^  directeur 
des  finances.  LE  ROY  EN  SOi\  CONSEIL,  a  ordonné  et 
ordonne  que  la  déclaration  du  19.  aoost  i^oa  sera  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur ,  et  en  conséquence  qne 
conformément  à  l'Article  XIII.  de  ladite  déclaration  ,  les 
officiers  du  présidial  de  ladite  ville  du  Mans  seront  tenus 
aux  Te  Deum ,  processions  générales  et  particulières,  et  à 
toutes  autres  cérémonies  publiques ,  de  figurer  un  à  na 
avec  les  officiers  de  l'hôtel  de  la  même  ville,  les  officiers 
du  présidial  tenant  la  droite ,  et  ceux  de  l'hôtel-de-ville 
la  gauche.  Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  officiers  dudit 
présidial  et  à  tous  antres  de  s'atrouper ,  et  de  marcher 
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êms.  à  deux  aasdites  eétémàniei  et  pxbcessioni ,  &  peine 
de  désobéissance  ;  et  sera  le  présent  arrest  lu  et  publié 
par  tout  où  besoin  sera^  et  exécaté  selon  sa  forme  et  teneur, 
a  quoy  Sa  Majesté  enjoint  au  sieur  Tùrgot  commissaii^ 
départy  en  la  généralité  de  Tours  ,  de  tenir  la  main.  Fait 
au  conseil  d'état  du  Roy  tenu  à  Marly  le  septième  Jour 
d'aoust  mil  sept  cens  trois.  CùUaUonné,  Signé ,  RANCHIN. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  ROY  DE  FRAN* 
CE  ET  DE  NAVARRE  :  à  nôtre  amé  et  féal  conseiller  en 
nos  conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre  hôtel , 
le  sieur  Turgot  intendant  et  commissaire  départy  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  dans  1^  généralité  de  Tours. 
jSalvt  :  Nous  vous  mandons  et  enjoignons  de  tenir  la  maJA 
à  l'exécution  de  Tarrest  y  dout  l'extrait  est  cvrattaché  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd  huy  donné  en 
notre  conseil  4'état  ^  sur  la  requête  à  nous  présentée  à  ic^ 
l«y  par  lès  maire  ,  lieutenant  de  maire  ,  assesseurs  et 
eschevins  de  l'hôtel->de~yille  du  Mans  ,  commandons  au 
premier  nôtre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis ,  de  signi- 
fier ledit  arrest  aux  officiers  du  présidial  de  ladite  ville 
du  Mans ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  et  de  faire 
en  outre  pour  l'entière  exécution  aiceluy ,  à  la  requête 
desdits  maire ,  lieutenant  de  maire  ,  assesseurs  et  eschevins 
du  Mans  y  tous  commandemens ,  sommations ,.  défenses  y 
contenues ,  sur  les  peines  y  portées ,  et  tous  autres  actw 
et  exploits  nécessaires  ,  sans  autre  permission  :  voulons 

Sue  ledit  arrest  soit  lu  et  publié  par  tout  ou  besoin  sera. 
ar  tel  est  nôt^e  plaisir. 

DONNÉ  à  Marly  le  septième  jour  d'aoust  mil  sept  cens 
trois ,  et  de  nôtre  régne ,  lè  soixante-uBième.  signé  par  le 
Roy,  RANCHIN.  Et  scellé  de  cire  jaune. 

L'an  mil  sept  cens  trois  ,  le  jour  de  novembre , 

à  la  requêtç  de  Messieurs  les  officiers  dénommez  en  l'arrest 
cy-des£|us  ,  ce  requérant  et  poursuivant  Maître  André 
Guyonneau  procureur  du  Rov  et  de  la  ville  du  Mans  ,  y 
demeuraiat  paroisse  de  Saint-Nicolas  :  j*^  l'arrest  dû  con-  , 
seil  et  commission  cy-attach^s^  dattes  du  7  aonst  dernier , 
dont  copies  sont  qy  t  dessus  »  signifié  et  deuëment  fait 
sçavoir  a  chacuns  de  Mçs^ieur^  les  .officiers  tant  du  prési- 
dial et  sénéchaussée  dudit  Mans  ,  de  la  prévôté  royale  de 
ladjte  ville  ^  que  du  siège  de  l'élection  dudit  Manç ,  à  ce 
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Àrrui  du  17  novembre  1576  y  eonfbmatifdu  précédai 

Depuis  y  sar  la  contrayention  faite  audit  arrest  par  ledit 
LepeDetier  ,  qui  s'estoit  pounreu  en  Conseil  privé  ,  est 
i&tenrenu  un  autre  arrest  du  17  novembre  1576  ,  par  le 
quel  est  ordonné  que  ledit  arrest  du  a5  may  sera  entr^ 
tenu ,  ledit  Lepelletier  condamné  ez  despens  sur  requeste 
présentée  et  procès  par  escrit  jusé  par  defiault.  Et  encon 

{>ar  auCre  arrest ,  donné  entre  Maistre  François  Levayer  , 
ieutenant  général  audit  lieu ,  demandeur  en  contraventioD 
d'arrest ,  et  ledit  Lepelletier  deffendeur  sur  un  appointé  sd 
conseil  I  auquel  seroit  interrenu  le  senescfaal.  Ordonof 
que  ledit  arrest  du  oS  may  sera  entretenu  selon  sa  forme 
et  teneur  y  avec  deflTence  audit  Lepelletier  d'y  contrey^ 
et  s^ingéfer  à  f  advenir  de  prendre  la  torche  aux  feux  j» 
iiics  ,  Jaicts  Dor  ordonnance  des  Maire  et  Bschewùif , 
n* estant  laisme  à  autres  de  ladite  ville  de  mettre  lejt^ 
qii audit  Levayer  tenant  lieu  de  Maire  (  parceque  le  luo' 
tenant  général  est  maire  perpétuel  ).  Ledit  Lepelletie 
condamné  aux  des|)ens.  Signé  Leyater  ,  pour  copie.  - 

Ces  deux  arrêts,  imprimes  sur  l'extrait  manuscrit  dépos 
à  la  Mairie,  sont  en  entier ,  aux  pages  53  et  67  du  KEtcu- 
MEUT  pour  le  faict  de  laiustice.  Vol.  in-8.®,  au  Mans,  i636 
Arrest  du  Parlement;  au  4  r^rs  i5g6^  maintenant  le Ueur 
tenant  général  de  la  seneschaussée  ,  comme  gardiattv 
des  privilèges  de  la  ville  du  Mans ,  dans  les  fonctiv^ 
de  maire  &  ladite  ville, 
Arrest  du   parlement.,    du  aa  aodt  1609  y  autorisant  l* 
lieutenant  général  de  la  seneschaussée  comme  ecurdiaU^' 
des  privilèges  de  layille  du  Mans ,  à  remplir  ies /ônc 
tians  de  maire  de  ladite  ville, 
Arrest  du  Parlement,  dui^decembre  1671,  qui  maitOier^ 
le  lieutenant  génral  de  la  seneschaussée  dans  la   qudiu, 
et  les  Jonctions  de  maire  de  ladite  ville, 
Arrest  du  parlement,  du  t^ janvier  1673,  confirmant  cek- 
du  14  décembre  1671  x  ^  portant  défense  ae  troubltrli 
lieutenant  général  dans  l^ exercice  ae  ses  fonctions  d^ 
miire  de  la  ville  du  Mans, 
Arrêt  du  Conseil  dEtat  du  16  nunr  1718,  portant  qu^ea 
conséquence  df autres  arrêts  antérieurs,  le  lieutenant gént- 
rai  en  la  sénéchaussée  du  Maisne  et  siège  présidîalà 
Mans  fera  lies  fonctions  de  maire  perpétuel  en  qualité  à 
conservateur  des  privilèges  de  ladite  vUUm 
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^rftsl  du  'Pariemerit,  du  14  décembre  i&]i ,  portant  exicu» 
tion  des  arrest»  de  iSgS  et  160g;  et  défense  aux  écheuins  de 
tenir  aucuns  bureaux j  sans  appeler  le  Lieutenant  général, 
.comme  Maire.  (  est  indiqué  page  i44  ]• 

Veu  par  la  Cour  la  requeste  présenrëe  par  Jacques  Le- 
^ayer,  escuyer,  conseiller  du  Roy ,  lieutenant  gênerai  en  - 
la  sénéchaussée  et  siège  présidi al  du  Mans  ,  et  jug^cûnser- 
valeur  des  privilèges  de  ladite  ville  :  contenant  que  par 
lettres  patentes  de  Charles  VIll.  de  Tan  iA8ii.  le  Maire  de 
ladite  ville  a>eâté  suprimé,  et  que  depuis  ladite  supres&ion 
les  prédécesseurs  en  la  chargé  du  suppliant  ont  toujours  tenu 
lieii  de  maire  en  qualité  de  conservateurs  et  gardiateurs 
desdits  privilèges ,  qu'ils  en  ont  toujours  fiait  les  fûnctions , 
en  sorte  mesœe  au*en  Vannée  tÔgô.  le  président  préaidial 
ayant  voulu  trouoler  Fayeul  du  suppliant,  lors  pourveude 
ladite  charge  de  lieutenant  gênerai ,  aux  droits  de  présider 
aux  bureaux  des  assemblées  ordinaires  de  la  ville,  et  de 
porter  la  torche  aux  feux  publics ,  arrest  contradictoire 
seroit  intervenu  le  4*  mars  audit  an ,  sur  les  conclusions  da 
procureur  gênerai  du  Koy  ,  portant  que  ledit  Levayer  pré- 
sideroit  es  assemblées  de  ville  ordinaires  et  .autres  pour  le 
règlement  de  la  police  ,  ^u'il  prendroit  la  torche  aux  feux 
publics ,  n'estant  loisible  a  autre  de  ladite  ville  de  mettre  le 
feu  qu'audit  Levayer ,  tenant  lieu  de  maire  ;  que  par  autre 
arrest  du  aa.  aoust  1609.  il  auroit  esté  dit  que  les  baux  au 
rabais  de  la  réparation  des  ponts,  chemins,  clôtures  et 
pavages  seroient  faits  devant  ledit  Levayer,  en  conséquence 
desquels  lesdits  bureaux  ont  mesme  souvent  esté  tenus  en 
sa  maison ,  au  préjudice  dequoy  quelques  particuliers  estant 
entrez  dans  l'eschevinage,  auroient  prétendu  troubler  le 
suppliant  au  droict  d^ntrer  et  de  présider  aux  bureaux 
desdites  assemblées  ordinaires,  de  recevoir  les  sergents  et 
autres  menus  officiers  de  ville  ,de  conduire  Iccorps  de  ladite 
ville  aux  cérémonies  .et  fictions  publiques,  de  faire  lei 
reveuës  et  logemens  des  gens  de  guerre ,  et  faire  battre  le 
tambour,  mesme  se  seroient  ingérez  de  pjcendre  la  qualité 
de  maire  j  de  recevoir  le  nommé  Renusson  en  l'office  de 
sergent  de  ville ,  d'informer  de  sa  vie  et  mœurs ,  et  l'installer 
audit  office  sans  la  participation  du  suppliant,  et  sans 
èonclusions  du  substitut  du  procureur  général  du  Koy ,  le 
tout  au  préjudice  desdites  patentes,  privilèges,  arrests  et 
nsage  immémorial  de  ladite  ville,  mesme  contre  les  termes 
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exprès  des  articles  XXVH.  de  TEdit  de  Cremien,  CCCXUI. 
de  celuy  de  Blois,  et  autres  par  lesquels  la  réception  des 
officiers  des  villes  est  attribuée  aux  sénéchaux  y  bailli^  et 
leurs  lieutenans ,  ensemble  le  droit  de  ûdre  battre  le  tambour 
et  de  faire  les  rereuës  et  logemens  des  gens  de  guerre,  re- 
courant par  ces  raisons ,  d^sstre  reçeu  appellant  de  l'infor- 
nuition  de  yie  mœurs ,  prestation  de  serment  et  installation 
dudit  Re^usson  audit  office  de  sergent  de  ville,  qu'il  laj  fut 
permis  sur  ledit  appel ,  de  faire  intimer  qui  bon  luj 
semblera ,  et  cependant  par  manière  de  provision  et  sans 
piéiudioe  des  droits  des  partie^  au  principal ,  ordonner  que 
les  lettres  patentes  du  Rov ,  périnées  en  la  cour ,  du  mois 
de  septembre  i^SS,  ensemble  les  arrests  des  4  mare  iSgS.  et 
Q.aoust  160Q.  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur  :  es 
taisant ,  défenses  ausdits  eschevins  de  prendre  la  qualité  de  • 
maire  :  à  tous  libraires  d'imprimer,  et  à  tous  buissiert 
et  sergens  d'afficher  aucuns  placards  ,  contenant  ladite 
qualité,  défenses  au  nommé  Roiusson  d'exercer  l'office  de 
sergent  jusques  à  ce  qu'il  ayt  este  reçeu  parle  suppliant  en 
la  manière  accoutumée  :  et  en  outre  'défenses  ausaits  Escbe- 
TÎns,  d'empescher  le  suppliant  d'assister  et  présider  aux 
bureaux  des  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires  de 
ladite  ville ,  de  faire  les  reveuës  et  logemens  des  gens  de  ! 
guerre  sans  l'y  appeler,  et  de  le  troubler  en  la  possession 
tant  de  faire  battre  le  tambour  que  d'exercer  les  autres  fonc- 
tions à  luy  appartenant^  tant  en  qualité  de  lieutenant  gê- 
nerai ,  (Tue  de  gardiateur  des  privil^es  de  ladite  viHe. 
Copie  collationnée  desdites  lettres  patentes  du  mois  de 
septembre  14BS.  Lesdits  arrests  de  i5o5  et  de  1609.  Biven 
extraits  coUationnez  des  registres  du  bureau  de  la  ville  da 
Mans ,  par  lesquels  il  paroist  de  l'ancienne  possession  da 


la  place  de  maire ,  mesme  celuy  du  i3  aoust  161 5,  par  lequel 
par  vne  assemblée  générale  de  la  ville,  ledit  Levayer  en i 
esté  connu  colonel  né.  Provisions  dudit  Renusson  ',  en  date 
du  Procez  verbaux  dudi  t  suppliant  des 

4  novembre ,  3  et  4  décembre  derniers  et  autres  pièces 
attachées  k  ladite  requeste ,  signée  du  Plessis  procureur  s 
conclusions  du  procureur  général  du  roy^  et  tout  considéré: 
oiiy  le  rapport  de  mettre  Pierre  de  BrUhae,  canseiUer,  le 
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intimer  qui  bon  lay  semblera,  ordonne  que  sur  l'appel ,  lea 
parties  auront  audience  au  premier  jour,  et  que  cependant 
les  lettres  patentes  du  Roy ,  vérifiées  en  la  Cour  du 
septembre  i^SS,  et  arrests  des  4  ipars  i5û5  et  ^  aonst  160^ 
seront  exécutez  :  fait  défenses  ausdits  escneylns  de j>rendrflK' 
la  qtialité  de  maire ,  mais  celle  d'eschevins  seulement  sui- 
vant lesdites  lettres  :  fait  défenses  audit  Renusson  d'exer- 
cer VofBce  de  sergent,  jusques  à  ce  ^u'U  ayt  esté  recen 
par  le  suppliant  en  la  manière  accoutumée  ,  et  ausait| 
eschevins ,  de  faire  ny  tenir  aucuns  bureaux  et  assembléea 
pour  les  affaires  de  la  ville  ,  faire  reyeuë  et  loeemens  de 

fens  de  guerre,  sans  en  avertir  le  suppliant,  etae  le  trou- 
1er  en  la  fonction  de  faire  battre  le  tambour,  et  autres 
fonctions  comme  tenant  lieu  de  maire ,  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  :  ordonne  que  le  présent  arrest  seri^ 

Ï oublié  au  siège  du  Blans  l'audience  tendant»  et  affiché  aux 
ieux  publics  :  enjoint  au  substitut  du  procureur  général 
d*y  tenir  la  main.  Et  sera  [  le  présent  arrest  exécuté  sur 
l'extrait.  Fait  en  parlement  ',  le  quatoi'zîème  décembre  mil 
•tx  cens  soixante  et  unze.  Signe  par  collation .  ROBERT. 
Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placara,  déposéaà 
àTh^tel  de  ville. 

Arrest  du  Parlement  du  i^  janvier  167a,  confirmatif  de 
celui  du  14  décembre  1671,  et'Jaisant  itératives  défentes 
aux  Schevins  d'y  contrevenir  ^  à  peine  d^interaicUm, 
(Indiqué  p.  144)« 

Veupar  la  Cour  la  requeste  à  elle  présentée  pas  Jacques 
Levayer,  escuyer,  conseiiUr  du  Roy,  lieutenant  génépal  fi^ 
conservateur  des  privilèges  de  la  ville  du  Mans,  à  ce  «me 

Sour  les  causes  y  contenues,  et  attendu  que  les  eschevifif 
é  la  ville  du  Mans ,  non  seulement  ont  refusé  d'obéii:  à 
4'arrest  du  i4  décembre  dernier,  rendu  sur  la  l'equeste  du. 
suppliant  -,  mais  se  sont  ingérés  de  vouloir  faire  les  reveue^ 
de  queloues compagnies  de  gens  de  guerre,  arrivées  depuis 
dans  le  Mans ,  et  refusé  de  soufirir  le  suppliant  d'assister 


cinq  cens  livres  portée  pat 
l'arrest  du  14  décembre  dernier  contre  eux  enconrue ,  avec 


(IM) 
deffenses  d'y  contrevenir  à.  peine  de  quinze  eene  livra 
d'amende ,  qui  seroit  déclarée  encourue ,  en  vertu  du  pré- 
sent arrest ,  d'interdiction  et  de  telle  autre  peine.,  qu'il 
plaira  i  ladite  Cour  ordonner.  Veu  aussi  ledit  arreet  du 
i4  décembre  dernier,  procès-verbal  dressé  par  le  suppliant 
contenant  la  contravention  faicte  par  lesdits  eschevim 
audit  arrest,  en  date  du  36  décembre  dernier,  et  autres 
pièces  attachées  à  ladite  requeste ,  signée  isabeau  ,•  subs- 
titut, de  Du^^lessis,.  procureur;  conclusions  du  procureur 
général  du  Koy  ;  ou^  le  rapport  de  maistre  Eiérosme  Tam- 
onheau  ,  conseiller  ;  et  tout  conaidéré ,  ladite  Cour  a  or- 
donné et  ordonne  commission  estre  délivrée  an  suppliant 
pour  faire  assigner  lesdits  eschevins  en  leurs  noms  -,  et 
cependant  Farrest  do  quatorziesme  décembre  dernier  sera 
exécuté  ;  leur  a  fait  itératives  dieffenses  d'^  contrevenir,  à 

Î>eine  dlintérdiction  et  de  quinze  cens  livres  d'ançienae, 
aquelie^  en  cas  de  nouvelle  contravention  ^  elle  a  déclaré 
encourue  .contre  les  contrevenans  ^  en  vertu  dii  présent 
arrest,  et  au  payement  de  Uquelte  us  seront  contraints.  Et 
sera  le  présent  arrest  exécute  sur  l'extrait.  l*'aict  ,en  Parle- 
ment, le  douziesme  janvier  mil  six  cens  solxanteT<louze. 

Signé  RORËRT,  et  co^latioHiié. 
'  Imprimé  sûr  une  copie  manuscrite^  non  certifiée,  déposée 
à  l'hôtel  de  vaie. 

Arrest  du  Conseil  d*état,  du  iÇ  nuU  1718,  portant  qu'en 
àonséquencè  d^ autres  arrêts  antérieurs  ,  le  Lieutenant  gê» 
néral  en  là.  Sénéchaussée  du  Maine  fera  les  Jonctions  de 
Maire  perpétuel  en  sa  ifualité  de  conservateur  des  privi- 
lèges de  ladite  ville,  (indiqué  page  i44)*  '  ' 

'  VËU  PAK  Lfi  ROY  étant  en  son  Conse^ ,  le  procès- 
verbal  fait  en  l'hôtel  commun  de  la  ville  du  Mans ,  les  5 
et  ta  jativier  1718,  par  Paul-François  Samson  de  Martigny, 
ChevaUcr,  seigneur  de  Lorcbére  ,'coinseiller  de  Sa  Majesté , 
lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  du  Maine,  et  siège 
présidial  dh  Mans ,  eX  conservateur  des  privilèges  de  l'hôtel 
commun  delà  ville  du  Mansj  en  présence  des  sieurs  Char- 
dentier,  Delaunay,  Brouet  et  Desportes,  échevins  ;  du  sien? 
Nicolle^  procureur  syndic  du  général  des  habitans;  et  du 
cicàr'de  la  Rivière,  subdélégué  du  sieur  intendant  de  \^ 
généralité  tle  Toiirs.  par  lequel  il  paraît  qu'après  plusieurs 
coatestâtibns  entre  ledit  sieur! lieutenant  générad  et  lesdite 
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du  mois  de  juin  1717,  et  aue  Tarrêt  du  conseil  du  a  no- 
vembre suivant  avant  fait  aeffensesaux  officiers  supprnnéi 
de  se  mêler  des  aRaJres  de  ville,  jusciu'à  ce  qu'ils  eussent 
rendu  leurs  comptes  des  deniers  publics ,  ledit  sieur  lieutie* 
nant  général  ne  d^ait  point  assister  aux  bureaux  et  assem- 
blées particulières  de  ville  ,  d'autant  mieux  que  les  lettret 
Î>atentes  d'établissement  du  corps  de  ville  ont  donné  toutt 
'administration  dttô  affaitës  aux  quatre  échevins  et  pro- 
eitreur  de  vili^  senlélnent.  Pourquoi  et  autres  raisons  qt^ 
offre  de  dire  devant  le  sieui^  iiltendant ,  ou  son  subd^légu^y 
il  proteste  de  se  pourvoir  contre  les  pi^tentions  dudit  siettr 
lieuteùant  géhéral.  A  quoi  ledit  sieUr  lieutenant  général 
auroit  fait  réponse  qu'il  n'entend  point  faire  les  fonctions 
db  flbn  office  dh  maire  supprimé  /  mais  seulement  celtes 
dans  lesquelles  11  est  fondé  par  tfes  titres  et  par  sa  posses- 
sion >  et  par  celle  db  ses  prédécesseurs ,  etc.  Knsemble 
lei  iÂémolres  et  pièces  prooqites  respëcftiveM^nt'pat  les 

ÏiBùftXi^ ,  ^Voir/  de  la  part  dudit  sicfur  lieutenant  géiiéi'a) , 
es  arfests  d  tir' parlement  detf  aSmiii  i'5;4  et  17  liovembre 
4676;  les  lettres  pafente^  du  ^g  ianvSèi^  <^79>  at^ très. arrêts 
du  pih'leiÂent  des  4  mar*  ^5g5,'3i  ùûM'^Bdg;  i'4  dâcembre 
4671,  et  la  janvier  167a  3  l'arrêt  du  conseil  privée  da 
%i  mars^'1671,  eteelttido  conseil  d'état /du '9^  avvU  167a, 
avec  plasi«orB  ajutres  ârrétitf ,  actes  d'als8embiées,oirdi)Aaites , 
et  des  bureaux  particuliers,  et  a«rt!^8'pièce8;>£txi€r'lÂ'>^art 
des  ■  "     ■ 


ue  j^(po,  «vec  plusieurs  e^^ira^i»  cves  reguu*^,  ^ç»  .1  noie 
la  yilie  .^çr  Ataas^  délib^atiobs  et  autres  .pW<^ii^.&UûÇf^ 
tives/O'ui  le  rapport,  et  tout  çpfi^sidéréy  te  J^Oi  etajiiC  eti 
soacojpfseili^tde  ravis  de  monsieur  le  dac  d'Orléai^s,  a 
renvoyé  et  renvoyé  les  parties  au' parlement  de  ParM,  po*¥>f 
jr  .pr«cé4«r. sur; i^i^rs ,gqi]^test^tiq^  suivant  l|fs,)dermers 
réglemens;  ordonne  cependant  Sa  Majesté  que  lès^rréts. du 


.         .  hjiMSjBjtje,  du  Blaine  e^  siégf; 'pre$|dial. 

Kaps',  &ra  Içs  fonçtjiqns  ae.mairè.perpétueletçonsBrVateur 
das  privilèges  de  ladite  ville  ^conformément  auxdits  arrêts 


(150) 

€t  à  Cêoz  da  parlement ,  des  aS  mai  i  S^i^^  1 7  novemtyre  f  596^ 
4  mars  t£l95y  et  aa  août  1609,  jusqu'à  ce  qo'aatremeiit  par 
iadite  Cour,  parties  oaies ,  il  en  ait  été  ordonné.  Fait  an 
Conseil  d'état  da  Roj ,  Sa  Majesté  y  étant,  monsieur  le  duc 
-d'Océans  Régent  présent ,  tenu  à  Paris  le  16  jonr  de  nui 
4718.  Signé  PHELIPEAUX. 

Imprimé  sur  un  extrait  de  l'arrêt  non  certifié ,  dépm 
max  architesde  Tbôtel  de  ville. 

Arrêt  du  Conseil  ctétat^  du  4  septembre  i  7241  pwtatU  confir» 
motion  des  anciens  arrêts ,  et  réunion ,  en  tant  que  besoin 
serait  j  à  f  office  de  lieutenant  général  du  Mans,  tous  les 
droits  et  fonctions  de  maire  de  ladite  ville  m  en  ta  quaUit 
de  gardiateur  et  conservateur  de  ses  privilèges. 

Arrêt  du  Conseil  £état^  du  5  avril  1738.  ordonnant  Fexéoh 
cutionde  celui  de  1704  nonobstant  redit  de  t73B,  et  tcp- 
position  des  officiers  de  F  hôtel  de  viÛe, 

Arrêt  du  Conseil éP étal,  du  a5  avril  1749»  qui  confirme  ki 
arrêts  tendus  de  ibj^  à  i538;,  ordonne  que  le  ueutentaA 
général  continuera  Us  Jonctions  de  maire ,  défend  ioi 
nommer  un  eh  conséquence  de  t arrêt  1947»  ^'  ordonne  çitf 
le  présent  arrêt  sera  enregistré  au  gr^je  de  Fhotel  de  vuIl 

Arrêt  du  Cqnseil  d^ état  qui  autorise  le  Meutenant  général  à 
continuer  les  fonctions  de  maire  ^  A  Versailles,  ta  tSjm 
1754*  (Voir,  cet  arrêt  imprimé  page  lao  e^  ai4T«iites). 

'  .1  .  .  '      • 

,  Ordorltumce  dt^  lieutenant  général  •  du  38  déeemire  t'fin, 
portant  ique  les  habitans  s'assembleront  pour  nommer  ia 
'    Officiers  de  Vhôtcl  de  nUe. 

Alexandre-Paul- Louis-François  de  Saœson ,  eheraller, 
'Seigneur,  de  Lorchère,  consefllér  du  R^y,  lieutenant  géné- 
ral en  la  Sénéchaussée  du  Maine  et  siège  présidial  dn  Mani, 
gardiateur  et  conservateur  des  priyiléges  de  ladite  ville. 

Au  vénérable  Ëvêque  du  Mans; 

Aux  vénérables  Doyen,, Chanoines  et  Chaj^itre  deréglûe 
dti  Mans. 

'  fit  aux  Manans  et  habitans  laïcs  de  là  ville  et  fiauxIiQnrs 
•du  Mans. 


tkoveoibre  li^ ,  portant  rétablissement  des  offices  niuni- 
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tipaxa,  «  été  ttftpendiië ,  à  commencer  an  premier  janvier 
prochain ,  qa'en  conséquence ,  Sa  Majesté  a  révoqué  toutcf 
lea  commissions  desdits  offices  expédiées  à  différens  parti-r 
culiers,  et  a  rendu  la  liberté  aux  corps  et  communauté» 
dea  villes  du  royaume ,  de  procéder  suivant  les  anciena 
)reglemens  à  l'élection  dea  offices  municipaux ,  les  titulaire» 
d'aucuns  desdits  offices  qui  ont  des  proyisions  et  des  arrêta 
de  réunion  demeurans  néanmoins  en  place:  que  a^agissaht 
de  l'exécution  dndit  arrêt  dans  le  point  de  l'élection  et 
nomination  des  charges  qui  sont  à  remplir  dans  l'hôtel 
cmnmun  de  cette  ville ,  dont  il  n'apartient  qu'à  nous  seul  de 
connoltrcy  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par  nous  et  nos  prédé* 
casseurs  es  années  1717  et  t^^S,  lors  des  supressions  des  ofl^ 
ces  municipaux  ^  comme  dans  tous  les  tems  de  la  liberté 
des  élection»  et  l'exercice  des  officiers  par  commission  ,  quf 
cessent  an  premier  jsmvier,  faisant  yoir  la  nécessité  dé  nom« 
Éser  de  nouveaux  officiers  en  leur  lieu  et  place  et  en  celle 
de»  électifs  qui  ont  fait  leur  tems ,  pour  gouverner  et 
eondoire  les  afSîdre»  communes  f  ledit  procureur  du  Roy  Ik 
crû  qu'il  ne  devoit  pas  différer  plus  long  tems  de  s'adresser 
à  noas  pour  y  être  pomvù.  Requérant  <|ue  vu  ledit  arrêt 
du  conseil ,  nous  ordonnions  en  exécution  d'icelui  qu'il 
aéra  procédé  demain  dimanche  en  sa  présence,  en  la  forme 
et  manière  ancienne  et  accoutumée ,  à  l'élection  et  nomi- 
Bation  de  deux  échevins ,  d'un  procuretn-y  d'un  receveur  et 
d'un  secrétaire  de  ville  seulement  y  au  moven  des  charge» 
d'éeheviiift  acquises  par  lea  sieurs  Orry  de  la  Roche  et 
Cureau ,  dont  les  titres  sont  conservés  :  auquel  effet  il  nous 
plaira  donner  notre  mandement ,  auk  corps  et  commu- 
nautés de  cette  ville  ;  avec  défenses  de  s'assembler  et  de 
donner  leurs  voix  sur  ladite  élection  et  nomination ,  en 
vertu  d'autre  ordonnance  que  la  nôtre,  à  peine  de  nullité 
desdites  assemblées,  et  de  tout  ce  qui  pourrait  s'en  suivre, 
et  de  cinquante  livres  d'amende  contre  chacun  cottll«ve» 
nant  ;  requérant  que  Tordonnance  qui  interviendra  aoit 
exécutée  nonobstant  oppositions .  ou  appellations  quel- 
conques ,  s'agissent  de  1  exécution  d^un  arrêt  du  Conseil 
d'état ,  sauf  audit  procureur  du  Roy  à  prendre  dans  l'as- 
semblée telles  autres  conclusions  qu'U  appartiendra. 

Nous  ayant  égard  â  la  remontrance  du  procureur  du  Roy, 
et  TÛ  ledit  arrest  du  Conseil  et  en  exécution  d'icelui ,  vous 
■MBdoBS  vous  assembler  dimanche  prochain  vingl*Befrf 
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d^erobre  à  TUsuë  de  la  messe  paroissiale  après  lé  soir  de  li 
cloche ,  en  la  manière  accoutumée ,  pour  procéder  à  la  no- 
mination de  deux  notables  habitans  de  cette  TîHe  et  faux- 
bourgs  ,  pour  exercer  les  charges  d'écheyins;  d'uQ  autre 
pour  e:iLercer  celle  de  procureur  du  général  des  habitans  ; 
d'un- autre  celle  de  receveur,  et  d'un  autre  celle  de  8ecréi> 
taire,  pendant  le  tems  porté  par  les  privilèges  de  cette  TiUe^ 
à  commencer  l'exercice  desdites  charges -au  premier  ianyier 
prochain*,  conformément  audit  avrest ,  ensemble  de  uépatei 
un  d'entre  voua  pour  assister  aux  conseils  généraux  de 
Totre  nomination  et  députation,  nous  en  certiBer  ledit 
jour  dimanche,  une  heure  de  relevée,  dans  la  salle  da 
palafs  royal  du  Mans  par  celui  que  vous  députerez  à  cette 
on,  qui  apportera  pouvoir  par  écrit,  à  peine  de  dix.  livres 
d'amende  ,  qu'elle  certification  sera  pareillement  laite  pai 
lesdfts  sieurs  Evéque  et  du  Chapitre  :  avons  fait  et  faieom 
défenses  aux  habitans  de  cette  ville  et  fauxbourgs ,  de  a^as* 
sembler  et  donner  leurs  voix  pour  Féleotion  et  nomination 
desdits  offi'cijers  municipaux  en  vertu  d'autre  ordonnance, 
que  le  présent  notre  mandement ,  à'  peine  de  nmllite  des 
assemblées  et  de  tout  ce  qui  pourroit  s^ensuivre ,   et  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  chacun  contrevenant,  et 
sera  notre  présente  ordonnance  exécutée  par  provision, 
nonobstant  opposition»  ou»   appellations   quelconques, 
comme  fondé  en  arrest  du  Conseil  et  dans  les  anciens  re* 
glemens. 

Donné  au-  Mans ,  devant  nous  juge  susdit,  leaS  décembre 
mil  sept  cens  trente-sept.    Signés 

DE  SAMSON  DE  LORCHERE,  de  GUILLEMAUX. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placaid,  déposée  à 
l'hôtel  de  viUe. 


Lés  trois  pièces'  suivantes  appartiennent  à  TorganisatioD 
municipale  ;  elles  nous  sont  parvenues  trop  tarapour  être 
placées  an  chapitre  1. 

Àrt^ét  du  Conseil  d'état  du  aa  mars  1696,  portant  que  lepn* 
cïireur  du  Iloi  de  l*hôtel  de  uilU  assistera  aux  assemoiêei 
générales  et  particulières, 

Veu  au  Conseil  du  K07  Tarrest  rendu  eniceluy  le  a8  avril 
1693,  snr  la  requrste  de  M.'  Jacques  Uoyau ,  conseiller  et 
procureur  de  Sa  Majesté ,  et  de  la  ville  du- Mans  ^  tendante 


I 

! 


»   • 


7153  ) ,       . 

èî  ce  4ue  pour  Lqb  jcause^ y  contenuëft)  ilpliist  à  Sa  Mijesl* 
ordoi^ner  (^ue  Tedit  du  mois  4Q:juitlet  1090,  portant  créa- 
tioii  dudit  office  Qt  les  arvesta  duiConseUidfis  a3  janvier  et 
.ft4il^^l^^  16911  seroient  eii;écuté9  selon  leur  forme  ût  teneur, 
CQ  |iij9aiit  que  ledit  Hoyau  assiisteroit  au  logemeiit  des  gens 
de  Sj^erre .  et^en  sjigneroit  leij  billets  comme  faisoient  les 
8ij04i^s4uAlont  précédé I  qu^l  auroit  communication  dae 
compte^  der  l'jbopital  et  des  confréries  de  la  vlUe  ;du  Mena  , 
pour  y  fôwnir  les^d^E^ats  iic^a^fair^s  j  et  ireiller^  ce  qtia 
l'eniploy  des  reyenua  soit  i^iw.pt  yalableme»t  fait/ sans 
aucun  diveilis&ement  y  et  que,)a  nomination  des  adminia- 
trajteurs  de,  l'hôpital  de  ladite  viUe.se  feroit  à  ça  requisitJMjfe, 
avec  defenoes  aux  advocats  et  procureur  du  Roy;  enla 
sénéchaussée  et  siège  presidial  du  Mans^  de  les  trouhUr 
jdans  ksditea  foi^ctiçn^  à  peine  de  $00  livres  d'amende  pour 
chacune  coiitrayêntion  ^t  de  toiiis  dépens,  dommaaeft  et 
interestSy'par  lequel  arrest  Sa  Majesté  auroit  renyqyé  ladite 
.reqneste  pardovant,ie  sieur 'de  Miroroenil ,  commissaNfe 
départi  en  la  generalitéde  Tours  ^  pour  entendre  les,partiaf , 
dresser  procès  verbal  de  leurs  dires  .et  contestatians ,  et 
doop^r  son  .avis,  pour  le  tout  veo,  et  raporté  au  Consjieii 
estre  ordonné  ce  que  de.faison;  veu  aussy  les  pièces  prit- 
dnites  par  ledit  Hoyau,  sçavoir  :  Tedit  d^  mois  de  juillet 
1690^,  portant  création  des  offices  de  procureurs  de  Sa  Ma- 
jesté ,  et  des  villes  et  communautez  du  royaume ,  par  lequel 
il  ef  t  ordox\né  que  lesdits  procureurs  assisteront  à  toutes  les 
assemi^Iées  générales  et  particulières  desdit^s  communa»- 
tez^  pour  y  proposer  et  requérir  ce  qui  sera^  de  l'otilité 

Î^ul^Uque  et  au  Bien  du  service  de  Sa  Ma|e8t4i  .et  qu'ils 
éront  généralement  tout  ce  qu'ont  fait  cy-devant  les  pro- 
cureurs sindics  desdites  villes  j  l'arrest  du  Conseil ,  :  du 
14  juillet  ^^1,  portant  veelement  gênerai  pour  les  Cwc*» 
tions  desdits  officiers^  par  îeq.ueljSa  Majesté  a^iirdonnéjqwe 
lesdits  procureurs  assisteront  à  toutes  tes  assemblées,  ^tajit 
pour  Telection  des  maires  et  eschevins  que  pour  le  controlle 
-et  loçepient  des  gens  de  guerre,  quils  auront 'cotemu-* 
nication  des  comptes  qui  se  rendront  par  les'  adminidtnK 
teurs  des  hôpitaux  et  confrairies ,  aux  habitant  deâditea 
villes ,  pour  y  fournir  les  débats  nécessaires,  et  veiiler^a^^a 
quel'employ  des  revenus  desdits  hôpitaux  et  confrairies  , 
aoit  bien  et  utilement  fait,  sans  aucun  divertissement  y 
avec  deffenses  aux  avocats  et  procureurs  de  Sa  Majesté ,  des 
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iMiillages^   senechauMées  et  autres  juridictions  rojales, 
^d'aielster' &  l'au4Aiion '  et  ëiamen  dto^its  comptes,   qae 
tNNDfrie  ofMers  de  tillè^ou  notables  bourgeois  ^  et  de  tioa- 
blerlesdits  procureurs  dalisles  fooMIons  et  exercices  de  leun 
■  uffioss,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  pour  chacune  centra* 
•vevtion  «t 'de "tous* dépens  dommages  et  intéreètsi  Le  cer- 
tificat des  esdienns  deiayilte,  du  16  mai  1691 ,  par  lequel 
'ils  ifttèistent'que  les  procureurs  sindics  de  ladite  ville  ont 
r  éttyoiif  déliberative  et  signé  les  billets  powr  le  logement 
'â08  aens  de  guerre  $  plusieurs  extraits  deS  registres  dei'faAtcl 
de  yiUe  du  Mans ^  des  deittier  octobre,  douze  novembre, 
-3i-dedeiUbre  1688,  boitieipe  janTjer,  17  février, '16  mars, 
t^^tif4^'^^^>  pî^ii'^^''j"^i>>  fQaoust,  10  novembre  et  8  dé* 
i4;etalbr^  168^ ,  par  lesquels  il  paroist  que  lesdtts  procureon 
ilhidics  ont  signé  lés  billets  desdits  logementé. 
•Hi  j|j.'aWesC  du  t)onseil,  du  at  juin  169I,  portant  entre 
autres  dhoses  que  le  commissaire  aux  reveuës  de  Nbgent-Ie- 
RotKm ,  fera  avec  les  maire  et  echèvins  ^  en  la  présence  do 
fiiDefir0Ur  de  Sa  Majesté  de  ladite  ville ,  les  reveuës  et  loge* 
•^inenls  des  gens  de  guerre^  et  «qu'il  en  signera  conjointement 
avec  «ux  les  roolïcs  des  reveuës,  et  les  çontroolles  des- 
•diDsloeèffiHens  ;  Tedit  d^tablisséméht  d'un  corps  de  rillea 
^a  j^ocnelle,  portant  que  ledit  maire  et  les  quatre  esche* 
Tins  y  le  procureur  du  Roy  et  le -greffier  de  ladite  Tille, 
aur<Mit  la  direction  des  affaires  de  ladite  eommunaoté ,  et 
'feront  le.logement  des  gens  de  guerre  auec  le  commissaire 
^auK  reveuës  $    les  lettrée  d'-éstaolissement  de  Thopitai  ge- 
-Mral  de  layille  du  Mans ,  du  mois  de  septembre^  ic^S,  pr 
lesquelles  Sa  Majeaté  a  ordonné  que  pour  la  direction  dudit 
liopftal-,  il  y  aura  huit  administrateurs  qui  seront  eleusen 
^'«is^emlAée  '  générale  desdits  habitants  ,  a  la.  pluralité  des 
iveix^  et  qoe  lesdits  comptes,  des  i'evenus  d'ic^uy  seront 
"caESAiinés ,  clos  et  arrest&f  en   tadite  assemblée  générale 
ttlitte  pardevant  le  ïietfteiiant  gênerai  et  en  presehce  da 
taKicuïeur  du  Roy  de  fa  seriechàussée ;  i'arrest  du  Conseil, 
au  i70ctobt«  i^^i  Cfui  attribue  au  procureur  du  Roj  de 
lai  ville  de  Rbelms  la  coaùolssance  dès  cdmptes  de  l^opital 
de  ladite  ville;  trots  procès  verbaux  des  onte  avrïl  iBgi, 
m»"  «vrtl  t6oi,  et  premier  mars  1693,  Contenant  les  contes- 
ta>tioins  int  la  prétention  des  avocats  procureur  dû  Roy  en 
la  «enecbaUsèée  du  Mans,  et  du  sieur  Hoyau,  procnreur 
d  U  Roy;  et  d6  ladite  ville ,  sur  leurs  prétentions  respectivci 
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^aatSaXnt  à  l'examen  des  comptes  de  l'hôpital  gênerai ,  et  i 
la  nominatioii  ou  éiectioii  des  administrateurs  dlcelùy^ 
ensuite  desquels  sont  les  ordonnances  du  lieutenant  generû^ 
par  lesqndtesles  parties  auroient  e^té  renvoyées  à  se  pour* 
^oir  sur  leurs  dites  petentions ,  et  cependant  orobnné 
«ju'ilaeroit  procédé  à  1  examen  dndit  compte  en  la  manière 
accoutumée.  Les  pièces  produites  par  le  sieur  Blanchardon» 
commissaire  particulier  aux  reveuës  des  gens  de  guerre  de 
ladite  yilie  du  Mans,  sca?oip^  une  délibération  des  eche;- 
Tins  y  du  7  décembre  fé6i,  par  laquelle  il  paroist  que  le 
procureur  sindic  ajant  voulu  recueillir  les  voix ,  l'un  de» 
«chevins  s'y  opposa ,  attendu  qu'ail  n'ayoit  que  le  droit  de 
proposer,  son  avis  n'ayant  este  pris  en  quelques  rencontres^ 
que  par  facilité  et  intelligence  ;  quatre  copies  de  billets  de 
togement»  de  gens  de  guerre  des  années  1675  et  1676,  signées 
seulement  du  grefBer  de  l'hôtel  de  ville  du  Mans  ;  procès 
▼erbal  dadk  Blanchardon,  du  i3  mars  1693,  au  sujet  du 
logement  du  régiment  de  Milissè  de  Launay  Gaultier  et 
delà  prétention  des  eschevins ,  assesseur  et  procureur  da 
Roy  de  ladite  ville ,  que  le  logement  des  troupes  se  doit 
laire  à  la  pluralKé  des  voix  ^  et  que  l'on  devoit  opiner  sur 
chaque  bulletin  ;  Farrest  du  Conseil ,  du  5  décembre  1693. 
portant  reiglement  pour  le» fonctions  des  maires,  par  lequel 
il  est  ordonné  que  le  logement  dts  troupes  sera  fait  dan» 
Vhotèl  de  ville  par  les  maire  et  commissaire  seulement. 

Veu  pareillement  le  procès  verbal  dudit  sieur  de  Miro« 
meail,  da  ag  janvier  1604  r  contenant  les  comparutions , 
dires  et«ontestations  desait»  Hovau  et  Blanchardon ,  et  da 
sieur  de  Gennes ,  procureur  du  noy  en  la  Sénéchaussée  du 
Mans ,  ensemble  les  conclusions  dudit  Blanchaidon,  â  ce 

Î[ae  ledit  Hoyan  fust  débouté  de  sa  prétention  de  signer 
edit  billet  pour  le  logement  des  gens  de  guerre  ,  et  qu'il 
'kiy  fusl  &it  deffences  d'opiner  dans  les  afraires  qui  scfrbnt 
■lises  en  délibération  en  l'hôtel  de  ville ,  sauf  à  luy  à  pro-' 
poser,  requérir  et  conclure ,  et  celles  dudit  de  Gennes ,  à  Ce, 
qu'il  fust  maintenu  dans  le  droit  d'assister  aux  comptes  de' 
rhopital,  et  d'y  faire  les  fonctions  en  la  manière  accoutu- 
mée ;  l'ayis  dudit  sieur  de  Miromehil  sur  toutes  Içsdîteà 
contestations ,  du  8  janvier  1695 }  la  requeste  présentée  att 
Ccnoseil  par  ledit  Hoyau ,  depuis  ledit  procès  verbal ,  et 
-adViSy  à  ce  quil  pleust  à  Sa  Majesté  ordonner  quil  assistera 
430Bime  il  a  toujours  fait  a  l'imposition  de  Tastancile  st 
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Antres  impositions ,  soit  quelles  soient  fûtes  ptt  las  niairt 
et  echevins  ou'  leurs  députés,  et  autres  pièces  produites 
{far  les  partyes. 

Ouy  le  rapport  du  sieur  de  Phelipeauxde  PoachartraiD, 
coxxseiiler  oruiuaire  au  Conseil  royal,  contrelleur  gênerai 
des  6Danc4*8,  La  Rot  en  son  conseil,  faisant  droit  sur  le 
tout, a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  du  moisde  juillet  i6qo, 
et  Tarrest,  du  Conseil  du  14  juillet  1691,  et  antres  rendos 
en  conséquence,  ensemble  celuy  du  5."  décembre  1693, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ,  ce  fai8»nt  que 
ledit  Hoyau-,  procureur  de  Sa  Majesté  et  de  Thotel  de  yiUe 
du  ^f ans ,  as.si&tera  à  tontes  les  assemblées  Générales  et 
particulières  de  la  communauté,  tant  ponrles  eie<:tion8  des 
of&ciers  municipaux  et  administrateurs  de  Thopltal  gêne- 
rai de  ladite  ville  pour  le  controlle  et  logement  des  gens  de 
guerre  et  pour  toutes  les  impositions  qui  se  font  par  les 


qui  sera  du  bien  du  service  de  Sa  Majesté 
publique ,  sans  qp'U  puisse  néanmoins  opiner  dans  les 
délibérations  qui  seront  prises  dans  lesdites  assemblées^  ni 
signer  les  billets  des  logements ,  lesquels  seront  faits  et 
signez  par  les  maire  et  commissaire  aux  reveues  seulement, 
conformément  audit  arrest  du  5  décembre  1693  ;  comme 
aussy  que  ledit  Hoyau  aura  communication  descomptesde 
l'bopital  gênerai  de  ladite  ville  ,  pour  y  fournir  des 
débats  nécessaires  et  veiller  à  ce  que  Temploy  dee  revenus 
dudit  hôpital  soit  bien  et  utilement  lait  sons  aucun  diver- 
tissement ,  fait  Sa  Majesté  defïences  à  ses  procureur  et 
advocat  en  la  sénéchaussée  du  Mans,  de  troubler  ledit 
Boyau  dans  lesdites  fonctions  et  autres  de  sa  charge  de 
procureur  de  Sa  Majesté  et  de  ladite  ville  du  Mans  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  5oo  livres dV 
mende  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  interests  ,  enjoint 
Sa  lytajesté  au  sieur  de  Miromenil ,  commissaire  départi  en 
la  généralité  de  Tours,  de  tenir  la  main  à  Texecution  da 
présent  arrest,  pour  laquelle  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roy,  tenu  à  Versailles, 
le  aa.®  jour  de  mars  1696,  signé  GOUJON  et  collationné. 
Veu  Tarrest  cy-dessus  ,  nous  avons  ordonné  quil  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  au  Mans ,  le  premier 
mU  1695.  Signé  HUE  de  MlROMEIilL. 
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ïmpfimétur  une  copie  non  certifiée  9  déposée  atfx  aAUf^ 
▼es  de  rh^tel  de  tille. 

Jbrtêtdu  conseil  éP état  y  duidJuiUèti?^,  pariant  que  ieé 
sieur*s  Delaunai  et  âfenard^  echetfir^s^Menardde  iaGroy^,, 
procurent  syndic ,  continueront  d^ exercer  leurgjincUonai 
jUsquaû  i,^  mai  1755* 

Le  Roy  s'etant  fait  représenter  en  son  Conseil ,  les  arresti 
rendus  en  iceluy  les  vingt-septiesme  mars  mil  sept  cent 
cinquante-trois ,  et  quinzième  juin  dernier,  par  lesquels 
Sa  Majesté  auroit  juge  apropos  de  réunir  au  corps  de  villi 
du  Mans  l'office  de  premier  échevin  ,  dont  étoit  retétu  le 
feii  sieur  Orry  de  Villarceau ,  poury estre àl'avenirpounrû 
par  yoje  d'eieclion>  étant  informé  que  ceux  qui  occupent 
actuellement  les  autre»  places  électiyçs  ayant  fini  leuY 
temps  ,  après  Velettion  qai  se  fait  tous  les  ans  au  premier 
de  mai ,  et  qui  n'a  été  suspendue  jusqu'à  présent  «nie  pat 
aes  ordres  particuliers,  Fiiôtel  de  Tille  seroit,  contre Torare 
anciennement  etably,  et  nécessaire*  à  son  administration , 
composé  de  tous  sujets  nouveaux,  à  la  reserre  du  sieUt 
Cureau,  père,  titulaire  de  l'office  de  troisième  échevin 
ancien ,  que  d'autres  affaires  distraient  le  plus  souvent  de 
ses  fonctions  ,  -inconvénient  qui  renaîtrait  au  bout  de  deux 
années,  et  se  perpetueroit  à  l'avenir,  à  quoy  Sa  Majesté 
voulant  pourvoiry>et  considérant  d'ailleurs  que  l'^office  de 
troisième  échevin  f  alternatif  avec  celuy  dont  est  pourvu  le 
aieur  Cureau  ,  est  au  nombre  de  ceux  que  la  ville  du  Mans 
a  réuni  en  vertu  de  l'arrest  du  septième  mars  mil  sept  cent 
quarante-sept ,  et  compris  dans  les  provisions  qui  ont  été 
expédiées  au  nom- des  snjets  qu'-elle  a  présentés  ;  oùy  le 
rappoH,  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  ^  -a. 
ordonné  et  ordonne  que  pour  cette  fois  et  sans  tirer  à 
G0nsé(|uence ,  les  sieurs  Delaunay ,  avocat ,  et  Menard  , 
bourgeoi»,  actudllement  échevins  de  la  ville  du  Mans^ 
et  le  sieur  Menard  de  la  Groye,  avocat,'  actuelle-^ 
ment  procureur  sindic ,  continueront  d'exercer  '  lesdites 
fonctions  en  qualité  de  premier  et  second  écbetin  et  de 
procureur  sindic,  jusquau  premier  may  de  l'année 'pro-^ 
chaîne  mil  sept  cent  cinquante  cinq ,  auquel  temps  î  ils 
iteront  remplacés  par  l'élection  qui  sera  faite  de'deux  écnevins 
nouveaux ,  en  la  manière  prescrite  par  l'arrest  du  quin- 
zième juin  d«mier  |  que  les  places  de  troisième  échevin 
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^Itemoiâf)  «t  de  «pMUiène  éoherio,  seront  Templieipir 
les  sieurs  Levasseur ,  président  au  grenier  â  sel ,  et  Veron 
da  Verger ,  marchand ,  lesquels  Sa  Majesté  a  nommés  d 
nomme  à  cet  effets  et  entreront  dès  à  présent  en  exercice 
desdites  fonctions  pour  les  exercer  jusqu'au  premier  ma? 
de  l'annécr  mil  sept  cent  cinquante  six ,  temps  auquel  iii 
seront  également  remplacés  par  élection,  et  alnsy  sueceso' 
Tement  ;  denx  des  écnevîns  seront  renonveilés  tous  les  ani, 
et  le  procureur  sindic  de  deux  ans  en  deux  ans.  Entend  Si 
Majesté  que  les  deux  officiers  âectifs  qui  resteront  en  pliei 
tous  les  ans  prennent  dès  ce  moment  le  rang  et  les  fonctiooi 
de  premier  et  de  second  édieviu ,  et  que  le»  places  detroi' 
sieneécheyin  alternatif  et  de  quatrième  écnevin,  soiist 
toujours  occupées  par  les  deux  nonreauz  pendant  la  pr^ 
miere  année  de  leur  exercice  ;  et  pour  prévenir  toata 
contestations  entre  le  sieur  Cureau ,  titulaire  de  l'ofBce  (h 
troisième  échevin  ancien ,  et  celuj  qui  reoiplira  celoy 
d'alternatif  sur  le  partage  de  leurs  fonctions,  Sa  Majesté  a 
fixé  pour  l'avenir  Vexercice  dudit  office  ancien  à  compter 
dn  premier  mav  de  l'année  impaire  au  premier  may  <)e 
Tannée  paire ,  a  pareil  jour  de  l'année  impaire  ;  ordonne 
i|ue  ciiacun  desdits  officiers  aura  pendant  le  temps  qui  lo; 
est  assigné ,  les  ruig ,  scéance ,  et  fonctions  de  troisiène 
échevin ,  exclusivement  à  l'autre  ,  qui  ne  pourra  estre 
admis  ou  appelle  à  l'hôtel  de  ville ,  qu'en  ahsence  oa  reffti 
de  l'officier  en  exercice ,  et  néantasoins  qu'ils  contimieit 
de  joiiir  également  et  sans  distinction  des  années  d'exc^ 
cice ,  des  privilèges  attachés  à  lenrsdits  offices.  Fait  ii 
Conseil  d'état  du  Roy,  Sa  Majesté  y  étant ,  tenu  à  Gott- 
piegne  le  dix*neufviesme  jour  de  juillet  mil  sept  cent  cia* 
quairte-qnatre.  Signé  PHKLI PEAUX  ,  avec  paraphe. 
Suit  la  teneur  de  la  commission  sur  l'arrestcy-^ie^flns} 
Loiiis ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  NsTsitt, 
an  premier  nôtre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis ,  non  tt 
mandons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ^ 
lignifier  i  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  i  ce  qu'ils  n'ai 
ienc^ent ,  Farrest  cy  attaché  sous  le  contre-scel  de  ndtre 
egaancellerte ,  ce  jourd'huy  rendu  en  nôtre  Conseil  d'éttt, 
nous  y  étant,  pour  les  causes  y  mentionnées  j  de  ce  ùAw  te 
donnons  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial ,  et  de 
faire  en  outre  pour  l'entière  exécution  dudit  arrest ,  tooi 
exploits  >   significationf  et  antres  actes  de  justice ,  q«* 
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besoito  Bir|t  ^b  ^«r  ce  demancler  «qtre  pemÎMfeii.  €a(r 
-Ctil  eàt  notre  plaisir.  Bonne  à  Coilipiegne ,  le  dizneufvieBine' 
jour  du  mois  4e  juillet,  l'an  de  erace  mil  «ept  centcin'^ 
qvante-KioàUe ,  et  de  notre  tegne  le  trenteneurviesme. 
■  Signé  LOUIS. 

Et  pins  bas  >  par  îe  Roy ,       Pfl£LIP£AUX ,  atec  grile 
«t  paraphe. 

Imprimé  sûr  une  copie  manbdcrite  non  certifiée,  déposai 
àrh6t]BldeviUe. 

Vrdomunctjdu  Roijdu  15  nonmiphns  0^7,rgletfanipiiumuf$^ 
hoBitans  de  T incapacité  de  posséder  des  ckargje»  mwûcè* 
paU^s ,  prononcée  par  t  arrêt  du  15  juillet  1754. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  plusieurs  de  eeax 
des  jtig^  et  consuls  anciens  e^  modernes  j  et  des  maiw 
cbaiids  de  la  ville  4n  Mans,  qu'elle  a  par  son  arreatdj» 
i5  juin  1754,  déclarez  déchus  et  incapables  de  possjadftr 
eucune  charee  municipale ,  soit  en  tilre ,  soit  par  élection  f 
peuTept  mériter  d'entre  relevez  de  cette  exclusion  et  paroi»* 
sent  avoir  repris  des  sentimens  opposés  à  ceux  aue  quelques 
esprits  turbulents  leur  avoient  inspirez  contre  les  adADitiis-» 
trateursde  la  ville  et  au  préjudice  de  la  bonne  administi#r 
lion  d'icelle,  Sa  Majesté  a  permis  et  permet  aax  maire  et 
échevins  de  ladite  ville ,  de  proposer ,  lors  des  eiectioor 
pour  les  places  d'écbevins ,  et  autres  ofOciers  de  ladite  ville^ 
ceux  desdits  juges  et  consuls  et  autres  marchands  qu'ilf 
Jugeront  disposez  à  concourir  avec  eux  aJU  bi^et  avantage 
de  ladite  ville 4  voulant  Sa  Majesté  que  ceux  qui  auront 
été  ainsi  proposez  et  qui  seront  élus,  soient  et  demeurent 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance ,  et  sans  quil  en  soijt 
Besoin  d'autres,  relevez  de  ladite  incapacité,  et  puissent  k 
l'avenir  posséder  soit  en  titre ,  soit  par  élection ,  tQUtet 
charges  rnupiclpales  de  ladite  ville,  nonobstant  ledit arrest 
du  1 S  juin  1754»  auquel  Sa  Majesté  a  dérogé  pour  ce  re^rd 
et  qu'elle  entend  au  surplus  estre  exécuté  selon  sa  forme,  et 
teneur;  ordonne  Sa.  Majesté  que  la  présente  ordonnance  sert 
enregistrée  au  greffe  dadit  hostel  de  ville,  et  par  tout 
ailleurs  ou  besoin  sera,  mandant  au  sieur  intendant  de 
Tours  de  tenir  la  main  à  Texecution  d'icelle. 

Faità  Ver3ailles,  le  1 5  novembre  1757. 

Signe  lOVîSj 
Et  plus  bas,         PHEUPËAliX. 


Xttaclie  de  M.  Lèscalopier,  intendant,  da  *iS  nôveib- 
tte  1757. 

Eoreglfitré  à  l'hostel  de  Tille  ,  le  a8  novembre  1757. 

Imprimé  sur  une  copie  manuscrite  non'certifiée,  déposée 
àriiôteldeyiHe. 

La  Ville  maintenue  dans  ses  privilèges. 

I.  LIBBETÉ  M»  SUmAGSa  DAHS  LIS  ÉLICTlOHfli  VMSYèBLIQlIU. 

Assemhl^  générale  des  habitons  convoquée  pat  le  lieuUnam 
particuaery  enP absence  du  lieutenant  général,  pour  rumi- 
nation d*^fficiersi  trois  candidats  proposés  pour'chatf» 
place. 

Pierre  Tahureau  de  la  €hevalerle^  chevalier,  conseiller 
du  Roy,  lieutenant  particulier  en  la  sénéchaussée  du  Maioe 
et  siège  présidial  du  Mans. 

Au- révérend  Bvéque  du  Mans. 

Aux  vénérables  Doyen,  Chanoines  et  Chapitre  de  l'église 
doMans. 

Et  aux  Manims  et  Habitanslays  de  l'a  ville  et  fanxboargs 
da  Mans. 

Sur  ce  quinoura  été  remontré  par  le  procureur  du  général 
des  habitans  y  que  maître  Charles-Pierre  Godard ,  avocat 
esditS'siégcs ,  et  le  sieur  Julien  Delaigre ,  boureebis ,  ayant 
exerpé  les  charges  d'echevins,  sçavoir  ledit  "9^.^  Godard, 
avocat  pendant  le  temps  de  drâx  années,  et  ledit  sienr 
Delaigre,  pendant  une  année  seoleihent,  aii'lieu  et  place  du 
sieur  Noël  Hatton ,  décédé  pendant  le  temps  de  son  escbe- 
vinage:  et  mattre  Guillaume  Bouttierde  Gemarcé,  aussi 
avocat  ésdits  sièges  ,  celle  de.  procureur  du  général  dei 
babilanr,  aussi  pendant  le  tempsrde  deux  ans ,  suivant  le$ 
privilèges  de  la  ville,  il  est  nécessaire  de  les  eH  décharger, 
et  procéder  à  nouvelle  nomination  de  deux  eschevins  et 
d'un  procureur  gênerai  des  hàbitaiis' en  lieu  et  place,  en- 
semble d'un  secrétaire  au*li(fa  et  place  de  M.*  Julien  Gai- 
gnot ,  décédé.  Siéné  BOUTTIER  de  Gemarcé. 

N<Mis  oiii-le  procureur  de  Sa  Migesté. 

Vous  mandons  vous  assembler  dimanche  prochain  six 
may,  à  Tissuë  de  la  messe  paroissiale  après  le  son  de'laclo' 
che ,  en  la  manière  accoutumée  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation &€  deux  notables  habituas  de  dette  vUle  et  faux- 
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6oiîrg8 }  pour  exercer  les  charges  d'echeyins  ,  d'an  aûfrè' 
]pour  exercer  celle  de  procureur  du  gênerai  des  habitans,- 
et  d'un  autre  celle  de  secrétaire  par  le  temps  porté  par  le>- 
prîyileges  de  cette  ville;  ensemble  de  députer  un  d'entre' 
TOUS  pour  assister  aux  conseils  généraux  ,  de  votre  nomi- 
nation et  députation,  nous  en  certifier  ledit  jour  dimanche 
une  heure  de  relevée ,  dans  la  salle  du  palais  royal  du  Mans, 
par  celui  que  vous  députerez  à  cette  fin  qui  apportera  pou^"' 
Toir  p>ur  écrit  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  quelle  certi- 
fication sera  par^lement  faite  par  lesdits  sieurs  éyéque,  et' 
du  chapitre. 

Donné  au  Mans ,  devant  nens,  juge  susdit ,  îe  cinq  maj» 
■ttl  sept  cens  trente^un^   ' 

Signés,  T/iWïiE AU  et  BONDONNET. 

Proposez  par  la  Maison  de^  ville,' 
Messieurs  :- 

Avocats.         LE  BRETTON; 

LE  MASSON. 

ttERISSONir 
Éowrtieois,     DELAIGRE; 

FASSOT. 

CHASTON.' 
Mwiats.        BAISON. 

JOUANIVEAUX. 

QiARPËNTIER. 

Mi^ISTRES  : 

BX)UVET,  notaire; 
LE  BOUKDAIS',  nôUire. 
NOËL  LE*  FEVRE ,  bourgeois. 
Imprimé^suV  une' copie  imprimée  en  placard,  déposée  è^ 
rhôtel  de  ville.  On  aurait  désiré  une  ordonnance  d'une  date 
antérieure  à  celle  des  arrêts  qui  suivent. 

L'assemblée  n'ayant  pas  eu  égard  à  la  liste  des  candidats* 

Ï proposés  par  Vhôtel  de  ville,,  il  s'éleva  des  réclamations,  sur 
esquelles  intervinrent  les  deux  arrêta  suivants. 

Arrest  du  Conseil  privé  du  Roy^  qui  maintient  la  liberté  des 
suffrages  pour  la  nomination  des  officiers  de  Dhôtel  de 
ville  ,  sans  avoir  égard  à  la  liste  des  candidats  portés  sur 
t ordonnance  de  convocation  "•,  du  a4  mai  164&* 

Sur  les  reqnestes  respectiyement  présentées  au  Conseiï^^ 
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fiiae  iMtf  le  procureur  du  Roj  en  la  MnoAgmi^a  et  nof 
pretidial  du  Mans ,  l'autre  ]Mir  les  offiden  dndît  aiége  :  ki 
eache?int  nou?eaux,  et  lee  manane  et  JiaKîfcw»^  de  ladïtf 
Tîlle  du  Blana ,  cdle  dudit  procureur  du  Boj,  à  ce  qoTii 
plaiie  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  égard  au  pretcndtt  acte  de 
nomination  des  eschevine  et  procureur  sclndie  de  IsMiiii 
Tille I  fait  le  septiesme  du  présent  mois,  ordonner  qttû 
sera  procédé  à  nouvelle  neroination ,  devant  le  lieutanant 

Seneral  en  ladite  sénéchaussée ,  en  assiatance  du  suppliant, 
ie  deux  esdievins ,  et  d'un  procureur  échidic  antres  qv 
les  nommez  maistre  Charles  le  Chartier,  sieur  de  la  M aho- 
tiero,  conseiller  audit  presidial,  et  Charles  Gilles,  adro- 
cat,  en  la  forme  accoutumée ,  et  sur  le  aeemoire  ou  biUe 
du  corps  de  ville  ;  et  cependant  que  les  anciens  eacheyioij 
et  procureur  scindic  continueront  l'exercice  de  leurs  dur- 
ses,  et  pourvoir  au  surplus  i  la  seureté  publique,  et  dndSt 
lieutenant  gênerai  et  du  suppliant ,  selon  qu'il  plain  î 
ladite  Majesté,  afin  qu'ils  puissent  mieux  cendre  le  service 

?u'ils  I07  doivent ,  ladite  requeste  signée  de  Gennei  ; 
autre  à  ce  qu'il  plaise  à  sadite  Majatté  ^  sans  aToir  4e/Êii 
à  la  requeste  dudit  procureur  du  Roy,  ordonner  que  ledit 
Chartier,  Ambrois Cabaret,  marchand, nommez  eschevini, 
et  ledit  Gillesprocureur  scindic,  seront  maintenus  en  îenr 
eslection  :  deffenses  audit  lieutenant  gênerai  et  procnreo 
du  Roy,  antiens  eschevins  de  ladite  ville ,  et  tous  antre 
de  les  troubler,  enioindre  ausdits  antiens  escheyins  de  leur 
deslivrer  les  clefs  de  l'hostel  de  ville  ;  et  tant  eux  que  tev 
autres  habitans  de  les  reconnoistre  et  leur  obéir  aux  fonc- 
tions desdîf es  charges ,  nonobstant  oppositions  ou  appeUi- 
tions- quelconques ,  et  outre  faire  deftenses  ausdits  lieul»' 
nant  gênerai  et  procureur  du  Roy,  de  rien  entreprendre 
sur  lesdit»  habitans  et  droicta  de  Fhôtel  de  vUie ,  ne  s'eo- 
iremettre  es  affaires  d'icelle  ,  conformément  shix  ordon- 
nances^ ladite  requeste ,  signée  Rousseau ,  député.  Yeu  m 
Conseil  du  Roy  lesdites  requestes  ,  procez  verbal  du  lien- 
fenant  gênerai ,  du  septiesme  du  présent  mois,  contenant  le 
trouble  arrivé  en  ladite  ville,  pour  la  nomination  de  deux 
eschevins ,  et  d'un  procureur  de  la  dite  ville.  Ordonnance 
dudit  lieutenant  gênerai  dudit  ionr  sur  la  remonatrance 
dndlt  procureur  du  roy,  par  laqudle  il  auroit  ordonné  qne 
les  antiens  eschevins  et  procureur  scindic  de  ladite  viuCf 
ceAtinuëroient  l'exercice  de  leurs  charges  iuaqjoe  à  ce  ^'ao* 
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treamt  ptst  Sa  Maiesté  en  eoBt  esté  ordonné.  Antre  proeét- 
yerl>al  dudit  lieutenant  gênerai  du  huitiesme  dudU  mpis, 
contenant  entre  autre  choses  les  iniures  à  luy  dites  par 
maistre  François  Amellon,  procureur  du  Roy  en  Feslectioii 
du  ttans ,  estant  au  siège,  information  ikicte  par  ledit  lieu* 
tenant  gênerai  le  septiesme  dudit  mois ,  sur  ce  qui  a'eel 
passé  pour  raison  de  ladite  nomination.  Procez  verbal  de 
tnaistre  Jacques  le  Diuin ,  lieutenant  particulier  audit 
négei  du  septiesme  dudit  mois ,  contenant  la  nomination 
faite  par  devant  luy  desdits  le  Chartier,  Cabaret  et.Gilles  , 


lesditsle  Chartier,  Cabaret  et  Gilles ,  pardevant  ledit  lieu- 


{>our  labsence  du  procureur  c 
ieutenant  gênerai  du  cinquiesme  dudit  mois,  portant 
mandement  aux  paroisses  de  ladite  ville ,  de  s'assembler 
pour  ladite  nomination  desdits  eschevins  et  fnocarfiir 
acindic.  Extrait  des.  délibérations  du  «iaur  evosqve  4a 
Mans ,  chapitre  dudit  lieu  et  desdites  paroisses  sur  la  Bonir^ 
ftation  d««<lit8  nouveaux  eschevins,  du  7  oresent  mois» 
Déclaration  du  greffier  de  l'hôtel  de  ladite  ville ,  faite  pur- 
devant  ledit  lieutenant  particulier  le  dixiesme  dudit  aMMa» 
qu'il  n^apas  les  clefs  dudit  hostel  de  ville  et  qu'il  a  lad^ 

Ï»ar  escrit  les  procez  verbaux  et  informations  faites  par  ledtf 
ieutenant  gênerai.  Autre  déclaration  du  greffier  ordinaire 
dudit  si^e  du  neufiesme  dudit  mob,  portant  qu'il  n'a  M» 
entre  les  mains  lesdits  procez  verbaux  et  informations  Or* 
donnance  du  sieur  de  Lavardin ,  lieutenant  gênerai  pour  Sa 
Majesté  en  la  province  du  Maine,  du  douziesroe  du  présent 
mois ,  portant  inionction  aux  procureurs  scindics  des  pn- 
roisses  s'ils  entendoient  persbter  en  la  nomination  £îite 
desdits  nouveaux  eschevins  et  procureur  scindic.  Manda*^ 
ment  dudit  lieutenant  particulier,  pour  l'exécution  de 
ladite  ordonnance.  Procez-verbal  de  ladite  assemblée  faite 
le  quatorziesme  dudit  mois  ,  par  lec^uel  les  procureur» 
scindica  desdites  paroisses  auroient  persisté  en  ladite  nomi* 
nation.  Procez  verbal  dudit  lieutenant  particulier,  conte- 
nant le  refus  fait  de  deslivrer  les  clefs  dudit  hostel  de  yiUe, 
ausditft  nouveaux  eschevins.  Autres  procédures  faite»  ponr 


Htaoti  desdites  clefs ,  pardeyant  ledit  lieuteniint  partïcu' 
lier  :  procez  verbal  du  n  dudit  mois ,  signé  de  six  conseil- 
lers d!udit  siège  présidial ,  contenant  ce  qui  s'est  passé  en 
bidite  nomination.  Autre  nomination  faite  des  escheyinsde 
ladite  yille  et  procureur  scindic  d'icelle,  du  f  may  16  ^4) 
livre  des  Chartres  de  ladite  ville ,  accordées  par   les  ro^ 

{Prédécesseurs  de  Sa  Majesté ,  aux  babitans  d'icelle  pour 
adite  nomination.  Requeste' desdits  officiers,  eschevim 
nouveaux. et  babitans  d'e  ladite' ville,  pt-esentée  au  Conseil, 
à  ce  qu'il  pleustà  Sa  Majesté,  sans  avoir  esgard  anx  pré- 
tendus procez  verbaux  et  autre  procédures  desdits  lieute^ 
aant  gênerai  et  procureur  du  Roy,  comme  faites  par  eux  2 
plaisir  pour  couvilr  les  deffauts  dont  ils  ne  peuvent  s'ex- 
cuser, ordonner  qbe  l'eslection  desdits  nouveaux  eschevifis 
et  procureur  èe  ville  tiendra.  Deffbnses  ausdits  lieutenant 
gênerai ,  procureuk'  du  Roy  et  tous  autres  de  les  troubler  et 
de  rien  faire  cy  après  au  preiudice  des  droicts  desdits  habi- 
tant*,- et  t)U  le  Conseil  trouveroit  difRculté  sur  la  rencontit 
des  différents'  procez  yei'bauî^ ,  pdi*  le  moyen  dequoy  il  j 
•vfoltlieu  défaire  un^  ^lus'ampl'ë  insti'ûctioti ,  renvoyer 
les  parties  au  Parlemleiit  de  PaHs,  podr^pi'ôceâéY^iir  leurs 
difurents  ,  ainsi  que  de  raison ,  et  cependant ,  mie  ladite 
«sleiïtibn  comme  constante  et  faite  suivant  toutes  les'nomi- 
imtions  des  paroisses ,  tiendra  pendant  le  prdcez  ,  ladite 
requeste  signée  Rousseau,  et.de  rOssaùaiere ,  ad^ocat 
Allait  Conseil.  Ouy  le  raport  des  sieiirs  Talon  ,  conseiller 
'V^rdinairè'  dé'  Sir  Majéité  çii  ses  Conseils  d'estat  e.t  direction 
des  finances;  et  Foucquet ,  aus$i  conseiller  esdits  Conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaires  de  son  bostel ,  coromissaiif: 
à  ce  desputez  ,  et  tout  considéré ,  lé  Roy  eu  son  Coiiseil , 
sans  s'arrester  à  toutes  lès  procédures  faites  par  lendits  lieu- 
tenant gênerai ,  lieutenant  particulier  et  dutres.offîcîers  du 
Man9 ,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  preniiér  didianche  dV 
prks  Iti  PehtecoUe  ,  il  sera  procédé  à  noui^ëlle  nomination 
d^  deux  eschevins  et  d'un  procureur  de  vVlç.,  en  ladite 
tille  du  Mans  y  en  la  manière  ac!CoUstam'ée ,  et  ce  en  pré- 
sence du  lieutenant  gênerai ,  lequel  sersf  tenu  suivre  la  plu- 
ralité des  voix ,  et  recevoir  le  serfnent  de  ceux  q\ii  se.  troo- 
teront  nommez,  sans  que  lesdits  le  Cfaartier,  Cabaret  et 
filles,  soient  exclus  de  ladite  nomination.  Fait  au  Conseil 
dWat  du  Roy  tenu  à  Paris,  le  ai  ^<>ur  de  may  f646.  CblU^ 
fioané  et  signé  ^  D£  BCmOËAUX. 


Imprimé  sur  une  copie  imprimée  iii«4.%  déposée  &  l'hMI 
'de  ville. 

Ârrèst  du  Parlèmeni  qui  mainiienties  hahitans  audroictde 
nommer  les  qfjficiers  de  Photel  de  ville  en  liberté  de  sitf- 
fiaçes,'Du  ii  août  i65i. 

Entre  les  eschevins  et  procureur  scîodic  de  la  yille  du 
M^ns ,  appelans  d'une  ordonnance  rendue  par  le  lieutenant 
gênerai  audit  lieu ,  le  septième  may  dernier,  portant  qu'il 
seroit  procédé  à  nouvelle  nomination  d'eschevins  pour  la 
présente  année  mil  six  cents  cinquante  et  un  :  et  que  les 
paroisses  de  ladite  yille  et  fauxbourgs  qui  n'avoient  point 
nommé  d'officier  du  siège  presidial ,  s'assembleroîent  pour 
en  nommer  un, pour  escnevin,  au  lieu  et  place  de  M.*' lean 
le  Febyre,  sieiir  du  Ressort,  l'un  desdits  conseillers >  et 
permission  .d'informer  et  publier  monitoire  :  et  encore 
apellans  d'autre  sentence  rendue  audit  siège  le  huitième 
dudit  mois  de  may,  portant  refus  de  recevoir  .au  serment 
maistre  Claude  Chapelain ,  advocat  du  Roy  en  l'^ectios 
dudit  lieu,  et  Charles  Hourdel,  marchand,  nommez  et 
eleuz.  pour  eschevins  de  ladite  yille  en  la  présente  année , 
par  acte  d'assemblée  dudit  iour  septième  may  :  et  encores 
judiciairement  apellant  comme  d'anus  de  l'obtention  dudit 
monitoire,,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  défen- 
deurs, d'une  part  :  et  maislre  Jacques  de  Gennes,  substi- 
tut du  procureur  gênerai  au  sies;e  presidial  du  Mans , 
intimé,  et  demandeur  en  requeste  du  dixième  iuin  dernier! 
à  ce  qu'il  fust  pfissé  outre  à  la  publication  du  monitoire  , 
nonobstant  Jl'apel  et  oposition  desdits  eschevins  et  procu- 
reur sindic,  d  autre,  sans  que  les  qualités  puissent  nuire 
ny  preiudicier  aux  parties.  Après  que  Chenugt  pour  les 
apellans  a  dit  que  la  prétention  de  l'intimé  est  nouvelle ,,  et 
d  antaut  plus  extraordinaire  qu'il  n'y  a  aucun  edict .  priyi*i 
lege  ou  déclaration ,  par  laquelle  l'on  puisse  prétendre  ntm 
nécessité  d'.élire  pour  echevin  un  des  conseillers  du  pre- 
sidial ,  la  liberté  ayant  de  tout  temps  esté  conservée  aux 
habitions,  en  sorte  qu^  si  lés  suffrages tomboient  sur  aucun 
desdits  conseillers ,  il  n'en  fut  poipt  exclus  :  jnajis  que 
landais  il  n'y  avoit.eu  de  coutraiucte  aux  suffrages  :  et  pis- 
tant nulle  apparence  de  monopole  ou  cabale.  Etainsi  certain 
qu'il  a  esté  mal  iugé  par  la  sentepce  dont  est  apel ,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  déclarer  l»  monitoire  abusif  |  ayec  dépens* 


(.  lee  ) 

JSonsaeaaiiie  pont  rintimé  a  dit  que  les  diTidionâ  ayant  pe^ 
petnellement  paru  dans  la  ville  du  Mans ,  pour  en  arester 
k  cours  l'on  auroit  trouvé  à  propos  en  FaniMe  mil  cinq  ceu 
quatre-yingt-^U ,  de  faire  en  aorte  qu'il  y  auroit  toaionii 
un  des  conseillers  du  presidial  nommé  pour  escheaîn  eo 
ladite  ville  ,  ce  qui  auroit  esté  incessamment  f>rïT»tT«qf 
lasques  à  présent,  que  par  une  cabale  et  monopole  hon« 
teuz  centre  le  service  du  Roy,  on  auroit  faict  en  aorte  d'en 
exclure  lesdits  officiers ,  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  la  sen- 
tence dont  est  appel,  ensemble  au  raonitoirey  tellement 
qu'ayant  les  preuves  de  la  possession  et  du  droict ,  il  s'en- 
suit qu'il  a  esté  bien  iugé.  Bignon  pour  le  procureur  gê- 
nerai du  Boy  a  dit  que  cette  cause  devoit  estre  iugée  sur  la 
question  de  droict ,  et  non  sur  la  question  de  faict ,  <k 
cabale  ou  monopole  :  et  cela  d'autant  plus  que  la  sentence 
dont  est  appel ,  qui  porte  que  nouvelle  assemblée  sen 
faide  dans  les  paroisses  qui  n'ont  point  nommé  de  conseil- 
ler du  presidial  pour  en  venir  nommer  un  au  iour  oui  leur 
elt  destiné ,  faict  assez  cognoistre  que  la  pretenuon  des 
conseillers  du  presidial  est,  qu'il  ne  se  peut  faire  de  nomi- 
nation d'echevins  en  ladite  ville,  sans  qu'il  y  en  ait  un  da 
corps  dudit  presidial,  en  quoy  consiste  la  question  de 
droict  qui  atirela  question  de  fiiict,  qui  va  de  sçavoir  s'a 
y  a  eu  monopole,  attendu  que  si  lesdits  officiers  aVoient  un 
droict  certain,  il  ne  pouvoit  estre  suietà  la  liberté  des  suf- 
frages :  et  ainsi  ce  faict  de  cabale  ne  change  Ppint  l'estat  de 
la  question  de  droict ,  en  laquelle  lesdits  officiers  ne  font 
apparoir  d'aucun  titre  :  et  ainsi  la  cause  doit  estre  réglée 
•elon  le  droict  municipal ,  titrés  et  concessions  de  laSte 
ville  du  Mans ,  qui  a  privilège  de  nommer  quatre  echeyins, 
et  un  procureur  à  la  pluralité  des  voix  de  toutes  lea  par* 
roisses  qui  composent  la  ville ,  lequel  privilège  est  comrans 
aux  villes  les  plus  considérables  du  royaume.  Quant  au 
monitoire  qui  a  esté  obtenu  par  l'intimé ,  il  tend  plaatost  à 
animer  et  aiviser  les  esprits  des  habitans  d'une  ville  ,  qve 

gmr  y  aporter  aucun  ordre ,  attendu  que  la  preuve  des 
icts  y  contenus  n'aporteroit  aucun  changement  en  h 
Imestiott  de  droict,  qui  est  celle  sur  laquelle  il  échet  de 
prononcer  :  et  ainsi  la  Cour  prononçant  sur  les  deux  appel- 
lations, il  y  a  lieu  dHnfirmer  la  sentence  dont  est  appel  t 
en  émendant  maintenir  les  habitans  de  ladite  ville  aa 
drpict  de  nommer  des  eschevins  et  un  procureur^  en  libert 
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d«  fuffir«ger,  qm  ceux,  qui  ont  cêté  nommez  prestenmt 

serment  :  et  enjoindra  an  lieutenant  gênerai  de  les  7  rece- 

▼oir>  et  dedarer  le  monitoire  nul  et  abusif  :  défenses  de 

^en  aider,  ni  de  le  faire  publier.  La  Cour  a  mis  et  met  les 

«pellations  et  ce  dont  a  esté  apellé  au  néant  :  emendant 

ordonne  que  l'eslection  des  escheTins  tiendra ,  et  que  le 

lieutenant  gênerai  sera  tenu  de  recevoir  leur  terment  :  et 

ce  faisant  a  maintenu  et  maintient  la  yOle  du  Mans  en  la 

possession  d'élire  ayec  liberté  de  suffrages  à  l'échevinage 

I  qui  bon  leur  semblera.  A  receu  et  reçoit  la  partie  de  Che-. 

!  nnot  apellant  comme  d'abus  de  la  publication  de  la  moni- 

tion  >  et  y  faisant  droict ,  dit  qu'il  a  esté  mal ,  nullement  et 

I  abusiyement,  fiiit  deffenses  de  passer  outre,  le  tout  sans 

dépens.  Faict  au  Parlement ,  l'unziéme  aoust  mil  six  cents 

1  cinquante  et  un.  Signé  6UYET. 

I      CoUationné  aux  originaux  existans  et  demeurans  dans 

I  l'hostel  de^  yille  du  Mans^  par  un  des  secrétaires  de  cet 

I  liostel.  ,  ROGRY. 

I      Imprimé  sur  une  copie  imprimée  à  la  suite  de  l'arrêt 

t  précédent. 

!  Nota.- Les  deux  lurrèts  ci-dessus  forent  modifiés  par  celui 
I  du  iSjuin  1754;  il  7  est  dit  :  a  Maintient  S.  M.  lesdits  of- 
{  ficiers  municipaux  dans  l'usage  de  présenter,  lors  des  éleo- 
I  fions,  trois  sujets  pour  chaque  place  yacante,  dans  le  nom- 
t  bre  desquels  sujets  ordonne  S.  M.  que  les  habitants  qui  ont 
i  le  droit  d'élection,  seront  tenus  de  choisir,  à  peine  cte  nul-- 
i  lité  des  yoix  qui  pourraient  être  données  à  d'autres,  les- 
r  quelles  seront  rejettées  par  celui  qui  présidera  à  l'élection.» 
•  (Voircetarrêt,pageao). 

Arrêt  du  Conseil  et  état  du  Boi^  qui  coite  une  atdonnwwe 
rendue  par  le  lieutenaniraénérai  de  police  du  Mans^pour 
FiUumination  générale  qe  la  ville  j  lé  jour  du  Te  i)eum 
ehanté  en  action  de  grdcet  de  la  naissance  de  Momeif^ur 
le  Dauphin. 

Ordame  que  les  officiersnnunieipaux  de  la  pille  du  Mans  et 
ceux  des  autres  villes  ,  pourront  seuls ,  conformément  à 
P-édxt  de  décemhre  1706,  exécuter  les  ordres  à  eux  adressés 

\       pour  les  réjouissanees  publiques ,  et  rendre  les  ordon^ 

i       nonces  nécessaireSf  notamment  pour  les  iUuminations.  Du 

(       ^  décemhre  i^^U . 

j      Sur  oe  qui  a  M  rèjf»réseDté  au  Roi  étant  en  son  Conseil , 


\m) 

*pAr  les  maire  et  écheyins  de  la  ville  dn  M aiu ,  que  moiqiM 
par  édit  da  mois  de  décembre  1706,  il  soit  ordonné  «pie  le 
ordres  au  corps  de  ville  pour  les  publications  de  paix  et  de 

Suerre ,  pour  assister  an  Te  Deum,  firire  allumer  les  feu 
ejoye,  faire  mettre  les  habitants  sous  les  armes,  £ûr 
fiiire  des  illuminations  et  autres  réjouissances  publiques,  et 
pour  les  autres  occasions  concernant  le  seryice,  seront 
adressés  en  l'absence  des  gouverneurs  et  leurs  lieutenants, 

Ï»ar  les  commissaires  départis ,  aux  maires  des  Tilles ,  eten 
eur  absence,  à  leurs  lieutenants ,  auxquels  il  est  enjoint 
de  tenir  la  main  à  Fexécution  desdits  ordres ,  et  pour  cet 
effet,  de  rendre  telles  ordonnances  qu'ils  jugeront  néces- 
saires ;  néanmoins  à  l'occasion  des  réjouissances  publique 
ordonnées  en  dernier  lieu  pour  la  naissance  de  Monsei- 

Sieur  le  Dauphin  ,  le  sieur  lieutenant-général  de  police  do 
ans  s'est  ingéré  de  rendre  le  dix-sept  novembre  dernier, 
et  faire  publier  dans  ladite  ville ,  un»ordonnance  concoi- 
remment  avec  celle^  que  les  officiers  municipaux  ayoieot 
rendue,  portant  injonction  aux  habitans  d^llluminer  It 
devant  de  leurs  maisons;  et  comme  cette  entreprise  est  coq* 
traire  aux  droits  du  corps  municipal,  qui  pou  volt  sevï 
ordonner  l'illumination  de  la  ville,. en  vertu  du  doublt 

Souvoir  qu'il  tient  de  Sa  Majesté ,  soit  en  vertu  de  l'édit  de 
écembre  1706 ,  soit  en  vertu  des  ordres  particuliers  qu'elle 
leur  a  fait  adresser  ;  requéroient  à  ces  causes  lesdits  maire 


que 

décembre  1706,  seroit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  que  les  Officiers  municipaux  du  Mans  •  pcar^ 
roient  seuls ,  a  l'exclusion  de  tous  autres  officiers  de  justice, 
donner  les  ordres  et  rendre  les  ordonnances  nécessaires  ponr 
l'exécution  des  ordres  qui  leur  sont  adressés ,  notamment 
pour  les  illumiilations  ;  faire  défenses  au  sieur  lieutenast 
de  Police  d'en  rendre  de  pareilles  à  l'avenir;  vu  aussi  do 
imprimé  de  l'ordonnance  audit  sieur  lieutenant  de  police, 
du  dix-sept  novembre  dernier,  ensemble  l'avis  du  sieur  De 
Cluzel ,  intendant  et  commissaire  départi  en  la  généraliU 
de  Tours  :  oui  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a 
cassé  et  annullé ,  casse  et  annulle  l'ordonnance  du  lieute- 
nant-général de  police  du  Mans,  du  dix-sept  novembre 
deraierj  lui  faisant  Sa  Majesté  défenses  d'en  rendre  de  pa- 


(  1«9  ) 

rtillês  à  l'avenir;  ordonne  Sa  Majesté  qae  Fédit  da  mois  de 
décembre  1706,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^  en 
conséquence  que  les  ofiiciers  municipaux  de  la  ville  du 
Mans ,  et  ceux  des  autres  villes  pourront  seuls  et  à  l'exclu- 
sion  de  tous  autres  officiers  de  justice ,  exécuter  les  ordres 
qui  leur  seront  adressés  pour  les  cas  de  réjouissances  pu- 
bliques ,  et  rendre  les orcfonnances  nécessaires,  notamment 
pour  les  feux  de  joye  et  illuminations ,  sauf  aux  officiers 
de  police  a  rendre  de  leur  côté  les  ordonnances  qui  concer« 
neront  leur  ministère  p<mr  le  maintien  du  bon  ordre ,  dfr 
la  sûreté  et  tranquillité  pudique ,  pourvu  toutefois  que 
lesdites  ordonnances  ne  contiennent  rien  qui  soit  contraire 
aux  dispositions  de  celles  qui  seront  rendues  par  les  officiers 
municipaux  ;  mande  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  et  com- 
ni^-saire  départi  en  la  généralité  de  Tours ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  publié  et 
aiiiché  par  tout  où  besoin  sera.  Fait  au  Conseil  d'état  du 
Uol ,  Sa  Majesté  y.  étant ,  tenu  à  Versailles  le  yingt-deox 
décembre  mil  sept  quatre-vingt-un. 

Signé  AME  LOT. 

t/QÀiis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franre  et  de  Navarre  ,* 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis ,  nous  te 


ciiancellerie  ,  cejoord'hui  donné  entre  notre  Conseil  d'état, 
nous  y  étant ,  pour  les  causes  y.  mentionnées  ;  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial ,  et  de 
faire  en  outre  pour  l'entière  exécution  duJit  arrêt,  tous 
exploits ,  significations  et  autres  actes  de  justice  que  besoin 
sera, ^atis pour  ce  demander  d'autre  permission.  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  vingt-deuxième  jour 
de  décembre ,  l'aii  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-un  , 
et  de  notre  règne  le  huitième. 

Sîjgné  LOUIS. 
Et  plus  has ,  par  le  Roi ,         Signe  Av elot. 

Fronqois-Pierre  du  Cluzel,  chevalier,  marauis  de  Mantpi"' 
peau ,  baron  du  Chèrox^  seigneur  de  Blanville  et  autres 
lieux ,  conseiller  du,  Roi^en  ses  Conseils,  intendant  de 
justice ,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Tours, 

^    Vu  l'arrêt  du  Conseil  d'état  ci-dQssus  ^  et  la  Commission 

8       . 
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expédiée  sur  icelui ,  nous  ordonnons  (jn'il  sera  exécuta  sdon 
■a  forme  et  teneur,  lu ,  publié  et  affiché  partout  où  besoio 
sera.  Fait  à  Tours,  ce  six  iémer  mil  sept  cent  quatre-Tinet- 
deuz.  Signé,  DU  CLUZEL. 

Et  plus  bas ,  par  Monseigneur,  Gsnty. 

Imprimé  sur  une  copie  da  quatre  pages  d'imprea^on 
in-4.*',  déposée  à  Fhôtel  de  ville. 

II.  LOOMEIITS  DSS  GtHS  Dl  GDBaUl» 

Arrest  du  Conseil  du  Roy,  relatif  aux  logemens  des  gens  de 
guerre,  du  i.**'  octobre  1649. 

Entre  les  eschevins  et  procureur  scindic  de  la  TÎlle  da 
Mans  ,  demandeurs  en  re<^ue8to  suivant  l'arreet  du  Conseil 
intervenu  sur  Icelle  le  a5  juin  dernier  1649  d'une  part ,  et 
Elisabeth  le  Boindre ,-  veuive  de  feu  François  Levayer , 
virant  escuyer,  conseiller,  secrétaire  du  Roy,  maison  et 
couronne  de  France  et  de  ses  finances,  du  collège  des  cin« 
quante  quatre  ,  le  scindic  du  clergé  de  la  ville  du  Mans , 
les  officiers  de  Teslection  d'icelle  ville ,  les  officiers  du  gre- 
nier à  sel  do  ladite  ville,  les  officiers  exempts,  et  archers  de 
la  mareschausséè  ,  les  officiers  du  siège  cie  la  proTosté  du 
Alans ,  les  officiers  des  eaux  et  forestsde  ladite  ville ,  niaistre 
Jean  de  la  Rivière ,  sieur  de  Ver,  conseiller  audit  siège  pre- 
sidial  du  Mans ,  maiotre  François  Senault,  commissaire dei 
monstres  en  la  mareschausséè  de  la  Flèche,  maistre  lacquei 
Chouet,  conseiller  honoraire  au  parlement  de  Bretagne, 
maistre  Jacques  de  Bautru  ,  conseiller  au  parlement  de 
Normandie ,  François  le  Pelletier,  sieur  du  Grignon ,  d*: 
nioiselle  Renée  de  la  Rivière,  veufve  de  noble  Xacqnes 
Blocier,  vivant  conseiller  du  Roy,  receveur  gênerai  des 
tailles  en  Velection  du  Mans ,  lacques  Lair,  aussi  receveur 
des  tailles  en  ladite  élection,  lean  de  Launay,  sieur  d< 
Longmortier ,  René  Duduit ,  lacques  de  Courtoux. ,  escnyer, 
sieur  du  Plessis ,  lean  de  la  Fontaine ,  sieur  de  Grand  Mai- 
ion  ,  la  demoiselle  de  la  Goutte ,  Pierre  Guillot ,  sieur  de 
la  Poterie ,  maistre  lean  Vigneux ,  ministre ,  maistre  Cezard 
Sopligeau ,  maistre  lean  Mestairie ,  la  damoisdle  Doncise, 
la  damoiselle  de  la  Cornuere,  la  damoiselle  du  Puissac,  la 
demoiselle  de  Resteau ,  Estienne  de  Guibert ,  père  et  fib, 
et  maistre  Louys  François ,  deffendeurs  d'autre  part. 

£t  entre  ledit  Ghpiût  1  demoadeur  en  le^ueste  ,  «Bivaat  ' 


l'arrest  intérrenn  sor  icelle,  le  t5  daditmois  de  juin ,  audilr 
an  1649 )  Ml  requeste  verballe  insérée  dans  rappoinctemeni 
offert  le  sixiesme  aonst  ensuivant ,  audit  an  1619. 

Et  les  eschevins  et  procureur  scindic  de  la'iite  ville  da 
Mans,  deffendenrs.  Et  encores  ledit  Chouet,  demandeur^ 
aux  fins  desdites  requestes,  et  requérant  le  prolfit  du  de* 
lauli  par  luy  levé  au  greifie  du  Conseil ,  contra  malatrfr 
J«an  de  la  Rivière ,  et  François  le  Roy,  advocat  audit  siège, 
le  troisiesme  aoust  i649).et  iesdits  de  la  Rivière  et  le  Roy, 
defTendeurs  ;  et  entre  ïeâit  de  la  Rivière  sjeur  de  Ver ,  de-*- 
mandeur  en  requeste  ,   suivant  Farrest  du  Conseil  da 
37  juillet ,  audit  an  1649  ;  et  ks  eschevins  et  procureur- 
scindic  deffendeurs ,  et  entre  ladite  Elisabeth  le  Boindre  , 
demanderesse  en  requeste  verballe,  insérée  au  procez  verbal 
du  sieur  commissaire ,  à  ce  député,  du  !ï3  aoust  audit  an 
1649  ;  et  Iesdits  eschevios  et  procureur  scindic ,  deffen-» 
deurs  ,    et  encores  entre  Iesdits  eschevins  et  procureur 
scindic ,  demandeurs  en  requeste  ^  suivant  l'ordonnance 
dii  Conseil  du  deux iesme  septembre  aussi  en  suivant  audit 
an  1649;  ^^  Iesdits  Chouet,  o^&ciers  de  l'élection  du  Mans, 
damoisellele  Boindre,  Courtoux,  Lonyse  de  S.  Remy  de 
Segrets ,  leanne  de  Cormusson  et  Estienne  €uibert  père  et 
fils,  la  damoiselle  Renée  de  la  Rivière,  le  scindic  dudit 
clergé,  officiers  exempts,   archers  de  la  roareschaussée y 
effîciers delà prevosté ,  le  Vigneux,  damoiselles Dorcise et 
la  Cornuere,  et  Sopligeau  ,  deffendeurs,  sans  que  les  qua-* 
lités  puissent  nuire  ny  preiudicîer  ausdites  parties. 

Ven  par  le  Roy  en  son  Conseil  lad.  requeste  desd.  esche« 
Tins  et  procureur  scindic  du  Mans,  tendante  à  ce  qu'il  pleus^t 
à  S.  M. ,  attendu  que  le  Conseil  est  desja  saisi  à  la  requeste 
desd.  officiers  de  la  mareschaussée,  et  qu'il  s'ae;it  de  Texecu- 
tJOR  de  règlement  pour  le  logement  des  gens  de  guerre,  des» 
charger  iesdits  supplians  des  assignations  à^eux  donnéîes  ea 
lad.  Cour  des  Aydes  de  Paris,  Parlement  de  Rennes,  quegrand 
Conseil  ;  et  ordonner  que  tous  les  habitans  de  quelque  qua*> 
lité  qn'ils  soient,  exempts  et  non  exempts,  contribueront 
au  payement  de  la  despense  de  ladite  garnison ,  selon  leon 
facultei,  qu'à  Tadvenir  aucun  ne  pourra  prétendre  exemp* 
tion  de  ladite  garnison  de  logement  actuel  ,  sauf  ceux 
portes  par  le  règlement  du  Conseil,  et  pour  y  avoir  con- 
trevenu ,  les  parties  fussent  condamnées  en  tous  les  despena 
«domoiagee  et  întertsts  deadils  supplians  ^.da  moiiu  pour  le 
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roir  ainsi  ordonner  qne  lesdites  parties  fussent  assignées 
audit  Conseil ,  et  cependant  aue  toutes  les  poursuites  sur- 
soieront  esdites  cours  et  juridictions,  à  peine  de  centcin- 

3uaatA  livres  d'amende ,  nullité ,  cassation  de  procédures , 
espens ,  dommages  et  interests  :  ledit  arrest  du  Conseil 
intervenu  sur  ladite  requeste  dndit  iour  vingt  sixiesme 
kiin  audit  an  16^9,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne  qu'aux 
fins  de  ladite  requeste  ,  lesdites  parties  seront,  assignées 

Audit  Conseil,  ~" -" — "- î- -  * — ^- 

au  Parlement 
qu'autres 

et  iugemcns  qui  pourroient  avoir  esté  obtenus  pour  raisoQ 
de  ce,  iusques  à  ce  qu'autrement  par  Sa  Majesté  en  soit 
ordonné  ;  exploict  d'assignation  donnée  audit  Conseil ,  en 
vertu  dudlt  arrest ,  ausditsdeflfendeurs ,  a  la  requeste  desditi 
esclievins,  le  septième  itiillet  i649> 
Ladite  requeste  présentée  audit  Conseil  par  Ifdit  Chouet, 


presidial  du  Mans ,  ordonner  que 
aa  may  dernier,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  oo 
du  moins  lesdits  eschevins  et  procureur  scindic  de  ladite 
Tille  du  Mans  et  autres  qu'il  appartiendra ,  assignez  an 
Conseil  pour  le  voir  ainsi  ordonner^  ledit  arrest  intervenu 
audit  audit  Conseil  sur  ladite  requeste  desdits  tour  et  an, 

{»ar  lequel  Sa  Majesté  auroit  ordonné  que  sur  les  fins  de 
adite  requeste,  lesdits  eschevins  et  procureur  scindic  de 
ladite  ville  du  Mans  et  antres  qu'il  appartiendra,  seront 
assignez  audit  Conseil  ;  ladite  requeste  verballe  dudit 
Chouet^  insérée  dans  ledit  apoinctement  offert  ledit  ioar 
sixiesme  aoust  1649»  tendante  à  ce  qu'en  cas  que  le  Conseil 
feroit  difficulté  de  confirmer  ledit  arrest  duait  Parlement 
de  Rennes ,  en  sa  forme ,  il  soit  neantmoins  ocdonné  que  le 
contenu  en  iceluy  sera  exécuté,  et  ce  faisant  la  taxe  faite 
sur  ledit  sieur  de  la  Gandie,  par  la  maison  commune  du 
Alans,  cassée  et  annulée,  pour  estre  contraire  aux  ordon* 
nances  et  à  son  privilège;  deffenses  soient  faites  à  ladite 
maison  commune  et  tous  autres  quelconques  d'user  contre 
luy  d'aucunes  contraintes ,  et  oraomier  que  le  chenet  sur 
-luy  pris  par  forme  d'exécution  luy  sera  rendu ,  et  à  ce  àiire 
les  exécuteurs  contraincts  par  toutes  voyes  de  justice  « 
mesmes  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  ^  l^îit 
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deffaut  obtenu  et  levé  an  greffe  dadit  Conseil  par  ledit 
Chouet,  contre  ledit  de  la  Rivière  et  le  Roy,  ledit  ïour 
troisiesme  aoust  dudit  an  1649  ;  exploict  de  signification 
da  susdit  deffaut  et  reassîgnation  sur  iceluy  audit  de  la 
Kiyiere  et  le  Roy>  le  16  desdits  mois  et  an  ensuivant  ^  ladite 
requeste  présentée  audit  Conseil  ledit  iour  ij  iuillet  audit 
an  1649}  par  ledit  de  la  Rivière,  sieur  de  Ver,  à  ce  qu'il 
plenst  à  Sa  Majesté  ordonner  que  sans  auoir  es^ard  audit 
arrest  dudit  Conseil  du  quinziesme  iuin  dernier,  les  parties 
procederoient  audit  Parlement  de  Paris ,  suivant  les  der»- 
Diers  erremens  en  l'instance  de  sommation  faite  par  ledit 
suppliant  ausdits  eschevins  du  Mans,  et  le  descharger  da 
l'assignation  a  luy  donnée  audit  Conseil  en  vertu  dudit 
arrest;  ledit  arrest  du  Conseil  intervenu  sur  icelle  ledit 
iour,  portant  qu'aux  fins  de  ladite  requeste  les  parties 
seront sommairementoiiy es  pardevant  le  sieur  commissaire» 
signification  fuite  d'iceluy  le  29  ensuivant  ;  ladite  requestd 
yerballe  de  ladite  le  Boindre  ,  insérée  audit  procez  verbal 
du  sieur  commissaire ,  dudit  iour  a3  aoust  audit  an  1649» 
fendante  afin  de  rapport  dudit  appoinctement  prétendu  nul 
et  surpris:  etcc  faisant,  que  les  appoinctements  de  reglemens 
dans  lesquels  toutes  les  parties  sont  comprises,  soient  da 
sieur  commissaire  signez,  ladite  requeste  présentée  audit 
Conseil  par  Icsdits  eschevins  et  procureur  scitidic  du  Mans , 
tendante  à  ce  qu'il  pleust  à  Sa  Majesté,  poi^r  faire  cesser 
tout  subject  de  plainte  contre  la  formalité  de  la  procédure 
en  vertu  de  ladite  ordonnance ,  ordonner  que  sur  les  fins 
de  ladite  requeste ,  les  parties  seront  sommairement  ouyes 
pardevant  le  sieur  commissaire,  et  réglées  et  joinct  audit 
règlement  cy-devant  donné  en  la  contestation  principalle, 
ordonance  estant  au  bas  de  ladite  requeste,  portant  que  sur 
les  fins  d'icelle ,  les  parties  seront  sommairement  ouyea 
pardevant  le  sieur  commissaire ,  dudit  iour  deuxiesroe 
septembre  audit  an  1649,*  exploit  de  signification  et  as8i">> 
gnatlon  donnée  audit  Conseil ,  en  vertu  desdites  requestes 
et  ordonnance  des  trois  et  quatre  desdits  mois  et  an.  Coppie 
d'arrest  rendu  au  Parlement  de  Renifes,  sur  la  remonstrance 
faite  par  l'advocat  gênerai  audit  Parlemeut,  qu'au  préju- 
dice des  exemptions  portées  par  les  ordonnances  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  en  faveur  des  conseillers  et  autres 
officiers  du  corps  des  Parlemens  de  ce  royamme  ,  Ton  avoit 
tSAé  ledit  sieur  Chouet^  conseiller  honoraire  au  parlement 
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de  Rennes,  et  ce  par  ladite  maison  commune  da  Mans ,  fur 

leauel  ladite  Cour  auroit  cassé  et  annullé  la  taxe  faite  sur 
leait  Chouet,  .avec  deflences  à  ladite  maison  commane  de 
ladite  ville  du  IVJans,  de  l'impokerà  Fadvenir  dans  pareils 
jrooiles  de  contributions ,  ny  d'user  d'aucunes  contraintes 
••ur  peine  de  trois  cens  livres ,  et  le  landier  pris  par  forme 
d'exécution  sur  ledit  Chouet ,  luy  sera  rendu  ,  et  a  ce  faire 
ledit  de  Ver  et  le  Roy,  contraincts  par  toutes  voyes  ,  mesmei 
jpar  corps,  du  vingt-deuxiesme  may  1649;  signification  d'i- 
celuy  du  cinquiesme  iuin  ensuivant,  coppie  de  la  com- 
mission obtenue  audit  Parlement  de  Paris,  par  ledit  delà 
Biviere^  du  cinquiesme  iuin  1649,  pour  faire  assigner  en 
icelny  lesdits  e»cbevins  et  procureur  scindic  du  Mans, 
enfin  de  laquelle  est  l'exploit  d'assignation  donnée  en  con- 
séquence d'icelle  le  seiziesme  ensuivant  ^  coppie  d'une  J 
commission  du  grand  tlonseil ,  obtenue  par  ladite  le  Boin-  j 
dre,  portant  que  lesdits  escbevins  et  .procureur  scindic  da 
Slans,  seront  assignez  au  grand  Conseil,  pour  estre  reiglees  j 
du  logement  et  contribution  des  gens  de  guerre  faite  sar 
ladite  le  Boindre,  du  seiziesme -may  1G49,  enfin  de  laquelle 
est  l'exploict  d'assignation  en  conséquence  de  ladite  coib' 
mission  ausdits  escbevins  et  procureur  scindic  du  Mans,  do 
douze  iuin  ensuivant,  coppie  d'arre»t  de  ladite  Gourdes 
Aydes ,  obtenue  par  les  eslcus  de  l'eslection  du  Mans ,  da 
trentiesme  avril  1649,  P^*"  lequel  est  ordonné  que  lesdits 
escbevins  seront  assignez  en  icelle,  et  que  lesdits  edits  da 
Hoy  et arrests  de  ladite  cour,  seront  exécutez,  avec  def- 
fences  ausdit»  maire  et  escbevins  d'y  contrevenir,  et  donner 
par  billets  de  logemens  de  gens  de  guerre  es  maisons  desdits 
esleus  ,  enfin  duquel  est  1  exploict  d'assignation  donné  en 
vertu  duditarrest,  ausdits  escbevins  et  procureur  scindic 
le  sixiesme  may  ensuivant  ;  commission  obtenue  en  ladite 
Cour  des  Aydes ,  par  les  officiers  du  grenier  à  sel  du  Mans, 
aux  fins  d'assigner  en  icelle  lesdits  escbevins  et  procureur 
scindic  de  ladite  ville  ,  le  buiciicsme  may  audit  an  1649, 
enfin  de  laquelle  est  l'exploict  d'assignation  le  t^eiziesme 
ensuivant  ;  coppie  d'arrot  du  Conseil  obtenu  par  le  pro- 
Tost  provincial  du  Maine,  arcbers  du  guet,  lieutenant, 
jusesseur^  commissaire  des  monstres,  exempts,  greffiers  et 
arcbers  tant  de  ladite  ville  du  Mans  ,  que  des  lieux  des 
résidences  et  dépendances ,  et  encores  François  Senault» 
commissaire  des  monstres,  en  la  marescbaussée  de  la  Flecb^ 
audit  iouï  ai  may  1649. 


{  175  ) 

Bxtralottirë  de  lliostel  de  ladite  yiHé  du  Hans»  é*ûa 
article  des  privilleges  d'icelle  ville ,  concédez  par  le  Jiof 
Louys  XI,  Pan  148I)  et  confirmez  par  les  roys  suiyants,  el 
vérifiez  on  besoin  a  esté,  par  lequel  il  est  dit  que  toute» 
manières  de  gens  qui  seront  demeurants  en  la(^Uc  cité  et 
fauxboujgs,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient  ^ 
prlviUegiez  et  non  privillegiez ,  seront  contra incts  par  les 
maire,  pairs  et  conseillers |  à  payer  et  contribuer  ans 
charges  de  ladite  yille ,  ainsi  que  les  autres  non  privill»- 
eiez ,  et  nonobstant  «'quelconques  estats  ou  franchises  , 
libertez  et  privilleges  qu'ils  ayent  ou  puissent  avoir,  oppo- 
sitions ou  appellations  faites  ou  à  faire ,  et  autres  choses 
quelconques  ;  coppie  du  recleroetit  gênerai  pour  tout  la 
^royaume  de  France ,  fait  par  le  Roy,  pour  le  logement  et  la 
subsistance  de  ses  trou  opes  pendant  rhyver  prochain,  da 
huictiesme  octol)re  >64t,  par  lequel  il  est  porté  au  qua- 
trfesme  article  quHl  n'y  aura  aucun  eiempt  dudit  loge- 
ment ,  hors  les  ecclésiastiques ,  les  gentilshommes  faisant 
Ïirofession  des  armes,  les  chefs  des  compagnies  de  iustice^ 
es  gens  du  Roy  des  presidiaux  ,  les  maires  et  eschevins  , 
receveurs  des  tailles  en  exercice ,  commis  et  fermiers  ayant 
maniment  actuel  des  deniers  de  Sa  Majesté.  Coppie  d'arrest 
du  Conseil ,  contradictoirement  rendu  entre  le  sieur  de  la 
Porterie ,  lors  provost  provincial ,  ses  lieutenants  en  la  ma- 
rescfaaussée  du  Mans,  les  sieurs  de  Loué  et  Chârmoys,  et 
lesdits  eschevins ,  par  lequel  ledit  sieur  de  la  Porterie  a  esté 
descbarçé  des  sommes  ausquelles  il  avoit  esté  imposé  en 
ladite  ville  du  Mans ,  sans  tirer  à  conséquence ,  et  pour  le 
regard  des  antres  deffendeurs  et  habitans  de  ladite  yille 
se  prétendant  exempts,  Sa  Majesté  les  auroit  condamnez 
à  payer  les  sommes  a  quoy  ils  ont  esté  imposez ,  et  pourront 
estre  àl'advenir,  du  neufviesme  mars  i6at .  Autre  coppie  dea 
registres  du  Conseil  de  ladite  ville  du  Mans,  tenu  le  i5  de« 
cemhre  t6t8,  portant  déclaration  rendue  par  personnes 
nobles  ,  lesquelles  se  recognoissent  contribuâmes  aux  char* 
ges  de  ladite  ville,  sans  preiudice  de  leur  exemption ,  avec 
semblable  déclaration  que  la  précédente,  faite  par  demoi- 
selle Marguerite  de  Courtoux  ,  du  ^9  décembre  16 1 8.  Cop- 


larges 
tous  les  exempts  et  non  exempts  j^  mesmes  les  officiers  4e 
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la  maTCSchaassée.  Coppie  àe  senrence  arbitralle  rendue 
entre  les  ecclésiastiques  et  lesdits  eschevins ,  par  defiincts 
messieurs  Seguyer,  de  Marillac  et  Louet,  au  subiet  des 
immunitez  prétendues  par  les  ecclésiastiques  ;  nonobstant 
icelles  il  est  dit  qu'au  cas  de  péril  éminent  et  urgente  né- 
cessité ,  lesdits  ecclésiastiques  contribueront  aux  irais  de 
ladite  TÎlle ,  pour  les  deux  neufiesmes  parties  ,  du  31  aoust 
1698.  Coppie  de  transaction  faite  et  passée  entre  lesdits 
ecclésiastiques  et  par  lesdits  sieurs  esciievins ,  au  subiect 
d'une  contribution  demandée  ausdHs  ecclésiastiques  par 
lesdits  sieurs  esciievins ,  pour  l'arrivée  du  Roy,  des  sieurs 
gouverneurs ,  frais  des  guerres  et  autres  choses ,  du  as  dé- 
cembre 1633.  K&traits  de  plusieurs  ariests  du  Conseil, 
rendus  au  proffit  des  ministres  de  la  religion  prétendue 
reformée ,  pour  le  regard  des  logemens  et  contributions  des 
gens  de  guerre. 

Coppie  dutraicté  fait  avec  les  officiers  desdîts  regimens, 
du  30  avril  dernier,  par  les  habitans  de  ladite  ville  du  Mans; 
coppie  des  payemens  faits  en  conséquence  des  susdits  traie- 
tés  y  montant  à  la  somme  de  neuf  mil  trois  cens  quatorze 
livres,  des  cinquiesme  et  33  may  derniers  1649*  Ceppie  im- 

{»rimée  d'arrest  du  Conseil,  du  17  novembre  1046,.  par 
equel  Sa  AJajesté  ordonne  que  les  ministres  delà  religoa 
Ï»retenduë  reiormée  iouyront de  l'exemption  détentes  tail- 
es ,  taillbn ,  subsistances  et  autres  impositions  generalle- 
ntent  quelconques ,  extraict  des  privilleges  accordez  par  le 
Boy  Louys  Xi  ausdits  conseillers ,  secrétaires  de  sa  maison 
et  couronne,  et  à  leurs  successeurs,  du  mots  de  noven- 
bre  i483,  verifiiés  en  Parlement,  le  cinquième  iuillet  i483. 
Coppie  d'arrest  du  grand  Conseil ,  du  cinquième  novem- 
bre 1646,  rendu  entre  les  habitans  de  la  paroisse  S.  Nicolas 
du  Mans ,  appellans  de  la  sentence  du  sieur  d'Heere  ,  in- 
tendant ,  et  ladite  damoiselle  le  Boindre ,  par  lequel  les 
{>arties  ont  esté  mises  hors  de  Cour  et  de  procez ,  et  qu'icelle 
e  Boindre  seroit  rayée  des  roolles  d'iceile  et  iouyroit  des 
privilleges  accordez  ausdits  sieurs  secrétaires  ,  tant  qu'elle 
serait  en  viduité,  et  deffences  de  l'imposer  à  l'advcnir  ny 
comprendre  aux  roolles.  Exploits  de  signiifications  desdits 
priviilegts  des  secrétaires  du  Roy,  du  susdit  arrest  du 

§rand  Conseil ,  des  33  mars  et  douziesme  may  1649.  Extrait 
es  registres  de  la  ville  du  Mans^  par  lequel  appert  ayoir 
esté  signiHié  à  ladite  le  Boindre  ;  la  délibération  par  e«x 
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faite  »  et  de  là  taxe  à  elle  demandée ,  montant  à  deux  cens 
vingt  livres  ,  du  U>  may  1649.  l^Iusleurs  arrests  du  Conseil^ 
rendus  en  faveur  des  officiers  de  certains  presidiaux  de  re 
royaume ,  pour  l'exemptiou  de  logement  de  gens  de  guerre , 
tant  de  pied  que  de  cheval ,  du  3o  mars  i638, 16  décembre 
1639,  dernier  desdits  n»ois  et  an  ,  dernier  mars  1643,  dou» 
ziesme  avril  audit  an ,  sixiesme  iuillet  1647.  tlequeste  pré- 
sentée par  ledit  de  la  Rivière  audit  Conseil ,  à  ce  qu'il 
pleust  à  Sa  Majesté  ordonner  que  l'instance  dudit  suppliant 
demeurera  disioincte  d'avec  celle  des  autres  parties  que 
lesdits  esclicvins  ont  fait  assigner  et  compris  en  l'appoinC' 
tenient  de  reiglement ,  ce  faisant  qu'il  sera  par  le  sieur  rap« 
porteur  de  l'instance,  procédé  au  iugement  particuUier 
d'icelle,  sur  laquelle  est  ordonné,  en  iugeantsera  fait  droict, 
du  unziesnie  septembre  1649*  signifiée  le  treiziesme  ensui- 
vant ;  proccz  verbal  contenant  les  violences  et  désordres 
commis  en  îa  maison  de  ladite  damoiselle  de  la  Uiviere, 
par  plusieurs  Cuvallerieset  gens  de  pied  ,  du  20  may  1649. 

Ëdict  du  Roy  portant  création  en  chascune  eslection,  de 
deux  offices  de  conseillers  et  intendans  particuliers  dos 
deniers  communs  et  d'octroy  des  villes  et  communautez  de 
ce  royaume,  vérifié  en  la  Chambre  des  Comptes  et  Cour 
des  Aydes  ,  en  décembre  1628  et  1629.  Quittance  du  tréso- 
rier des  parties  casuelles ,  comme  le  nommé  31  estait  ie  ,  in- 
tendant des  deniers  communs ,  a  payé  cent  seize  livres 
treize  solz  quatre  deniers  d'augmentation  de  gages,  du 
do  février  i638.  Requeste  présentée  à  la  Cour  des  Aydes  de 
Paris,  par  Ictlit  Mestairîe,  à  cause  de  la  contraincte  à  luy 
faite  par  lesJits  eschevins ,  de  payer  20  livres  de  taxe  sur 
luy  faite.  Arrest  de  ladite  Cour  des  Aydes,  du  sixiesme 
iuillet  i649)  obtenu  par  ledit  Alestairie ,  par  lequel  est  fait 
deffences  ausdits  eschevins  de  donner  aucuns  bulletins  y 
billets  ny  logemcns  de  gens  de  guerre  dans  la  maison  da 
deffendeur,  ny  le  rendre  contribuable  à  aucuns  frais.  Edirt 
du  Roy  sur  le  règlement  gênerai  des  tailles  à  la  descharge 
de  ses  subiets ,  portant  inionction  d'imposer  ausdites  tailles 
tous  ceux  qui  se  sont  prétendus  exempts  par  le  passé ,  con- 
formément à  la  déclaration  du  18  ianvier  i634,  vérifiée  le 
huictiesme  avril  ensuivant.  Lettres  patentes  du  Roy  ,  por- 
tant la  somme  qui  doibt  estre  imposée  pour  les  tailles  sur 
Teslection  du  Mans.  Requeste  présentée  au  Conseil ,  par 
Içsdits  eschevins  et  procureur  scindic  de  la  ville  du  Mans  ^ 

8* 
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i  et  qu'il  pletist  à  Sa  Maiesié  ordonner  cfoe  let  pieees  atl«- 
cbées  à  ladite  requeste  seront  recèdes  a  la  charge  que  le» 

Sarties  adverses  en  prendront  communication  par  les  mains 
udit  sieur  rapporteur  de  ladite  instance,  sans  déplacer, 
attendu  Testât  du  procez.  Ordonnance  du  commissaire  estant 
au  bas  de  ladite  requeste  ,  par  laquelle  est  ordonné  qae  les- 
dites piecesseroient  receucs,  du  'i3  septembre  dernier  f6% 
signincation  d'iceilele  vingt-quatrtesme  ensuivant.  Coppie 
de  quittances  des  payement  faits  aux  ofBciers  du  régiment 
de  Piedmont,  et  fournissement  du  pain  de  munition  ,  et  à 
ceux  de  Picardie ,  la  recreuë  de  Navarre ,  du  dix-septiesme 
avril  i649.  Coppie  du  roolle  de  tous  ceux  de  la  Tille  do 
Mans  qui  se  prétendent  exempts  de  la  contribution  et  loge- 
ment (le  gens  de  guerre.  Extrait  des  résultats  de  la  Tille  da 
Mans,  et  du  concordat  fait  entre  lesdits  escUevins  et  les 
esleus  de  ladite  ville  du  Mans,  par  lequel  lesdits  eschevins 
sont  obligez  d'exempter  les  défendeurs  des  frais  et  contri* 
butions  de  toutes  levées  de  deniers  qui  se  font  sur  ladite 
Tille ,  autres  que  pour  la  provision  et  conservation  de  ladite 
Ville  en  cas  de  guerre,  réparations  de  murailles  et  fossci, 
nourriture  des  pauvres,  contagion,  entrée  de roys  etautio 
frais  semblables,  et  consequemment  en  vertu  dudit  con- 
cordât  ils  sont  exempts  du  logement  de  gens  de  guerre ,  dn 
dixitisme  avril  i634*  Extraict  de  la  déclaration  du  Roy,  do 
mois  de  décembre  i645,  portant  rétablissement  des  priville- 

Î^es  desdits  esleus,  portant  exemption  de  toutes  tailles,  tait 
on,  emprunt,  subsistances,  estappes,  logemens  de  gens  de 
guerre ,  et  autres  contri butions generallement  quelconques, 
mesmes  en  la  iouyssance  de  Pexemption  des  impositions 
qui  seront  faites  par  les  babitans  des  lieux  ou  les  ofScien 
des  eslections  demeureront.  Coppie  d'arrestde  la  Conrdes 
Aydes,  du  deuxiesmciuillet  1643,  portant  exemption  de 
logemens  de  gens  de  guerre,  en  faveur  des  ofBciers  des 
eslections  de  ce  royaume ,  et  leurs  veufves.  Autre  arrest  de 
ladite  Cc-ur  des  Aydes ,  rendu  sur  la  plainte  des  eleus  de 
ladite  ville  du  Mans,  portant  deffences  ausdils  eschevins, 
de  donner  aucuns  billets  pour  loger  ladite  garnison  dans  la 
inaison  desdits  esleus  et  officiers ,  et  eniôinct  de  les  des- 
charger desdits  billets  à  peine  de  payer  en  leur  nom  la  des- 
Sensé  qu'ils  auront  souffert  pour  raison  desdits  logemens, 
u  trentiesme  avril  1649*  Arrest  de  la  Cour  des  Aydes, 
rendu  contraditoirement  entre  les  preaideas^  lieatenanstt 
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«tiens ,  contronean  etamrieiis  officiert ,  contre  les  prorotli , 
maires,  etcbevins  des  YÎlles,  portant  que  lesdits  esleiis 
aoroDt  la  cognoissaoce  des  deniers  d'octroy,  et  qa'its  seront 
maintenus  et  oonseryezen  leurs  priyilleges  et  exemptions, 
tant  du  payement  de  la  taille ,  snbûstauce ,  logemèns  de 
cens  de  guerre ,  contributions  d'ustancilles ,  et  autres ,  con- 
formément aujL  edits  et  déclarations  du  Roy,  du  treizicsme 
aoust  audit  an  16^.  Coppie  d'arrest  du  Conseil ,  du  ^4 
nonst  164^,  donné  en  faveur  des  esleus  de  Rheims,  portant 

3ue  oonformement  à  l'edict  du  Roy,  du  mois  de  décembie: 
emier,  et  arrests  de  son  Conseil ,  dkmné  en  conséquence  ^ 
a  maintenu  lesdits  ofliciers  en  l'exemption  de  logement  de- 
gens  de  guerre ,  contributions,  ustancillc»,  subsistances  et 
nuties  lerées  et  impositions.  Antre  coppie  d'arrest  dudit 
Conseil ,  donné  entre  les  eschevins  et  les  esleus  de  la  ville 
de  Chartres,  portant  descbarge  des  taxes  et  autres  cboses 
portées  par  les  arrests  précédents ,  du  a5  aoust  1649  Coppie 
des  leltres  patentes  du  Roy,  du  huictiesme  décembre  1^6,. 
pour  imposer  sur  la  généralité  de  Tours  ,  en  la  présente 
année  1649,  sur  les  contribuables  de  ladite  généralité ,  pour 
la  despense  et  logement  des  gens  de  guerre,  qui  debvoient 
passer  la  présente  année  dans  ladite  généralité  ;  par  les* 
quelles  lettres ,  Sadite  Majesté  n'entend  que  les  defiendenr» 
soient  compris  aux  roolles  de  ladite  subsistance  et  desdîtes 
tailles.  Extrait  de  la  déclaration  du  Roy  Henry  111 ,.  par 
laquelle  les  esleus  du  royaume  ont  esté  confirmez  et  resta— 
Uis  en  leur  entière  inrisdiction  et  pouvoir,  de  cognoislre 
de  tontes  sortes  d'impositions  generallement  quelconques^ 
avee  deffences  à  tous  antres  iuges  d'en  cognoistre ,  et  parti- 
culièrement aux  maires  eschevins  des  villes ,.  du  mois  de- 
décembre  <  ^94*  I^cox  coppies  d'arrests  du  Conseil ,  portant 
deflenscs  an  lieutenant-general  du  Mans  de  prendre  aucune 
cognoissance  du  fait  des  tailles  et  Subsistances ,  à  peine  de  la, 
suspension  de  sa  charge ,  des  5  mars  et  neufiesme  avril  1644* 
Appoinctement  pour  ce  rendu  en  la  présente  instance, 
entre  les  parties ,  les  7 ,  09  aoust  et  qoatriesme  septembre 
demieri  *^9*  Trois  onlonnances  de  forclusions  de  produire 
par  lesdits  eschevins ,  obtenues  contre  le  scindic  du  clergé  , 
ofliciers  exempts  et  archers  de  la  mareschanssée ,  maistre 
Fraaeois  Senault ,  damoiselle  de  la  Goutte ,  Estienne  de 
Cïuibért  père  et  fils,  Snpligeau,  et  demoiselles  Dorcise  et  de 
la  Corpucre^  date  d'cscrire  et  ptodnire  en  la  présente  int* 
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tance,  des  trois,  liaict  et  treize  septembre  derniers  ;  certi- 
ficat du  greffier,  garde  des  sacs  et  productions  du  Conseil  de 
ce  iourirhuy,  portant  qu'il  n'a  esté  aucune  chose  niU, 
escritet  produit  en  ses  mains  de  la  part  desdits  scindics  da 
clergé ,  offi^'iers  exempts  et  archers  de  la  Marcsc haussée, 
maistre  François  Scnault,  damoiselle  de  la  Goutte,  Ëstlenue 
de  Guibert  père  et  61s ,  Bautru  ,  Supli{i>eau ,  damoiselles 
Dorcise  et  de  la  Cornuere ,  escriturcs  et  productions  des 
autres  parties ,  et  tout  ce  que  par  elles  a  esté  mis ,  escrit  et 

Sroduit,  pardevers  le  sieur  Chomel  ,  commissaire  à  ce 
eputé ,  ouy  son  rapport  et  tout  considéré. 
LE  ROY  en  son  Cfonseil ,' faisant  droict  sur  ladite  instan- 
ce, a  ordonné  et  ordonne,  que  lesdits  officiers  iuges  do 
presidial  du  I^Ians,  seront  exempts  des  logemen»  actuels  des 

fens  de  guerre  ayant  ordre  de  loger  en  ladite  ville  du 
fans,  en  contribuant  néanmoins  par  lesdits  ofliciers  iuges 
aux  ustancilles  et  autres  taxes  et  impositions  qui  seront 
faites  pour  raison  de  ce  :  comme  aussi  seront  les  officiers  de 
ladite  eslection  et  mareschausséedu  Mans,  et  ledit  Vigneoi^ 
exempts  desdîls  logemens  et  contributiiHis  aux  ust£uici}les 
et  autres  impositions  qui  se  feront  pour  raison  de  ce,  sui- 
vant les  edits  et  déclarations  de  ba  Majesté  :  et  sera  h 
transaction  faite  entre  les  ecclésiastiques  et  esichevins  de 
ladite  ville,  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  Comme  aussi 
seront  ladite  le  Boindre,  les  sieurs  Chouet  et  de  Courtoux, 
et  autres  vivans  noblement,  exempts  desdits  logeniens ac- 
tuels ,  à  la  charge  de  pa^er  les  contributions  pour  raison 
d'iceux  :  ordonne  Sa  Majesté  que  tous  les  habitans  de  ladite 
ville  du  Mans,  dequelque  qualité  et  condition  ciu'ils  soient, 
mesmes  lesdits  ecclésiastiques  et  officiers  de  1  e&leclion  et 
mareschaussée ,  contribueront  a  la  despense  extraordinaire 
faite  en  Tannée  présente  pour  raison  desdits  gens  de  guerre, 
sans  tirer  à  conséquence,  dont  le  regallement  sera  fait  en 
rhostel  de  ville,  en  la  manière  accoutumée.  Comme  aus$i 
qu'ils  contribueront  à  toutes  les  autres  charges  publicques 
de  ladite  viUe.  Ordonne  Sa  Majesté ,  que  ledit  Senault  et 
tous  les  autres  habitans  de  ladite  ville ,  souffriront  lesdits 
logemens  de  gens  de  guerre  ,  et  sur  la  requeste  desdits 
'  eschevins ,  du  deuxiesme  septembre  dernier, sadite  Majesté 
a  mis  et  met  les  parties  hors  de  Cour  et  de  procez  ,  mesme^ 
sur  la  sommation  dudit  sieur  Chouet ,  à  Tencontre  desdits 
de  la  Riyiere  et  le  Roy;  et  sous  despens  entre  les  parties* 
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Faict  an  Conseil  priva  du  Roy,  tena  à  Paris,  le  premier 
iour  d'octobre  mil  six  cens  quarante-neuf. 

Signé  FORCOAL,   et  collationné. 

Imprimé  sur  une  copie  formant  i5  pages  d'impression 
ili-4*°  déposée  à  Tbôtel  de  ville. 

Arrêt  du  Conseil  d'état ,  du  29  octobre  1620^  soumettant  le 
procureur  du  Roi  et  son  substitut  au  logement  des  gens  de 
guerre. 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil ,  par  les 
maire  et  escucvins  de  la  ville  du  Mans,  contenant  :  que  par 
article  30  du  règlement  de  Poitiers,  du  4  novembre  f65i, 
Sa  niajestéauroit  expressément  déclaré,  que  les  seuls  pré« 
sidens,  lieutenans  généraux  ,  civils  et  criminels,  les  lieu- 
tenants particuliers ,  et  les  gens  du  Roy  des  baillages,  et 
sièges  présidiaux  des  villes ,  ëeroicut  exempts  du  logement 
des  gens  de  guerre ,  et  que  les  autres  chefs  d  officiers  royaux 
et  autres  justices  royalles  y  seroieut  indistinctement  assn* 
jétis;  qu'en  conformité  de  ce  règlement  et  en  interprétation 
d'icelui  ,  il  auroit  été  rendu  par  8a  Majesté  le  i6  avril  1676, 
une  ordonnance  pour  la  vilie  de  Chartres,  par  laquelle 
nommément  les  oHiciers  de  la  prévôté  et.  de  Télection  au- 
loient  été  assujettis  au<iil  logement  de  gens  de  guerre.  Que 
par  autre  ordonnance  du  14  ^oùt  1676,  particulière  pour  la 
ville  du  Mans,  et  qui  a  toujours  été  inviolablement  obser- 
vée ,  la  même  disposition  auroit  été  renouvellée ,  et  depuis 
enfin  confirmée  par  une  dernière  ordonnance  du  3o  janvier 
1667,  rendue  au  sujet  du  logement  de  la  ville  d'AlençoD , 
et  qui  regarde  et  doit  se.  vir  de  règle  à  toutes  les  villes  du 
royaume  $  que  quoiqu'il  ait  plu  à  Sa  ]>Iajesté  de  déclarer  si 
positivement  ses  intentions  a  l'égard  des  ofHciers  de  justice 
qu'elle  a  entendu  maintenir  dans  l'exemption  dudit  loger 
ment,  et  ceux  qu'elle  en  a  voulu  exclure  :  néanmoins  les 
sieurs  Pierre  et  Math u ri n  Falloux  frères,  l'un  procureur 
du  Roy  et  Vautre  substitut  en  l'élection  de  la  ville  du  Mans, 
.  se  croyant  fondez  à  demander  une  pareille  exemption  soqs 
.  le  faux  exposé  des  prérogatives  et  prééminences  de  leurs 
,  charges ,  et  d'une  possession  constante  du<lit  privilège , 
;  n'ont  pas  laissé  sur  leur  requête,  non  communiquée  aux 
.  fiupplians ,  d'obtenir  de  Sa  Majesté  qu'elle  les  ait  exemptez 
duait  logement  de  gens  de  guerrei  et  de  toute  autre  couuir: 


(182) 

botion  qui  7  a  rapport,  par  l'arrôt  de  ton  Gmaeil   an 

a6  mars  de  la  présente  année  1720,  à  Texécution  duau«l 
arrêt  les  supplions  se  croyeot  d'autant  mieux  fondez  a  se 
porter  pour  opposans  ;  qu'outre  que    Tentrepsise  deatlits 
lueurs  Fdlloux  est  directement  contraire  à  la  disposition  des 
ordonnances  de  Sa  Majesté  ,  elle  est  de  plus  très-préjudi- 
ciable  aux.  intérêts  de  sadite  Majesté.}  et  d^une  conséquence 
encore  plus  dangereuse  ,  en  ce  que  plusieurs  magistrats 
mieux  fondez  que  lesdits  sieurs  Fallouz,  sur  ies  mêmes  pré- 
textes et  semblables  exposez ,  seroient  en  droit  de  deiiiaD» 
deri  et  se  procureroient  encore  avec  plus  de  facilité  une 
pareille  exemption ,  qui  retomberoit  à  la  surcharge  du 
reste  des  habitans  de  la  ville  du  Mans,  lesquels  succona- 
beroient  enfin  sous  le  poids  des  charges  publiques  ;  d'au' 
tant  plus  inévitablement  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  deux 
cens  bons  habitans  dans  ladite  ville  du  Mans ,  sur  leaqnels 
on  puisse  asseoir  la  contribution  aux  logemens ,  le  reste  des 
maisons  étant  occupé,  par  des  nobles ,  des  privilégiez ,  des 
ecclésiastiques,  et  un  nombre  considérable  de  communau- 
tés religieuses.  A  ces  causes  requeroieutles  suppliane ,  qu'il 
Îdeùt  à  Sa  Majesté  les  recevoir  opposans  à  1  exécution  de 
'arrêt  de  son  Conseil,  du  q6  mars  delà  présente  année  17^0, 
rendu  sur  la  requête  desdits  sieurs  Pierre  et  Matharin  Fal- 
loux ,  frères  ;  et  en  conséquence  ordonner  qu'ils  seront 
assujettis  aux  logemens  de  gens  de  guerre  et  autres  impo- 
sitions qui  y  ont  rapport ,  conformément  au  règlement  de 
Poitiers^  de  i65i,  et  notamment  à  l'ordonnance  de  Sa  Ma- 
jesté, du  t4  août  1676.  Vu  ladite  requête  et  pièces  justifr- 
btives  d'icelle ,  ouy  le  rapport ,  le  Roy  en  son  Conseil , 
ayant  égard  à  ladite  requête,  a  reçu  et  reçoit  les  maire  et 
escfaevins  de  la  ville  du  Mans  opposans, a  l'exécution  de 
l'arrêt  de  son  Conseil,  du  36  mars  ae  la  présente  année  17^0. 
Ce£iisaot  a  ordonné  et  ordonne  que  les  sieurs  Pierre  et  Ma- 
thurin  Falloux ,  frères ,  l'un  procureur  de  Sa  Majesté  et 
.l'autre son  substitut  en  l'élection  de  ladite  ville  du  Mans, 
seront  et  demeureront  à  l'avenir  assujettis  au  logement  des 
gens  de  guerre ,  subsistances ,  et  toutes  autres  impositions 
qui  y  ont  rapport ,  en  vertu  du  présent  arrêt ,  lequel  sera 
exécuté  nonobstant  oppositions  ou  antres  empechemeas 
quelconques,  dont  si  aucuns  interviennent,  Sa  Majesté 
rest  réservée  la  connoissance ,  et  a  icelle  interdite  à  toutes 
-MS  atttrea  Cou»  et  juges.  Fait  oui  Conseil  d'état  da  Kofp 
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tenu  à  Palais  le  vingt-neuvième  jour  d'octobre  mil  sept^eoi 
Tinet.  ColiatioDDé. 

Signé  DKLAISTRE. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Arrêt  du  Conseil  d*état ,  du  3  décembre  4720,  soumettant  ie 
bailli  de  la  préuoté  et  le  procureur  du  Roi  au  même  siège 
at^ logements  militaires. 

Sur  la  requête  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  par  Jean- 
René  GanvaÎDy  bailly-jiige ,  prévôt  civil  et  criminel,  et 
Pierre  Orry,  procureur  du.Roy  au  siège  delà  prévôté  rovalle 
de  la  ville  du  Mans  ,  contenant  que  contre  leurs  privilèges 
anciens  et  jamais  violez  de  leurs  charges,  ils  ont  été  depuis 
peu  d'années  assujettis  au  logement  de  gens  de  Guerre  ou 
au]L  impositions  équivalentes  par  les  ofliciers  de  rhôtel  de 
ville, ce  qui  les  oblige  de  recourir  à  l'autorité  de  Sa  Majesté , 
tant  pour  conserver  les  iioniieurs  qu'il  a  plu  aux  Rois  de 
France  ses  prédécesseurs  d'attacher  n  leurs  Jonctions,  que 
pour  pouvoir  les  exercer  d'une  manière  digne  de  leur  im- 
portance :  le  bailly  juge-prévôt  est  par  son  titre  le  juge 
ordinaire ,  et  premier  de  toutes  les  contestations  qui  sur- 
viennent entre  les  citoyens  ;  c'est  à  lui  de  veiller  à  la  con- 
servation des  biens  des  mineurs,  lui  seul  appose  les  scellez , 
prescrit  l'ordre  des  tutelJes ,  et  approuve  et  conBrme  les 
dispositions  des  biens  des  mineurs  ;  cet  employ  égallement 
nécessaire  et  utile  ,  qu'il  exerce  au  nom  de  Sa  Majesté  y  a 
toujours  été  revêtu  des  privilèges  égaux  à  sa  noblesse ,  les 
soins  perpétuels  et  les  fatigues  qu'un  premier  juge  doit 
apporter  dans  l'exercice  de  sa  charge ,  soit  pour  protéger  et 
deSendrcles  gens  de  bien  ou  punir  le  vice ,  ont  mérite  avec 
justice  qu'il  ne  fût  point  confondu  avec  le  commun  des 
citoyens  ,  de  toutes  les  charges  de  judicature ,  celles  du  pré" 
▼ôt  et  de  ses  officiers  ont  seules  une  origine  si  éloignée ,  que 
le  temps  de  leur  institution  se  perd  dans  l'obscurité  des 
temps  les  plus  reculez  .  les  auteurs  ont  prouvé  que  leurs 
fonctions  étoient  établifs  du  temps  même  des  Romains;  et 
san^  doute,  puisque  l'exercice  cle  la  justice  est  aussi  an« 
cien  que  le  genre  humain,  les  supplians  succèdent  à  ceux 
qui  ont  été  les  premiers  honorez  de  ce  caractère,  oui  est 
une  émanation  de  la  Divinité ,  et  le  principal  attribut  de 
la 'Majesté  royalle  :  c'est  en  cette  considération  que  les  or- 
domunces  royaux,  les  édits  et  déclarations  des  Rois ^  Jet 
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reglemens  ont  toiiîoars  réservé  les  prëvAfs  et  gens  au  Rot 
des  charges  ordinaires  des  villes.  L'édit  de  Cremicu,  art.  ^ 
deiîend  qu'il  soit  fait  aucunes  assemblées  aax  bôtels  de  vilK*, 
que  le  prévôt  n'y  ait  été  appelé;  il  leur  donne  le  droit  d'y 
présider  en  l'absence  des  senccbauji.  La  déclaration  de  i/i59 
rapelle  cette  disposition  de  l'édit  ;  et  en  eOct,  si  le  droit 
d'ètie  exempt  des  cbarges  des  villes  n'ctoit  «lUiibué  à  rof- 
iîcier  qui  rend  la  justice ,  il  seroit  perpetuelkmcnt  exposé 
au  ressentiment  des  ofFicieis  des  hôtels  de  ville  dont  it  est 
juge.  Louis  XIV,  prédécesseur  de  Sa  IMajesté,  a  tonjoui» 
et  constamment  maintenu  le  prévôt  et  les  gens  du  Roy  dans 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  ^^e^re  ou  impositions 
à  ce  sujet.  La  déclaration  de  lO^^i  article  sept ,  le  reniement 
de  Poitiers,  du  \  novembre  i6ji,  celui  du  \ingt-trois  juin 
mil  six  cens  soixante  et  six  ,  pour  la  ville  de  l^lontarf^is, 
s'exprime  dans  ces  termes  :  Sa  Majesté  ordonne  que  tous  les 
habitans  de  Montargis ,  sans  en  excepter  aucuns  sous 
quelque  prétexte  que  c^  soit,  souffriront  le  logement  des 

Sens  de  guerre ,  à  l'exception  seulemi-nt  de  ceux  qai  eu 
oivent  être  exempts,  suivant  le  règlement  de  Sa  Majesté, 
du  4  novembre  I65i,  savoir  Us  ecclésiastiques,  gentiihom- 
mes  etc.;  le  prévôt  de  la  prévôté  ,  etc.;  les  gens  dn  Roy,  du 
présidial  et  de  la  provôlé,  etc.  Celui  du  20  février  167D, 
portant  règlement  pour  la  ville  de  Moudidier,  s'e,\prîme 
dans  les  mêmes  termes,  le  droit  d'être  appellé^aux  as- 
semblées de  l'bôtel  de  ville ,  le  rang  que  les  prévôts  ont 
droit  d'y  tenir  est  établi ,  maintenu  et  confirmé  par  nn 
nombre  intini  d'arrests,  tant  du  Conseil  d'état  que  des 
Cours  supérieures;  et  il  ne  peut  être  attaqué  ni  contesté: 
cette  exemption  de  logement  des  gens  de  guerre  attri- 
buée aux  prévôts  et  aux  gens  du  Roy,  par  tant  de  déci- 
sions et  si  précises  ,  n'a  jamais  été  contestée  ni  révoquée. 
Les  besoins  de  l'état  et  les  gueires  ont  donné  lieu  à  des 
créations  nouvelles;  pour  en  favoriser  les  acquéreurs ,  on 
les  a  comblées  de  privilèges  :  le  nombre  de  ces  charges,  et 
par  conséquent  des  privilèges,  rendent  le  fardeau  des  lm~ 
positions  communes  ,  trop  pesant  \  cela  a  donné  lieu  àsup" 
primer  les  titres  ou  les  droits  des  officiers,  dont  les  titres 
ont  été  réservés  ;  mais  celles  dont  les  snpplians  sont  revêtus 
sont  par  leur  ancienneté  et  par  leurs  fonctions  indépen- 
dantes de  ces  variations;  ce  ne  peut  donc  être  que  par  un 
.effet  de  haine  ou  par  un  deffaut  aintelligcnce  des yolonlez 
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-de  Sa  Majesté,  que  les  officiers  de  l'hôtel  de  Tille  du 
Alans  se  sont  portez  à  comprendre  les  supplîans  dans  les 
distributions  de  logemens  de  gens  de  guerre.  Ces  justes 
raisons  ont  déterminé  les  supplîans  a  s'adresser  à  Sa  . 
Majesté  ,  afin  d'être  informés  de  ses  intentions,  et  de  s'as^ 
surer  un  titre  qui  les  mette  pour  toujours  à  couvert  de 
pareilles  Texalions.  Keqiieroieiit ,  à  ces  causes ,  les  sup- 
plîans, qu'il  plût  à  Sa  Majesté^  faisant  droit  sur  la  pré- 
sente requête  ,  maintenir  et  garder  les  supplîans  tant  qu'ils 
demeureront  pourvus  de  leurs  offices^  dans  l'exemption 
du  logement  des  gens  de  guerre  ,  ustancile  et  de  toutes 
autres  contributions  faites  ou  à  faire,  pour  tenir  lieu  dudit 
logement  ;  en  conséquence  faire  deffenses  aux  maire  et 
eschevins  et  autres  officiers  de  la  ville  du  Mans,  de  les 
comprendre,  tunt  pour  logement  de  troupes,  que  pour  la 
contribution  à  l'ustancile  en  argent  ou  autrement,  a  peine 
d^n  repondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  et  de  tous 
despens^  dommages  et  intérêts.  Vcu  ladite  requête,  les 
mémoires  présentez  par  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
du  Mans ,  servans  de  réponse  à  icelle ,  la  réplique  desdits 
Jean-René  Gauvain  et  Pierre  Orry.  Autre  requête  présen- 
tée par  ledit  Jean-René  Gauvain,  tendante  à  ce  qu'il  plaise 
à  oa  Majesté,  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin 
seroit,  les  arrêts  du  Conseil  des  14  août  1676  et  3o  janvier 
1687,  ordonner  l'exécution  de  l'art,  ao  du  règlement  fait  à 
Poitiers  le  4  novembre  i65i ,  en  conséquence  et  conformé- 
ment audit  règlement  et  aux  arrêts  du  C(»nseil,  du  a3  juin 
1666  et  ao  février  1675,  rendus  pour  les  villes  de  Montargis 
et  de  Montdidicr,  le  prévôt  royal  de  la  ville  du  Mans 
jouira  de  l'exemplion  du  logement  des  gens  de  guerre 
comme  il  en  a  joiii  par  le  passé ,  et  faire  detTenses  aux  maire 
et  eschevins  de  ladite  vilte  de  le  comprendre  dans  le  rolle 
desdits  logemens  ,  sous  telle  peine  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté, 
y  eu  aussi  les  arrêts  du  Conseil ,  énoncez  en  ladite  requête , 
ensemble  l'ordonnance  du  Roy,  du  14  août  1G7 6,  servant 
de  règlement  pour  le  logement  des  gens  de  guerre  dans  la 
ville  du  Mans.  Autre  ortUm'nance  du  3o  janvier  1687,  ren- 
due en  Interprétation  de  l'art,  ao  du  règlement  du  4  110- 
Tembrc  i65i,  servant  de  règlement  gênerai  pour  le  loge- 
ment des  troupes  dans  le  royaume.  Ouy  le  rapport,  8a 
Majesté  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  règle- 
ments du  14  août  1676  et  3o  janvier  1687,- seront  executex 
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mIoh  leur  forme  et  teneur  $  et  en  eonseqnenee ,  que  l«sdiCr 
lean-René  Gauvain  et  Pierre  Orry  seront  sujets  au  loge- 
aent  des  gens  de  guerre ,  subsistance,  ustancile ,  et  nudfvs 
contributions  qui  seront  faites  pour  tenir  lieu  deéditslog»- 
aens  :  enjoint  8a  Majesté  au  sieor  commissaire  départi  en 
la  généralité  de  Tours  de  tenir  la  main  à  Texécution  da 
présent  arj-est,  qni  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  on 
appellations  quelconques,  dont  si  aucunes  interviennent, 
iùi  Majesté  s'en  est  réservée  à  S07  et  à  son  Conseil  la  con-* 
noissance  :  et  icelle  interdit  à  toutes  ses  autres  Cours  et 
juges.  Fait  au  Conseil  d'elat  du  Roy  tenu  à  Paris ,  le  troi- 
ttâne  jour  de  décembre  mil  sept  cens  vingt.  Collationné* 

Sienéj  DËLAISTRE. 
Un  placard  imprimé  1  contenant  les  deux  arrêts  ci-dessoe, 
a  servi  de  copie  pour  Timpression  de  ces  pièces.  Dépoeé.à 
àrhôteldeville. 

Ordonnance  de  Vhotel  de  ville  rappelant  fartiele  20  du 
règlement  fait  à  Poitiers  le  4  novembre  i65i ,  Vordoif 
nonce  du  Rof  du  i^  août  I676,  pour  le  logement  des 
troupes,  et  une  autre  du  30 janvier  1687. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  gê- 
nerai des  nabitans-  de  cette  ville ,  qu'il  est  nécessaire ,  poor 
arrêter  l'entreprise  de  plusieurs  particuliers  qui  se  preten« 
dent  exerats  du  logement  des  gens  de  guerre^  aux  terraesde 
l'article«io  du  règlement  de  poitiers  y  du  4  novembre  i65i, 
de  rendre  publics  et  notoires  ledit  article  ao  dudit  régie-- 
ment,  elles  explications  que  le  Roy  leur  a  données  par  ses 
ordonnances  des  i4aoust  1676  et  3o  janvier  I687  >  l'egistrés 
en  cet  hôtel  les  ao  novembre  1676  et  5  mars  1695,  pour 
cette  ville  en  particulier  et  pour  tout  le  royaume  en  gêne- 
rai y  et  pour  cet  effet  que  ledit  article  ,  et  lesdites  ordon- 
nances, soient  imprimées  et  affichées  aux  carrefours  et  lieux 
publics  de  cette  clitte  ville  et  faux-bourgs. 

L'affaire  mise  en  délibération ,  a  été  arrêté  que  ledit 
article  20  du  règlement  du  4  novembre  i65i,^  ensemble 
lesdites  ordonnances  rendues  en  explication  et  interpréta- 
tion d'iceluy  par  Sa  Majesté  ,  les  iq  aoust  1676  et  00  jan« 
vier  1687,  seront  imprimées,  et  ensuite  affichées,  et  placar- 
dées aux  carrefours  et  lieux  publics  de  cette  ville  et  faux- 
bourgs  ,  afin  qu'aucun  n*en  prétende  cause  d'ignorance. 

Prononcé  par  nous  Paul-François  de  Samson  de  Marti- 


cny,  chevalier,  seljf^near  de  torchères ,  conseiller  da  Rogr, 

lieutenant  général  et  maire  perpétuel  de  la  ville  du  Mans , 
où  étoient  les  sieurs  Fonrnier,  advocat,  Plumard,  mav^ 
<cliand  ,  Derenussim  de  Hauteville,  président  à  la  prévôté  » 
Ménard  des  Rolandieres  ,  ancien  conseiller  audit  siège , 
eschevins,  et  Lambert,  avocat  et  procureur  du  gênerai  des 
habitans.  Signé  GAIGIKOT,  greffier. 

Béglementfittt  à  Poitiers  le  quatrième  noi^embre  i65i« 

Article  XX. 

11  n'y  aura  aucun  habitant  exemt  de  logement  hors  les 
ecclésiastiques ,  les  gentilshommes  faisant  profession  des 
armes,  les  chefs  des  compagnies  d'officiers  royaux,  comme 
presidens  et  lieuienans  généraux  ,  et  particuliers  ,  civils  et 
criminels ,  les  gens  du  Koy  des  sièges  présidiaux  et  rovaux, 
les  maires  et  eschevins,  receveurs  des  tailles  et  taillons  , 
commis  des  fermiers  des  gabelles ,  traites  foraines  ou  autres 
fermiers,  trésoriers  ou  receveurs  généraux  et  particuliers 
étant  en  exercice ,  et  ayant  le  maniement  actuel  des  de- 
niers de  Sa  Alajesté  ,  et  les  loccmens  étant  assis  ne  pourront 
être  changez  que  par  l'ordre  au  commitsaire  à  la  conduite 
avec  l'avis  des  maires  et  eschevins  ou  principaux  habitans, 
desquels  cbangcmens  ledit  commissaire  slnera  les  billets 
avec  lesdits  maires  et  eschevins,  à  faute  de  quoy  il  n'y  sera 
point  déféré. 

Ordre  du  Roy,  du  iL  août  1676,  pour  le  logement  dtt 
#  troupes  dans  la  ville  du  Mans, 

Sa  Majesté  recevant  des  plaintes  continuelles  des  abns 
qui  se  commettent  dans  le  logement  des  troupes  qui  pas* 
sent,  logent  et  séjournent  en  la  ville  du  Mans,  et  étant 
Jbien  informée  qii  ils  procèdent  principalement  de  ce  que 
contre  l'intentiun  de  iSa  Majesté,  les  maire  et  eschevins 
de  ladite  ville  exemptent  diverses  personnes  qui  ne  sont 
pas  de  la  qualité  portée  par  le  vingtième  article  du  règle- 
ment du  mois  de  novembre  lô/îi,  même  quantité  d'officiers 
de  judicature  autres  que  ceux  du  siège  principal,  à  quoy 
Salklajesté  voulant  pourvoir  selon  que  le  bien  de  son  ser- 
vice et  le  soulagement  des  peuples  de  ladite  ville  le  peuvent 
requérir.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  n'y  aura 
d'exempts  du  logement  desdites  troupes  tant  d'inîanterle 
que  de  cavalerie ,  qui  passeront ,  logeront  et  séjouroeroQt 
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en  ladite  TÎlle  du  Mans,  ane  ceax  qnt  sont  de  la  qualité 
portée  par  le  10*  article  audit  règlement  du  mois  de  nO' 
Tembre  de  l'année  i65t,  et  afin  de  faire  connoistre  biea 
particulièrement  l'intention  de  Sa  Majesté  sur  ce  qui  est 
marqué  par  ledit  article ,  à  Té^^ard  des  chefs  des  compa* 
gnies  d'officiers  royaux ,  Sa  Majesté  a  déclaré  et  déclare , 
Teut  et  entend  que  les  seuls  présidents,  lieutenants  gêné- 
raux^  ciyil  et  criminel,  le  lieutenaut  particulier,  et  le» 
gens  du  Roy  du  bailliage  et  siège  presidial  du  Mans,  seront 
exempts  dudit  logement ,  et  que  les  autres  chefs  d'ofliciers 
royaux,  ou  des  autres  justices  de  ladite  yille,  y  soient 
sujets  sans  difficulté  :  enjoint  Sa  Blajesté  aux  maire  et 
eschevins  de  ladite  ville  du  Mans  de  s'y  conformer  à  ce  qui 
est  en  cela  de  la  volonté  de  Sa  Majesté ,  sur  peine  de  déso- 
béissance, et  afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance, 
elle  veut  et  entend  que  le  présent  règlement  soit  registre  es 
registres  de  l'hôtel  commun  de  ladite  ville,  et  elle  mande 
et  ordonne  au  gouverneur  de  ladite  ville ,  et  à  l'intendant 
de  la  justice  ,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Tours , 
d'y  tenir  soigneusement  la  main. 

Fait  à  Versailles,  ce  quatorzième  aonst  mil  six  cens 
soixante-seize.  Siené  LOUIS , 

£t  plus  bas,  Le  Tellier  ,  et  scellé  des  armes  de  France. 

Autre  ordre  du  Roi  du  ^0  janvier  1687 ,  pour  le  logement 
des  troupes  dans  la  ville  aAlençon  en /orme  de  règlement 
général  pour  toutes  les  villes  et  autres  lieux  du  royaume. 

Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  bien  que  par  le  ving- 
tième article  du  règlement  du  quatre  novembre  l65i,  et  par 
diverses  ordonnances  confirmatives  d'icelui,  Sa  Majesté 
ay  t  reelé  quels  de  ses  sujets  dévoient  être  exempts  de  loge- 
ment de  ses  gens  de  guerre  dans  ses  villes  et  places ,  et  que 
suivant  lendits  règlements  et  ordonnances,  il  nedeust  point 
sur  cela  y  avoir  de  difficulté  ,  néanmoins  il  en  seroit  arrivé 
depuis  peu  en  sa  ville  d'Alcncon ,  à  l'occasion  du  logement 
du  régiment  Dauphin  d'Infanterie  ,  aucuns  officiers  de 
l'élection  ayant  prétendu  en  être  exempts,  et  Sa  Majesté 
voulant  prévenir  toutes  celles  qui  pourraient  naître  à  l'a- 
venir sur  ce  sujet ,  et  sous  d'autres  prétextes ,  selon  que  le 
bien  de  son  service  et  le  soulagement  des  peuples ,  non 
seulement  de  ladite  ville  d'Alençon  ,  mais  des  autres  da 
royaume  le  peuvent  requérir^  Sa  Majesté  a  ordonné  el  or- 
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^(»)ne  qu'il  n'y  aura  doresnaTant  d'exempts  de  loeement 
«ie  ses  troupes ,  tant  d'iiifaiiteiie  que  de  cavalerie ,  de  celles 
qui  passeront ,  logeront  et  séjourneront  dans  les  villes  et 
bourgs  de  t'on  royaume,  que  ceux  qui  sont  de  la  qualité 
portée  |>ar  ledit  vingtième  article  du  règlement  du  4  uo^ 
Tembre  de  l'année  i65i,  même  les  présidens  et  trésoriers 

f généraux  de  France  ,  aux  bureaux  des  finances  des  généra- 
ités  du  royaume^  et  les  gens  du  Roy  dcsdits  bureaux , 
qu'elle  veut  être  aussi  exempts  dudit  logement,  bien  qu'ils 
n'ayent  pas  été  compris  dans  ledit  règlement  de  mil  six 


par  '        rf-. 

chefs  des  compagnies  d'ofliciers    royaux  ,   Sa  Majesté  a 

déclaré  et  déclare  ,  veut  et  entend  que  les  seuls  présidens  y 

Ijeutenans  généraux ,  civils  et  criminels  ,  les  lieutenans 

particuliers ,  et  les  gens  du  Roy  du  principal  siège  seule* 


justices ,  à  i  excepti 
des  trésoriers  de  France ,  comme  dit  est ,  y  soient  sujets 
sans  difficulté,  enjoint  Sa  Majesté,  aux  maires ,  consuls 
jurats  et  escbevins  de  ses  villes  ,  et  autres  lieux ,  de  se  con- 
ibrmer  à  ce  qui  est  en  cela  de  la  volonté  de  Sa  Majesté ,  sur 
peine  de  désobéissance ,  et  aux  intendans  et  commissaires 
départis  en  ses  provinces  et  généralités ,  d'y  tenir  la  main  ^ 
et  a6n  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  Sa  Ma- 
jesté veut  que  la  présente  soit  registrée  es  registres  de  l'hô« 
|el  commun  desaites  villes  et  lieux ,  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  besoin. 

Fait  à  Versailles ,  ce  trentieroejour  de  janvier  mil  six 
cens  quatre  vint  sept.  Signé  LOUIS,  Et  plus  hasj  Letelliba. 

Imprimé  sur  un  placard  imprimè.Hôtel  de  ville. 

h^B  4  pièces  ci-dessus  imprimées  sur  un  placard  imprimé. 

Arrest  du  Conseil  et  état  ^  du  5  jatwier  1650,  porttint  Que, 
sans  avoir  es  garda  la  deffènce  des  eslus ,  les  roollesjkicts 
en  ta  maison  de  ville,  relativement  aux  logemens  de» 
gens  de  guerre,  seront  exécutés. 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  par  les 
babitans  de  la  ville  du  Mans ,  contenant  que  par  l'arrest 
dudit  Conseil,  du  i."'  octobre  1649,  il  a  esté  ordonné  jue 
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les  offîders  du  sîége  pr^sidîal  de  la  yîTTe,  nobles  et  privi- 
légiés d'icelle ,  seroient  exemptj  du  logement  actuel  dcê 
troupes ,  en  contribuant  aux  ustanciles  et  autres  taxes  et 
impositions  qui  seroient  faictes  pour  raison  de  ce.  Ensuite 
.de  quoy  les  eschevins  et  procureur  syndic  de  ladite  ville 
ayant  eu  les  ordres  de  Sa  Majesté  pour  recevoir  quatre  coiii- 
nagnies  des  régiments  de  cavalerie  des  sieurs  marquis  de 
Gesvres  et  de  Rouveray,  pendant  le  présent  quartier  crhiverj 
ils  aboient ,  Içs  aa  et  36  novembre  dernier,  assemblé  le  géné- 
ral de  ladite  ville,  avec  lequel  on  auroit  délibéré  qu^I 
seroit  levé  une  moitié  de  la  somme  à  laquelle  revient  la 
taille  de  ladite  ville ,  en  Tannée  1648,  tant  sur  les  taillajbles 
que  nobles  et  privilégiez ,  pour  estre  à  l'avenir  employés 
aux  frais  et  ustanciles  de  ladite  garnison  ,  et  qu*à  faute  de 
payer  par  chascun  des  habitans ,  dans  trois  jours  de  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  ,  les  taxes  auxquelles  ils  seroient 
imposez  ,  ils  y  seroient  contraints  par  loi^emens  effectif  et 
actuels  desdits  cavaliers  ;  auxquelles  délibérations  la  plus 
grande  partie  des  nobles  et  privilégiez  ont  même  assisté.  £t 
néanmoins ,  depuis  ledit  temps ,  ils  ont  refusé  de  payer 
leurs  taxes ,  quelques  sommations  qui  leur  en  aient  esté 
faictes  de  la  part  desdits  eschevins.  lin  sorte  qu'il  leur  est 
impossible ,  non  pas  seulement  de  lever  les  fonds  néces^ 
saires  pour  le  paiement  de  la  demi  monstre  de  ladite  cava- 
lerie ,  mais  encore  moins  des  deniers  dont  la  letée  a  esté 
ordonnée  pour  récompenser  ceux  des  liabitans  qui  sont 
chargez  du  locement ,  ustanciles  etnoriture  de  ladite  cava- 
lerie, laquelle  ,  soubs  ce  prétexte  ,  vit  à  discrétion  et  est 
dans  la  ville  à  la  seule  oppression  du  commun  peuple;  et 
pourappuier  ce  refus,  lesdits  privilégiez  ont  presumable- 
ment ,  soubs  le  prétexte  de  l'authorité  qu'ils  ont  dans  la 
ville ,  suscité  les  deffenses  qui  ont  esté  faictes  par  les  offi- 
ciers de  l'eslection  de  ladite  ville ,  de  faire  la  levée  qui  a 
esté  ordonnée,  et  que  les  contributions  des  aydesquiavoient 
çsté  données  par  lesdtts  eschevins  et  procureur  syndic  et 
W1XX  qui  estoient  chargez  du  logement  fussent  exécutés;  ce 
qui  a  esté  faict  au  seul  dessein  d'empescher  que  le  commun 
peuple  soit  soulagé  par  la  contribution  des  puissans  de  la 
Tille,  attendu  que  lesdits  officiers  de  l'eslection  soutien 
conséauence  dudit  arrest ,  exempts  du  logementetdela  con« 
tribution ,  et  de  faict,  ilsont  esté  tirés  et  extraits  des  rooîles. 
À  CI8  CjLVSBB  requéraient  les  suppliants  qu'il  pleust  à  iSa 
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MaiBsté  x>râonner  que  nonobstant  et  sans  avoir  esgat^  atix 
«leneoses  et  erapeschemens  des  officiers  de  ladite  esLection  , 
les  Toolles  et  taxes  qui  ont  e&të  et  seront  faictes  cy  après 
pour  le  faict  des  garnisons ,  tant  sar  les  taillabies  que  privi- 
légiez ,  soit  par  forme  d'ayde  ou  de  contribution ,  seront 
Incessamment  exécutez ,  nonobstant  les  dcflenses  desdits 
oftciers  ou  toutes  antres  oppositions ,  ou  appellations  faites 
ou  à  faire  ;  mesme  lesdits  nobles ,  officiers  et  privil^iez  , 
contraincts  par  logemens  desdits  gens  de  guerre ,  à  feolté 
d-*avoir  paye  et  de  payer  ci-après  les  taxes  auxquelles  ilf 
seront  imposez  par  lesdits  eschevins.  Vbo  ladite  reguesto 
signée  Bougler,  procureur  syndic  de  ladite  ville  du  lllansy 
et  liOstendiere ,  son  avocat  audit  Conseil;  copie  dudit  arrest 
du  Conseil ,  du  t.*''  octobre  1649;   quatre  délibérations 

Srises  en  l'hôtel  de  la  ville  du  Mans ,  sur  le  sujet  de  la  levée 
esdits  deniers  pour  lesdits  ustenciles  de  ladite  garnison, 
des  aa,  a6  novembre ,  i3  et  27  décembre  derniers \^ acte  de 
publication  faicte  desdites  délibérations  par  le  trompette 
de  ladite  ville ,  dudit  jour  27  novembre  dernier  ;  injonction 
faicte  à  ceux  qui  avoient  logé  desdits  cavaliers,  ae  venir 
compter  en  l'hostel  de  ladite  ville  du  Mans ,  les  despenses  • 
desdits  cavaliers,  en  présence  du  commissaire  à  la  conduite 
dficeax,  du  dernier  décembre;  procès-verbal  de  commen- 
dement  faict  aux  susdits  exempts  et  officiers ,  de  satisfaire 
audit  arrest  du  conseil  dudit  jour  premier  octobre  dernier; 
antre  délibération  prise  en  ladite  maison  de  ville ,  portant 
que  Ton  se  pourvoira  au  Conseil  par  requeste,  afin  d'obte- 
nir, ^i  faire  se  peut ,  arrest  par  lequel  il  sera  permis  de 
délivrer  billet  de  logement  desdits  gens  de  guerre  sur  lesditr 
nobles ,  privilégiés  et  autres  qui  refuseraient  de  payer  les* 
dites  contributions ,  tant  pour  le  passé  que  pour  V advenir, 
du  premier  janvier  mil  six  cens  cinquante;  et  autres,  pièces 
joinctes  à  ladite  requeste. 

Ony  le  rapport  du  sieur  de  Garibal  et  tout  considéré, 
LE  HOY  en  son  Conseil ,  ayant  égard  à  ladite  requeste , 
conformément  à  l'arrest  du  Conseil ,  du  premier  octolue 
dernier,  et  délibérations  de  la  ville  du  Mans ,  des  s»  et  aS 
novembre ,  a3  et  17  décembre  derniers ,  a  ordonné  et  or-« 
donne  que  les  roolles  et  taxes  qui  ont  esté  faictes  pour  le 
laict  des  garnisons ,  qui  ont  este  et  sont  encore  à  présent  en 
ladite  ville  du  Mans,  tant  sur  les  taillabies  que  privilégiez^ 
eoit  par  forme  d'eyde  oa  de  coBtrilmlioii ,  seront  ejicateijp 
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nonobstant  les  deffenses  desdits  officiers  de  l'eslectfon  et 
toutes  oppositions  faictes  ou  à  faire,  et  qu'à  faulte  de  payer 
par  lesdits  privilégiez,  leursiiites  taxes,  pour  raison  desdites 
Lirnisons,  trois  jours  ap>rèsla  signification  qui  leur  sera 
laicte  du  présent  arrest ,  ils  y  seront  contraiucts  par  toutes 
voies ,  mesme  par  logement  des  gens  de  guerre ,  que  lesdits 
eschevins  pourront  cnvoier  en  leurs  maisons.  Kt  sera  le 
présent  arrest  exécuté,  nonobstant  oppositions  et  appella- 
tions quelconques ,  sans  préjudice  d'icelles  pour  lesquelles 
ne  sera  différé.  Faict  au  Conseil  d'estat  du  Roy,  tenu  à 
Paris  le  cinauiesme  jour  de  janvier  mil  six  cent  cinquante. 
'  Signé    (iALLAND,etcollationné. 

Collationné  à  Toriginal  resté  à  l'iiostel  de  ville  du  Mans, 
par  moy,  secrétaire  dudict  hostd,  soubsigné.  P.  PLAisâKcs. 

Imprimé  sur  cette  copie  manuscrite ,  déposée  à  Vliôtel  de 
ville. 

Arrest  du  Conseil,  du  {^février  4650  portant  que  les  rôles 
jfaits  en  la  maison  de  ville  pour  logements  de  gens  de 
guerre,   seront    exécutes,    nonobstant  Fordonnance  du 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée* 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil ,  par  les 
habitans  de  la  ville  du  Mans  ,  tendante  à  ce  que  pour  les 
causes  y  contenues,  il  pleust  à  Sa  Majesté ,  sans  avoir 
esgard  à  l'ordonnance  du  lieutenant  particulier  de  larlicte 
ville  du  Mans  ,  les  roolles  faictz  par  les  eschevins  de  ladicte 
ville  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur  par  toutes 
voyes ,  mesmes  par  logement  actuel  de  gens  de  guerre,  con- 
formément audict  arrest  du  Conseil ,  du  cinquiesme  du 
présent  mois ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  qnel- 
a>nques ,  pour  lesquelles  ne  sera  différé ,  que  lesditz  esche- 
vins seront  maintenus  au  droit  de  faire  les  logements,  et 
leurs  roolles  et  taxes  exécutés  en  ce  regard  conformément 
audict  arrest ,  sans  qu'elles  aient  besoing  d'estre  visées  par 
les  officiers  du  presiJial  de  ladite  ville  du  Mans ,  ou  de 
Teslection  d'icelle,  ausquelz  deffenses  seront  faictes  d'y 
apporter  aucun  empeschemeut ,  et  de  prendre  cognoissance 
dudict  Êiict  a  peine  de  nulité ,  et  d'en  reipondre  en  leurs 
propres  et  privez  noms ,  que  la  levée  de  ladicte  demie  taille 
sur  les  contribuables ,  exempts  et  privilégiez  ,  sera  faicle 
suivant  les  roolles  qui  en  ont  été  expédiez ,  et  les  contri- 
buables contrainctï  par  les  yoyes  dudict  arrest  du  cia- 
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^iesme  dn  présent  mots,  pour  estre  les  deniers  en  nro* 
yenans  deahvrez  aux  particuliers  qui  ont  fafct  k  despence 
nisiïues  à  présent  de  la  noriture  et  subsistance  desditi  gêna 
de  guerre ,  icelle  preallablenient  arrestéeen  présence  JS 
fcieur  Erard ,  commissaire  à  la  conduite  desdite  ee^  d« 
cuerre ,  et  le  surplus  desdits  deniers  fournis  pour  roiitinnep  - 
Fa  norrtiàrB  d'iceux ,  suivant  ce  qu'elle  serrreglée  pi  le 
comiùissîjire  qut  sera  tenu  d'en  arrester  les  estots,,pwr  en 
estre  le  remboursement  falct  ausdicts  supliants  surVfond 
Wdoime  pour  la  mestae  cause  ausdits  gens  de  guerre    ou 
^duicts  snr  hs  demies  monstres  qui  feur  doiSVent  wteê 
fournies,  et  le  surplus  (si  ladicte  îlepense  excède),  sSrîe 
«i!l2r  """.^T  "J"'"*  ^"^  supHans,  /ont  ils  demeireron? 
▼aUblcment  deschargex ,  et  les  récepteurs  contralncts  dl 
prendre  en  paifemtent  les  estais  ainsi  rerifiea  de  ladicte 
depence  ,  qui  leur  passera  pareillement  en  leurs  comptes! 
-..  MA  ^""^'"^^  ^«q»cste  signe'e  d'un  des  suplians ,  et  de  Los- 
«mdiére ,  son  advocat  audict  Conwil ,  arrest  dudit  Conseil 
du  prem  er  xKTtobre  dernier,  portant  que  les  n^l^  «t 
exempts  de  ladicle  ville  du  ManVcontriburont  pouffieS 
pence  extraordinaire  desdits  gens  de  guerre.  Deux  delîbel 
tabons  prises  en  ladite  maison  de  ville ,  des  douzième^ 
•vingt-six  notembre  dernier .  sur  le  subjeit  de  la  fouraituS 
des  «tancilles  desdits  gens  de  guérie,  e^l  qi,e  pourceTeffeS 
Il  seroil  faict  levée  d  uïie  somme  revenant  a  li  moitié  de  là 
UiUe,  et  pour  paier  la  moiUé  de  la  noriture  d<»dits  cens  dl 
|«erre5  publicaiioiis  desdîcts  résultats  et  commenS^^^^ 
^icts  en  Conséquence  ausdits  babitans  de  payer,  dans  troiî 
3ours,  du  3o  décembre  demier$  autre  délibération  de  ladicte 
Tille  du  douze  desdicu  mois  et  an  ,  portant  qu'a  failte 
de  paier  par  les  habitans  les  sommes  ausquelles  i?s  auroient 
teste tax^,  ils  logeroient  lesdicts  gens  de  guerre,  à  lades- 
charçe  *^ceux  qui  en  estoient  cbargez  ;  autre  délibération 
du  ving^sept  décembre  1649,  portant  quil  seroit  faict  levte 
d  une  seconde  somme  montant  à  une  demie  taille ,  attendu 
que  la  première  levée  ne  s'estoil  peu  faire  enUere,  et  n'a- 
voit  pas  subsisté  pour  les  oppositions  causées  parles  exempta 
du  logementeffeçtif 5  injonction  faicte  ausdiïu  habiSw  ^de 
rendre  compte  de  la  despense  que  lesdils  gens  de  guerre 
Tl^  chez  eux,  du  dernier  dSrembre  dernier  r  %St. 
dément  fiiict  aux  nobles  et  privilégiez  dépaver  /essSnmca 
ayqueUei  ib  «H^oi«nte.téïmpo«« ,  coXmenwnraK 
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«rrcttdu  deaxiesme  aoust  dernier;  antre  délibération  de 
ladicte  ville  ,  portant  qu'au  refus  d'aucuns  nobles,  privlle* 
giez  ,  officiers  et  exempts  desdits  logements  des  g^ns  de 
guerre  y  de  paier  leurs  taxes,  qu'on  se  pourvoira  audict 
Conseil  pourobtenir  arrest,  du  premier  janvier  i6fjo.  Coppie 
d'arrest  du  Conseil ,  du  cinquiesme  uesdils  mais  et  an  , 
portant  que  conformément  à  celuy  dudit  Conseil,  dudit 
jour  premier  octobre,  et  délibérations  de  ladicte  ville, 
des  laet  a6  novembre,  a3  et  37  décembre  derniers  ,  que  les 
rooles  et  taxes  qui  a  voient  esté  faictes  pour  le  £jict  des  gar~ 
oisons  qui  ont  esté  et  sont  encores  à  présent  en  ladicte  ville 
du  Mans ,  tant  sur  les  tailiables  que  privilégiez  ,  soit  par 
lorme  d'aides  ou  de  contiibutions,  seront  exécutez  iionob^ 
stant  les  delTences  des  officiers  de  ladicte  estection  et 
toutes  oppositions  faictes  ou  à  faire ,  et  que  faulte  de  payer 

Sar  lesdicts  privilégiez  leursdites  taxes,  pour  raison  des- 
ictes  garnisons  ,  trois  jours  après  la  si^nifîcation  qui  leur 
aara  faicte  du  présent  arrrst ,  ils  y  seront  contra inots  par 
toutes  voyes,  mcsme  par  logement  des  gens  de  guerre ,  que 
lesdicts  eschevins  pourront  envoier  en  leurs  maisons,  et  que 
ledict  arrest  seroit  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  ap- 

Îiiellations  quelconques  ,  et  sans  préjudice  d'icelles ,  pour 
esquellesne  sera  diiferé;  autre  délibération  de  ladite  ville« 
du  douze  janvier  i65o,  portant  qu'en  concequence  dudit 
arrest,  l'on  poursuivra  l'exécution  d'iccluy,  et  que  les 

Ï;ens  do  guerre  qui  sont  de  présent  en  ladicte  ville ,  seront 
ogez  par  les  paroissiens ,  au  fur  de  la  taille ,  et  que  les 
procureurs  des  paroisses  porteront  le  controUe  des  loge- 
jnents,  et  que  les  nobles  et  privilégiez  sej'otit  poursuivis  au 
paiement  de  leurs  taxes.  Procès  verbal  du  quinzicsmeJaD— 
Tfer  audict  an  i65o,  contenant  protestation  de  nullité  faicte 
par  les  officiers  dudict  presidial ,  de  la  signiHcation  dudict 
^rest  dudict  conseil  dudict  jour  cinquiesme  janvier,  et  leur 
déclaration  qu'ils  n'entendent  contribuer  seulement  que 
poi^r  l'ustancille ,  conformément  à  l'ordre  du  Roy.  Requeste 

J>resentée  par  les  babitans  de  la  paroisse  St.- Nicolas  de 
adicte  ville ,  et  ordonnance  dudit  lieutenant  particulier  sur 
icelle,  dudit  jour  qui  iiziesme  janvier  dernier,  portant  que 
les  escbevins  en  viendroieat  au  lundv  en  suivant  en  la 
.«Cambre  du  Conseil ,  et  jusques  à  ce  les  logementsde  cavar 
laries  demeureront  en  Testât  qu'ils  sont,  et  en  cas  qu'aucun 
>ca?aUfr  aict  esté  délogé  pour  renvoier  en  ladite  parc^ssi  , 
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à  luy  oijolnct  de  retourner  en  sa  première  maison ,  et 
deff'ence  à  aucun  habitant  de  le  recepvoir.  Informatiofi 
faictc  à  la  requeste  desdits  habitans  du  Mans ,  contre  les 
officiers  de  ladicte  garnisen ,  mr  la  violence  par.  eux  exer- 
cée contre  iceux.  habitans,  pcHir  exiger  d'«uji  leur  nori- 
ture,  du  sixiesme  décembre  dernier.  Coppie  collationnéa 
d'un  brevet  de  I  espar^ne,  du  vingt-sixième  décembre  i6^9> 
au  pied  duquel  est  une  réception  du  sieur  de  Bordeaux  , 
sur  Jacques  Lair,  recepveur  des  tailles  de  ladite  année  lôéo, 
de  578/)  livres ,  paiable  auxdtts  eschevins  pour  paier  ladita 
demie  monstre  des  régiments  qui  sont  en  ladictevUk^acte 
de  signilEf  ation  dudict  ordre  et  brevet,  à  damoiseUe  Anne 
Secneau ,  en  son  domicilie ,  en  ladicte  ville  du  ManB|  du 
Deuviesme  dudict  mots  de  janvier;  autre  8igni6caiion 
audict  Lair  son  mary,  on  la  ville  de  Tours ,  du  onziesme 
dudict  mois  de  janvier,  par  lequel  il  auroit  déclaré  n'avoir 
deniers  pour  satisfaire  audiel  ordre.  Requeste desdicts  sup- 
pliants ausdicts  trésoriers  de  France  à  Tours,  a  ce  qu'il  fust 
ordonné  que  ledict  Lair  delivreroit  ausdicts  supplians 
ladictc  somme  de  5/85  livres.  Ordonnance  desdicts  Ireso* 
fiers  de  France  à  Tours ,  sur  ladite  requeste,  portant  qu'at- 
tendu ladicte  imposition  des  tailles  n'a7oit  esté ,  il  aurolt 
esté  pourveu  sur  ladùte  requeste  du  douziesme  jany.  lôôo^ 
Oiiy  1q  rapport 'du  ^eur  commissaire  et  tout  considéré,  L£ 
ROY  «tant  esgard  à  ladicte  requeste,  sans  s'arester  à  l'or» 
donnance  du  ^lieutenant  particulier  de  ladicte  ville  eu 
JAma&j  du  viogtcinq  janvier  dernier,  a  ordonné  et  ordonne 
qne  lesdites  délibérations  de  Thosfel  de  ladicte  vil^ ,  H  les 
rooUes  foicts  p&r  les  es<^hevins  seront  exécutez  selon  leur 
forme  et  teneur^  ce  faisant  que  la  levée  sera  faicte  dé 
ladicte  demie  tarlle  sur  tous  les  contribuables  ausdictes 
tailles ,  ensemfble  celle  des  taxes  pour  Tustancille ,  eonfor- 
mement  audidt  arrest  du  Conseil ,  du  cinquresme  jan^er 
dernier,  au  paiement  desquelles  ces  contribuables  «seront 
oontraincts  par  toutes  vojes ,  mesme  par  logement  actuel 
des  gens  de  guerre-;  pour  estre  lesdicts  deniers  -emplotet  -en 
la  depence  et  subsistance  desdictes  troupes ,  ce  faisant  or- 
donne sadicte  Majesté ,  tjne  les  deniers  qui  seront  advancét 
par  lesdits  habitans,  et  paies  ausdictes  gens  de  goerte  sur 
leurs  monstres ,  leur  seront  deduictzet  precompteztor  leurs 
tailles ,  jusques  à  la  eoncurance  neantmôings  de  la  somma 
àê  5785  lîTns,  q«i  Umr  éeiht  «ttre  paiée  pour  WM  doBiW 
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monstre  pendant  leor  quartier  dliiyer,  conformetnent  ans 
ordres  de  Sa  Majesté.  Faict  aa  Conseil  d'estat  du  Roj,  tenu 
à  Paris  ^  le  douziesme  febvrier  i65o.  Signé  GALf«AND. 
Imprimé  sur  une  copie  manuscrite  non  certifiée ,  déposée 
iriiételdeviUe,  ^^ 

Francs-Fiefs. 

Arrêt  de  la  Chambre  du  trésor,  du  i6  avril  1610,  qui  exempte 
la  ville  du  Mans  du  droit  de  /rancs'fiejs. 

Arrêt  de  la  Chambre  souveraine  y  établie  sur  le  droit  de 

•  /ranes-^efs,  de  tannée  1655,  portant  confirmation  des 

privilèges,  exemptions  et  franchises  des  droits  defrancs' 

Arrest  du  Conseil  d^Estat,  du  70  juillet  i66i  ,  qui  easee  un 
arrest  du  Parlement,  maintient  Inexécution  des  arrêts  du 
conseil  des  5  mai,  2  et  V)  juin  dernier,  relatifs  à  la  levée 
de  la  taxe  pour  V affranchissement  desfiancs-fiefi  ordon» 
née  par  Pedit  de  novembre  1656,  etfiit  main  levée  des 
personnes ,  biens  et  papiers  des  préposés  au  recouvrement 
de  celle  contribution. 

Sur  ce  qui  a  esté  représenté  an  Roy  en  son  Conseil  ,*  qoe 
les  nommez  Dutertre  et  Brossard ,  escheyins  de  la  ville  du 
Mans,  pour  empesclier  la  continuation  du  recouvrement 
des  sommes  ordonnées  estre  payées  par  les  roturiers  pour 
jouir  deraffrancbisseroent  du  diroict  de  francs  fiefs  ordonné 
pari'édit  de  Sa  Majesté ,  du  mois  de  novembre  t656,  au- 
roient ,  dès  le  mois  de  may  dernier,  présenté  requête  en 
la  Cour  du  Parlement ,  soubs  le  nom  collectif  des  esdievios 
et  procureur  scindic  de  ladite  ville ,  ou  ayant  malitieune* 
ment  supposé  que  M.^  Jean  de  Courcelles,  chargé  dudit  re- 
couvrement et  ses  commis  avoient  exercé  plusieurs  concus- 
sions et  •malversations  et  perpétré  plusieurs  crimes ,  ils 
auraient,  le  3o.^  dudit  mois,  obtenu  arrest  portant  permis- 
sion  d'informer  des  faicts  contenus  en  ladite  requête  ,  par 
devant  le  lieutenant  criminel  du  Mans ,  et  cependant  sursis 
toutes  poursuites  et  contrainctes  contre  les  nabilans  de  la 


de  Sa  Majesté .  d'autant  qu'à  Tesgard  des  prétendus  excès 
commis  par  ledit  de  Courcelles  et  ses  commis,  le  Roy  ayant 
estahfy  une  Chambre  souveraine  a^u  palais  à  Paris,  compcn* 


sée  pour  la  plupart  des  princinaux  officiers  de  ladite  Cour 
du  Parlement ,  laquelle  a  Subdéléeué  pour  ladite  pro7ince 
du  Mayne ,  le  lieutenant  général  de  la  senecliaussée  et  siège 
présidial  du  Mans,  premier  et  principal  officier  de  la'pro- 
TÎnce;  lesdits  particuliers  qui  pretendoient  avoir  esté 
outragés ,  pouvoient  luy  porter  leurs  plaintes  et  faire  infor- 
mer à  en  esclaircir  la  vérité,  sur  laquelle  ils  n'auroietil  pas 
manqué  d'avoir  justice ,  soit  par  luy  ou  par  ladite  chambre, 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances;  outre  que  ledit  lieute- 
nant criminel  est  suspect ,  estant  interresse  en  la  personne 
der  sa  belle  mère  dans  lesdites  taxes  ;  et  à  Fesgard  audit  re-* 
cônvrement ,  ladite  Cour  du  Parlement  n'avoit  peu  pronon- 
cer aucune  surseance  au  préjudice  dudit  edict,  deubment 
veriffié  en  ladite  Cour  par  la  liberté  même  des  suffrages ,  et 
ara  préjudice  des  arrests  POur  ce  rendus ,  ce  qui  avoit  aussi 
donné  lieu  à  l'arrest  du  Conseil  du  deuxième  jour  de  juin 
dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit  ordonné  quil  seroit 
incessamment  procédé  au  recouvrement  desdites  taxes 
d'affranchissement  des  francs  fiefs ,  en  exécution  dudit 
edit  du  mois  de  novembre  i656,  conformément  aux  arrests 
et  règlements  de  ladicte  Chambre  souveraine  et  de  l'arrest 
du  Conseil ,  intervenu  le  cinquième  dudit  mois  de  niay,  et 
deffences  à  toutes  personnes  d'y  apporter  aucun  empesche* 
ment ,  soubs  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  de  puni- 
tion ,  et  sans  avoir  esgard  audit  arrest  de  la  Cour  du  Par-i.' 
lement ,  du  3o  may  et  autres  semblables ,  faict  deffenses 
auxdits  Dutertre  et  Brossard,  en  qualité  d'eschevin  et  pro- 
cureur scindic  de  ladite  ville  du  Mans  et  autres',  de  taire 
aucunes  poursuites,  ny  do  faire  faire  aucunes  informatiohs 
contre  ledit  de  Courcelleset  autres  soubstraictans ,  com- 
mis et  huissiers  employés  audit  recouvrement,  tant  par 
devant  ledit  lieutenant  criminel  du  Mans  qu'autres  juges  j 
et  audit  lieutenant  criminel  et  autres  juges  ,  de  s'y  immis- 
serà'peine  de  Nullité,  mil  livres  d'amende  et  de  tous 
despens ,  dommages  et  interrests ,  en  leurs  propres  et  privex 
noms ,  et  si  aucunes  informations  avoient  esté  commencées 
en  ironsequence  dudit  arrest ,  qu'elles  seront  apportées  au 
grefife  du  Conseil ,  sauf  aux  particuliers  qui  prétendront 
avoir  subject  de  plainte  contre  lesdits  soubstraidants  ,^ 
commis  et  huissiers  de  se  pourvoir  et  paraître  par  devant  le' 
lieutenant  général  du  Mans,  subdelegué  de  ladite  Chambre, 
Uqud  eainformeroit  incessamment  et  envoyroit  les  procès 
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▼erbaux  desdîtes  iaformatioM  au  greflt  dn  Confeil  »  |io(rr 
icelLes  vues  estre  ordnnué  que  de  raison,  lequel  arrest  annjfit 
estédeubmentsigniffié  tant  auxdiU  Dutcrtre  et  BcoMîffd^ 
qu*audit  lieutenant  crimiuel  du  Mans  et  à  «es  greflra»;. 
mais  au  lieu  d'y  deiferer,  ledit  Brossard  audit  nooi  se  s«roit 
derechef  pourveu  en  ladite  Cour  du  Parlement,  et  par  sa 
requeste  signée  de  Modon  ,  procureur,  auroit  esté  si  lenié- 
ralre  que  de  requérir  que  sans  avoir  esgard  audit  arrest 
du  Conseil ,  il  leur  fust  permis  de  continuer  leurà  pour* 
suites  avec  surseance  duuit  recouvrement  ;  sur  qHoy  il 
auroit  obtenu  autre  arrest  de  la  Cour,  le  quinzième  juin 
dernier  y  portant  que  ledit  arrest  du  3o  raay  seroil  exé- 
cuté;, en  conséquence  duquel  ledit  lieutenaut  criminel 
.du  Mans,  par  un  mesnris  intollerable  des  defiences  qui 
luy  estoient  faictes  par  les  arrests  du  Conseil  du  deiiaLierae 

i'uin  précèdent,  auroîL  rendu  son  ordonnance  portant  que 
esdits  arrests  de  la  Cour  du  l'arlement  seroieut  exécuté»; 
et  sur  cette  ordonnance,  les  eschevins  et  procureur  sctndic 
de  ladite  ville  auraient  fait  imprimer  une  lettre  circulaire 
à  tous  les  curés  de  la  province  ,  dans  laquelle ,  après  avoir 
traicté  ledit  arrest  du  Conseil  de  mépri»et  comme  s'il  estoit 
de  nulle  considération ,  et  que  ceux  du  parlement  deussent 
prevalloir,  ils  les  auroient  requis  de  passer  oultre  a  la  ptt- 
plication  et  fulmination  d'un  libelle  aiflamatoire  en  forme 
de  monition,  qu'ils  ont  inventé  pour  rendre  non  seulement 
les  personnes  commises  audit  recouvremept  odieuses,  mais 
pour  insinuer  dans  les  esprits,  que  ce  que  Fou  leur  de- 
mandoit  n'est  pas  légitime. 

Toutes  lesquelles  choses  estant  veniies  à  la  cognoissance 
du  Conseil ,  sur  la  requête  présentée  en  iceluy,  par  M.^  Ga* 
briel  d'Ailes,  qui  a  traicté  avec  Sa  Majesté  du  recouvrement 

général  dudit  affranchissement  ;  par  arrest  dudit  Conseil, 
.  u  3o  juin  dernier,  Sa  Majesté  auroit  ordonné  que  les  ar- 
rests audit  Conseil  des  cinquiesroe.may  et  deuxiesme  juin 
seroient exécutés,  et  conformément  à  iceux  ,  le  recouvre* 
ment  dudit  affranchissement  continué  avec  très  expresses 
deffenses  à  toutes  personnes  d'y  apporter  aucun  empesche- 
ment  à  peine  de  désobéissance  et  de  punition ,  nonobstant 
ledit  arrest  du  PaT\ement ,  du  lôjuin,  rendu  par  atten- 
tat et  au  préjudice  d  udit  arrest  du  Conseil ,  du  deuxième 
dudit  mois,  quelesdits  Brossard,  eschevin  de  ladite  ville, 
et  ModoQ,  procureur^  qui  oot  signé  la  requête  sur  laquelle 
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«st  îiateryenti  ledit  second  arrest  du  parTemènt ,  ensemblie 
ledit  lieutenant  criminel  da  Mans,  seroient  assignez  au 
Conseil ,  pour  respondre  sur  la  contravention  par  eux  faicte 
audit  arrest  du  Conseil ,  du  deuxième  juin ,  ensemble  les- 
dits  eschevins  et  procureur  scindic  de  ladite  ville ,  pour  se 
Voir  condamner  aux  dommages  et  interrests  duiiit  d!^ Ailes  , 
résultant  de  ladite  contravention ,  déclare  ladite  amende 
de  mil  livres  portée  par  leJit  arrest  du  Conseil ,  encourue 
contre  lesdits  eschevins  et  procureur  scindic,  au  profiit  du 
grand  hospital  général  de  la  ville  de  Paris,  au  payement  de 
laquelle  ils  seront  contraîncts  solidairement  et  par  corps, 
et  outre  que  les  greffiers  dudit  lieutenant  criminel,  en  con- 
séquence dés  commandements  à  eux  taicts ,  seront  con- 
traîncts par  corps  d'envoyer  incessamment  au  greffe  du 
Conseil  les  plaintes ,  charges  et  informations  ,  si  aucunes 
y  a  contre  ledit  de  Courcelles,  commis  et  huissiers  ,  em- 
ployés audit  recouvrement ,  lesquels  ensemble  le  bureau 
pour  ce  estably  en  ladite  ville  du  Mans,  Sa  Majesté  a  mis 
et  met  en  sa  protection  et  sauvegarde  et  desdit&malre,  es- 
chevins et  procureur  scihdic  ,  et  habitants  de  ladite  ville  ; 
enjoint  audit  lieutenant  général  de  tenir  la  main  forte  à 
l'exécution  dudit  arrest,  qui  seroit  exécuté  nonobstant 
oppositions  et  appellations ,  dont  si  aucunes  interviennent  j. 
Sa  Majesté  s'est  réservé  la  cognoissance  et  à  son  conseil  ^ 
et  interdisant  à  ladite  Cour  de  Parlement ,  audit  lieutenant 
criminel  du  Mans,  et  à  tous  autres  juges ,  lequel  arrest 
auroit  esté  pareillement  signiflié  tant  audit  Modon  ,  pro- 
cureur^ qu'audit  lieutenant  criminel ,  et  à  tous  les  esche- 
Vins  et  procureur  scindic  de  ladite  ville,  mesme  aux  gref- 
fiers dudit  lieutenant  criminel  du  Mans,  avec  assignation 
au  Conseil. 

Mais  tant  s'en  faut ,  que  cette  signification  et  la  cognois- 
sance  qu'ils  ont  tous  eue  dudict  arrtst,  les  ait  contenus  dans 
leur  dçbvoir,  qu'ils  se  sont  portés  avec  plus  d'insolence 
contre  tous  ceux  qui  non  seulement  se  sont  entremis  audit 
recouxrement ,  mais  mesme  contre  les  huissiers,  qui  ont 
faict la  signification  dudit  arrest.  Ledit  Gilles,  conseiller 
au  prësidial ,  qui  desjà  dans  les  troubles  passés  a  faict  assez 
manifestement  cognoistre  les  dispositions  de  son  esprit  à 
se  porter  contre  les  interests  de  J^a  Majesté ,  sans  consi- 
dérer la  bouté  qu'elle  a  eue  d'en  remettre  la  punition 
par  l'aroinistyc  générale,  qtï'elle  en  a  accordée f  voulant 
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eomme  recommescer  de  sq  jrendre.cp  ce  veneonlee  dief  de 
partVy  auroit  recherché  le  nooaibé  Ragot,  huissier  à  cheval 
au  chastelet  de  Paris,  demeurant  au  Mans,  lec^oefa  fait  les 
susdites  signiincations  dudit  anrest  du  Conseil  j^  dn  3a  juin 
dernier,  et  s'estant  trouvé  qu'il  estoit  débiteur  de  quelques 
•ommes  de  deniers  pour  certains  hexitagesqu'il  avoit  acquis 
par  arrest^  quoy  qu'il  fust  d'accord  avec  les  creancieis^d'en 
faire  le  payement  en  certains,  termes;  il  Fauroit  faict  em- 
prisonner en  yertu  d'une  contraincte  qu'il  auroit  tirée  ou 
qu'il  auroit  exercée  soubs  le  non.  du  procuaeur  des  con8i<- 
gnations  de  ladite  ville ,  et  ledit  Gilles  en  personne ,.  l'au<* 
roît  esté  luj  mesme  arrcster  et  nu^néi  prisonnier,  et  l'auroift 
faict  escrouer  par  des  particulier»  qui  n'ont  aucun  carac' 
tere  de  j^ustice,  n^tstant  simplement  que  sergent»  de  l'hostel 
commun  de  ladite  ville ,  pour  porter  les  mandements  de» 
esche  vins  d'icelle  -y  ledit  Gilles  ayant  faict  excéder  et  battre 
ledit  Ragot  par  toute  la  canaille  qui  assisloit  à-  cet  empri- 
sonnement ,  comme  si  pour  avoir  signiifié  lesdits  arrests ,  il 
avoit  commis  quefque  crime  capital ,  et  auroit  practicqué 
et  empesehé'  lesdits  greffiers  d'dkir  audit  arrest ,  et  d'ap- 
porter au  Conseil  lesdites  charges  et  informations  si  autre- 
ment y  a.  Ledit  lieutenant  criminel  n'ayant  d'ailleurs  de>* 
laissé  de  continuer  à  travaiUei  contre  lesdits  commis ,.  ayant 
A  cette  fin  faict  imprimer  tm  nombre  presque  Infini  d'ex- 
ploict»  pour  faire  assigner  tous  ceux  qu'il  yeut  chercher  pouc 
tesmoings  en  ladite  information»  en  laquelle  il  se  porte 
mesme  avec  telle  ardeur,,  qu'il  va  luy  mesme  de  village  en- 
Tillagè  f.  excitant  tous  les  particuliers  de  dÎK  ce  qu'il  luy 
plaist  et  ausdits  eschevins ,  en  quoy  il  est  d'autant  moins- 
excusable,  que  comme  dit  est,  sa  belle-mere,  nommée 
Anne  Pichon ,  ayant  esté  comprise  dans  les  roolles  desdites 
taxes  arrestés  en  ladite  chamlùe  des  francs-fiefs,  ledit  lieu* 
tenant  criminel  ,  qui  n'estoit  lors  que  conseiller  audit 
éiege ,  auroit  commu  plusieurs  violences  et  voyes  de  faict , 
pour  raison  de  quoy  il  auroit  esté  rendu  arrest  contre  luy 
en  ladite  Chambre  des  francs-fiefs ,  des  ïe  vingt-huict  no- 
vembre 1667;  mais  ce  qui  porte  ces  chosesau  dernier  comble 
d'insolence,  c'est  que  ledits  Dutertre,  Gilles,  Brossard,  Piau 
etDrouet,  se  sont  encore  de  nouveau  pourveu  en  ladite  Cour 
du  Parlement ,  et  demandé  mesme  la  descharge  des  assi- 
gnations à  eux  données  à  comparoir  au  Conseil  ,,et  sur  leur 
requeste,  obtenu  nouvel  arrest  du  18  juillet  deroieri  par 
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Itiniel  ladite  GMir,  poussant  aussi  les  choses  plus  ftTsnt 
GireUe  n'avoit  faict,  auroit  ordonné  que  ledit  arrest 
4elaConr^  du  3o  may  dernier,  serolt exécuté;  que  Pin- . 
formation  commencée  par  ledit  lieutenant  '  criminel  du 
Mans  seroit  par  hiy  continuée ,  et  le  procez  par  luy  faict  et 
parfaict,  aux  coulpablesjusanes  à  sentence  diffinitive  inclu- 
sivement, sauf  l'exécution  s^il  en  est  appelé  ;  faict  itératives 
inliibitions  et  defTenses  d'user  d'aucunes  contrainctes  conti*e 
les  habitans  de  ladite  province  du  Alayne ,  pour  raisoii 
dudit  aflrancbissement>  a  peine  de  trois  mil  livres  d'à* 
mende^  despens ,  dommages  et  interests  ,  et  en  cas  de  con- 
travention ,  leur  a  permis  de  faire  emprisonner  les  contre- 
venants ,  et  de  faire  poursuites  ailleurs  qu'en  ladite  Cour 
sur  les  mesmes  peines ,  et  ledit  arrest  exécuté  sur  l'extraict 
d'icelluy,  ce  qui  est  d'autant  plus  estranger,  que  trois  jours 
auparavant ,  u  avoit  esté  signiffié  à  ladite  Cour  du  Parle- 
ment Tarrest  solennel  rendu  par  Sa  Majesté  estant  en  son 
Conseil ,  portant  très  expresses  inhibitions  et  deffenses  à 
tontes  ses  Couri  et  juges,  de  prendre  cognoissance  d'aucu- 
nes affaires,  qu'elle  auroit  réservées  à  soy  et  à  son  Conseil, 
nv  desurceoir  et  empescher  l'exécution  des  affaires  où  Sa 
Majesté  aura  interrest,  toutes  lesquelles  entreprises  estant 
de  telles  conséquence,  quil  est  nécessaire  d'y  pourveoir 
promptement. 

Veu  lesdits  arrests  du  Conseil,  des  cînquiesme  may^ 
deuxiesme  et  trentiesme  juin  derniers,  et  les  procez  verbaux 
des  signiffications  d'iceux ,  avec  assignation  au  Conseil , 
lesdits  arrests  de  la  Cour  du  Parlement ,  des  trente  may, 
i5  juin  et  18  juillet  derniers,  l'arrest  dudit  Conseil,  Sa  Ma- 
jesté y  étant ,  du  huitiesme  jour  dudit  mois  ,  signif&é  à 
ladite  Cour  du  Parlement  par  Ollivier  et  Des  Jobartz,  huis- 
tiers  ordinaires  du  Conseil ,  le  quinziesme  dudit  moisj^ 
Ouy  le  rapport  des  sieurs  commissaires  à  ce  depntés ,  LR 
ROY  en  son  Conseil ,  a  cassé  et  revocqué  ledit  arrest  du 
Parlement,  du  \S  du  présent  mois,  comme  attentat  et  rendu 
ail  préjudice  des  arrests  du  Conseil  $  ensemble  tout  ce  qui' 
a  esté  et  sera  faict  en  conséquence ,  tant  par  le  lieutenant 
criminel  du  Mans ,  qu'autres ,  ordonne  que  lesdits  arrests  * 
du  Conseil,  des  cinquiesme  may,  deux  et  3o  juin  derniers,' 
•eront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur,  et  conforme^' 
ment  à  icenx  qu'il  sera  passé  outre  à  la  levée  desditet 
taxes  do  l'affranrtilinement  des  franct-fie&i  ordonnées  par  • 
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idit  du  mois  de  noyeinbre  i6â6>  avec  Itératives  deflencet 
^lusdits  escheviiis  et  procureur  icindic  du  Mans ,  et  h.  tous 
autres,  d'y  plus  apporter  aucuus  troubles  et  empeschemens, 
^  peine  de  punition  ,  et  pour  la  désobéissance  et  contra? 
vention  ausaits  arrests  du  Conseil ,  ordonne  Sa  Majesté  aue 
ledit  lieutenant  criminel  et  son  greffier,  ensemble  lesaits 
^scbevins  et  procureur  KÎndic  de  ladite  ville  du  Maus ,  et 
Modon  ,  leur  procureur,  seront  assignés  à  comparoir  en 
persoone  au  Conseil ,  pour  respondre  sur  ladite  contraven* 
lion:  enjoint  Sa  Majesté  d'apporter  incessamment  an  greffe 
du  (Jonseil  les  informations  faictcs  par  ledit  lieutenant 
criminel  du  Mans,  et  en  cas  ,  qu'en  vertu  des  arrests  ou 
sentences  dudit  lieutenant  criminel,  ledit  de  Courcelles, 
ses  commis  et  huissiers  auroient  esté  constituez  prisonniers 
pu  leurs  biens ,  effetz  et  papiers  du  bureau  de  la  recepte 
desdites  taxes  saisis  et  scellez ,  sadite  Muje«té  leur  a  fait 
main  levée  de  leurs  personnes,  biens,  efléts  et  papiers, 
ordonne  que  les  prisons  leur  seront  ouvertes ,  a  ce  faire  les 
geôliers  et  dépositaires  desdits  biens  et  papiers ,  contraincts 

$ar  corps  j  enjoint  Sadite  Majesté  au  lieutenant  gênerai  da 
lans ,  prevost  des  mareschaux  dudit  lieu ,  et  à  tous  ses 
autres  otuciers  généralement,  de  tenir  la  main  forte  à  l'esé- 
cutiondu  présent  arrest,  k  peine  de  suspension  de  leurs 
charges  et  de  tous  despens ,  dommages  et  interrests ,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques ,    dont 
si  aucunes  interviennent.  Sa  Majesté  se  réserve  la  c<M;nois« 
sance,  et  icelle  interdit  et  deftend,    tant  audict  Parle- 
ment ,  lieutenant  criminel  du  Mans,  que  toutes  ses  avtres 
'Cours  et. juges.  Faict  au  Conseil  d'&itat  du  Roy,  tenu  à 
Fontainebleau,  le  vingthuitiesme  jour  de  juillet  mil  six 
cents  soixante  et  un.  Signé  HERAULT  DK  GOURVILLE. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Franceet  de  Navarre, 
au  premier  des  huissiers  de  notre  Conseil  ou  autre  huissier 
ou  sergeant ,  sur  ce  requis ,  nous  te  mandons  et  comman- 
dons ,  que  l'arrest  dont  Textraict  est  cy  attaché  soubs  le 
contre  scel  de  notre  chancellerie ,  ce- jourd'huy  donné  en 
notre  Conseil  d'estat,  tu  signiifies  au  lieutenant  criminel 
du  Mans ,  ses  greffiers ,  aux  eschevins  et  procureur  scindic 
de  ladite  ville  du  Mans ,  au  nommé  Modon ,  leur  procu- 
reur, et  à  tous  autres  quil  appartiendra  ,  à  cequ  iisin'en 
prétendent  cause  d'ignorance ,  les  assignes  à  comparoir  en 
fwpjiM  ennotredUConieil,  a  certain  et  compétent  jour, 
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«nsfîns  dudit  arrest  ;  fakts  commandement  de  pAr  notai 
aux  greffiers  dadit  lieutenant  criminel ,  d'apporter  on  notre 
fiit  Coniïeil  incessamment,  les  informations  faictes  par  ledit 
lieatenant  criminel  du  JMan»^  ensemble  à  tous  geôliers  e| 
autres  d'esUrgir,  ceux  qui  pourroient  avoir  esté  empiî^ 
sonnés  en  vertu  de  décrets  ou  sentences  dudit  lieutenant 
criminel;  à  ces  faits,  en  cas  <1e  reil'us,  contraindras  parcorp» 
et  faicts  au  surplus  pour  l'entière  exécution  dudit  arrest, 
d'autres  de  notredit  Conseil ,  de»cinquiesme  may,  deux  et 
So  juin  derniers  y  mentionnés,  et  de  la  main  levée   y 

1>urtée  tutis  conimandenientz,  sommations,  deffences  sur 
es  peines  y  contenue»  et  autres  actes  et  expioicfs  néces- 
saires,  sand  autre  permission,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques,  dont  si  aucunes  interviennent  ^ 
nous  nous  en  réservons  et^  nostie  Conseil  llk  cogDoissance, 
icelle  interdisons  et  deifendons  à  nostre  Cour  du  Parle* 
ment  de  Paris ,  audit  lieutenant  criminel  du  Mail»  et  à 
toutes  nos  autres  Cours  et  juges;  enjoignons  *u  lieutenant 

Séneral  du  Mans ,  au  prévost  de  nos  cousins  les  mareschaux 
e  France  audit  lieu  ,  et  à  tous  nos  autres  officiers  généra- 
lement,, ehacun  en  droict  soy,  de  tenir  la  main  à  l'exécutioil 
dudit  arrest ,  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges  et  de 
tous  despen»,  dommages  et  interrests  ;  voulons  qu'aux 
coppies  (iudit  arrest  et  des  présentes ,  collationnées  par  VéH 
(le  nos  amez  et  féaux  conseillers  et  secrétaires,  foy  soit 
adjoustée,  comme  aux  originaux  ,  car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à  Fontainebleau ,  le  vingthuicticsme  jour  de  juillet ,, 
i'an  de  grâce  mil  six  cents  soixante  et  un,  et  de  notre  règne 
le  dixneuf.  Signé  par  le  Uoy  en  son  Conseil ,  HËRAULT 
DE  GOURVILLK ,  et  scellé. 

Collationné  aux  originaux  par  moy,  conseiller  secrétaire 
du  Roy  et  de  ses  Gnanccs.  Signé  MOSLOiV. 

Imprimé  sur  cette  copie,  déposée  à  Thôtel  de  ville. 

Arrest  du  Conseil  eCeslat,  du  6  janvier  1674,  portant  ctnt^ 
firmation  deh  privilèges  y  exemptions  etjranchisesdeska* 
.    bitans  de  la  vàte  du  Mans ,  des  droits  de  francs  -fiefs ,  ban 
-    et  arnere^ban. 

Sur  la  requeste  présentée  au  Uoy  en  son  Conseil ,  par  les 
èschevins  et  procureur  sindic  des  bourgeois  et  habitans  de 
la  ville  et  forsbourgs  du  Mans ,  contenant  qu'encores  qu'ils 
ayent  toujours  jofiydies  privilèges  qui  leur  ont  estéacco^<> 


te  ptr  Ici  roy»  ptéàeceswean  de* Sa  Majesté,  eonfirmes 
dans. tous  les  temjps ,  de  pouvoir  acquérir  en  quelque  lieu 
du  royaume  que  bon  leur  sembleroit,  de»  fiefs ,  se^neories, 
terre»  et  autre»  biens  et  droits  nobles ,  de  quelque  qualité , 
condition  et  mouvance  qu'ils  puissent  estre ,  les  tenir  et 
posséder  jpar  leurs  main»  ,  sans  payer  aucune  finance  de 
francs-fiets ,  nouveaux  acquests ,  nan  et  arrière-ban,  néant- 
moins  maître  René  Drouet,  cnargé  de  Teiécution  de  la 
déclaration  du  mois  de  mars  167a,  et  de  l'arrest  du  Conseil , 
du  a8  janvier  dernier,  pour  la  confirmation  de»  privilège» 
des  villes  franche»  du  royaume ,  -  poursuit  et  menace  le» 
haoitans  de  ladite  ville  et  forsbour&B  du  Mans,  pour  leur 
Isire  payer  deux  année»  du  revenu  de» fiefs»  terres  et  autres 
biens  qii'ils  possèdent,  sujets  â  la  recherche  des  droits  de 
francs-nefs,  ce  qui  les  reduiroit  à  la  dernière  extrémité, 
d'autant  que  ladite  ville  et  forsbourgs  du  Mans  esitaillabk, 
sans  aucun  commerce  et  tre»-paavre ,  que  lesdits  habi^n» 
n'ont  aucuns  biens  patrimoniaux  ny  d'octroys ,  et  que 
d'ailleurs  les  communauté!  ecclésiastiques  et  autres  gens  de 
nain-moile  qui  sont  dans  ladite  ville  et  forsbourgs ,  joui»- 
aent  delà  pluspart  de»  fiefs»  terres  et  biens  noble»  :  reque- 
lt>ient  lesdits  habitans  qu'il  plût  a  Sa  Alajesté  les  décharger 
delà  demande  dudit  Droilet ,  ou  en  tout  cas,  si  Sa  Majesté 
▼eut  que  lesdits  habitans  contribuent  à  la  grande  dépense 

2u'elle  est  obligée  de  fai redans  l'estat  présent  de  ses  aflaîresi 
xer  ce  que  lesdits  habitans  devront  payer  pour  les  con- 
firmer dans  leursdits  privilèges ,  à  une  somme  proportion- 
née à  leurs  facultés,  laquelle  ils  leveroient  par  caq>itation 
comme  il  se  pratique  pour  la  taille.  Veu  laaite  requeste, 
Oiiyle  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  an 
Conpeil  royal,  central  leur  gênerai  des  finances.  LE  ROY  en 
•on  Conseil ,  a  confirmé  et  confirme  les  habitans  de  ladite 
Tille  et  forsbourgs  du  Mans,  dans  les  privilèges,  fran- 
chises ,  exemptions  et  libertez  a  eux  accordez  et  confirmez 
par  Sa  Majesté ,  et  en  conséquence  à  ordonné  et  ordonne 

3u'ils  demeureront  déchargez,  les  roturiers  et  non-nobles, 
es  droits  de  francs-fiefs ,  ban  et  arriere-ban ,  pour  tons 
les  fiefs ,  terres ,  alleux ,  héritages  ,  rentes  ,  drxraes  inféo- 
dées et  autres  biens  et  droit»  nobles  et  féodaux  qu'il»  pes- 
•edent,  de  quelque  qualité ,  condition  et  mouvance  qu'ils 
puissent  estre  et  lieux  qu'ils  soient  situes,  et  les  abbayes, 
chapitres  et  communautés  deladlcte  yiU^  et  foisbourgi. 
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dM  i|n»ta  de  noureatix  acqoeto  »  pour  totis  les  bieni  immo- 
biliers i  eux  appartenans  en  commun ,  même  ceux  acquis 
depuis  le  payement  dn  droit  d'amortissement ,  en  exécution 
dc^  déclarations  de  1639  et  1643,  sans  qu'il  puisse  estre  fait 
contr'eux  aucunes  poursuites  pour  raison  desdits  droits  ^ 
en  exécution  de  la  déclaration  du  mois  de  mars  1671 ,  et 
arrest  du  Conseil,  intervenus  en  conséquence,  ny  autre-* 
ment  en  aucune  manière  que  ce  soit ,  moyennant  la  somnra 
de  trente  mille  livres ,  sur  les  quittances  de  maître  Estienne 
Jehanifot ,  sieur  de  Bartillat ,  garde  du  trésor  ro^al ,  et  les 
deux  sols  pour  livre  audit  Droiiet ,  sur  ses  recepissez  ou  de 
£cs préposez;  de  laquelle  somme  les  ecclésiastiques ,  cora* 
munantez,  et  gens  de  main-morie,  payeront  le  quart , 
suivant  le  r6lle  qui  en  sera  arrêté  au  Conseil ,  et  le  surplus 
avec  les  frais  faits  et  à  faire ,  pour  la  levée  et  collecte  desdits 
deniers ,  ainsi  qu'ils  seront  réglez  par  le  sieur  de  Ribeyre, 
conseiller  de  Sa  l^lajeslé  en  ses  Conseils ,  maître  des  requé-> 
tes  ordinaire  de  son  hôtel ,  commissaire  départy  en  la  gé» 
neralité  de  Tours,  imposé  et  levé  sur  tous  les  bourgeois , 
habitans,  roturiers  et  non-nobles  de  ladite  ville  et  for^ 
bourgs  du  Mans,  mesmes  sur  les  officiers  des  Cours  supe-* 
rieures,  qui  ne  sont  aux  termes  de  la  déclaration  et  arrests, 
officiers  du  presidial^  prevosté ,  maréchaussée,  eauës  et 
forests ,  élection  ,  grenier  a  sel ,  leurs  veuves  et  enfans,  et 
tous  autres ,  de  quelque  qualité  et  condition  qA'ils  soient  ^ 
à  l'exception  toutesfois  des  artisans  qui  sont  imposez  dans 
les  rolles  des  tailles,  au  dessous  de  six  livres^  dont  les 
rôlles  seront  faits  pardevant  ledit  sieur  de  Ribeyre  ou  ses 
subdelegez ,  et  par  luy  vérifiez  ,  pour  en  conséquence  être 
les  dénommez  en  iceluy  contraints  au  payement  des  sommet 
ausquelles  ils  seront  cotlisez  par  les  voyes ,  et  ainsi  qu'il 
est  accoutumé  pour  les  propres  deniers  et  affaires  de  Sa  na* 

i'esté  :  et  seront  lesdits  rôlles  et  ce  qui  sera  ordonné  p^pr 
edit  sieur  de  Ribeyre ,  en  conséquence  du  présent  arrest  ^ 
exécutez  nonobstant  oppositions  ou  appellations^  et  autres 
empéchemens  pour  lesquels  ne  sera  différé;  et  si  aucuns 
interviennent ,  Sa  Majesté  en  a  retenu  la  connoissance  en 
son  Conseil  ;  et  icelle  interdite  à  toutes  ses  Cours  et  juges» 
Fait  au  Conseil  d'estat  du  Roy,  tenu  à  Saint  Germain  en 
Laye,  le  sixième  jour  de  janvier  mil  six  cens  soixante  et 
quatorze.  Cdlationné.  Signé  BERRYKR. 

.    LOUJS^l^lagrÂcedeDieaRoy deFr»nceetdeNaT«rr«: 
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&  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  ConseHsr  ttatfre  des 
requêtes  ordinaire  de  nôtre  hôtel,  le  sieur  de  Ribeyre  , 
commissaire  déparfy  en  la  généralité  de  Tours ,  Salut.  Par 
Tarrest  dont  l'cxlrait  est  cj-attaché  ,  sous  le  ccntrcsre>  de 
nôtre  chancelé  rie,  ce  jourd'hny  donné  en  nôtre  Conseil 
d'e»tat ,  sur  la  rcqnéfe  a  nous  présentée,  par  les  eschevins 
et  procureur  sindrc  des  bourgeois  et  habitans  de  nôtre  ville 
et  tbrsbourgs  du  Mans,  nous  avons  confirmé  lesdits  habi- 
tans  dan» les  privl4e«^es ,  franchises ,  exemptions  el  lîbertez 
a  eux  accorder ,  et  par  nous  confirmez  ,  et  en  conséquence 
ordonné  qu'ils  demeureront  déchargez  ,  los  roturiers  et  non 
nobles  ,  des  droits  de  francs-fie£s ,  han  et  arriere-ban  pour 
tous  les  fiefs,  terres,  alleux,  héritages,  renies,  dixmes 
inféodées  ,  et  autres  biens  et  droits  nobles  et  féodaux  qu'ils 
possèdent,  de  quelque  qualité,  condition  et  mouvance 
qu'ils  puissent  être ,  et  lieux  qu'ils  soient  situez ,  et  les 
abbayes ,  chapitres  et  communautez  de  ladite  ville  et  fors- 
bourgs  ,  des  droits  de  nouveaux  acquêts ,  conformément 
audit  arrebt ,  et  moyennant  la  somme  y  portée.  A  ces  causes: 
nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution d'iceluy;  commandons  au  premier  nôtre  huissier  on 
sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  ledit  arrest  à  tous  qu'il 
appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance, 
et  faire  pour  son  entière  exécution  ,  et  de  ce  qui  sera  par 
vous  ordonné  ,  ensemble  les  rôties  arrestez  en  conséquence 
dudit  arrest,  tous commandemens ,  sommations ,  contrain- 
tes par  les  voyes  y  déclarées ,  et  autres  actes  et  exploits 
requis  et  nécessaires  sans  antre  permission ,  nonobstant  op- 

Îiositions  ou  appellations ,  et  autres  empéchemens  pour 
esquels  ne  sera  diiléré ,  dont  si  aucuns  interviennent  nous 
nous  en  reservons  la  connoissance  en  nôtre  Conseil  ;  et  icelle 
interdisons  à  toutes  nos  Cours  et  juges.  Voulons  qu'aux 
coppies dudit  arrest,  et  des  présentes  collatiounées  parFun 
de  nos  amez  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foy  soit  adjontce 
comme  aux  originaux.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à 
Saint  Germain^en-Laye ,  le  sixième  jour  de  janvier  mille 
mIk  cens  soixante  et  quatorze  :  et  de  nôtre  règne  le  trente- 
unième.  Par  le  Roy  en  son  Conseil.  Signé  ITËRRYER.  Et 
Boellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
•  Coltationnéaux  originaux ,  par  moy,  conseiller,  secrétaire 
du  Roy,  maison,  couronne  de  France ,  et  de  ses  finances. 
•  Anloine^  Ribeyre,  chevallier  ;  seigneur  d'Qppne,  icon- 
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seiller  du  Roy  en  ses  Conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaire 
de  son  hôtel,  commissaire  dépaity  par  8a  Majesté ,  pour 
rexécution  de  sns  ordres  en  la  généralité. de  Tours;  veu 
l'arrest  cy-dessus  et  commission  sur  iceluy  à  nous  adresr 
santé,  nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  qife  pour  parvenir  à  l'imposition  et  confection  du 
rolle  ordonné  par  iceluy,  il  sera  fait  un  projet  de  rolle  dans 
quinzaine  pour  tout  déiay,  par  les  sieurs  i.evayer,  lieute- 
iiant  général ,  et  Garnier,  conseiller  au  presidial  de  ladite 
tille  ;  un  officier  de  la  préTOi^té  ,  qui  sera  nommé  par  la 
Compagnie ,  le  sieur  Blondeau  ,  l  un  des  escbevins  ,  le 
sieur  de  Cbantelou ,  eleu  en  l'élection ,  un  avocat  dudlt 
prebidial ,  qui  sera  nommé  par  la  communauté  des  avocats, 
et  un  marchand  qui  sera  nommé  par  le  corps  des  marchands, 
le^qui^ls  s'assembleront  en  l'hôtel  de  ladite  ville,  pour  tra- 
vailler audit  projet  de  rôlle  ,  pour  iceluy  à  nous  rapporté 
huitaine  après,  par  quatre  d'entr'eux  si  mieux  n'aymenty 
venir  tous,  avec  un  estât  des  noms  des  principaux  officiers 
et  privilégiez  de  ladite  ville,  et  dfs  biens  par  eux  possédez 
noLlement,  sujets  ausdits  droits;  ensemble  les  rôUes  des 
tailles  de  la  présente  année,  et  des  deux  dernières  ,  et  un 
estât  des  frais  faits  et  n  faire,  pour  parvenir  à  ladite  impo- 
sition qui  seront  par  nous  réglez,  estre  par  nous  ordonné 
Cour  l'exécution  dudit  arrest  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  à 
ours  ,  le  vingt-troisième  lévrier  mil  six  cens  soixante  et 
quatorze.  ^/gné  RIBEYRE. 

Ir.t  plus  bas,  par  mondit  seigneur.  Signé  Brunct. 
-  Imprimé  sur  une  copie  imprimée ,  de  4  pages  in-folio. 

Arrest  du  Conseil (T état,  du  i5  décembre  1693,  portant  con-» 
firmalion  des  privilèges  de  la  ville  du  Mans,  pour  V exempt 
tion  des  droits  de  francs- fiefs, 

Suf^la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  par  le9 
bourgeois  et  habitans  de  la  ville  et  fauxbourss  du  Mans  : 
contenant  que  par  les  privilèges  accordez  à  ladite  ville  , 
]Mir  les  Rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  confirmez  de 
règne  en  règne ,  il  leur  est  permis  d'acquérir  en  quelque 
ll«u  du  Royaume  que  bon  leur  semblera ,  des  fiefs ,  seigneu'' 
pies ,  terres  et  autres  biens  et  droits  nobles  de  quelque  qua* 
Uté ,  condition  et  mouvance  qu'ils  soient,  les  tenir  et  pos- 
séder par  leurs  mains,  sans  estre  tenus  de  payer  aucun 
droit  ae  francs-fiefs, nouveaux  acquêts,  ban  et  arrier«-ban, 
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ni  autres.  Cependant  maistre  Jean  Fiiinée  diargé  de  Fexé- 
cution  des  deux  édilsdu  mois  d'aoust  1693,  pour  le  recou- 
vrement des  droits  de  ftranc»-iieU  et  franc-aleu ,  a  fait  orres- 
ter  des  rôlles  au  Conseil  p  dans  lesquels  il  a  compris  les 
supHaus,  en  vertu  d'iceux  les  poursuit  pour  leur  faire  payer 
nne  année  de  revenu  des  tiefs,  terres  et  autres  Liens  qu'ils 
possèdent ,  sujets  à  la  recherche  desdits  droits ,  de  l'exemp- 
tion, desquels  droits  its  doivent  jouir  d'autant  plus  qu'ils  7 
ont  esté  conBrmez,  tant  par  lettres  patente»  de  Sa  Majesté, 
du  mois  de  juin  i65o  ,  deiiement  registrées ,  que  |>ar  les 
arrests  de  sou  Conseil  d'estat,  des  six  janvier  et  vingt  six 
may  1674*  Outre  que  les  suplians  sont  dans  rimpulssance 
dV  satisiàire ,  d'autant  que  ladite  ville  et  faux  bourgs  du 
Mans  sont  taillables  et  très-pauvres ,  et  qu'il  ne  s'y  fait 
aucun  commerce ,  que  lesdits  habitans  n'ont  aucuns  biens 
patrimoniaux  ny  octroys,  requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
lesté de  les  décharger  des  poursuites  et  prétentions  dndlt 
Fumée,  ou  en  tout  cas,  si  Sa  Majesté  trouve  à  propos  qu'ils 
contribiient  aux  dépenses  pressantes  de  Testât ,  fixer  ce  que 
lesdits  habitans  doivent  payer  pour  estre  confirmez  dans 
leurs  privilèges ,  eu  égard  à  la  pauvreté  de  la  ville.  Veu 
ladite  requeste  :  oiiy  le  rapport  du  sieur  Phelippeaux  de 
Pontchartrain  ,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal ,  con- 
trûlleur  général  des  finances  :  Ll£  ROY  en  son  Conseil,  con- 
formément au  s  lettres  patentes  du  mois  de  juin  i65o,  et 
ausdits  arrests  des  6  janvier  et  a6  may  1674»  a  confiraaé  et 
confirme  les  habitans  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  du 
Mans ,  dans  les  privilèges ,  franchises ,  exemptions  et  liber- 
tez  à  eux  accordez ,  et  a  ordonné  et  ordonne  qu'ils. demeu- 
reront déchargez  des  droits  de  francs*fiefs  ordonnez  estre 
levez  par  ledit  edit  du  mois  d'aoust  1691,  pour  tous  les  fiefs , 
terres ,  héritages,  rentes ,  dixmes  inféodées  et  autres  biens 
Qt  droits  nobles  qu'ils  possèdent,  de  quelque  qualité ,  oon* 
dition  et  mouvance  qu'ils  soient ,  dans  l'étendue  de  la  gé- 
néralité de  Tours ,  et  ce  en  payant  par  eux ,  suivant  leurs 
ôfl^es  es  mains  dudit  Fumée  ,  ses  procureurs  ou  commis ,  la 
somme  de  quarante  mille  livres,  et  celle  de  auatre  mille 
li?res  pour  les  deux  sols  pour  livre  ;  scavoir,  le  principal 
sur  la  j[uittance  du  garde  du  trésor  royal ,  et  les  deux  sob 
pour  livre  sur  celle  audit  Fumée ,  en  quatre  termes  égaux  , 
scavoir,  le  premier  échéant  au  premier  mars  prochain ,  et 
1  w  trois  autres  de  quatre  en  quatre  moiS|  leaqoellei  fommet. 


cnasembift  les  fnu  faits  el  «.faire  pour  la  collecte  e1  levée 
^esdits  deniers ,  ainsi  qu'ils  seront  réglez  par  le  sieor  de 
Hftronienil ,  cominissaire  departy  en  ladite  généralité  , 
sepont  imposées  et  levées  sur  tous  les  boureeois  et  habitans 
roturiers  et  non  nobles  de  ladite  ville  du  Mans ,  exempts  et 
non  exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez,  mesme  les 
ecclésiastiques  possedans  des  biens  autres  que  ceux  de  leurs 
beneBces ,  officiers  du  presidial ,  prevosté,  élection,  maré- 
chaussée ,  eaiies  et  foresf s ,  grenier  à  sel ,  leurs  veuves ,  el 
tous  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient , 
mesme  les  veuves  des  officiers  des  Cours  supérieures  qui  ne 
sont  pas  aux  termes  de  la  déclaration  ,  a  proportion  de 
leurs  facultez ,  soit  qu'ils  possèdent  des  biens  nobles  ou 
-non  ,  à  l'exception  toutesfois  des  artisans ,  lesquels  ne  posr 
éedent  aucuns  biens  nobles  ou  roturiers  en  fond  ,  le  tout 
suivant  le  relie  qui  en  sera  arresté  par  ledit  sieur  de  Miro* 
menil ,  de  l'avis  de  deux  députez  qui  seront  choisis  entre 
les  officiers  du  presidial ,  prevosté ,  élection  ,  communauté 
des  avocats  et  notables  bourgeois;  lequel  rôlle  sera  remis, 
avec  son  attadie  entre  les  mains  d'un  des  principaux  habi- 
tans de  chacune  des  paroisses  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,. 
qui  seront  choisis  par  le  coips  de  ville ,  et  en  cas  de  contesr 
tation ,  par  luy  nommez  d'office ,  pour  estre  par  eux  le  re- 
couvrement fait ,  et  les  redevables  contraints  par  les  voyet 
ordinaires  pour  les  deniers  et  affaires  de  Sa  Majesté,  et  les 
deniers  en  provenans  remis  es  mains  dudit  Fumée,  sespro* 
cureurs  et  commis.  Veut  Sa  Majesté  que  les  sommes  payées 
à  compte  audit  Fumée ,  ses  procureurs  et  commis ,  soient 
déduites  sur  lesdits  payemens  également ,  en  raportant  les 
rérepissez  desdites  sommes.  £t  sera  ledit  rôUe ,  et  ce  qui 
sera  ordonné  par  ledit  sieur  de  Miromenil  eh  conséquence 
du  présent  arrest ,  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  em- 
peschemens  quelconques ,  pour  lesquelles  ne  sera  différé , 
et  dont  si  aucunes  interviennent ,  Sa  Majesté  s'en  est  réservé 
la  connoissance  en  son  Conseil ,  et  icelle  interdite  à  toutea 
ses  Cours  et  autres  juges  :  et  seront  toutes  lettres  expédiées^ 
fait  au  Conseil  d'état  du  Rov,  tenu  à  Versailles ,  le  quin-^ 
ziéme  jour  de  décembre  mil  six  cens  quatre  vingts-treize» 
CoUationné.  Signé ,  DELAISTRË. 

imprimé  sur  une  copie  de  trois  page&4'lmpressiQn,  iD-4°« 
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Arre$t  du  ConteU  (Tetat  du.  Ror,  du  23  sépiemBre  f  7-10, 
portant  confirmation  dtê  privilèges  des  habitant  Ai  la  ville 
du  Mans ,  pour  l'exemption  des  droits  de  franet-fiefk. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre; 
I  tons  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Salut.  Les 
maite  et  eschcvins  de  nôtre  ville  du  IVIans  nous  ayant  fait 
tt-ès-humblement  représenter  que  bien  que  par  les  privi- 
lèges que  nous  et  les  Roys  nos  prédécesseurs  leur  avon« 
accordés,  leshabitansde  leur  vilte  et  des  fauxbourgs  d'îcelle 
soient  exem]  ts  du  droit  de  francfief ,  et  qu'ils  ayent  été 
confirmez  dans  cette  exemption  ,  toutes  les  fois  qu'il  ncas 
ft  plû  d'en  ordonner  le  recouvrement ,  aÎDsi  qu'il  nous  est 
aparn  par  les  lettres  patentes  de  concession  de  Louis  XI,  du 
mois  de  février  i43i,  et  par  celles  de  confirmation  iie&  roys 
Loiiis  XII,  François  premier,  Henry  II,  Charles  IX, 
Henry  III ,  Henry  IV  et  de  Louis  XIII,  nôtre  très-honoré 
seigneur 
janvier 
tembre 

nous  leur  avons  accordées  au  mois  de  juin  iB5'o,  et  par  plu- 
sieurs jugemens  rendus  par  les  cc/mmtssaires  de  nôtre 
Conseil  :  cependant  plusieurs  d'entr'eux  se  trouvent  pour- 
suivis pour  raison  de  ce  droit ,  pour  ce  qui  en  est  éi*hù  de- 
puis le  premier  janvier  mil  sept  cens ,  en  exécution  de 
nôtre  déclaration  du  9  mai*s  de  ladite  année  ,  et  de  nôtre 
édiA  du  mois  de  may  mil  sept  cens  huit ,  sur  le  fondement 
de  nôtre  déclaration  du  f6  juillet  170:2,  faute  par  les  habi- 
tans  de  justifier  qu'ils  ont  contribué  au  payement  de  la 
somme  qui  nous  a  été  offerte  en  iGq2,  pour  la  confirmation 
de  ce  privilège  ;  ensorte  que  ces  nabitans  ayant  interest 
qu'il  n  y  soit  donné  aucune  atteinte  ,  et  désirant  d'ailleurs 
contribuer  aux  besoins  les  plus  pressans  de  nôtre  état,  nou» 
auroient  otlert  par  forme  de  don  gratuit,  une  somme  de 
38600  Ih'res,  payable  dans  les  termes  qu'il  noua  plaiioît  de 
6xer  ;  et  voulant  leur  marquer  la  satisfaction  que  nou^f 
avons  de  ce  nouveau  témoignage  de  leur  zcle  pour  le  bien 
de  nôtre  service,  A  ces  causes  ,  et  autres ,  à  cô  nous  mou- 
vans,  de  nôtre  certaine  science  ,  pleine  puissance  ,  et  au- 
thorité  royale ,  nous  avons  par  ceà  présentes  signées  de  nôtre 
main  ,  dit ,  déclare  et  ordonné ,  disons ,  déclarons  et  ordon- 
nons,  voulons  et  nous  plaint,  que  les  babiians  de  nôtre 
dite  viilç  du  Mans,  et  ues  fauxbour^s  d'icelle  ^  soient  el 
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dsmenreiit  maintenus  et  confirmes  k  perpefnifi  dens  fe* 
xemption  du  droit  de  franc- fief ,  à  eux  accordée  par  nous  e^ 
les  Koys  nos  prédécesseurs ,  pour  tous  les  fiefs  et  autres 
biens  nobles  par  eux  acquis  et  possédez,  à  quelque  titre 
4|ue  ce  puisse  être ,  ou  qu'ils  acqupreront  et  posséderont 
4iaus  la  suite  dans  tout  notre  royaume  ,  paj's  ,  terres  et  set- 
fçneuries  de  nôtre  obéissance  ,  sans  qu'ils  puissent  être  assu** 
jettis  au  recoitvrement  dudit  droit,  pour  ce  qui  en  est 
échu  depuis  le  premier  janvier  1700,  et  ce  qui  éclierra  à 
l'avenir,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  notre  décl.iration 
ilu  16  juillet  fjon,  à  Ltquelle  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons a  leur  égard  seulement  :  voulons  que  ceux  ^d'entre 
eux  qui  n*ont  point  encore  payé  les  sommes  pour  lesquelles 
ils  ont  été  employez  dans  les  rolles  arrêtés  en  nôtre  Conseil, 
ou  dans  les  contraintes  décernées  par  les  fermiers  dudit 
droit,  en  exécution  de  nôtre  déclaration  du  neuf  mars  mil 
sept  cens  ,  et  de  nôtre  édit  du  mois  de  may  mil  sept  cens 
huit ,  en  soient  et  demeurent  déchargez  de  plein  droit  en 
vertu  des  présentes.  Faisons  deiTenses  ausdits  fermiers ,  et 
ù  tous  autres  chargez  dudit  recouvrement ,  de  faire  aucune 
poursuite  contr'eux  pour  raison  de  ce ,  à  peine  de  nullité , 
cassation  de  procédures ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et 
înterests  :  et  en  conséquence  ,  nous  avons  accepté  et  acief:* 
tons  la  somme  de  viitgt-huil  mille  six  cens  liv.  à  nous  offerte 
par  lesdits  hahitans  4  l'^i*®  de  don  gratuit  :  ordonnons 
qu'elle  sera  par  eux  payée  en  nôtre  trésor  roval  ,'en  six 
payemens  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  dont  le  pre« 
■nier  commencera  au  premier  novembre  prochain  ;  qu'a  cet 
efiet  elle  sera  imposée  ,  ensemble  les  frais  nécessaires  pour 
le  recouvrement  d'icelle ,  par  nôtre  amé  et  féal  conseiller 
en  nos  Conseils,  maître  des  requestes  ordinaires  de  nôtre 
hôtel,  et  intendant  de  justice  ,  police  et  finances  dans  la 
généralité  de  Tours,  le  sieur  Chauvelin  ,  sur  les  bourgeois 
et  habitans  roturiers  de  la  ville  et  faUxbourgs  du  Mans 
exempts,  et  non  exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez, 
même  snr  les  ecclésiastiques  qui  possèdent  des  biens  en 
fonds  qui  ne  dépendent  point  de  leurs  bénéfices ,  les  oHi» 
ciers  du  présidial ,  prévôté  ,  élection  ,  maréchaussée  ,  eaux 
et  forefts ,  grenier  a  sel ,  leurs  veuves  et  tous  autres  géné- 
ralement quelctmques,  soit  qu'ils  possèdent  ou  non ,  des 
iiefs  et  autres  biens  nobles,  a  l'exception  néanmoins  des 
artisans  qui  ne  possèdent  aucuns  biefis  en  fonds,  et  qui 
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•ont  Imposes  k  U  taille  au-deMout  de  dix  livres ,  le  to«t 
•oivani  les  rôUes  qui  en  seront  arrêtes  par  ledit  sieur  in- 
tendant,  de  Tavis  de  trois  dépotes  qui  seront  choisis; 
scavoir  :  un  entre  les  officiers  de  rbôtel  de  Tille ,  on 
entre  les  officiers  du  présidial ,  prevôU^  ou  élection  ,  et  na 
dans  la  communauté  des  avocats  ou  notables  bourgeois, 
lesquels  rôlles  seront  mis  entre  les  mains  d'un  des  princi- 

S  aux  babitans  de  chaque  paroisse  de  ladite  ville  et  faux- 
ourgs  du  Mans ,  qui  seront  chois'is  par  le  corps  de  villt 
pour  être  procédé  au  recouvrement ,  et  que  les  retlevablei 
seront  contraints  au  payement  de  leur  cotte ,  cooioie  pour 
nos  propres  deniers  et  affaire.  Voulons  au  surplus  que  sur 
ladite  somme  de  a86oo  livres  il  soit  tenu  compte  de  ce  qui 
se  trouvera  avoir  été  payé  par  lesditshabitans  pour  droit  de 
franc-fief  y  échu  depuis  ledit  jour  premier  janvier  1700.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  âmes  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comp- 
tés, et  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  ayent 
à  faire  lire ,  publier  et  registrer,  même  en  temps  de  vaca- 
tions,  et  le  contenu  en  icâles  garder,  observer  et  execater 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits ,  déclara- 
tions ,  reglemens  ,  arrests  et  autres  choses  à  ce  contraires , 
ausquels  nous  avons  dérogé ,  et  dérogeons  par  ces  présentes, 
aux  copies  desquelles  collationnées  par  Tun  de  nos  aines  et 
féaux  conseillers-secrétaires ,  voulons  que  foy  soit  ajoutée 
comme  à  Toriginal  ;  car  tel  est  nôtre  plaisir  :  en  témoin  de 


huitième,  Signé  LOUIS  ,  et  plus  ha^par  le  RoYj  PesLir- 
PEAUx;  Vu  au  Conseil,  DËSMARETS,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  jaune. 

Registrées  :  oui  le  procureur  gênerai  du  Roy,  pourîouir 
par  lesdits  habilans  de  ladite  yille  et  fauxbonrgs  do  Mans, 
de  leur  effet  et  contenu ,  et  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur ,  suivant  l'arrest  de  ce  jour,  à  Paris  en  Parlement, 
le  neuvième  décembre  mil  sept  cens  dix.       Signé  LOKN E. 

Regifttrées  en  la  Chambre  aes  Comptes  :  oui  le  procureur 
gênerai  du  Koy ,  pour  jouir  par  les  impetrans  de  l'effet  et 
contenu  en  icelles,  à  la  charge  de  compter  de  la  somme  de 
98600  lives  ordonnée  être  imposée  par  lesdites  lettres,  dans 
les  comptes  des  tailles  et  deniers  communs  de  la  ville  do 


(813) 

Mvnsy  de Fânnée  1712,  par  le  recereùr  en  exercice,  le  \% 
janvier  mil  sept  c^ns  onze.  Signé ,  RJCHER* 

RegUtrées  en  la  Cour  des  Aydea;  0117  le  procoreur  gene« 
nd  du  Roy,  poar  être  exécutées,  et  jouir  par  les  iinpetrans 
de  l'effet  7  contenu,  selon  leur  forme  et  teneur.  A  Paris,  le 

Sainze  janvier  mil  sept  cens  onze.  Signe ,  LR  MAISTRË. 
t  colUtionné. 

Imprimé  sur  la  copie  publiée,  pages  toa— 107,  dans  le  re« 
cneil  :  Les  Privilèges  de  ia  uiile  du  Mans, 

Arrest  du  Conseil  d'état  du  Roy,  du  orne  septembre  mil  sept 
cens  trenie-un ,  portant  confirmation  aes  privilèges  des 
haMtans  de  la  ville  du  Mans ,  pour  t  exemption  des  droits 
de  francs-Jiefs, 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil ,  par  lee 
maire  et  éclievins  de  la  ville  du  Mans,  contenant  que 
depuis  deux  cens  cinquante  ans ,  les  babît^ins  de  ladite  vflle 
et  iauxbourgs,  sont  en  possession  de  plusieurs  privileees , 
et  entr'antres  de  pouvoir  posséder  des  fiefs  et  biens  nobles 
dans  tout  le  royaume ,  sans  payer  aucuns  droits  de  franc»- 
6efs ,  que  ces  privilèges  leur  ont  été  accordez  par  lettres 
patentes  de  Loiiis  XI ,  du  mois  de  février  mil  quatre  cens 
quatre-vingt-un,  et  dix-sept  juillet  mil  quatre  cens  qua- 
tre-vingt-trois ;  confirmées  par  autres  lettres  patentes  de 
Charles  VllI  ,  du  mois  de  septembre  mil  quatre  cens 
quatre-vingt-huit ,  pour  recompenser  la  fidélité  de  leurs 
perél,-  qui  pour  se  conserver  à  la  couronne ,  s'étoient  sous- 
traits à  la  domination  des  Anglois ,  qui  s'étoient  emparez 
de  la  ville  du  Mans.  Que  ces  lettres  patentes  ont  été  confir- 
mées par  liOfiis  Xil ,  François  I ,  Henry  H  ,  Charles  IX , 
Heniy  III ,  Henry  IV ,  Louis  Xlll  et  Loiiis  XIV.  par  autres 
lettres  patentes  des  mois  de  mars  mil  quatre  cens  quatre- 
Tingt-dix-hnit ,  juin  mil  cinq  cens  quinze ,  janvier  mil 
cinq  cens  quarante-sept ,  janvier  mil  cinq  cens  cinquante» 
nenï,  juin  mil  cinq  cens  soixante-douze,  septemore  mil 
cinq  cens  soixante-treize ,  septembre  mil  cinq  cenr  quatre* 
râigt-six ,  juillet  mil  cinq  cens  quatre-vingt  onze ,  janviei 
mil  six  cens  quinze ,  et  juin  mil  six  cens  cinquante  ;  et  par 
plusieurs  jugemens  de  la  Chambre  souveraine  établie  par  le 
koy,  des  vingt-un  juiUet  mil  six  cens  cinquante-cinq  , 
onze  iuiUet  mil  six  cens  cinquante-sept,  et  trente  janvier 
'^~'  six  cent  cinquante  huit.  Qu'ils  ont  encore  été  mainlQ- 


BUS  et  Gonfirmez  dan»  ces  privilèges ,  par  arrêt  du  Conaeil , 
du  six  janvier  mil  sis.  cena  soixaote^ualorze  ,  au  moyen 
de  trente  mille  livres ,  et  les  deux  sois  pour  livre,  qu'ils 
offrirent  et  payèrent  au  Roy  a  titre  de  don-gratuit,  en 
conséquence  de  Tedit  du  mois  de  mars  mil  six  cens  soixante* 
douze,  et  par  autie  arrcst  du  Conseil,  du  quinze  décembre 
mil  six  cens  quatre-vingt-treize ,  par  lequel  Sa  Majesté 
voulut  bien  accepter  leurs  offres  d'une  somme  de  quarante 
mille  livres  et  les  deux  sols  pour  livre,  au  si  a  titre  de  don 
gratuit,  en  exécution  des  «dits  de  mil  six  cens  quatre- 
vingt-douze ,  et  enfin  par  la  déclaration  dn  vingt -trois 
septembe  mil  sept  cens  dix ,  par  laquelle  Sa  Majesté  main- 
tint et  contirma  à  perpétuité  les  babtlaiis  de  la  ville  «^t 
fauxbourgs  du  Mans ,  dans  l'exemption  do  droit  de  franc»- 
fiafs ,  des  fiefs  et  biens  nobles  par  eux  possédez  dms  tout  le 
royaume ,  sans  qu'ils  puissent  estre  assujettis  à  ces  droits, 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  et  en  conséquence. 
Sa.  À^jesté  accepta  les  oflresque  les  suplians  avoicut  fuites 
de  payer  au  trésor  royal  par  forme  de  don-gratnit,  la 
somme  de  vingt- six  mille  livres,  et  les  deux  sols  pour 
livre;  que  nonobstant  tous  ces  titres  d'exemfitions ,  les 
habitans  de  ladite  ville  ont  été  poursuivis  pour  le  paye 
ment  des  droits  de  francs- fiefs,  en  vertu  des  contraiules 
décernées  par  Petron ,  Tillavoine  ,  Bauvat  et.  Brossard  , 
sousfermiers  des  droits  d'amoftissemens^  irancs-fîeCs,  nou- 
veaux acquests,  et  autres  droits  y  joints  ,  dans  la  généralité 
de  Tours,  ce  qui  oblige  les  suplians  de  représenterai  Sa 
Majesté  que  suivant  ces  privilèges  confirmez  de  règne  en 
règne  ^  leur  exemption  ne  peut  souffrir  la  moindre  diffi- 
culté. Que  cependant  pour  marquer  leur  zèle  ,  il«  ofîîieut 
une  somme  de  seize  raille  livres  à  titre  de  don  gratuit,  et 
les  deux  sols  pour  livre,  ^ui  est  audelà  <le  ce  qui  peut  leur 
être  demande,  puisque  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accepter 
les  offres  de  vingt  mille  livres ,  et  les  deux  sols  pour  livre 

Sue  la  ville  d'Angers  a  fai-tes ,  quoiqu'elle  soit  au  moini 
eux  fois  plus  considérable  que  la  \ille  du  Mans,  par  Is 
nombre  et  le  commerce  des  babitans^  les  octrois ,  les  aydes, 
le  revenu  des  boucberief  et  les  impositions  :  qu'ils  espèrent 
que  Sa  Majesté  aura  quelqu'égard  à  leurs  remontrances , 
par  la  comparaison  de  la  viUe  d'Angers  avec  celle  du  Mans, 
puisque  le  Mans  ne  doit  pas  suporter  la  moitié  de  la  soœna 
quêîik  ?ill«  d'Aiigersa  offierte.  Que  ai  la  tUU  d'Angeni 
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été  traitée  £iToraHen9iit ,  les  habiUns  dn  Man%  se  flatteAt 
que  Sa  Majesté  voudra  bien  leur  accorder  la  mcme  justice, 
ou  la  même  faveur,  puiscfue  leurs  privilèges  ne  sont  pas 
moins  autentiques ,  et  qiie  la  cause  qui  la  leur  fait  accorder 
n'est  pas  moins  favorable,  d'autant  plus  qu'ils  ne  presu-^ 
incnt  pas  que  Sa  Majesté  voulus!  favoriser  les  habitons 
d'Angers ,  et  faire  lornber  sur  la  ville  du  Mans,  le  poids  de 
l'imposition  comme  en  mil  sept  cens  dix. 


pour  le  passé ,  dans  Texemption  des  droits  de  Francs-Bets , 

ponr  tous  les  fiefs  er  biens  nobles  par  eux  acquis  et  pos^ 

sedez ,  dans  quelques  lieux  du  royaume  qu'ils  soient  situez: 

ce  faisant,  les  décharger  du  payement  des  sommes  pour 

lesquelles  ils  ont  été  compris  dans  les  contraintes  desdits 

Petron ,  Pilavoine ,  Bauvat  et  Brossard  :  leur  faire  def* 

fenses  et  à  leurs  commis  et  proposez ,  de  les  troubler  ni 

înquietter  à  Tavf^nir  dans  la  joiiisaance  de  leurs  privilèges  ^ 

et  exemptions  desdits  droits  de  francs-fiefs ,  à  peine  de 

*tous  dépens ,  dommages  et  interests  «  et  en  conséquence  -, 

leur  faire  pleine  et  entière  main-levée  des  saisies  sur  eux 

faites  en  vertu  desdites  contraintes ,  aux  offres  qu'ils  font 

de  payer  a  Sa  Maiesté ,  à  titre  de  don  gratuit ,  dans  les 

termes  qu'il  luy  plaira  fixer,  la  somme  de  seize  mille  livres , 

et  les  deux  sols  pour  livre. 

Veu  ladite  requesie  ,  un  cahier  imprimé  contenant  les 
lettres  patentes  de  Loiiis  onze  et  de  Charles  huit ,  des  mois 
de  février  rail  quatre  cens  quatre-vingt  un,  juillet  «mil 
quatre  cens  .quatre-vingt  trois ,  et  «eptembre  mil  quatre 
cens  quatre-vingt-huit ,  par  lesquelles  il  a  été  accordé 
aux  bourgeois^  manansetuabitansde  la  villedu  Mans,  la 
faculté  d^icquérir  fiefs  et  autres  biens  nobles  dans  tout  le 
royaume,  sans  d'iceux  payer  aucune  finance  de  francs- 
fièn  et' nouvel  acquest ,  et  les  lettres  patentes  de  confirma- 
tion de  vegne  en  règne  ,  des  «ois  de  mars  mil  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  juin  mil  cinq  cens  quinze ,  janvier 
mil. cinq  cens  quarante-sept ,  janvier  mil  cinq  cens  cin^ 
quante-neuf,  juin  mil  cinq  cens  soixatite'-douze,  septembre 
mil  cin<^  cens  quaire-vingt-six ,  juillet  mil  cinq  cens 
auatre-ving^-<mze ,  janvier  mil  six  cène  quinze ,  juin  mil 
âU  cens  cinquantei  oo|^  d'emiti  éi  1»  Chambre  toave^ 
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raine  tur  le  fati  dcb  ftanct^fièfr,  et  da  Contell,  des  Tinet-tiii 
jutflet  mil  six  cens  ctnqaante-cinq ,  onze  janvier  mitl  six 
cens  cinqaante-sept,  vingt-on  et  trente  janvier  mil  six 
cens  ciBquante4iait ,  six  jaavier  mil  six  cens  soixante- 
quatorze  ,  premier  may  mil  six  cens  soixante*  quinze , 
quinze  décembre  mil  six  censquatre-vingt^^reize  ;  la  déda- 
ration  du  Roy,  dn  vingt-trois  septembre  mil  sept  cens  dix , 
qui  confirment  lesdiis  habltans  de  la  viHe  du  Mans  daiu 
rexemption  du  droit  de  firancs-fiefs,  pour  tous  leurs  ûeh 
et  autres  biens  nol»les  ,  par  eux  acquis  on  possédez,  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être ,  ou  qulls  aquereront  oo 
posséderont  par  la  suite  dans  tout  le  royaume ,  pays ,  terres 
et  seigneuries  de  Fobéistance  du  Roy.  Le  mémoire  de  Pan- 
crace Bauvat,  subrogea  Louis  Boui^eois,  et  de  Pierre 
Brossard ,  sou^fermier  actuel  des  droits  des  franc8*6ef^  de 
la  généralité  de  Tours,  servant  de  réponse  à  ladite  reqneste, 
par  lequel  ils  soutiennent  que  le  droit  de  franc-Gef  ^nt 
un  droit  inaliénable  de  la  couronne  et  personnel ,  les  habi- 
tans  de  la  ville  du  Mans  n'ont  retiré  jjusqu'icy  d'aotre  uti- 
lité des  lettres  patentes  qui  leur  ont  été  accordées  en  dîfië- 
rens  tems ,  que  d'estre  admis  a  des  alx>nnemens ,  lorsqu'il 
a  plù  au  Roy  d'ordonner  le  recouvrement  des  droits  de 
francs-fiefs  ;  que  ces  droits  étant  compris  dans  leur  àraîlé, 
ils  ont  été  bien  fondez  de  décerner  ats  contraintes  contre 
les  habitans  qui  possèdent  des  biens  nobles ,  les  abonne- 
mens  ayant  été  deflendus  par  l'arrest  du  Conseil  du  quatre 
avril  mil  sept  cens  dix^neuf  ;  que  d'ailleurs  il  y  a  lieu  de 
s'étonner  que  les  maire  et  échevins  de  la  ville  du  Mans , 
ÛMsent  une  ofire  de  seize  mille  livres  pour  tenir  lieu  de 
droit  de  franc-fief,  lorsque  dans  des  tems  où  les  biens 
étoient  de  moindre  valeur,  et  où  peu  de  roturiers  posse- 
doient  des  biens  nobles ,  ils  n'ont  pas  laissé  de  payer  des 
sommes  beaucoup  pkus  considérables ,  puique  dans  le  re- 

Soiîvrement  ordonné  par  l'édit  de  mil  six  cens  quatre*vii^« 
louze ,  ils  ont  payé  quarante  mille  livres,  et  les  deux  sob 
pour  livre ,  et  en  mil  sept  cens  dix  ,  vingt-six  mille  livres , 
et  les  deux  sols  pour  livre ,  uniquement  pour  les  acqnid- 
tions  qui  avaient  été  faites  depuis  mil  six  cens  quatre- 
,Tingt-douze  jusqu'en  mil  sept  cens  deux  ,  conformément 
k  l'article  quatre  de  la  déclaration  de  laditeannée  mil  sept 
cens  deux  ,  que  par  ces  considérations  •  il  y  a  lien  de  les 
laainteiiir  aans  la  perception  perMinefle ,  contre  ^aoui 
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des  habitans  qui  possèdent  des  6e6  on  bîéns  liobles ,  de 
^«bouter  les  habitans  de  leur  demande ,  d'ordonner  qu'ils 
«eront  tenus  de  payer  chacun  en  particulier  les  droits  de  ' 
francs-fiefe  par  eux  dûs ,  et  qu'a  cet  effet  il  sera  permis 
susdits  sous-iermiers  de  continuer  leurs  poursuites.  Antre 
mémoire  desdits  maire  et  echevins ,  par  lequel  ils  repré* 
sentent  qu'il  est  extraordinaire  que  les  sous-fermiers  pré- 
tendent anéantir  leurs  privilèges ,  parce  que  les  habitant 
du  Mans  ont  donné  des  jpreuves  de  leur  zèle  et  de  leur 
attachement  dans  les  besoins  pressans  de  l'état^  queleura 
privilèges  ayant  jété  reconnus  et  conBrmés  par  tous  les 
l(oys,  depuis  mil  quatre  cens  quatre-vingt-un.  Si  dans 
lès  teros  precedens  ils  ont  plus  consulté  les  besoins  du 
royaume ,  et  leur  zMe  que  leur  fortune ,  lorsqu'il  a  été 
question  d^accorder  des  secours ,  on  n'en  peut  pas  faire  us 
titre  pour  en  exiger  de  semblables ,  ni  traiter  d'abonné- 
mens ,  les  dons  gratuits  qu'ils  ont  faits  en  differens  lems  ;  . 
que  leur  ville  a  été  ruinée  par  diflferens  incendies  considé- 
rables arrivés  depuis  vingt  ans  :  que  le  sistéme  a  renversé 
la  fortune  de  la  pluspart  des  particuliers,  qui  d'ailleurs 
payent  une  taille  et  une  capitation  considérable.  Que  par 
ces  considérations  il  y  a  lieu  de  leur  adjuger  les  couclusioDS 
qu'ils  ont  prises  par  leur  requeste ,  aux  offres  qu'ils  font  de 
payer  par  forme  de  don  gratuit  la  somme  de  dix-huit  mille 
livres  itt  les  deux  sols  pour  livre ,  au  lieu  de  celle  de  seire 
taille  livres  et  les  deux  sols  pour  livre,  qu'ils  avoient  d'à- 
bocd  ofierte.  Veu  aussi  l'arrest  du  Conseil,  du  trènte-un 
juillet  mil  sept  cens  vingt-cinq^  portant  que  de  la  somme 
de  vingt-liuit  mille  six  cens  livres,  qui  a  dû  être  payée  par 
les  maite  et  echevins  de  la  ville  du  Mans ,  en  exécution  de 


cens,  pour  deux  années  que  son  bail  a  duré,  trois  mille  cent 
dix  livres;  à  Louis  le  Lièvre,  traitant  desdits  droits,  en  exé- 
cution de  l'édit  du  mois  de  may  mil  sept  cens  huit,  pour  bïk, 
années  quatre  mois  dûs  4  son  traité,  aix  mille  quatre  cens 
cinquante  livres,  et  mille  quarante-cinq  livres  pour  les  deux 
aols  pour  li^re  :  à  Joseph  Sàdet ,  fermier  desdits  droits ,  en 
exécution  des  edits  des  mois  de  may  mil  sept  cens  huit^  et 
septembre  mil  sept  cens  dix ,  pour  six  années  onze  mois  que 
ao&  bail  a  duré,  dix  mille  sept  cens  cinquante-cinq  livres 
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bttit  nÀB  (|uatre  deniers  :  et  à  GuiUaame  le  Normand ,  li- 
mier desdits  droits ,  en  exécution  de  Tedit  du  mois  de  fé> 
vrier  mil  sept  cens  quinze,  pour  deux  années  un  tnoïs, 
trois  mille  deux  cens  trente-neuf  livres  onze  sols  haït  de- 
niers. Autre  arrest  du  Conseil .  du  vin^-un  decenabre  mil 
sept  cens  vingt-buit ,  par  lec^uel  Sa  Majesté ,  sans  s'arrester 
«ydit  arrest  du  trente- un  juillet  mil  sept  cens  vingt-cinq, 
a  ordonné  que  de  ladite  somme  de  vingt-huit  mille  six  cens 
livres,  payée  par  les  maire  et  échevins  de  ladite  ville  da 
Blans,  U  en  appartiendroit  deux  mille  livres  audit  Chapelet, 
pour  luy  tenir  lieu  dUndemnité  de  la  non-joli issance  des- 
dits  droits  pendant  le  temps  de  sa  ferme  :  celle  de  dix 
mille  six  ceus  livres  aux  cautions  dudit  le  Lièvre,  dont 
seize  cens  livres  demeureroient  confondues  en  sa  personDe 
pour  les  deux  sols  pour  livre  :  et  neuf  mille  livres  audit 
oadet ,  pour  luy  en  élre  tenu  compte  sur  le  prix  de  son 
,  l>ail,  a  raison  de  mille  livres  par  an.  Autre  arrest  du  Conseil 
du. mois  de  septembre  mil  sept  cens  trente ,  rendu  en  faveur 
des  Iiabitans  d'Angers.  Ensemble  Tavis  du  sieur  de  Pome- 
rcu ,  ci-devant  intendant,  commissaire  départi  en  la  gène* 
ralité  de  Tours  :  oiiy  le  rapoit  du  sieur  Drry,  conseiller 
d'état,  et  ordiniiire  au  Conseil  Royal ,  contrôleur  général 
des  finances.  LE  ROY  en  son  conseil,  voulant  favorablement 
traiter  les  maire  et  échevins  et  babitans  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  du  Mans ,  coniormement  à  leurs  privilèges ,  et  à  Is 
déclaration  du  vingt-trois  septembre  mil  sept  cens  dix,  les 
a  maintenus  et  condrmés  à  perpétuité ,  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir,  dans  l'exemption  du  droit  de  francs- 
liefs ,  pour  tous  les  fiefs  et  autres  biens  nobles  par  eux 
acquis  et  possédés  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être  ,  on 
qu^ils  acquereront  et  posséderont  dans  la  suite ,  en  quelque 
lieu  du  royaume  qu'ils  puissent  être  situez  :  ce  faisant , les 
a  Sa  Majesté  déchargez  et  décharge  du  payement  des  som- 
mes pour  lesquelles  ils  ont  pu  être  compris  dans  les  con- 
traintes de  Petron,  Pilavoine,  Bauvat  et  Brossard  ,  pour 
raison  des  droits  de  francs-fie£s  des  biens  nobles  qu'ils  pos- 
sèdent ,  leur  faisant  Sa  Majesté  pleine  et  entière. main  levée 
des  saisies  faites  en  vertu  desdites  contraintes  ,  et  faisant 
deifenses  ausdits  Petron,  Pilavoine ,  Bauvat  et  Brossard, 
leur  commis  et  préposez,  et  a  tous  autres,  de  faire  aucunes 
poursuites  contre  lesdits  babitans  ^  pour  raison   desdifs 
droits  de  francs -fiefs,  à  peine  de  tous  despens^  dommages 
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«l  interests  ^  en  eonseqaetiçe  ^  «  accepté  et  accepte  la 
sofiMBO  d«  dix*-nenf  mille  huit  cens  livres ,  offerte  par lesdits 
«laire  et  «schevins  à  titre  de  don  gratuit,  y  compris  les. 
étux  sels  pour  livre  pour  la  «onfîrmatîon  desdits  privilèges 
jusqu'au  aeniier  décemlire  mil  sept  cens  trente  :  onicAine 
8a  Majesté  que  la  somme  de  dix-huit  mille  livres  sera 
pajrée  en  quatre  payements  égaux  de  trois  mois  en  trois 
«ois  vdont  le  premier  écherra  au  premier  janvier  mil  sept 
cens  trentenieux  ,  scavoir,  celle  de  deux  mille  cent  quatre- 
vlugKrqninze  livres  deux  aols  un  deuîpr,  à  Guillaume  le 
INormuid)  sous^ermier  desdits  droits  do  francs-fiefs ,  en 
exécution  de  l'edit  de  mil  «ept  cens  quinze  «  pour  une  année 
buit  mois  restant  de  son  bail ,  depuis  le  dernier  avril  miP 
aeptcens  dix-sept^  jusqu'au  dernier  décembre  mil  sept 
cens  dix-huit  :  celle  de  treize  cens  dix-sept  livres  un  sot 
trms  doDioia  audit  Petron ,  sous-fermier,  pendant  Tannée 
entière  mil  sept  cens  dix-neuf;  pareille  somme  de  treize 
cena  dix-sept  livres  un  sol  trois  deniers  audit  Pilavoine, 
fermier  gênerai  desdits  droits  pendant  Tannée  entière  m  il 
sept  cens  vingt  j  celle  de  sept  mille  neuf  cens  deux  livres 
aeuf  sols  six  deniers  audit  Bauvat ,  comme  subrogé  aux 
droits  de  Bourgeois  pour  «ix  années  ,  depuis  le  premier 
janvier  mil  «ept  cens  vingt-un  ,  jusqu'au  dernier  décembre 
mil  sept  cens  vingt-six  ;  et  celle  de  cinq  mille  deux  cens 
soixante-huit  livres  cinq  sols  onze  deniers ,  audit  Brossard, 
aous-fermier  actuel,  pour. quatre  années,  depuis  le  pre- 
mier janvier  mil  sept  cens  vingt-sept ,  jusqu'au^ernier 
décembre  mil  sept  cens  trente  ;  et  ce  pour  leur  tenir  lieu 
d'indemnité  à  cause  de  la  non-joiiissance  de  ces  droits  pen- 
dant le  tems  de  kurs  fermes  :  et  qu'à  l'égard  de  la  somme 
de  dix-huit  cens  livres ,  pour  lies  deux  sols  pour  livre  de 
ladite  somme  de  dix-huit  mille  livres,  il  sera  payé  celle  de 
mille  quarante-deux  livres  treize  sols  huit  deniers  ,  aux 
fermiers  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Loiiis ,  j)our  sept 
années  onze  mois  depuis  ledit  jour  dernier  avrfl  mil  sept 
.  cens  diX'^sept,  iusqu'au  premier  ayril  mil  sept  cens  vingt* 
cinq,  que  son  bail  est  expiré;  et  celle  de  sept  cens  cin- 
quante-sept livres  six  sols  quatre  deniers  aux  receveurs 
généraux  des  domaines  et  bois ,  pour  cinq  années  neuf 
mois  y  depuis  ledit  jour  premier  avril  mil  sept  cens  vingt- 
finq^  que  letdila  droite  leur  ont  été  attribuez  jusqu'andit 
J0wr  4erniet'dfieen);a:e  mil  sept  cens  trente^  sur  lesqueÙea 
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«raines  teront  déduites  et  précomptées  lonles  cdlts  tmehSê 
k  compte  |>ar  les  sous-fermicrs  oa  ref^Usenn  desdit»  droits, 
pour  estre  renduëspv lesdits  maire  et  eehevins , à  eëiaa. gai 
les  aaront  payées.  Ordonne  k  cet  eflfet  Sa  Majesté ,  que  lamte 
somme  de  dis-neuf  mille  huit  cens  lirres  »  sera  incemam- 
ment  imposée  >  ensemble  les  frais  pour  Tobteatioii  du  pré- 
sent arrest ,  et  ceux  qui  seront  nécessaires  ponr  parvenir 
au  recouvrement  de  ladite  somme  «  sur  tons  les  boar|^U 
et  babitans  roturiers  de  ladite  yUle  et  faux-lxNirgs  dn 
Mans  y  exempts  et  non  exempts  y  pririlegies  et  non-pHvi- 
legiez  y  les  officiers  do  presidul ,  prévôté ,  élection  ,  mans- 
chaussée ,  eaux  et  forests ,  grenier  k  sel ,  leurs  Teiitres  et 
tous  autres  généralement  quelconques;  soit  qu'ils  possèdent 
ou  non,  des  fiefs  ou  autres  biens  nobles ,  à  TexceptioB 
néanmoins  des  artisans  qui  ne  possèdent  ancons  biens  en 
fonds,  et  qui  sont  imposes  k  la  taille  au-dessoae  de  six 
livres ,  le  tout  suivant  les  roUes  qui  en  seront  arrêtez  par  le 
sieur  de  Lesseville,  intendant  et  commissaire  départi  en  la 
généralité  de  Tours ,  de  l'avis  de  quatre  députez  qui  seront 
choisis ,  sçavoir  un  entre  les  officiers  derhotel  de  ville  ,  ua 
entire  les  officiers  du  presidial ,  prevosté,  élection  ou  grenier 
à  sel ,  un  dans  la  communauté  des  avocats ,  et  un  parmi  les 
marchands  ou  notables  bourgeois  ;  auquel  effet  ils  seront 
tenus  de  s'assembler  incessamment  dans  l'hôtel  commun  de 
ladite  ville  du  Hlans  ,  pour  travailler  à  la  confection  desdits 
rolles ,  lesouels  seront  remis  entre  les  mains  d'im  des  prin- 
cipaux h^Ditans  de  chaque  paroisse  de  ladite  ville  et  uinx- 
bourgs  du  i^lans  ,  qui  sera  cuoisi  par  le  corpe  de  Tille ,  pour 
estre  procédé  au  recouvrement,  et  que  les  particuliers  qui 
seront  compris  dans  lesdits  rolles  ,  seront  contraints  au 
payement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  y  seront  employez 
par  les  voyes  ordinaires ,  comme  pour  les  propres  deniers  et 
affaires  de  Sa  Majesté.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  qu'à 
l'avenir  il  sera  imposé  annuellement  en  la  même  forme  et 
manière  que  ci-dessus ,  à  commencer  du  premier  janvier 
mil  sept  cens  trente-un ,  la  somme  de  mille  livres  et  les 
deux  sols  pour  livre ,  pour  la  confirmation  d^its  privi- 
lèges ,  lesquelles  sommes  seront  aussi  payééi  d'année  en 
année  >  à  titre  de  don  eratuit ,  â  qui  elles  se  trouveront  ap- 
partenir, moyennant  lesquels  payemens ,  lés  babitans  de 
ladite  ville^et  fauxbourgs  du  Mans ,  ne  pourront  plus  estrs 
ÎAqtûetez  pour  le  payement  des  droits  de  &aiice»fie£i|  des 
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situez  ;  et  sera  le  présent  arrest  exécuté  nonobstant  toutes 
opositions  ou  empéchemens  quelconques ,  dont  si  auaiTu 
intarviemient ,  Sa  Majesté  s'est  leservé  la  connoissance  et 
a  son  Conseil ,  et  icelle  interdite  à  toutes  ses  cours  et  juges. 
enjoint  Sa  M iqesté  au  sieur  de  Lesseville ,  commissaire 
départi  pour  l'exécution  de  ses  ordres  en  la  généralité  de 
Tours  f  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  piesent  arrest. 
'  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roy,  tenu  à  Versailles  Tonziéroe 
jour  de  septembre  mil  sept  cens  trente-un . 

Signé ,  DEVOUGNY,  et  eollationné. 
Imprimé  sur  la  copie  publiée,  pages  ita-ia4,  dans  le 
recueil  des  Privilèges  de  la  tnlie  du  Mans, 

Arrest  du  Conseil  d'état,  du  27  septembre  i7 bS^  portant 
confirmation  de  ^ordonnance  de  ^intendant  de  Tours , 
qui  décharge  le  sieur  Leclere  de  la  Galoriere  du  droitde 
Jrancê-fiefsm 

'  Vu  an  Conseil  d'état  du  Roi ,  la  requête  présentée  en 
icetuy  par  le  sieur  Cbftrles-Ambroise  Leclere  de  la  Galo** 
riere^  procureur  du  Roi  en  la  sénéchaussée  et  siège  présrdial 
du  Mans ,  contenant  que  le  vingt-neuf  décembre  mil  sept 
C6nt  cinquante-un ,  Pierre  Louvet ,  sous-fermier  des  do- 
maines de  la  généralité  de  Tours ,  l'a  compris  dans  sa  con- 
trainte, art.  34«  ^  I^  somme  de  huit  cent  livres  pour  les 
droits  de  francs  "fiefs  de  la  métairie  de  Guébernisson  ,  près 
la  ville  du  Mans,  qui  lui  a  été  donnée  en  mariage  par  l« 


son  domicile  au  Mans  ,  ville  privilégiée  et  abonnée  pour 
les  droits  de  francs-fiefs  en  lavenr  de  tous  les  habitans , 
roturiers  de  la  ville  du  Mans,  après  avoir  entendu  le  direc» 
teur  dudit  Louvet,  il  a  rendu  son  ordonnance  contradic- 
toire le  cinq  juillet  1765,  par  laquelle  il  a  déchargé  le  sup^ 
pliant  de  ces  droits  sur  le  fondement  qu'en  sa  qualité  de 
procureur  du  Roi ,  dont  il  étoit  revêtu  avant  celte  con<*r 
trainte ,  et  dont  l'exercice  l'attachoit  nécessairement  dan» 
cette  ville ,  on  ne  pou  voit  pas  lui  supposer  un  domicile 
dans  d'autres  lieux  ;  que  d'ailleurs  la  question  se  tcouvoit 
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déjà  préjupëe  fuir  une  ordonnance  dvnAiwr  de  LessevilTe^ 
ciAlevant  intendant  de  Tours,  rendue  en  1744*  ^^î  •▼oil 
déchargé  des  droits  de  (ranc»-fîeCi-  le  sieur  Surgan  de  la 
Courbe ,  poun^û  depuis  <|uelque  te»ps  d'usolBce  d'elea  en 
^élection  du  Mans,  quoique  le  sous-fermier  eût  prétendu 
que  le  dieur  de  la  Courbe  ne  poufoit  jouir  decette  exemp- 
tion ,  soua  préteate  que  n'y  ayant  pas  dix  ans  qu'il  demeu- 
j-oit  au  Mans ,  il  n'avoit  pas  encove  pu  y  acquérir  son  domi- 
cilojqne  le  sous-feriniev,  après  avoir  interjette  appel  de 
cette  ordonnance ,  a  été  obligé  de  Tabendonner  sur  ce  qu'il 
s'est  rendu  certain  qu'il  ne ,  pouvoit  pas  réussir  dans  son 
appel.  Requéroit  à  ces  causes  le  suppliant  qu'il  plut  k  Sa 
Majesté,  sans  aroir  égard  à  l'appel  interjette  par  ledit 
liOuvet  de  l'ordonnance  du  sieur  de  Magnanville,  rt- 
devant  intendant  en  la  généralité  de  Tours  ,.d«  cinq,  juillet 
4755,  dont  il  sc^a  débouté,  ordonner  que  ladite  ordon- 
nance sera  exécntée  sefon  sa  fbraoe  et  tenenT",  le  noéiEnoire 
de  Pierre  Louvet ,  sons-fermier  des  domaines  de  la  g;énëra- 
lité  de  Tours ,  par  lequel  il  déclare  qu'il  se  désiste  dei'appel 
qu'il  a  interjette  par  acte  du  dix.>huit  novembre  17*55,  de 
l'ordonnance  diidit  sieur  intendaiit ,.  do  cinq  juâlel  prêcé* 
dent;  vu  aussi  ladite  ordonnance  et  antres^  pieoea^  oui  la 
rapport  du  sieur  Peirre  de  Moras ,  conseillée  d'état  et  ordi* 
naire  au  Conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances. 

LE  ROI  en  son  Conseil ,  en  conséquence  du  désistemenl 
de  Pierse  Louvet ,  sous-fermler  des  domaines  de  la  généra- 
lité de  Tours ,  de  l'appel  par  lui  interjette  de  l'oidonnance 
du  sieur  intendant  de  ladite  généralité,  du  cinq  juillet  mil 
sept  cent  cinquante^rinq  ,  sans  s'arrêter  audit  appel ,  a 
ordonné  et  ordonne  que  ladite  ordonnance  sera  exeeutéa 
selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roi,, 
tenu  à  Versailles,  le  quatorze  septembre  mil  sept  cent 
'  cinquante-six.         Signé  DE  VOUGNY,  et  collationné. 

Le  vingt*sept  septembre  mil  sept  cent  cinquante-six  ,  k 
la  requestedu  sieur  Cbarlea^Ambroise  Leclei'c  de  la  Galo-^ 
rière,  procureur  du  Roi  en  la  sénéchaussée  du  Mans,  y 
demeurant,  qui  aéki  son  domicile  sis  à  Paris,  en  la  maison 
de  M**  Pean  de  Maison-Neuve ,  procureur  au  Parlement, 
sise  rue  du  haut  des  Ursins ,  paroisse  St.-Landry,  signifié 
et  laissé  copie  du  présent  arrêt  du  Conseil  aux  fins  y  conte- 
nues, au  sieur  Pierre  Louvet ,  sous-fermier  des  domaines 
de  la  .généralité  de  Tours,  ea  son  bureau  ^rue  de  Riche- 
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lieu  ,  parlant  au  portier  dudit  bureau ,  par  nous  huissier 
ordinaire  du  Roi  en  ses  Conseils.  Si^né,  DENORMANDIE. 
Imprimé  sur  une  copie  de  trois  pages  d'impression, 
in-4*^i  déposée  à  la  bibliothèque  de  la  yille. 

JDecluration  du  Roy  y  du  3t5  juillet  1771 ,  portant  swypression 
de  V exemption  des  droits  des  francs-fiejs. 

Ban  et  arrière-ban. 

Lettres  patentes  du  Roi  y  du  12  août  \6'j^»  portant  convocor 
Uon  du  Ban  et  Arriere-Ban  de  la  province  du  Maine» 

'  LOU IS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre: 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Le» 
heureux  sticcez  que  nos  armes  ont  eus  contre  les  Estats  gêné* 
raux  des  Provinces  unies  des  païs-Ras,  nos  ennemis  décla- 
rez ,  ayant  donné  de  la  jalousie  au  Roy  catholique  ;  il  \ep 
auroit  non  seulement  assistez  de  tout  son  pouvoir,  bien 
qu^l  n'eût  aucun  interest  de  se  meslerdans  cette  guerre  ^ 
mais  aussi  il  auroit  reclierché  et  solicité  Tempereur,  et 
et  quelques  autres  princes  de  l'Empire ,  d'y  prendre  part 
arec  luy  :  et  ensuite  après  les  y  avoir  engagez ,  et  s'estre 
ligné  avec  eux  et  avec  lesdits  Estats  généraux,  il  nous  auroit 
ouvertement  déclaré  la  guerre ,  dans  l'espérance  sans  doute 
que  rompant  ainsi  les  traités  de  paix  faits  entre  la  France 
et  rEspagne ,  et  nous  suscitant  en  mesme  temps  de  si  puis- 
.sans  ennemis ,  il  arresteroit  le  cours  des  progrés  de  nos 
armes  contre  lesdits  Etats  généraux ,  et  tireroit  luy  mesme 
de  grands  avantages  de  cette  guerre.  Et  quoy  que  jusqnes 
icy  nous  ayons  avec  nos  seules  forces ,  assisté  de  pui^sanee 
divine ,  non  seulement  résisté  à  leurs  efforts  et  empêché  lea 
entreprises  qu'eux  et  ceux  qui  sont  liguez  avec  eux  ,  ont 
tenté  de  faire  sur  nôtre  estât,  mais  aussi  remporté  sur  eux 
des  victoires  considérables ,  soit  par  la  déiaite  d'aucunes  de 
leurs  troupes,  soit  par  la  prise  de  quelques  places,  mesme 

I»ar  la  conqueste  d'une  piovince  entière ,  par  le  moyen  ^ 
aqnelle  ils  pouvoient  nous  faire  le  plus  de  mal,  s'ils  l'eus- 
sent peù^  conserver  ;  néantmoins ,  f{ucfy  que  des  succez  si 
glorieux  joints  à  lajusiice  de  nostre  cause  ,  nous  deussent 
faire  espérer  de  pouvoir  continuer  â  résister  à  tant  de  forcea. 


(324) 

W^tphalie ,  et  à%  ceux  qne  nous  ayons  avec  eux  «n  part i« 
calier,  ae  mettent  en  devoir  de  lever  des  troupes  poor  les 
joindre  à  celles  de  l'empereur,  et  faire  irruption  dans  nos 
cstats  ;  nous  nous  trouvone  obligez  de  recourir  aux  nicnrens 
les  plus  asseurez  pour  nous  y  opposer,  et  comme  le  meiUeur 
et  le  plus  prompt  que  nous  puissions  trouver  dons  on  Immhb 
si  pressant ,  est  celnj  d'employer  notre  Noblesse ,  nous 
avons  résolu  de  la  convoquer  dans  nostredite  province  da 
Maine .  par  la  forme  accoutumée  du  ban  et  arrière-bai» , 
eitans  oien  persuadez  par  l'interèst  qu'elle  dmt  avoir  pour 
la  gloire  de  cette  monarchie  et  le  mamtien  de  nMtre  aotbo- 
rite  I  ainsi  que  pour  son  avantage  particulier,  qu'elle  ne  se 
portera  pas  avec  moins  de  zèle  et  d'aiTection  pour  notre  aer* 
vice  en  ce  rencontre,  qu'il  a  esté  fait  pourceloj  da^v 
Roy  nostre  trè»-honoré  seigneur  et  père ,  et  des  Rois  nos 

Srèdecessenrs,  qui  ont  esté  toujours  assistez  et  servis  par  la 
foblesse  en  de  pareilles  occasions  :  et  tout  ainsi  qu'a  fait 
celles  de  nos  provinces  de  Guyenne ,  Poictou ,  Anlnis  et 
Bretagne,  depuis  le  commencement  doucette  campagne, 
pour  garantir  nos  cosles  desdites  provinces,  des  descentes 
et  entreprises  que  les  Hollandois  «voient  médité  d'y  laire 
loire  par  leur  flotte*  Sçavoir  faisons ,  que  pour  ces  canscs  et 
autres  à  ce  nous  mouvans ,  nous  mandons  et  ordonnons  et 
trës-expressement  enjoignons  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main ,  à  tous  nobles ,  barons ,  chevalliers ,  escoyers, 
vassaux  et  autres  tenant  de  nous  des  fiefs  et  arriere-fiels 
sujets  à  nostre  ban  et  arriere-ban  de  n6tre  province  dn 
Maine ,  qu'ils  ayant  (  toutes  excases  cessantes  et  sur  peine 
de  saisie  et  de  confiscation  deleursdits  fiefs)  i  se  mettre  en 
armes,  monter  et  équiper  selon  qu'ils  sont  tenus  et  otages 
de  faire  pour  nostre  service,  et  se  trouver  prests  au  jour  et 
au  lieu,  qui  leur  sera  désigné  par  le  gouverneur,  et  nostre 
lieutenant  gênerai* en  ladite  province,  pour  sous  le  âief  qui 
sera  choisi  d'entr'eux ,  pour  les  commander  suivant  la  forme 
accoutumée,  aller  joindre  le  corps  des  troupes  que  con« 
mande  le  sieur  marquis  de  Rockefort  sur  I»  Meuse  ,  et  noas 
y  servir  tant  sous  son  authorité,  que  celle  des  autres  ofiîcieis 
oenerauxsous  luy  dans  ledit  corps  des  troupes,  et  dnrant 
le  temps  de  deux  mois  du  jour  qu  ils  y  seront  arrivez,  pour 
après  et  selon  les  ordres  que  nous  leifr  en  donnerons ,  ou 
ierons  donner^  s'en  retourner  en  ladite  province  dn  Maine, 
tl  se  retirer  cnacnn  chei  soy  en  bon  ordre.»  et  lana  estie  a 
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«hir^  M  ptaple  {  k  tout  à  peine  anx  deSaiUant  d'y  éstre 
contraints,  comme  dit  est,  par  saisie  et  eonûscation  de 
de  isurt  fiefs ,  et  en  outre  d'estre  procédé  contr^eux  selon  la 
Tigneur  des  ordonnances.  Et  parce  qu'il  y  a  apparence ,  veir 
la  mauvaise  volonté  de  nos  ennemis ,  qu'envieux  de  no» 
-prospérités  et  se  voyant  en  grand  nombre ,  ils  pourront , 
don»  Tespermiee  de  reparer  leurs  pertes ,  et  de  tirer  de  leur 
•fiBioii  de  grands  avantages,  faire  durer  long  «temps  la 
guerre ,  et  que  pour  cette  considération  nous  desirons  épar- 
f^nernostre  iVoblesse,  et  ne  lapas  faire  marcher  toute  entière 
'jsbacttne  des  années  que  pourroit  durer  cette  guerre ,  nous 
.voideflS  et  entendons  qu'il  n'y  ait  que  la  moitié  de  ceux  qui 
•Ont  sujet»  audit  ban  et  arrière^ban ,  qui  soient  convoques 
•pour  mander,  incessamment  et  joindre  ledit  corps  j  nous 
«ontenian^  que  l'autre  moitié  de  nostredite  Noblesse,  se 
|>répare<e«  soit  en  estât  de  mkrcher  seulement  la  campagne 
■ff^i  vient ,  au  premier  ordre  qu'elle  en  recevra.  Si  donnons 
en  mandement  aux  baillis  et  sénéchaux  de  nostredite  pro-p. 
.yitioe  du  ilaine ,  leurs  lieutenans  et  autres  nos  officiers  qu'il 
appartiendra ,  que  ces  présentes  nos  lettres  de  convocation 
de  ban  et  arri^-ban,  ils  ayentà  faire  publier  à  son  de 
trompe  et  cry  pubHc,  dans  toutes  les  villes,  chasteaox, 
*î  *^2?  "*  accoutumes  de  leurs  baillages  et  senéchaus-^ 
«ée,  «fin  qu^aueun  n'en  prétende  oause  d'ignorance ,  et  que 
4:hacun  «it  a  satisfaire  et  obeïr  au  contenu  en  icelles  sur  les 
laines  susdites ,  et  d'estre  procédé  contre  les  defTailians  par 
tes  veyes  et  ainsi  qu'il  est  accoutumé  en  pareil  chs.  JHan^ 
donsai^  gouverneur  etnostre  lientenant  gênerai  en  ladite 
^M^nee  du  Maine  ,  de  faire  incessamment  procéder  à 
Uiiife  oonvocaHon ,  et  de  faire  marcher  audit  corps  des 
tvoopM ,  la  meiUé  de  la  Noblesse  de  chaque  bailliage  et 
MBttCbaussee  de  ladite  province,  et  au  surplus  de  tenir  la 
mam  selon  l'aotfaorité  de  la  charge  à  l'exécution  de  ces 
fWanfes  :  voulons  qu'aux  coppies  d'icclles  dettment  colla- 
Honnëes, foy  soit  ajoutée  comme  a  l'original.  Cartel  est 
«Mre  plaisir  j  en  témoin  dequoy  nous  avons  fait  mettre 
iMi^scel  a  eesdites  présentes.  Donné  à  Versailles,  le  dou* 
déme  jour  d|aoust,  l'an  de  grâce  mil  six  cens  soixante- 
quatorze  ,  et  de  nostre  règne  le  trente-deuxième. 
r#  .     1        I  1   •  %'^»  LOUIS. 
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'  -IVou'tiBAr<|iiUdeBeaiMn«aoir,  Uttvfeoftli^  genwwl'poar 
Sa  Majesté  dans  ses  palg  du  Maibe ,  U  P^^clie,  et  Lavai ,  et 
maréchal  de  camp  uanases  armées.  Veu  les  lettres  patentas 
-de  Sa  Majesté  cy-Kiessns ,  et  lettres  de  caobet  des  ta-  et  17 
du  mois  d'aoust  dernier,  par  lesquelles  •entr'aatree  choses 
nous  est  enjoint  de  convoquer  une  moitié  de  la  Nobleeeede 
ce  gouvernement,  et  reserver  Tautre  moitié  peur  se  tenir 
prête  à  servir  la  campagne  prochaine.  Et- ayant  j«séà  pto- 
pos  de  convoquer  pour  cette  année  la  Noblesse  de  l^eetîoa 
du  Mans,  et  de  la  province-  du  Perche,  et  de  reserver  celle 
des  autres  lieux  de  ce  gouvernement  pour  la  canipagnc 

Erochaine.  A  ces  cauises  nous  enjoignons  à  loti»  nobles , 
arons^  chevaliers ,  escuy ers,  va8sanxetaiitiesteBaii8.de 
.Iloy,  fiefs  et  arrierc-tiefs,  sujets  au  ban  et  arriàre»ban  p.  des 
■esleclions  du  Chaste^u-du-Loir ,  Laval,  Mayenne,  la 
Flcche ,  Château •Goiiiier,  et  autres ,  tn  ce  qui  ea  est  ^  ce 
gouvernement,  de  se  tenir  en  armes,  meutes  et  équipes 
selon  qu'ils  sont  tenus  et  obligez  de  faire  pour  le  serviee  de 
Sa  Majesté ,  pour  se  trouver  a  la  revue  qui  en  sera  laite  , 
•  dans  cette  ville  du  Mans ,  aux  jours  qu'on  leur  fera  sçavoir, 
et  y  recevoir  les  ordres  qui  leur  seront  par  noue  donnes, 
en  exécution  de  ceux  q«i  nous  ont  esté  et  pou  front  estre 
envoyez  par  Sadite  Majesté ,  aux  peines-  des  ordoaaances. 
Enjoignons  pareillement  aux  greflicra  des  eslectioas  d« 
IMans,  Chasleau>du-Loir,  Laval,  Mayinne,  la  Flèche, 
et  Chasteau-Gontier,  d'aporter  ou  envoyer  dan»  qaâniaine, 
après  la  signification  de  nôtre  présente  ordonnaacey  a»si«mr 
Levayer,  lieutenant  gênerai  du  Mans,  un  estât  aa  vxay, 
signé  et  certifié  d'eux,  des  nobles,  gentikhommet-eteaespts 
de  chacune  paroisse ,  compris  es  rôUes  des  tailles ,  et  aax 
procureurs  et  commis  chaînez  du  recouvrement  des  droits 
de  francsofiefs  desdites  eslections,  un  estai  de-oettx-qai 
possèdent  des  fiefs  en  icelles ,  et  de  la  valeur  et  te^enn  des- 
dits  fiefs ,  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ^  au  pa^^ 
ment  de  laquelle  chacun  des  défaillans  sera  contraint  par 
les  voyes  accoustumées  pour  le  service  de  Sa  Majesté  :  et  à 
ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause-  d'ignorance ,  ordonnons 
.que  ces  présentes  aVec  les  Jettres  patentes  de  Sa  Majesté, 
seront  incessamment  publiées  à  la  diligence  du  procureur 
du  Roy  du  Mans ,  à  Faudience  et  à  son  de  trompe  et  cry 
:  public ,  tant  dans  cette  ville  du  Mans  qu'eâ  celles  du  Giàs^ 
teau-du-Loir^  LaYal,  Mayenne^  Saint «^ Calais iSftililte- 
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«V  Sablé,  iet  autres. Villes  et  chasteanx  dépendant 
de.ce  gpu?ernemeBt ,  où  la  publication,  n'a -poiot.  encore 
•siéfoile. 

Fait  au  Mans,  en  nôtre  hôtel,  le  quatrième  septembre 
-.  mille  six  cens. soixante  et  quatorze. 

Jacques  Levaj^er,  escuyer,  conseiller  du  Roy,  lieutenant 
iéeneral  en  la  sénéchaussée  de  Maine  et  siège  presidial  du 
Iliuis ,  commissaire  de  Sa  Majesté  en  cette  parlie  :  i  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  En  exécution 
du  commandement  à  nous  fait  par  Sa  Majrsté,  par  ses 
lettres  patentes  du  douzième  aoust  dernier,  cfonnces  à  Verr 
saiiles ,  signées  LOUIS,  et  sur  le  reply  le  TtLLiaa,  et  scellées 
.  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune ,  et  de  l'ordonnance 
de  MMisieur  le  marquis  de  Beauroanoir  j  lieutenant  gênerai 

Eour  le  Roy  en;  ses  païs  du  Maine,  Perche  et  le  comté  de 
aval ,  en  datte  du  quatrième  des  présens  mois  et  an ,  /enjoi- 
fnons,  ce  requérant  le  procureur,  du  Roy,,  tous  nobles, 
arons ,  chevaliers ,  escuyers ,  vassaux  et  au  très  >  tenans  de 
Sa  Majesté  des  (iefs  et  arricres-fiefs ,  sujets  au  ban  et  arrîere- 

•  ban,  de  cette  sénéchaussée  et  ancien*  ressorts  d'icelle  , 
(autres  que  ceux  de  l'élection  du  Mans,    qui  ont  déjà 

.  marché  suivant  l'ordre  qu'ils  ont  eu)  de  se  monter  et  équi- 
per de  bons  chevaux  et  armes ,  et  de  se  tenir  eixes^t  d'aller 
servir  la  campaigne  prochaine,  et  à  «et  eflet  comparoir  en 
cet&e  ville  an  premier  mandement,  (  de  laquelle  comparu- 
tion sera  dressé  par  nous  procez  verbal  )  à  peine  de  conti^ 

.  cation  des  fiefs,  privation  de  noblsase  et  uegrad.tion  des 

,  armes  contre  les  desobéïssans  :  et  à  ce  qu'aucun  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance  f  ordonnons  lesdites  lettres 
patentes  estre  d'abondant.leuës  et  publiées,  l'audience  do 
cette  sénéchaussée  tenant,  ensemble  ladite  ordonnance  du 
quatrième  du  présent  mois,  et  la  présente  im.primées ,. affi- 
chées et  publiées  à  baaetcry  publie  aux!  çarretoucs  de  cei|s 
ville ,  et  envoyées  aux  sièges  dependans  de  cette  sénéchaux 
fiée  et  anciens  ressorts  d'icelle ,  pour  y  estj-e  fait  le  sembla- 
ble; ce  qui  sera  aussi  leu  et  publié  .aux  prônes  des  messes 
panoiasiales  , ,  dont  ies.  curez  et  jugea  inférieurs  ,  serqnf 
obligez  de  nous  certiûer,  et  le  procureur  du  Roy  a  ce  siège , 
huictaine  après  la  publication ,  à  peine  d'en  répondre  en 
l«urs  propres  et  privez  noms.  Man^ns  a  tous  juges  royaux 
en  vertu  du  pouvoir  de  Sa  Majesté  à  nous  attribué  ;  juges  ^ 

\  inférieurs  et  .ministre»  de  justice  ,sva.  ce  requis  :.Âiire.  pouf 


(SM) 

y«i0CBlioli  ém  ffutmtm  tous  actes  etesploiCs 
Sonné  «a  Mao«  par  nous ,  lieutenant  igenerid,  eooaaiaaniie 
susdit  f  le  cinquième  septeaubre  mil  six  cens  soixante  «C 
qnatortcu  Simêé*  LEVAYER,  et  DfiGfiNlHKS. 

Ce  jourd'huy  en  raudîence  des  baux  de  la  senéchanaaée 
do  Haine ,  les  plaids  et  juridiction  ordinaire  ttmant ,  les 
lettres  patentes  du  R07  pour  la  conTOcatioo  do  ban  et  ar^ 
vièrs-bâint  données  à  VerMilles  le  donse  aoost  demioTy 
^ordonnance  de  Monsieur  le  marquis  de  Beaumanoir,  lieu* 
tenant  de  Roj,  au  gouyemeinent  de  cette  pioTiiiea  ,  du 
qnatredu  présent  mois,  et  lanostpednlendemain€tnç|inèiney 
ont  esté  leoës  et  publiées  ce  requérant  la  proemeiir  de  Sa 
Majesté,  auquel  en  a  etté  décerné  acte,  et  ordonné  que  le 
tout  sera  enregistré  au  greffe  de  ce  siège,  Impeiaaé  et  publié 
à  ban  et  cry  public ,  et  affiché  aux  carrefouri  ordioairea  de 
cette  Tille,  et  partout  ailleurs  on  besoin  sera,  enroyées 
aux  ressorte  pour  y  ^tre  fait  le  semblable,  et  exécnlé  bo« 
nobstant  oppositions  on  appellations  quelconqecs ,  et  sans 
préjudice  d'icelles,  s'agissent  de  reaécuiion  des  o^rea  de 
sadito  Majesté.  Donné  au  Mans,  et  pronumusé  par  nous- 
Jacques  LcTayer ,  escuyer  f  conseiller  du  Roy,  lienteiunit 
gênerai  en  ladite  senécbaussée  et  siège  presidial  du  Maine 
an  Blans.  le  lundy  dixième  septembre  «674. 

Ségfé» ,  I.KVAYER  et  DE  GENNGSv 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard ,  dépoaéeà 
FhMel  de  ville. 

Une  première  ordonnance  du  marqnis  de  BeanaaaBoiri 
du  àt  août  1674,  enjoint  à  tous  nobles ,  etc. ,  de  se  tronver, 
tontes  excuses  cesssntes ,  dons  la  yille  du  Mans,  les  4. ^^  et 
%  septembre  prochain  ,  en  armes ,  montés  et  équipée  sdon 
qu'ils  sont  tenus  et  obligés  de  faire  pour  le  semce  de  Sa 
Majesté  »  pour  se  trouver  a  la  reveue  qui  en  sera  faicte,  et 
tecevoir  les  ordres  qui  leur  seront  donnés ,  aux  peines  des 
otdonnances;  ordonne  ces  présentes  être  lues ,  puWléeset 
afficbéet-ésTilless  bailliages  et  juridictions  du  baillfaeeda 
^fcbe  et  de  l'élection  du  ]|lfans..(  Les  lettres  pitentei  du  ta 
eoât  1674»  et  l'ordonnance  ci-^lesBUs,  imprimées  en  placard). 

Ordannarce  de  llfonsieur  le  lieutenant  gênerai  de  la  senê" 
chaussée  du  Maine  et  siège  presiaial  du  Mans,  du 
1®'  avril  1675,  pour  le  bon  et  arriere^han, 

'Sur  la  remontrance -du  ptecortos  da  Rogry.  qa^4 


(  SM  ] 

qaé  pav  l^c  ordomiftiiCM.,  les  geuk  baillKs  et  teiiMii««9 
soient  fondés  de  connoître  de  la  convocation  du  ban  e^ 
arrièro^ban ,  conformément  ausqoclles  Sa  Majesté ,  par  wt 
lettres  patentes  et  ordres  qu'elle  a.  faite&pedier  les  «a  aoiist 
et  premier  janvier  derniers ,  pour  la  convocation  dn  ban  et 
arrière^-ban ,  en  ail  adressé  les  commissions  aux  .balllia  et 
Mnechauz. ,  ce  qui  a  esté  aussi  prati^é  es  aimées  f635  et 
t63^  esquelles  par  les  reglemens  qui  en  furent  loi;»  hitBf 
laoonnoiissance  dudit  ban  et  arriere-ban  fut  attribuée  411 
•lege  principal  dechacun  bailliage  et  sénéchaussée  »et  icelle 
interdite  aux  juges  inférieurs  :  il  a  appris  c^ue  le  juge  de  U 

i'astice  des  exempts  et  cas  rc^aux  au  comte  de  lAval,  et  le 
ieuteoant  au  siège  du  Chàt.eau-du'-I.oir,  pretendans  fair0 
chacun  en  leur  ^ard  une  convocation  particulière,  ont 
receu  des  déclarations  de  plusieurs  gentils-hdmmes  qn'ilt 
ont  fait  comparoir  devant  eux  ,  bien  qu'ils  n'ayent  droit 
de  ce  faire ,  d'autant  que  ledit  juge  des  exempts  de  Lavai 
n'est  nt  baiilif ,  ny  senechal ,  ny  lieutenant,  mais  un  juge 
particulier  des  exempts  par  appel ,  et  des  cas  royaux  sans 
aucun  ressort  ny  juridiction  ordinaire  j  et  quoy  que  ledit 
lieutenant  au  Cnateau-^lu-  l«oir  soit  à  la  vérité  lieutt^nanA 
de  Monsieur  le  senechal  du  Maine ,  nèaomuins  il  ne  Test 
gue  d'un  siège  particulier  et  inférieur.^  Que  le  comté  de 
Laval  et  la  baronnie  du  Chàteau-du-Loîr  élans  des  men^ 
lires  anciens  de  cette  sénéchaussée ,  dont  ils  n'ont  été  dis- 
traits que  pour  les. appellations  seulement  de  la  justice 
ordinaire ,  ils  doivent  encorés  connottre  les  oiRcievs  de 
ladite  sénéchaussée  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Mer 
jesté,  qui  concernent  l'universalité  de  la  province  du  Maine, 
comme  est  la  convocation  de  larrière  -ban ,  étans  en  service 
de  Sa  Maiesté  que  toute  la  Noblesse  d'une  même  senechàua- 
eée  marcneà  son  service  sous  la  conduite  d'un  seul  chef, 

3ui  est  le  senechal  :  et  comme  nous  sommes  seuls  fondés 
e  connottre  de  ladite  convocation ,  nous  le  sommes  aussi 
ile  connottre  des  circonstances  et  dépendances  dans  tou^ 
l'étendue  de  ladite  sénéchaussée  et  membres  anciens  d'icelle; 
suivant  les  ordres  que  nous  en  avons  receu9  de  Sa  Majesté  , 
lesquelles  entreprises  sont  non  seulement  contraires  aux 
ordonnances  et  reglemens ,  mais  aussi  au  service  de  Sa  M'a* 
jesté ,  qui  en  est  retardé ,  ceux  qui  sont  taxés  par  lesdits 
juges  des  exempts  de  l^aval  et  lieutenant  du  Chàtean-dn- 
lioirpreiuiu  leur»-  otdonnenffo  pour,  {urete&te  de  m  dit* 


(  230  ) 

-  penser  d\>béir  aux  autres  et  de  eomptraltre  deranf  bous: 
Reauennt  y  estre  pourra. 

Nous  ayant  égard  à  ladite  vemontrance ,  et  yea  lesditet 
lettres  patentes  dndH  jour  douEÎéme  aoust  1674»  et  l'ordre 
de  Sa  Majesté  dudit  jenr  premier  janvier  dermer,  aiené 
LOUIâ,  et  plus  bas,  La  TsLLica ,  a  noua  eavoyées  ,  ^s 
ordonnances  rendues  en  conséquence,  les  vi  dudit  mois 
d'aoust,  cinquième  septembre*,  ai  et  ad- janvier  et  tS  ft- 
▼rier  derniers  :  ordonnons  que  les  nobles  et  autre»  pess»- 
dans  fisfs  et  arriere*fiefs ,  tant  dutlit  courte  de  Laral  que 
de  ladite  baronnie  du  Cbàteaif-dv-Loir,  qui  n'ont  cempani 
devant  nous,  y  comparottront  Incessamment  pour  taire 
leurs  déclarations  de  la  valeur  et  revenu  d'ieem  ;  et  àfiiute 
de  ce  y  que  temsdits  fiefs  seront  saisis  à  la  requête  dudit 
procureur  du  Roy;  leur  faisant  dépenses  de  comparoir  pour 
oet  effet  devant  autres  juges,  et  lea  avoua  déchargés  de 
toutes  assignation»  et  de  Fefiet  des  ordonnances  ,  qui 
pourront  avoir  été  rendues  par  lesdils  Juges  du  Cbàteau-oi»- 
Loir,  et  juee  des  exempts  de  Laval  :■  faisant  deffeaaeaà  tous 
huissiers  de  les  exécuter  à  peine  de  cent  livres  d'amoidef 
et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore ,  ces  présentes  seront  leoes , 

Oubliées  et  affiehées  ésdites  vUlcs  du  Châtean  d«i^l<oir  et 
aval ,  et  partout  eu  besoin  sera,  et  signilfiéea  aux  officiels 
-desdita  sièges.    . 

Donné  au  Mans,  pardevant  nous  Jaccniea  Levay  er ,  écnyer , 
conseiller  du  Roy,  lieutenant  gênerai  en  la  sénéchaussée 
du  Maine  et  siège  présidial  du  Mans  ,  le  premier  avril  mil 
MX  censaoixante-et-quinae. 

Signes  LEVAYER  et  DEGENRES. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  ea  placard  ^.déposéa^à 
.l'hètâ  de  viUe. 

Aides* 

'  Arrêt  ete  la;  Cour  des  Aides ,  du  7  août  t625 .  qui  msm- 
tient  la  ville  du  Mans  dans  ttxemptMn  du  droit  dk 
huitième, 

^ Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  25  octoBre   1653,  qui 
,     confirme  la  vHte  du  Mans  dans,  P exemption  du  droit 
d<^  huitième» 

'Airestdu  OonseiLd^etiatf'du  iLdéeembrel^^f^m^rmaljf 


-   ties  arrests  de  ia  Cmir  des  A  jrdesj  du  7  aoUi  1G25  et  25  oe* 
'    tobre  1653^  pour  texèmpîion  du  droit  de  hwtième. 

Entre  maistrè  Jticques  André,  fermier  général  des  ây des 
de  Prince,  demandeur  en  deux  requestes,  snivanf  les 
arrests  du  Conseil ,  intervenus  sur  icelles  les  17  décembre 
f  653  et  16  jirin  1664,  et  deflemlenr  d'une  part  ;  et  les  maire, 
eschevins  et  habttans  de' la  ville  du  Mans,  deflendenrs  et 
denandeurs  en  requeste  verbale  par  leilit  procès-verbal  du 
conmissalre  à  ce  député,  dn  premier  juillet  audit  an,d'afb* 
tre;  et  Pierre  Duval ,  l'un  des  anciens  bourgeois  de  la 
Tille  du  Mans,  reçn  partie  intervenante  par  requeste  du 
f  3  mai  i655;  et  encore  ledit  André,  demandeur  en  requeste 
jTMur  ïuj  présentée  au  Couteil  le  to  juillet  dernier,  d'une 

5 art  ;  et  lesdits  maire ,  eschevins  et  babitans  de  la  ville  du 
lans,  deflendenrs  ,  d'autre  part.  VEr  au  Conseil  du  Rcfy 
copie  dudit  arrest  du  Conseil ,  du  17  décembre  i653,  sur  la 
reqaeste dudit  André,  pour  luy  estre  pourvu ^ur  la  oassa* 
tloQ  par  lui  requise  de  Tarrcst  de  la  Cour  des  Aydes  de 
Paris  ,-du  o5  octobre  audit  an  i6â5,  y  mentionné  ,  donné 
entre  lesdits  maire  et  échevins,  et  Jean  Duliois ,  soubs- 
fermier  des  aydes  de  ladite  ville  du  Mans,  par  lequel 
arrest  dudit  Conseil ,  auroit  esté  ordonné  qu'aux  fins  de 
ladite  reque&te ,  lesdits  maire  et  escbevins  seroient  assignés 
andit  Conseil,  et  cependant  par  provision ,  sans  préjudice 
du  droit  des  parties ,  que  les  babitans  de  ladite  ville  et 
fauxbonrgs  du  Mans  pay croient  audit  demandeur  ou  à  son 
soubsferroier  les  droits  de  vin  qu'ils  vendroient  en*  détail , 
soit  de  leur  cru  en  autrement ,  tont  ainsi  le  payoient  aopa* 
ravant  ledit  arrest  de  la  Cour  des  Aydes.  Exploict  d'assi- 
gnation donnée  audit  Conseil ,  en  conséquence  dudit  arrest 
auxdits  maire  et  escbevins,  le  3  innvier  i654  r copie  d'antre 
arrest  du  Conseil  sur  la  requeste  audit  demandeur,  dii6  jain 
andit  an ,  tendant  à  ce  qu'il  plust  à  Sa  '  Majesté  ordonner 
que  lesdits  arrests  des  17  décembre  i653()t  4  février  i654» 
•eroient  exécutés  8elon.1eur  forme  et  teneur,  ce  faisant  que 
iesdits  halMtans  de  ladite  ville  et  fàu.\bour^  du  Mans-siOQf- 
friront  la  visite  de  lenrs  caves  et  marque  de  leurs-  vins,  et 
paieront  le  droict  d'iceux ,  ainsi  qu'il  se  payoit  auparavant 
•lesdits  arrests  de  ladite  Cour  des  Aydes ,  du  a5  octobre  t653, 
a  quoi  faire  ils  seront  contraints  par  les  voyes  aecoustnniéca 
pour  les  deniers  et  afialres  de  Sa  Majesté,  nonobstant  oppo- 
«itlùiu^  empetcliemeMs  qaèleooqocsj  cnjoiaetaux  "'  ' 
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de  ladite  âeetioir  d«  Mai»  d>  teair  le  oniR  a  peine  d'io- 
terdicdon ,  et  d'en  répondre  en  leim  propref  et  priva 
noms  solidairement  de  la  perte  etdiminaaen  desdita  cutrits, 
et  attendu  qa'â  cause  des  désobéissances  et  rebellieiis  des- 
dits eschevins  et  liabitans,  ledit  denandeur  et  aoitbe  fer 
mier,  n'ont  pu  recevoir  aucuns  droicti  des  vina  pnr  eox 
.Tendus  pendant  le  quartier  de  Janvier  1654»  et  q«e  cette 
perte,  eu  esjçard  au  nombre  de  puiade  deux  cents  habltams, 
qui  ont  fait  durant  ledit  temps  un  grand  débit  de  leois 
vins  ,  tient  lieu  de  plus  de  haict  mille  livres ,  oondanner 
folidairement  lesdits  deffondenisà  leur  payer  laditeaooiiBe 
de  huict  mille  livres  par  les  vuyes  aocoutuméea  poorks 
affaires  de  Sa  Majesté ,  sauf  à  reporter  ladite  somme  ,  s'il 
^t  ainsi  ordonné  en  fin  de  cause,  par  lequel  arrest  naroîl 
esté  ordonné  que  les  precedens  seroient  eaécntésy  et  que 
lesdits.deffendeurs  souffriraient  la  visite  et  marque  de  lenis 
vins,  et  qu'au  surplus  les  parties  seroâent  sommairwneut 
puies  par  devant  le  rapporteur. 

Signification  d'icelle  à  l'advocat  desdits  deffendenvt,  de 
36  dudit  mois  de  juin  ;  requeste  verbale  desdits  defiendens 
insérée  audit  prooès-^verbu,  dudit  jour  premier  juillet  «654, 
tendant  à  ce  que  sans  avoir  égard  aux  susdits  arreats  du 
Conseil  obtenus  par  ledit  demandeur^  les.  partie*  fusseet 
renvoyées  en.  ladite  Cour  des  Aydes  de  Pari»,  pour  y  Jpro- 
céder  en  exécution  dudit  arrest  intervenn  en  ioelle ,  et  ledit 
demandeur  condamné  en  tous  les  despens  doeaaMigeset 
tntérests ,  et  lesdits  habitans  maintenus  en  la  posacssicm  de 
laquelle  ils  sont  de  tout  temps ,  et  suivant  lear^  privilèges 
de  ne  point  payer  droict  de  nuictiesme }  appointemeat  de 
teglement  sur  lesdites  requestes  par  escrit  et  verbale  pm 
entre  les  parties,  le  t4  février  et  premier  juillet  i654)  eopie 
imprimée  du  bail  général  des  aides  fait  par  Sa  Majesté  eodtt 
demandeur,  pour  neuf  années  commencées  eu  premier 
juillet  t^S,  et  qui  finiront  le  dernier  juin  ififia,  moyen- 
nant  le  prix  et  aux  charges,  clause?  et  conditione  y  eonls- 
nues,  du  a  août  i653.  Copie  de  soubs-^bail  passé  par  Jean 
Houx ,  fondé  de  procuration  dudit  demandeur,  à  Jean 
pinçon ,  bourgeois  de  Parir,  dudtt  jour  a5  octobre  audit 
pï»  Àrrest  contradictoirement  rendu  entre  lesdits  eschevim 
et  le  nommé  Dubois,  soube-fermier  desdits  droietSy  par 
Itanel ,  entre  autres  choses  sur  rofipositioB  formée  psr 
leditDubois à  Tenregistromeiit des  Mttrts de rowfinnrtMa 


(2%Z) 

des  pririlëgcs  «leidito  deffendenrs ,  et  lar  lea  «f^IIaUoiif 
de  rcqueste  civile  y  raertionnée  obtenue  par  ledit  Duboie 
contre  les  arrests  de  ladite  Cour  des  Aydes ,  des  7  août  iGaS 
et  a5  octobre  iG53^  les  parties  auroient  esté  mi»  es  hors  de 
Cour  et  de  procès ,  et  lesdits  eschevios  et  babitans  du  Man» 
maintenus  en  Vexemption  du  droict  de  buictiesme ,  Ting« 
tiesme  du  yin  de  leur  creu  en  la  province  et  pays  du  Maine^ 
et  qit'ils  ven4roient  en  détail  à  pot  et  à  pinte  seulement, 
aans  assiette,  en  ladite  ville  et  fauibourgs  du  Mans.  Au 
bas  dudit  arrest ,  sous  lesdites  lettres  de  conBrmation  enre^ 
gistrées  en  ladite  Cour  des  Aydes ,  ledit  jour  a5  octobre 
1636  ;  procès  verbal  de  rébellion  commis  par  lesdits  habi» 
tans  du  Mans  les  i5, 16  et  17  janvier  1654,  de  Fexecutiol^ 
4e  l'arrest  dudit  Conseil  »  du  17  septembre  i653:  sentence 
de  ladite  electio|i  du  Mans ,  du  16  dudit  mois  de  janvier 
j654v  portant  acte  auxdits  eschevins  de  leur  opposition 
à  Vexecution  dudit  arrest  du  17  décembre,  et  que  tnr 
icelle  les  parties  se  pourvoieroient  comme  elles  aviseroi^n^ 
Ibon  estre;  procès  verbaux  des  refus  faits  par  les  babitan» 
4e  la  ville  au  Mans  aux  commis  des  aydes ,  de  faire  ouvert 
îure  de  leurs  caves  pour  visiter  et  marquer  leurs  vins,  de» 
fc),  ao,  ai  et  aa  février  audit  an  1654-  Bequeste  dudiC 
Finçon  présentée  aux  esleus  le  aA  dudil  mois  de  febvrier, 
à  ce  (prattendu  lesdits  reffus,  u  fust  ordonné  que  Tutt 
desdits  eslus  se  transporteroit  poui^  faire  ouvrir  les  caves  j 
an  bas  ,  sont  les  conclusions  du  procureur  de  Sa  Majesté  eu. 
ladite  élection  et  la  sentence  desdits  esleus ,  portant  que 
lesdits  arrests  du  Conseil  des  17  décembre  ié5o  et  4  dudit 
mois  de  febvrier  i654f  seroient  registres  et  exécutés  par 
provision ,  sans  préjudice  du  droict  des  parties  au  princir 
palj  rexploictde  commandement  faict  ausdits  babitans  du 
^fanr  y  dénommés,  de  faire  ouverture  de  leurs  caves  el 
d'aller  au  bureau  du  fermier  faire  déclaration  du  vin  par 
eux  vendu  depuis  le  premier  jour  de  janvier,  avec  protes-* 
tution  4^  les  rendre  responsables  solidairement  de  la  perla 
et  diminution  du  droict  de  la  ferme  ,  du  16  febvrier  t654« 
Proc^-verbal  des  commis  et  huissiers  travaillant  à  Texerr. 
icio^  des  avdes  faisant  mention  du  reffus  fait  par  les  bour* 
geois  du  Mans,  d'ouvrir  leurs  caves,  et  des  abus  qu'ils  corn* 
mettent  souhs  prétexte  de  leurs  privilèges ,  audit  jour 
96  février.  Autre  requeste  dudit  Pinçon  ,  du  a  mars  audit 
•tti  aux  lins  dfi  faire  transporter  un  des  esleus  pour  UïxM 
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IKSre  ooYertare  des  cAtes.  Les  codcIostods  da  procurear  de 
"S;  M.,  et  la  sentence  desdits  esleus  portant  permission  de 
faire  faire  ouverture  desdites  caves  et  celliers  des  vendeurs 
devin  qui  feroient  refk'us  de  souffrir  la  visite  et  marque, 

Î>ar  le  premier  serrurier.  Procès-verbal  de  retfus  fait  par 
esdits  serruriers  de  la  ville  du  Mans  de  faire  ouyertnre 
desdites  caves  desdits  habitans  ,  du  3  dudit  mois. 

Arrestdu  Conseil,  du  at  décembre  i6a^,  contradictoî- 
rement  rendu  entre  lesdits  esclievins ,  syndic  et  iiabitans  de 
ladite  ville  du  Mans,  et  M."  Simon  Alix ,  lors  fermier  des 
-aydes  et  kuictiesme  de  la  généralité  de  Touraîne ,   par 
iequei  les  parties  auroient  esté  renvoyées  en  ladite  Coar 
des  Aydes,  pour  y  procéder  sur  le  procès  et  différents  pour 
raison  de  l'exécution  dudit  droict  de  buictienie  dn  vin 
vendu  à  pot  et  à  pinte,  sans  assiette ,  par  lesdits  esclierinS) 
syndic  et  hdbitans ,  et  les  faire  jouir  de  rédemption  saÎTant 
leurs  privilèges,  s'il  apparoissott  que  de  tous  temp^  et 
ancienneté  ils  en  eussent  bien  et  duement  joui.  Commission 
sur  ledit  arrest  dudit  jour.  Lettres  patentes  du  aS  novembre 
"1616,  obtenues  par  lesdits  habitans  de  ladite  ville  et  faux- 
bourgs  du  Mans,  adressantes  à  ladite  Cour  des  Aydes  ,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  auroit  mandé  à  ladite  Cour  qœ  sll 
lui  apparoist  que  lesdits  habitans  de  ladite  ville  et  fia- 
bourgs  du  Mans  et  leurs  prédécesseurs  eussent  de  tous 
temps  et  ancienneté  joui  de  ladite  exemption  du  droict  de 
fauictiesme ,  sans  en  avoir  payé  aucune  chose  aux  prëèédens 
fermiers,  eu  ce  cas  ladite  Cour  ait  à  les  maintenir  en  ladite 
exemption ,  comme  S.  M.  les  y  avoit  maintenus  et  les  y 
tnaintenoit.  Arrest  de  ladite  Cour  des  Aydes ,  contradic- 
toirement  rendu  entré  ledit  Alix  et  lesdits  eschevins ,  pro- 
cureur syndic  et  habitans ,  par  lequel  auparavant  taire 
droict,  auroit  esté  ordonné  que  par  devant  le  rapporteur 
dudit  arrest ,  il  seroit  informé  de  Tusage ,  jouissance  et 
exemption  prétendue  du  droict  de  huictiesme  du  Tin  pro^ 
Tenant  du  cru  desdits  habitans  de  ladite  ville  et  fauxbourgs, 
par  eux  vendu  en  détail ,  à  pot  et  à  pinte ,  sans  assiette, 
y'îIs  en  avoient  de  temps  immémorial  joui  et  usé ,  pour  ce 
fait  rapporté  et  communiqué  au  procureur  général  de  ladite 
-Cour,  etveu  par  icelle  estre  fait  droit  aux  parties,  ainsi 
qu'il  appartiendra  par  raison,  du  7  août  1618   Procès  ver- 
bai  du  sieur  Uanapier,  conseiller  en  ladite  Cour,  rapporteur 
'du  procès >  par  lequel^  après  qu'eu  exécution  du  susdit 
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arrett  interlocàtoire,  il  se  seroit  transporté  snrleslieôx 
'pour  faire  ladite  information ,  et  oui  plusieurs  periounes 
»ur  ce  sujet ,  du  lo  octobre  audit  an  ,  et  autres  jours  soi* 
-vans.  L'eiiqneste  faite  par  ledit  sieur  Hanapier  sur  la  jouis- 
sance de  ladite  exemption,  du  7  dudit  mois  d'octobre  audit 
an.  Autre  arrest  de  ladite  Gourdes  Aydes  ,  du  36  janvier 
'f  (iiQ,  par  lequel  ladite  reque^te  auroit  esté  reçue  et  les 
parties  apoiiitées  à  produire  commandement.  Antre  arrest 
de  ladite  Cour  des  Aydes ,  du  n  août  t6a5,  contradictoi re- 
laient rendu  entre  ledit  ÂUjl  et  lesdits  eschevins ,  procureur 
syndic  et  habitans  ,  par  lequel  ayant  égard  aux  lettres  ob* 
tenues  par  lesdits  eschevins  et  habitans  de  ladite  ville  du 
Mans  et  faubourgs  d'icelle  ,  ils  auroient  e&té  maintenus  en 
la  possession  et  jouissance  de  Texemption  du  droict  de'buic* 
tiesme  du  vin  provenant  du  creu ,  qu'ils  vendroient  en 
détail  è  pot  et  à  pinte  seulement,  "sâns  assiette,  dans  ladite 
ville  et  fauzbourgs  du  Maus.  Arrest  dudit.  Conseil  ^da 
33  décembre  i65^,  sur  la  production  sommaire  desdits  def- 
fendeurs portant  rétention  du  procès  et  différend  des  parties 
'et  cependant  par  provision  les  fins  et  conclusions  dudit 
demandeur  à  lui  aajueées.  Signification  d'icelui  à  Tadvocat 
desdits  deffendeurs ,  du  a  janvier  i655  ;  autre  arrett-dudtt 
Conseil  du  14  avril  1 655,  sur  les  requestes  respectivement 
présentées  desdits  demandeurs  et  desdits  cieffendeurs  ^ 
par  lequel  lesdits  maire ,  eschevinç  et  habitans  de  ladite 
ville  du  Mans  auroient  esté  reçus  à  escrire  et  produire 
en  l'instance  d'entre  les  parties*,  pour  estre  de  nouveau 
procédé  au  jugement  d'icelle,  ce  qu'ils  seroient  tenus  de 
faire  dans  trois  jours,  pendant. quel  temps  snrseoiroit  à 
l'exécution  de  l'arresi  dudit  Conseil  du  33  décembre  der- 
,  nier,  à  la  charge  par  lesdits  habitans  de  souffrir  les  visites, 
marque  et  inventaire  tleè  commis  du  fermier,  jusqu'à  ce 
qu*aiUiement  par  Sa  Majesté  en  eust  été  ordonné.  Signifi- 
cation dudit  arrest  à  l'advocat dudit  deman4eur,  du  ao  méi 
aussi  dernier. 

Requeste  duditDuval  ,du  t3  dudit  mois  de  mai, à  ce  qu'il 
pleust  â  Se  M.  le  recevoir  partie  intervenante  en  l'instance 
d'entre  les  demandeurs  et  deffendeurs,  et  opposant  à  la 
procédure  violente  coutre  lui  fuite,à  la  requeste  audit  André 


biffé.  Condamner  Udit  André  aux  despena  et  iatererts  dodîl 
intervenant  et  aux  detpens.  Ladite  requeste  employée  avec 
nnarrest  de  Muf-conduit;  la  signiGrjition  dlcelai  et  l'ex- 
traict  dodit  écroii  pour  tous  moyens  d'intervention  ,  escri> 
tores  et  productions  ;  Fordonnance  dudit  Conseil  estant  au 
bas  de  ladite  requeste  dnditjour  t3  mai  dernier,  par  la- 

3uelleleditDuvalavoit  esté  reçu  partie  intervenante;  acte 
e  remploi,  et  au  surplus  en  jugeant,  signtlicdtion  d'icellc 
du  14  audit  mois  ;  letlit  arrest  de  saufcond'uit  obtenu  aa 
Conseil  par  ledit  Duval  le  i6marsi<>55jsigniGcationd'iceUc 
laite  audit  demandeur,  le  17  dudit  mois  ;  extrait  de  l'écrou 
d'emprisonnement  dudit  Buval  es  prisons  du  Petit  Qias- 
ielet ,  à  la  requeste  dudit  André,  faute  de  pajrement  de  la 
fon^mede  six  mille  livres ,  à  quoi  lesdits  habitans  de  la  ville 
du  Mans  auroient  esté  solidairement  condamnés  par  ledit 
arrest  du  aa  octobre  ili54)  ledit  esciou  du  oo  mars  t655, 
escritures  et  productions  desdites  narties. 
Requeste  audit  André ,  à  ce  qu'il  pleust  i  S.  M.  ordonner 

«le  les  lettres  patentes  obtenues  par  lesdits  babitans  da 
ans,le  ao  novembre  1616,  et  mots  de  janvier  i65o,seroieDi 
rapportées  comme  contraires  aux  anciennes  lettres ,  de  la 
confirmation  desquelles  il  s'agissait  et  sans  y  aToir  égard, 
ni  aux  autres  données  en  conséquence  d'kelles  ;  condamner 
lesdits  babitans  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  da  Mans  à 
paver  les  droits  d'aydes  suivant  les  conclusions  prises  par 
leait  André  en  Tinstance;  l'ordonnance  du  Conseil  sur 
Jiadite  requeste,portant  qu'elle  seroit  mise  au  sac,  du  8  dudit 
mois  de  juin.  Arrest  dudit  Conseil  contradictoiremeat 
rendu  entre  les  parties ,  le  16  dudit  mois  de  juin  dernier, 
portant  rétention  du  différent  des  parties ,  et  pour  y  faire 
droit  qu'elles  ajouteroient  â  leurs  productions  dans  trois 
joun  tout  ce  que  bon  leur  sembleroit ,  pour,  au  rapport  du 
commissaire  député,  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit 
par  raison  ;  signification  dudit  arrest  du  3o  atuiit  mois  de 
luin  ;  productions  des  parties  sur  lesquelles  ledit  arfest  est 
intervenu.  Requeste  desdits  eschevins- lu  Mans,  du  premier 
juillet  audit  an ,  employée  pour  additions  et  productions 
avec  ce  qu'ils  ont  eserit  et  produit ,  à  ce  qu'il  plust  à  IS.  M. 
en  les  maintenant  d'abondance  en  leur  exemption  dont  ils 
imt  esté  gratifiés  par  ses  prédécesseurs  Roys,  depuis  temps 
immémorial,  en  la  jouissance  de  laquelle  S.  M.  les  acoo* 
jprnésj  faire  deffenses  audit  demandeur  de  ne  se  plu» 
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potmroîr  audit  Conseil  contre  lesdits  deffendeurs'  poar 
raison  de  ceaax  peines  qu'ib  plairait  à  S.  M.  limiter;  re- 
iro<|uer  Tarrét  du  22  décembre  f  654  ;  ordonner  que  Fran- 
çois Robert,  Van  des  habitants  de  lad.  Tille,  retenu  prison- 


nier  en  vertu  d'icelui ,  auroit  main  levée  pure  et  simple  dé 


sa  personne ,  au  préjudice  de  l^rrest  de  saufconduit  qu' 
avait  fait  signifier  audit  André,  serait  déclaré  yiolent  et 
injurieux  ;  crue  son  nom  serait  rayé  et  biifé  sur  l'escrou  da 
Petit  Chastelet  ;  lesdits  André  et  sicaid  solidairement  con- 
damnés en  réparation ,  dommages  et  interests ,  selon  le  bon 
plaisir  de  S.  M. ,  et  aux  despens.  L'ordonnance  dudil 
Conseil  estant  au  bas  de  ladite  requeste  dudit  jour  premier 
juillet,  portant  acte  de  l'emploi ,  et  au  surplus  en  jugeant» 
ngntfication  de  ladite  requeste  du  3  dudit  mois.  Acte 
de  Teniploi  pour  addition  de  production  dudit  André 
4u  10  juillet  i655;  requeste  présentée  au  Conseil  par  ledit 
André ,  tendant  à  ce  qu'il  plust  i  S.  M.  ordonner  que 
lesdites  lettres  patenter  du  ao  novembre  1616,  et  du  mois 
de  juin  t65o,  seroient  rapportées  comme  contraires  aaix 
anciens  titres  de  la  confirmation  desquelles  il  s'agissait;  et 
éans  y  avoir  égard ,  ni  aux  arrests  donnés  en  conséquence 
d'icelles ,  condamner  lesdits  habitants  de  la  yiile  et  fau- 
bourgs du  Mans ,  à  payer  le  droit  d'aydes ,  suivant  ley 
conclusions  par  lui  prises  en  l'instance.  Oraonnance  du 
Conseil  estant  au  bas  de  ladite  requeste ,  portant  qu'aux  fiiu^ 
d'icelle  les  parties  seroient  sommairement  ouies,  du  f  o  mil* 
let  dernier,  signifiée  le  i3  dudit  mois.  Procés-yerbai  du 


jours  sur  les  fins  de  ladite  requeste  et  joinct^à 
principale  du  i3  dudit  mois  de  juillet  »  écritures  et  produc- 
tions audit  André  sur  ladite  requeste  du  ïo  juillet  aernier, 
et  règlement  intervenu  sur  iceue«  Acte  par  lequd  lesdits 
maire ,  eschevins  et  habitansdu  Mani  ont  déclaré  que  pouf 
satisfaire  audit  règlement  ils  emploient  le  contenu  au  pro- 
cès yerbal  du  sieur  Meliand ,  ayec  ce  qu'ils  ont  escnt  et 
produit  en  l'instance  du  19  dudit  mois  de  juillet.  Requeste 

Srésentée  audit  Conseil  par  ledit  André ,  employée  pour 
effense  contre  l'interreBtion  dudit  Du  val,  du  11  aousti 
signifiée  le  la  dudit  mois.  Plusieurs  lettres  patentes  des 
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éucnnes  poursuites  et  contraintes  k  rencontre  désdiU  «i|>- 

Slians ,  à  peine  de  trois  railles  livres  d'amende  et  de  toai 
epens ,  dommages  et  interests.  Vcu  ladite  requeete  ,  ledit 
arrest  contradictoire  du  Conseil ,  du  onze  décembre  i655, 
celui  de  ladite  Cour  des  Aydes,  du  3o  septembre  1662, 
exploits  de  contraintes  faites  auxdits  suppliants  en  vertu 
dHcelui  ;  Ooi  le  rapport  du  sieur  commissaire  à  ce  député 
et  tout. considéré  y  1£  ROY  en  son  Conseil  a  ordonné  et 
Ordonne  au'aux  fins  de  sadite  requeste  ledit  DuIxmc  et 
Autres  qu'il  appartiendra  seront  assignés  audit  Conseil» 
pour  eatre  les  parties  sommairement  ouies  par  devmnt  le 
commissaire  qui  sera  à  ce  député  et  leur  estre  fait  droit 
ainsi  que  de  raison;  et  cependant  fait  Sa  Majesté  défenses 
audit  Dubosc  et  autres  de  taire  aucunes  poursuites  et  con- 
traintesà  rencontre  desdits  suppliant  jusques  à  ce  qa'au- 
f rement  nar  Sa  Majesté,  parties  ouies,  en  ait  esté  oroonné. 
Fait  au  Conseil  d'estat  du  Roy  tenu  à  Paris ,  le  quatriesme 
jour  de  juillet  mil  six  cent  soixante-trois.  CoUationné 
.  Signé  BEKKÏEVL 

LOUIS  par  la  pic»  de  IMeu  Roy  de  France  et  de  If  amarre 
au  premier  des  huissiers  de  nostre  Conseil  on  antre  huiaiier 
pu  sergent  sur  ce  requis ,  nous  te  mandons  et  commandons 

Sue  Farrest  dont  TfULtraict  est  cv  attaciié  soubs  le  contrescel 
e  nostre  chancellerie ,  ce  jourd  hui  donné  en  nostre  Conseil 
d^estat  sur  la  requeste  à  nous  présentée  par  les  eschevins, 
syndic  et  liabitans  de  la  ville  du  Mans,  tu  signifies  au  nommé 
]jub08c  y  dénommé  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  à 
ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  les  assignes  eo 
liostredit  Conseil  pour  estre  sommairement  ouis  aux  fini 
dudit  arrest  et  fais  pour  rentière  exécution  d'iceluT  tons 
commandemens ,  sommations ,  deffenses ,  sur  les  peines  y 
contenues  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires ,  sans  autre 
permission;  et  seraadjousté  fov  comme  aux  originaux ,  aux 
copies  dudit  arrest  et  des  preiBentes  coUationnees  par  Tnii 
de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires.  Car  tel  est 
nostre  plaisir.  Bonne  à  Paris  le  quatriesme  jour  de  juillet, 
Tan  de  grâce  mil  six  cent  soixante-trois  :  et  de  nostre  règne 
te  yingt-uniesme.  Parle  Roy  en  son  Con<eil. 

iS^né  B£RR\£R.  EtsceUé. 
L'original  demeuré  à  l'hostel  de  ville.  5/cné  Yabjoim. 
Im primé  sur  une  copie  maniucrite  certiEée  •  " 
l'hôtel  de  vUle. 
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4/Tél  du  CotOèU  wPfiat  dm  moéa  de^  I0j^'i  ^  poriaot- 

qiAtl  ne  sera  payé  <fue  dix  soù  pat:  pipe  de  vin,  nonoh^ 

StaMwàe  la  jauge  soit  de  404  pmtes  et  ia  jauge  de  Paris 

de  a88  pintes^  et  ta  ti^ires  pmir>  le  débit  par  hs  hételUers 

.  twee.  permission  aux  bourgeois  de  vendre  le  vin  de  leur 

i  eru  ttpot  et  à  pinte  sans  assiette» 

An  et  de  la  Cour  des  Àydes  du  27  avril  i673,  çui  maintient 
la  ville  du  Mans  dans  l'exemption  du  droit  de  huitième' 
,  pour  le  vîn  du  cru  vendu  en  détail  et  sans  assiette, 

Veu  par  la  Caur  la  pequeste  à  elle  présentée  par  JVicolas 
Hosaara  »  advocat  et  procureur  au  siège  presidial  du  Mans  - 
Slarieide  la  Briere,  ▼«uve  maître  Pierre  Fresnean,  aussi 
adTOcat^  et  Louise  Tbulier,  yeuve  Gabriel  Cormier,  tous 
bourgeais  et  habitoas  de  ladite  ville  du  Mai» ,  contenant 
quHb  étoieat  (et  les  autres  habitans  .de  ladite   ville) 
esompts ,  par  lettres  patentes  yerifiées  en  la  cour  ;  arrests 
d'icelle  et  du  Conseil,  du  droit  de  huitième ,  de  tous  les 
vins  de  leur- cru ,  qu'ils  pouyoient  vendre  en  détail  à  pot  et 
sans  assiette ,  àia  reserve  des  nouveaux  droits ,-  qui  sont  le 
pttisy,  dcRKe  et  six  deniers,  revenans  à  quatre  liyres  un 
sol  huit  deniers  pour  pippe  ;  neantmoins  maître  François 
Mouton,  sous-fermier  des  aides  de  ladite  ville ,  voulant 
chercher  occasion  de  troubler  les  supplians  et  les  autres* 
habitans,  auroit  donné  uuerequeste  auxesleus  du  Mans 
et  obtenu  leur  ordonnance,  le  5  novembre  4670,  portant 
que  lesdits  habitans  serotent  tenus  de  faire  déclaration  de 
leurs  vignes  et  vins ,  dans  le  temps  y  porté,  à  peine  de  dé« 
cheance  de.  leurs  privilèges  ;  depuis  laquelle  ordonnance 
lesditsesleos  auroient  rendu  leur  sentence  le  aa  décembre 
audit- an ,  portant  que  lesdits  habitans  seroient  tenus  de 
faire  (ttolarations  de&vins  qu'ils  recaeilleroi en t  en  chacune 
année ,  dans  le  premicrtiecembre  d'icelle ,  à  peine  de  dé- 
chéance de  leurs  privilèges  :  ensuite  desquelles  ordonnance 
et  senrence,  les  supplians  auroient  lait  fournir  audit  Mou- 
ton ,  ou  ses  procureurs,  leurs  déclarations  des  vignes  qu'Us 
possédoient  en  propre?  même  des  vins  qu'ils  auroient  re- 
cueillis es  années  1670,  1671  et  167».  Etsous  prétexte  que 
les  supplians  n'avbient  fourni  leurs  déclarations  de  leurs 
vins  dans  le  premier  descembre  de  chacune  année,  ledit 
teEmier.auroit  faitxontraindxe  et  s'efibrcoit  de  poursuivre 
les  supplions  pour  le  payement  de  dix  livres  pour  chacune 
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[Tippe  de  tUi  ,  par  eux  depuis  vendae  à  pot  et  sans  assiette , 
8ou«  prétexte  dudit  retardement ,  encore  quUb  n'en  doivent 
toucher  que  quatre  livres  un  sol  huit  deniers ,  lesquelles 
onlonnauce  et  sentence  ne  se  pouvoient  soutenir  ;   c'est 

fiourquoi  les  supplians  reaueroicnt  qu'il  plût  à  ladite  Coor 
es  recevoir  appellans  desuites  ordonnance  et  sentence  »  des 
5  novembre  et  aa  décembre  1670.  Ensemble  les  contraintes 
laites  en  vertu  d'icelles ,  et  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  ensuivi , 
les  tenir  pour  bien  relevez ,  leur  permettre  faire  intimer 
qui  bon  leur  semblerait.  £t  cependant  faire  deflfenses  de 
mettre  lesdites  ordonnance ,  sentence  et  contraintes  à  exé- 
cution ,  ni  de  contraindre  les  supplians  au  pajcemént  de 
plus  grand  droit  que  de  quatre  lii^fes  un  sol  huit  deniers 


qoence>  iaiic  mainlevée  aux  snpplians  des  meuUes  sat 
eux  exécutez,  à  la  restitution  desquels  seroient  les  gardiens 
contraints  par  corps  ;  ce  faisant  décnargez.  Veu  aussi  lesdites 
ordonnance ,  sentence ,  exploits  d'exécution  et  saisies ,  et 
autres  pièces  attachées  à  ladite  requeste  ;  condosions  du 
procoreur  gênerai  :  oiiy  le  rapport  de  maître  Jean  le  Bel, 
(«niseiller^  tout  considéré,  LÀ  COUR  a  reçeu  et  reçoit  les 
6Uf>pliant8 ,  appellans  des  sentence  et  ordonnance  rendues 
par  les  esleus  du  Mans,  les  5  novembre  et  33  deceinbre  1G70. 
Saisie  faite  en  conséquence  et.de  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi ,  tenu»  pour  bien  relevez ,  permis  d  intimer  qui 
bon  leur  semblera  sur  ledit  appel  >  sur  lequel  les  parties 
auront  audience  au  premier  jour.  Kt  cependant  a  fait  inhi- 
bitions et  défenses  de  mettre  lesdites  sentence  et  ordon- 
nance à  exécution ,  et  de  contraindre  les  supplians  au  paye- 
ment du  droit  de  huitième ,  des  vins  provenans  de  leur 
cru ,  en  faisant  par  eux  les  déclarations  des  vins  (qu'ils 
auront  recueillis ,  quand  ils  en  seront  requis,  et  fournissant 
pareillement  déclaration  des  vignes  qu'ils  auront  en  propre, 
ou  acquereront,  et  payant  les  nouveaux  droits  suivant 
leurs  ofires  ;  le  tout  en  la  manière  accoutumée ,  et  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  edits  du  Roy ,  arrests  et  reglemens 
de  la  Cour,  et  en  conséquence  a  fait  main-levée  aux  sup- 
plians des  choses  sur  eux  saisies  et  non  vendues ,  à  la  res- 
titution desquelles  les  dépositaires  et  gardiens  seront  con- 
traints par  toutes  Yoyee  deuës  e%  raifloimables  ^  mémfi  par 


(  243  ) 

corp«;'  qooy  ftisank  Ut  en  demeureront  bien  et  ralable- 
ment  déchargez.  Fait  en  la  Cour  des  Aides ,  le  ^y  ayril  mil 
six  cens  ioUiuite  et  treize. 

LOUIS  PAR  LA  GRACB  DB  BiKU  RoT  DB  FaARCB  BT  DB  Ni« 

yARRByetc. 

Le  sixième  jour  de  may  mil  six  cens  soixante  et  treize , 
après  miôj  :  a  la  reqneste  de  maitre  Ni(!ola8  Hossard, 
avocat  au  siège  presidiai  du  Mans  ;  Marie  de  la  Bri«re  , 
veufe  mattre  Pierre  Fresneau  ,  aussi  Tiv^nt  avocat,  et 
LoiiiseTbulier,  veuve  Gabriel  Cormier,  bourgeois  de  la 
Ville  du  Mans,  y  demeurans  ;  scavoir  ledit  Hossard ,  pa- 
roisse de  Saint^Benoist ,  et  lesd'its  Fresneau  et  Thulter, 
paroisse  de  la  Coolture ,  lesquels  ont  nommé  et  coostituë 
pour  leur  procureur  en  la  Cour  des  Aides  à  Paris  maître 
Saulliere  .  demeurant  à  Paris  ;  j'ai  l'arrest  de 
mosseigneiirs  de  ladite  Cour  des  Aides ,  et  commission  sur 


piniere ,  receveur  des  aides  de  la  ville  et  quinte  dn  Mans , 
y  demeurant ,  susdite  ptaroisse  de  la  Ceulture ,  à  ce  qu'il 
n'en  ignore ,  et  luy  ay  fait  les  défenses  y  contenues  :  et  par 
vertu  d'iceux  fait  commandement  de  par  le  Roy  n6tre  Sire 
de  rendre  et  restituer  à  ladite  veuve  Cormier,  les  fourchettes 
d'argent  qu'il  a  sur  elle  fait  exécuter  ;  protestant  A  faute  de 
ce  f'tire ,  que  luy  et  son  sergent  eKecuteur,  y  seront  con-  ' 
traints  et  par  corps  :  et  outre  j'ai  donné  assignation  audit 
sieur  Mouton,  à  comparoir  d'buy  en  quatre  semaines^ 

Sardevant  nosseigneurs  de  la  Cour  des  Aides ,  pour  répon- 
re  sur  et  aux  fins  dudit  arrest  :  et  en  outre  comme  de 
raison ,  et  estre  ledit  sîeur  Mouton  condamné  aux  dom- 
mages, interests  et  dépens.  Fait  par  moy  Raoul  Pleuvry, 
huissier,  audiencier  au  siège  criminel  et  sénéchaussée  du 
VlAjne  au  Mans,  y  demenrant  paroisse  de  Saint-JKicolas  t 
ce  ialtan  domicile  dudit  sieur  Mouton ,  parlant  à 
Garnier  son  commis,  auquel  j'ay  baillé,  et  laissé  copie 
desdits  arrests  et  commission,  avec  autant  du  présent. 

Signé  PLEUVRY. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  |  déposée  à 
l'hôtel  de  yiUe. 


f 
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Arrest  du  Conseil  d* estât  y  dn  !:•'  août  1711,  accardant  au 

jemùer  des  ctfdes  une  diminution  du  prix  i^ adjudiesOion 

pour  la  3"  camée  \  et  diminution  sur  le  prix  des  octrois  des 

villes  du  Mans,  la  Ferlé-Bernard  y  Sillé-le-Guillaisme , 

Beaumont-le-Vieomte  et  Fresnay» 

Sur  la  requête  prea^tèe  «n  Roy  «n  son  Con&eil  par 
Armand  Soudafi  ,  bour^oia  de  Paris ,  contenant  qu'il  est 
fermi^  des  aydes  des  élections  du  Mans  et  de  Château- dn- 
loir,  moyennant  le  prix  et  somme  de  cent  dix  mil  livres 
.par  an ,  et  que  par  bienséance  il  s'est  rendu  adjudicataire 
de  la  ferme  de  la  ieconde  moitié  des  octroy s,  appartenante 
aux  communautés  de  plusieurs  villes  et  lieux  desdites 
élections  pour  le  temps  de  son  bail  desdites  aydes ,  à  com- 
mencer au  premier  octobre  mil  sept  cent  six ,  sçav.pir  de  la 
deuxième  rooiUé  desoctroys  de  la  ^illedu  Blans,  moyen- 
nant treiM  ceofi cinquante  livres, y  compris  soixante  livres 
de  bougie ,  de  cçlle  de  la  Ferté  Bernard  ,  moyennant  quatre 
cent  quinze  livrer ,  de  ceUe  de  SiUé  le  GuOlaume,  moyen- 
nant cmq  cent  soixante  livres ,.  de  ceUe  de  Beaumontle 
Vicomte  .moyennant  cent  quatre  vingt  livres,  et  de  celle 
de  Fresnw,  moyonnant  cent  quatre  vingt  livres ,  quoy 
au  il  ait  perdu  sur  les  deux  premières  années  échues  au 
dernier  septmbre  mil  sept  cent  huit  j  cependant  il  a  paye 
le  prix  en  entier  desdite  baux  î  mais  attendu  les  pertes 
.  extraordinaires  qu'il  a  souffertes,  tant  sur  lesdites  ay des.que 
sur  lesdites  fermes  de  la  deuxième  moitié  des  octroys ,  non 
seulement  du  fonds  de  ses  avances ,  mais  encore  des  fonds 
d'emprunt  qu'il  afaitsau  publicpour  faire  ses  payements,* 
causa  des  stérilités  et  manque  de  récolte  des  aidées  mil  sept 
cent  sept,  mil  sept  cent  huit  et  mil  sept  cent  neuf,qui  n  ont 
point  a'exemple'^dansles  aydes,  le  suppliant  et  les  autres 
fermiers  des  aides  auraient  donne  leurs  requêtes  à  Sa  Ma- 
iesté  pour  leur  lire  pourvu  :  surquoy  Sa  Majesté  anroit 
iommW  à  rendre  lustice  ausditssonsfermiers,  en  leur 
accordant  par  anest  de  son  conseil,  du  dix  septembre  mil 
sept  cent  neuf,  dés  surséances  sur  la  troisième  année  de 
leurs  baux ,  échue  au  dernier  septembre  mil  sept  cent 
neuf,  iusqu'â  ce  qu'elle  ait  fait  droit  sur  leurs  demandes, 
parce  que  les  surslances  n'approchent  pas,a  beaucoup  près, 
île  leuis  perles,  en  sorte  que  sur  le  prix  de  l*  ferme  du 
suppliant^e  ladite  troisième  année,  inontant,comme  dit  e^ 
à  cwt  dix  mil  UTies,  Sa  Ma  esté  luy  aurait  accordé  par 
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provision  une  surséance  de  trente  cinq  mil  livres ,  çfniL 
n'est  pas,  à  beaucoup  près,  suffisante,  pourrindemniser 
delà  perte  qu'il  a  soufferte  pendant  ladite  année  :  aussi  es^ 
père*t-ilqae  Sa  Majesté  aura  la  bonté  de  luy  accorder  une 
plus  grande  diminution  ;  mai  «  comme  la  ferme  de  la  deu* 
•xième  moitié  des  octrois  a  pareillement  souticit  par  la 
stérilité  et  le  manque  de  récolte,  il  est  dû  aussi  au  su|ipliant 
une  diminution  proportionnée  à  celle  que  Sa  Majesté  a 
^u  la  bonté  de  Iny  accorder  sur  sa  ferme  des  aides,  ce  que 
néanmoins  les  communautez  desdits  lieux  luy  refusent,  ce 
qui  l'oblige  d'avoir  recour»  à  Sa  Majesté.  A  ces  causes  re- 
queroit  qu^illuy  plût  ordonner  qu'il  sera  fait  diminution 
audit  suppliant  sur  la  troisième  année  de  ses  baux   de 
ladite  seconde  moitié  des  octroi»  d'nne  somme  proportion • 
née  à  celle  qui  luy  a  été  faite  par  Sa  Majesté,  eu  égard  au 
prix  des  baux ,  si  mieux  n'aiment  les  communautez  rece- 
voir le  suppliant  à  comrpter  de' clerc  à  maître,  dd  jour  qu'il 
à  commencé  à  joiiir  desdites  fermes ,  et  luy  rendre  et  res- 
titiier  ce  qu'il  se  trouvera  avoir  payé  de  trop,  ou  luy  pré- 
compter sur  la  quatrième  année,  dont  il  sera  pareillement 
reçu  à  compter  de  clerc  à  maître ,  ensemble  de  la  cinq  et 
sixième  année,  si  le  suppliant  les  régit,  ou  que  lesdites 
communautez,  ne  veuillent  dès  à  présent  consentir  la 
résnltttion  dcsdît»  baux  et  cependant  faire  défenses  aus- 
dites  communautez ,    et  à  tons  autres ,  de  faire  alen-t 
contre  du  suppliant,  ses  cautions,  et  commis,  aucunes 
poursuites  pour  le  payement  desdites  fermes  ,  à   peine 
de  tous  dépens ,  dommas^es  et  iutérêts.   Veu  ladite  re^ 
cfuêtcr ,  l'arrest  d\i  conseil  y  mentionné  ,  les  baux  et  ad- 
judications de  ladite  seconde  moitié  des  octrois ,  et  l'avis 
du  sieur  Chauvelin  ,  Intendant  et  Commissaire  départi 
de  la  généralité  de  Tours.  Oiiy  le  rapport  du  sieur  Des- 
maretz ,  Conseiller  ordinaire  royal  ,  controlleur  général 
des  finances.  LE  ROY  en  son  Conseil,   conformément  à 
l'avis  dudit  sieur  Chauvelin ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
sur  le  prix  de  la  troisième  année  des  baux  de  la  seconde 
moitié  des  octrois  de  la  ville  du  Mans,  la  Ferté-Beriiard , 
8illé-le-Guillaurae  ,    Beaumont-Ie-Vicomte  et  Fresnay  , 
il  sera  fait  diminution  au  suppliant, de  la  somme  de  buit 
cent  quatre  vingt  quinze  livres ,  à  laquelle  Sa  31ajesté  a 
réglé  l'indemnité  par  luy  prétendue  ,  sçavoir  sur  celuy 
dfr  la  ville  du  Mans,  do  quatre  cent  cinquante  livres. 
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tùt  celuy  de  la  Fêrté-Bernard,  décent  trente  ûx  IItr* 
six  sols  hait  deniers,  Bur  celay  de  Sillé-le-Guillaumey 
de  cent  quatre  vingt  six  livres  treize  sols  quatte  deniers, 
sur  celuy  de  Beaumont-le-Vicorote  ,  de  sotsante  lirres, 
et  sur  celuy  de  Fresnay ,  de  pareille  somme  de  soixante 
livres  ,  le  tout  à  la  charge  par  ledit  suppliant  de  payer  le 
surplus  des  baux  ,  à  quoy  faire  il  sera  contraint  par  les 
voyes  portées  par  iceux.  Fait  au  conseil  d'état  du  Roy  tenu 
à  Fontainebleau,  le  premier  jour  d'août  mil  sept  cent 
onze.  Collationné.  Signé  RANCHIN. 

Collationné  par  nous,  ecnyer  conseiller  secrétaire  dn 
Roy  •  maison ,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signe  GAISNK. 

Imprimé  sur  nne  copie  manuscrite  ,  collationnée  ,  dépo- 
séeùrUôtel  de  Ville. 

Ordonnance  du  3o  auril  1727  ,  eonvoquani  U$  hahitans  en 
assemblée  pour  maintenir  leur  droit  de  vendre  vin  dtt 
cru  en  détail  et  saiu  assiette', 

Pierre  Tahureau  chevalier,  seignenr  de  la  chevalerie , 
conseiller  du  Roy,  lieutenant  particulier  au  siège  prési* 
dial  de  la  sénéchaussée  du  Mans. 

Au  révérend  évéque  du  Mans. 

Aux  vénérables  doyen ,  chanoines  et  chapitre  de  FcgTise 
du  Mans. 

Aux  anciens  echevins  ;  notables  bourgeois  ,  raanans  et 
habitons  lays  des  seize  paroisses  de  la  ville  et  fanx* 
bourgs. 

Sur  ce  qui'noos  a  été  remontré  par  maîstre  JuUen  Caul- 
tiar  ,  avocat  procureur  du  gênerai  des  habitans  de  cette 
ville,  qu'au  préjudice  des  privilèges  accordés  ausdifs 
habitans  parle  Roy  Louis  XI  en  14B1  et  t4B3  ,  conHrmés 
par  le  Roy  Charles  VI il  en  1488,  et  par  les  Roys  leurssuo- 
cesseurs  sans  aucune  interruption ,  jusqu'à  présent ,  les 
înterressez  dans  les  aides,  après  avoir  tente  différentes 
fois  de  faire  déchoir  lesdits  habitans  du  droit  qui  leur 
est  accordé  de  vendre  dan»  ladite  ville  le  vin  de  leur  crû 
exempt  des  anciens  droits  de  huitième ,  et  voiant  que  leurs 
entreprises  ont  échoué  en  tous  temps ,  qu'il  y  en  a  plu- 
sieurs décisions  tant  du  Conseil  d'éUt  du  Roy ,  cjue  de 
sa  Cour  des  aides ,  dont  ils  ont  une  parfaite  connoissanre 
et  qu'ils  s^avent  être  au  charlrier  de  l'hôrcl  commun  de 
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Jadite  yille ,  ils  ont  crû  meditana  de  renoaveler  l«iirs  IR- 
cienoes  et  frivoles  prétentions,  ne  devoir  pas.  les  faire 
éclater  tout  à  coup ,  mais  donner  d'abord  quelques  légères 
atteintes  à  ce  privilège,  esperans  qu'insensiblement  et  par 
succession  des  temps  ils  le  feront  tomber  en  entier  ;  que 
pour  Texecution  de  ce  dessein,  le  sieur  Cordier  ci'de- 
▼ant  cliar{;é  de  la  rej^ie  des  fermes  unies  de  France  , 
fit  décerner  Tan  dernier  des  contraintes  contre  les  sieurs 
Martin  de  la  Fuye  et  M ermé  bourgeois  de  cette  TÎlle,  de 
la  somme  de  dix  huit  livres  par  pipe  de  vin,  auUeu  de 
huit  livres  douze  sols ,  quoique  le  vin  par  eux  vendu  à 
pot  et  sans  assiete  fut  de  leur  crû  ,  suivant  leurs  déclara- 
tions faites  au  bureau  des  aides  de  cette  ville  ,  desquelles 
contraintes  ledit  sieur  Cordier  s^étant  trouvé  dans  la  suite 
obligé  de  déduire  les  causes,  et  ayant  dit  dans  rinstance 
d'oposition  qui  a  été  portée  devant  les  sieurs  officiers  de 
Telection  de  cette  ville ,  que  les  sieurs  Hermé  et  la  Fuye 
ne  pouyoient  joiiir  du  privilège  de  bourgeois  ponr  le 
vin  par  eux  vendu  ,  quoiqu'il  fut  de  leuv  crû ,  parce 

3u'il  n'avoit  pas  été  débité  dans  la  cave  de  leur  maison 
'habitation,  cette  explication  ainsi  donnée  et  venue  «i 
Connoissance  des  sieurs  officiers  dudit  hôtel  de  ville  ,  ils 
crûrent  ne  pouvoir  différer  d'intervenir  dans  ladite  ins- 
tance ,  d'autant  plus  que  les  Roys  n'ont  mis  aucunes  bor- 
nes au  privilège,  et  qu'il  n'en  a  souffert  aucune  depuis 
246  ans  ;  qu'il  y  est  porté  en  termes  précis  ,  que  les  liabi- 
tans  joiiiront  du  privilège  dans  toute  la  ville  ponr  le  vin 
de  leur  crû ,  que  sur  cette  contestation  sentence  étant  in- 
tervenue le  3)  juillet  171O,  qui  décharge  de  la  contrainte 
lesdits  sieurs  Martin  et  Uermé  avec  dépends ,  ledit  sienr 
Cordier  joint  avec  les  sieurs  Bourgeois  et  Yvon  interresscz 
dans  les  aides ,  ont  sur  leur  requête  obtenu  arrest  du 
Conseil  d'état  du  Roy  le  onze  février  dernier,  par  lequel 


que  iors  qi 

à  pot  dans  leur  seule  maison  d'habitation ,  et  que  s'ib 
en  vendent  dans  d'autres  caves ,  celiers  ou  lieux  .  qiianrl 
même  ils  en  seroient  propriétaires ,  ils  seront  tenus  d'en 
payer  les  droicts  en  entier,  que  cet  nrrest  étant  si|;nint} 
ana  ofHciers  de  l'iiètcl  de  ville  à  la  requête  desdits  sieurs 
Cordier,  Bourgeois  et  Yvon ,  il  est  indispensable  d'avist^r 
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&am%  nu  Conseil  geneial  de  ladite  vtHe  sur  lei  t&oiet» 
d'opposition  que  le  gênerai  peut  employer  contre  cet  ar- 
rest ,  sur  la  conduite  qu'il  est  à  propos  de  tenir,  et  la  dé- 
pense qu'il  conviendra  d'employer  dans  la  poursuite. 

Comme  aussi  ledit  procureur  du  gênerai  a  crû  devoir 
nous  présenter  la  nécessité  qu'il  y  avoit  de  faire  renoi»- 
Vêler  sous  ce  nouveau  règne  la  confirmation  desdits  pri- 
vilèges ,  que  même  il  a  été  fait  commandement  te  ▼inst- 
huit  décembre  mil  sept  cens  vingt-six  au  bureau  dudit 
hôtel  de  ville,  requeste  de  JeanGrillau  chargé  da  re- 
couvrement du  droit  de  confirmation  de  payer  les  somn»cs 
de  3io  liv  /{oo  liv.  400  liv.  et  i5oo  livres  pour  le  droit  de 
confirmation  des  privilèges  de  ladite  ville  ,  pourquoy  a 
requis  suivant  la  permission  de  monsieur  de  Pommereu 
intendant  de  cette  généralité ,  qu'il  nous  plaise  ordonner 
la  convocation  d'une  assemblée  générale  en  la  manière 
accoutumée ,  dans  laquelle  il  sera  avisé  si  on  députera 

Quelques  notables ,  tant  pour  les  causes  expliquées  ci- 
essus  qu'antres  non  moins  importantes. 

Signé,  J.  G AULTIEK. 
Nous  oUi  le  procureur  du  Roy  â  ce  siège  vous  mandons 
de  vous  assembler  dimanche  prochain  quatrième  niay ,  à 
l'issue  des  messes  paroissiales  après  le  son  de  la  cloche  en 
la  manière  accoutumée,  pour  nommer  des. députez,  d'entre 
TOUS  afin  d'assister  a  l'assemblée  générale  qui  se  tiendra 
le  mardi  suivant,  sixième  dudit  mois  deux  heures  de  rele- 
vée dans  rbôtel  de  ville  ,  pour  délibérer  sur  l'affaire  ex- 
pliquée dans  la  remontrance  ci-dessus,  de  raporter  de 
chaque  paroisse  un  résultat  en  forme,  contenant  pouvoir 
de  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire ,  auquel  effet  ces  pré- 
sentes seront  imprimées,  lues,  publiées  et  notifiées  où 
et  à  qui  il  appartiendra ,  et  affichées  aux  carèftnirs  et  lieux 
ordinaires  ae  cette  ville. 

Doqné  au  Mans  devant  nous  juge  susdit  le  dernier  avril 
mil  sept  cens  vingt-sept.  Signé ,  T AUU  R  EAU  , 

DEGUILLEMAUX.    Guy,  greffier. 

Proces-Verbal  de  V assemblée  de  la  paroisse  Saint  Gilles, 
en  conséquence  de  l'ordonnance  ci-^ssus,  écrit  au  dos 
de  cette  pièce. 

Nous  habitans  de  la  paroisse  de  Saint  Gilles  avons  fait 
assemblée^  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  la  manière 
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accoutvixi»4e }  suivant  votre  ordonnance  d'autre  part,  ayons 
Bommé  Jean  Fousard  pour  député,  pour  aller  à  rassemblée 
générale  qui  se  iait  a  l'hôtel  de  ville  le  mardi  6  du  présent 
mois  ,  à  une  heure  après  midi.  Jean  Fousard  ,  pré~ 
sent 5  Pierre  le  Baleux,  présent;  Marin  Planchais,  pré-^ 
sent;  Julien  Frogé,  présent;  René  Cabaret ,  présent. 
.  Signfifïiené  Cabaret;  P.  Gautrecx;  Jean  Bihoreau. 
Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  ,  certifié 
par  Gaicnot,  grei&er  secrétaire  ,  déposée  à  Thôtel  de 
ville. 

Ordonnance  de  monsieur  Hérault  intendant  de  Touraine  ^' 
du  10  novembre  i']ii  ,  qui  permet  aux  bourgeois  du 
Mans ,    le   Wansport  du   fin  en  barils  et   bouteilles   à 
leurs  jnaisons  de  camptfgne ,  et  d^enjbumir  aux  ouvriers' 
qu'ils  eniplojrent  à -leur  recolle. 

À.Monseigneur  Tintendant  de  la  généralité  de  Tours ,  ou 
monsieur  le  subdélégué  en  l'élection  du  Mans. 

Supplient  humblement  les  echevins  de  l'hôtel  commun 
de  cette  ville ,  ce  requérant  et  poursuivant  m*^.  René  do 
la  Vigne  piocureur  du  gênerai  des  habitans,  et  vous  re- 
montrent ,  qu'ayant  été  infor/nés  par  les  plaintes  de  plu- 
sieurs habitans  ,  que  le  sieur  Boëtton  directeur  des  aydes, 
inenaçoit  publiquement  de  faire  saisir  le  vin  que  les  ha<- 
bitans  propriétaires  de  vignes  situées  aux  environs  de  cette 
yille ,  feroient  porter  en  bouteille  pour  faire  leurs  ven- 
danges, etc. 

Ven  la  présente  requeste ,  le  procez-verbal  dressé  par 
les  commis  de  la  ville  du  -Mans  le  dix-neuf  octobre  der- 
nier, à  la  requeste  de  Charles  Cordier  pour  les  causes  j 
énoncées  ,  l'ordonnance  du  sieur  Tahureau  nôtre  subde- 
lègué,  dudit  jour,  portant  main-levée  provisoire  du  vin, 
saisi  par  lesdits  commis  :  la  requeste  des  maire  et  echevins 
de  ladite  ville ,  sur  laquelle  ledit  sieur  Tahureau  auroit 
rendu  son  ordonnance  le  dix-huit  dudit  mois,  signifiée 
au  receveur  des  aydes  pour  l'absence  du  directeur ,  ledit 
jour  :  Veu  aussi  l'article  3  du  titre  quatre  de  l'ordonnauce 
de  mil  six  cens  quatre- vingt  concernant  le  barillage , 
laquelle  ne  deffend  le  transport  des  barils  et  bouteilles 
qu^à  l'entrée  des  villes ,  et  non  à  la  sortie  :  la  déclaration 
au  Roy^du  vingt  mars  mil  sept  cens  quatorze,  qui  permet  • 
aux  bourgeois  des  villes,  de  transporter  à  leurs  maisons 
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de  campacne ,  et  foarnir  du  vin  aux  onyrierf  qn^ls  em- 
ployent  à  leur  récolte  ,  sans  en  payer  aucuns  droits,  et 
rarrest  du  Conseil ,  du  quinze  septembre  mil  sept  cens 
seize,  qui  permet  aux  bourgeois  de  faire  entrer  gratis 
des  raisins  en  panniers ,  et  consequemment  des  fruits  a 
couteau  pour  leur  table.  Tout  considéré. 

Nous  maître  des  requestes,  et  intendant ,  ordonnons 

Sue  lesdits  ordonnance ,  déclaration  ,  et  arrests  ci-dessus 
attez  ,  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en 
conséquence  avons  fait  main-levée  deifinitive  du  baril 
devin,  et  fruits  saisis  par  ledit  procez-verbal  du  dix- 
neuf  octobre  dernier,  au  préjudice  et  nonobstant  le  juge- 
ment dudil sieur  Tabur^au  du  jour  précèdent^  et  delà 
signiBcation  d'iceluy  ;  condamnons  le  fermier  aux  dépens 
liquidez  par  nous  à  cent  sols.  Faisons  deffenses  au  direc- 
teur des  aydes  du  Mans,  et  à  tous  autres ,  de  faire  à  l'ave- 
nir de  semblables  demandes ,  de  troubler  ni  inquietter 
les  bourgeois  de  ladite  ville,  dans  les  piivilegeset  exemp- 
tions accordés  par  Sa  Majesté,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  et  sera  nôtre,  présente  ordonnance 
exécutée  ,  nonobstant  oppositions  et  apellations  quel- 
conques ,  et  sans  y  prejudicier,  mémo  publiée  et  affichée , 
à  ce  qu'il  n'en  puisse  être  ignoré. 
Fait  à  Tours  le  dix  novembre  mil  sept  cent  virigt-deux. 

Signé  f  HERAULT.  Par  monseigneur,  Billàult. 
Jm^Ttméd^VLiprès  les  Privilèges  delà  initie  du  Mans,  p.  107. 

Arrêt  du  Conseil  d'état,  du  26  décembre  1730,  portant  qnUl 
géra  procédé  à  répaiement  des  vaisseaux  en  usage  dans 
V élection  du  Mans  ,  et  procès-verbal  d'épalement, 

LE  ROY  s'etont  fait  représenter  en  ?on  Conseil  Tarrest 
rendu  en  iceluy  le /douze  décembre  mil  six  cens  quatre- 
vingt  dix ,  par  lequel  Sa-Majesté  avoît  ordonné  que  les 
droits  d'ayde ,  ensemble  de  jauge  des  vins  et  boissons  qui 
se  débitent  et  consomment  dans  la  ville  et  élection  du  Mans, 
seront  payez  sur  le  pied  du  muid,  jange  de  Paris,  et  qu'il 
seroit  procédé  à  un  épalement  des  vaisseaux  qui  étoient  en 
usage  dans  ladite  élection  du  Mans ,  pour  en  régler  la  con- 

Le  Roy  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  droits  d'Aydes  ,  et  ceux  rétablis  sur  les  vins  et  boissons 
qui  se  débitent  et  consomment  dans  la  ville  cl  élection  do 
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Mans ,  seront  pcrcens  conformément  à  Fordonnance  He  mil 
SIX  cens  quatre- vioj[;t  ,^  et  reglemens  rendus  en  conséquence, 
sur  le  pied  du  muid  jauge  de  Paris,  de  ]a  conlinance  de 
trente-six  septiers  ,  et  de  huit  pintes  au  septier  mesure  de 
Paris ,  et  pour  cet  efiet  qu'il  sera  procédé  par  le  sieur  inten» 
dant  et  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Tours ,  en 
présence  des  officiers  de  ladite  élection ,  des  maire  eteche- 
vins,  et rabaretiers  de  ladite  ville,  et  des  commis  du  fer^ 
mier  des  aydes ,  ou  eux  dnëment  apellez ,  à  un  nouvel 
épalement  des  vaisseaux  qui  sont  en  usage  en  ladite  élec- 
tion, en  la  manière  qu'il  trouvera  la  plus  convenable ,  Cii 
égard  à  ladiiKirente  qualité  desdits  vaisseaux  qu'il  se  Icra 
représenter,  et  de  chacun  desquels  la  continence  sera  re^ 
Çlee  et  fix^e  suivant  ledit  épalement ,  sur  le  pied  du  muid 
jauge  de  Paris ,  duquf*l  épalement  sera  dressé  procez-verbal 
par  ledit  sieur  intendant ,  lequel  sera  enregistré  sans  frais 
au  greffe  de  l'élection  du  Mans,  et  en  attendant  qu'il 
paisse  estre  fait,  ordonne  Sa  Majesté  que  toutes  les  futailles 
tant  de  ladite  ville  tft  élection ,  que  celles  qui  y  seront  apor^ 
tées  des  élections  voisines ,  seront  jaugées  par  les  commis 
du  fermier  avec  une  velte  de  fer,  en  présence  des  cabarc^ 
tiers  ou  de  ceux  ausquels  les  boissons  apartiendront  on 
eux  duërocnt  apellez,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  souffrir,  pour 
estre  les  droits  perçeus  sur  le  pied  de  la  juste  continance 
desdits  vaisseaux ,  et  ce  à  commencer  du  jour  de  renregis-- 
treroent  du  présent  arrest ,  qui  sera  fait  sans  frais  au  greffe 
de  l'élection  et  de  l'hostel  de  ville ,  à  la  diligence  des  pro- 
ciHreurs  de  Su  Majesté  :  et  s'il  intcrvenoît  des  contestations 
entre  le  fermier  et  les  habitans  de  ladite  ville  cl  élection 
da  Mans ,  nour  raison  dudit  jaugage ,  les  parties  ne  pour- 
ront procéder  qu'au  Conseil ,  Sa-Majesté  s'en  reservant  la 
connoissance ,  etc.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roy,  tenu  à 
Versailles ,  le  vingt-six  décembre  mil  sept  cens  trente. 

Signé  EYiNARD*. 
.  LOUIS ,  par  la  grâce  do  Bien  Roy  de  France  et  de  Na- 
varre ,  au  premier  nôtre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis 
nous  te  mandons  de  signifier  l'arrest  ci-attaehé  à  tous  ceux 
qu  il  appartiendra ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ,  elc. 
Uonnea  Versuilles,  le  vingt-six  décembre  l'andecrace  jnil 
sept  cent  trente.  Et  de  notre  règne  le  seize. 

Signé ,  par  le  Roy,  EYN ARB. 
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MîGhel-Gerràit-Kobertde  Pomroereûil,  cberalier,  mar- 

Suis  des  Riceys,  conaelller  du  Roj  en. ses  conseik,  maistre 
es  requestes  ordinaires  de  son  hostel  y  intendant  de  justice» 
police  et  finances  en  U  généralité  de  Tours ,  vu  l'arrest 
cy-dessus  et  commission  sur  iceloy,  nous  ordonnons  qn'il 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  consequttice 
avons  commis  et  subdelegné  le  sieur  Tahureau ,  n^tre  sol>- 
deleguéau  Mans,  pour  procéder  au  nouTcl  épaleneot  or- 
donné par  ledit  arrest,  et  en  dresser  procez-verbal.  Fait  à 
Tours,  ce  vingt  janvier  mil  sept  cens  trente-an. 

Signé,  D£  POMMERKUIL. 

Aujourd'hui  quatre  février  mil  sept  cens  trente- un  ,  va 
par  nous  Pierre  i'ahureau  delà  Chevalerie,  chevalier,  con- 
seiller du  Roy,  lieutenant  particulier  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  du  Aians,  commissaire  subdelegné  de  mon- 
sieur l'intendant  de  Tours  en  cette  partie  ,  grosse  de  l'arrest 
du  vingt-six  décembre  mil  sept  cent  trente ,  qui  ordonna 
un  nouvel  épalement  pour>  régler  la  continence  des  fu- 
tailles ,  et  la  perception  des  droits  d'avdes  sur  le  pied  do 
rauid  jauge  de  Paris,  de  la  continanoe  de  trente-six  septiers 
et  de  nuit  pintes  au  sentier  mesure  de  Paris.  Commission 
sur  ledit  arrest ,  et  l'ordonnance  de  monsieur  l'intendant , 
nous  en  acceptant  ladite  commission,  disons  qu'il  sera 
procédé  audit  épalement,  auquel  les  sieurs  oiiiciers  de  l'é- 
lection ,  maire  et  echevins ,  seront  intimez ,  samedi  pro- 
chain ,  etc. 

Le  samedi  dix  février  audit  an  mil  sept  cent  trente, 
devant  nous  lieutenant  paiticulter  et  subdelègué  susdit , 
sont  comparus  les  sieurs  maire  et  eschevins  de.  cette  ville, 
Jes  sieurs  officiers  de  l'élection  ,  la  communauté  des  caba- 
retiers ,  et  le  sieur  Bouchet,  procureur  de  roaistre  Charles 
Yvon ,  fermier  des  aydes  en  la  généralité  de  Tours ,  avec 
lesquels  a  été  procédé  audit  épalement,  etc.  Et  le  treizième 
février  audit  an  mil  sept  cent  trente ,  devant  nous  commis- 
saire subdelègué  susdit ,  a  été  procédé  à  la  continuation  de 
nôtre  procès- verbal ,  etc.  Kt  le  quatorze  février  et  an  qo» 
dessus  ,  devant  nous  commissaire  et  subdelegné  susdit,  etc. 
Aous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  comparutions, 
dires,  déclarations,  réquisitions,  protestations  et  consen- 
ti; mens,  dont  les  jugeons  :  et  en  conséquence,  disons  que 
les  droits  d'aydes  seront  perçeus  en  cette  ville  et  élection 
du  Mans^  suivant  ledit  arrest  du  jingt-six  décembre  mil 


(  253  ) 

«ept  cent  trente,  inr  le  pied  du  maid  jange^dé  Paris ,  de  la 
continence  de  trente-six  septiers,  et  de  hait  pintes  au 
aeptier,  mesure  de  Paris  ;  ce  faisant  que  Pepalement  fait  par 
nôtre  présent  procez- verbal  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  -et  faisant  droit  sur  la  réquisition  dadit  sieur  direc*- 
teur,  nous  avons  enjoint  aux  maistres  tonneliers  de  cette 
ville,  même  a  tous  les  tonneliers  de  cette  élection ,  de  faire 
à  l'avenir  leurs  tonneaux  conformément  audit  épalement, 
etde  les  marquer  prés  la  bonde  d'iceux  ,  d'une  empreinte  à 
feu  contenant  les  lettres  de  leurs  noms,  à  peine  de  confis-* 
cation  des  tonneaux  et  d'amende ,  au  surplus  de  carder 
leurs  statuts ,  de  laquelle  empreinte  il  sera  mis  par  chacun 
desdils  maistres  tonneliers  autant  au  greffe  de  police  de. 
cette  ville ,  lesJits  tonneaux  contenant  : 

La  pipe  soixante-cinq  septiers  et  cinq  pintes  mesure  de 
Paris ,  faisant  au  total  cinq  cens  vingt-cinq  pintes  de  ladite 
mesure  de  Paris ,  ladite  pipe  contenant  quatre  cens  quatre 

{>intes  mesure  de  la  pinte  royale  du  Alans,  le  fust  de 
adite  pipe  ayant  quatre  pieds  un  pouce  de  longueur  de 
merraio  ,  et  ae  diamètre  par  les  fonds  entre  les  douves  en 
dehors  et  an  dessus  des  jables.  deux  pieds  de  Roy,  et  de 
circonférence  par  la  bpnde  en  dehors  des  douves ,  sept  pieds 
onze  pouces,  et  les  jables  à  chaque  bout  de  ladite  pipe, 
dixhuit  lignes  de  hauteur,  le  merrain  de  ladite  pipe  ayant 
à  la  bondenuit ligues  d'épaisseur. 

Et  la  busse  ou  poinçon  contenant  trente-deux  septiers  six 
pintes  et  demie  mesure  de  Paris,  faisant  deux  cens  soixante- 
deux  pintes  et  demie  de  ladite  mesure  de  Paris ,  et  à  la 
mesure  de  la  pinte  royale  du  Mans ,  deux  cens  deux  pintes , 
le  fust  de  ladite  busse  ayant  de  longueur  de  merrain  deux 
pieds  onze  poulces  trois  lignes  ,  de  diamcttrc  par  les  fonds 
entre  les  douves  en  dehors  et  audessus  des  jables,  un  pied 
huit  poulces  sept  lignes,  etde  circonférence  parla  bonde 
en  deiiors  de  ladite  busse,  six  pieds  neuf  pouces  trois  lii^neSy 
et  les  jables  à  chaque  bout  d'icelle  d'un  poulce  de  hauteur, 
et  le  merrain  de  ladite  busse  ayant  à  la  boude  sept  lignes 
d'épaisseur. 

Le  quart  contenant  seize  septiers  trois  pintes  et  un  quart 
de  pinte  mesure  de  Paris ,  faisant  cent  trente-une  pintes  et 
tin' quart  de  pinte  mesure  de  Paris  ,  et  à  la  mesure  de  la 
pinte  royale  au  Mans  cent  une  pinte ,  etc. 

£t  au  regard  des  anciens  tonneaux ,  disons  du  consente- 
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ment  dndit  siear  directeur  pour  ledit  matstre  Ytou*  dtaon» 

aue  les  babitans  de  cette  yiile  et  élection  pourront  se  servir 
'iceux  en  payant  les  droits  suivant  leur  continance  ,  le»« 
quels  seront  réglez  suivant  le  jaugeage  qui  en  sera  fait  avec 
la  velte  de  fer  réglée  par  nôtre  présent  procez->verbai  : 
comme  aussi  que  lesdits  babitans  pourront  se  servir  des 
tonneaux  dans  lesquels  il  aura  été  voiture  des  vins  étran- 
gers y  pour  y  mettre  le  vin  qui  sera  cueilly  en  cette  élec- 
tion ,  en  payant  les  droits  d'ay des  suivant  leur  continance  : 
et  avons  jugé  ledit  sieur  directeur  de  ses  offres  de  nous 
remettre  un  tarif  des  droits  que  le  fermier  est  fondé  de 
percevoir  à  proportion  dn  présent  épaleroent,  qui  sera  avec 
la  velte  et  nôtre  présent  procei-vcrnal,  déposé  au  greffe  de 
,  l'bostcl  de  ville  et  de  l'élection  ,  etc.  Fait  et  arresté  en  nôtre 
hostel,  par  nous  subdeleguc  susdit,  lesdits  jour  et  an. 

Signez,  TAUURKAUetGocuDiif. 

A  Monseigneur  T  lu  tendant  de  la  généralité  de  Tours,  on 
Monsieur  sonsubdelegué  ou  Mans. 

Supplie  humblement  Charles  Yvon  ,  fermier  des  aydes  et 
droits  y  joints  de  la  généralité  de  Tours ,  ce  requérant 
messire  Loiiis  Leferon  Chevalier,  son  procureur  et  direc- 
teur de  Telection  du  Mans,  et  vous  remontre  qu'an  préju- 
dice de  l'arrestdu  vin^t-six  décembre  mil  srpt  cens  trente, 
3ui  ordonne  un  nouvel  épalement  pour  régler  la  perception 
esdits  droits  et  la  continance  des  tonneaux,  du  procez- 
verbal  d'épalement  fait  devant  vous  les  dix ,  treize  et  qua- 
torze février  mil  sept  cens  trente-un ,  neanmoipf  plusieurs 
liabitans  et  bourgeois  de  la  ville  du  Mans ,  et  tonneliers, 
fabriquent  des  tonneaux  d'une  grandeur  excédante  celle 
marquée  par  ledit  procez-verbal ,  et  y  contreviennent  con* 
tinuellement,  etc. 

Ce  considéré  Monseigneur,  il  vous  plaise  ordonner  que 
ledit  arrest ,  et  vostré  -  dit  procez -  verbal  d'épaleroent, 
seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur,  et  permettre  de 
saisir  les  tonneaux  qui  ne  se  trouveront  point  conformes 
audit  proeez-verbal,  et  condamner  les  contrevenans  en  trois 
cens  livres  d'amende  au  profit  du  suppliant,  et  vous  feres 
justice.  Signé  LEFERON. 

Soit  communiqué  aux  sieurs  ecnevins  et  procureur  do 
ville  pour  y  repondre  ince.«samment,  et  sur  leur  réponse 
estre  statue  ce  que  de  droit.  Au  Mans,  ce  seize aoust  mil 
sept  cens  trente-deux. 

Signé ,    DE  SAMSON  DE  LORCHERE, 
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Les  eclievlns  et  procureur  du  général  des  habitans  de  la 
vUle  du  Mans,  qui  ont  pris  comtnunicalion  de  la  présente 
requeste  et  des  pièces  y  jointes ,  disent  sous  le  bon  plaisir 
de  Monseigneur  l'intendant ,  qu'ils  n'ont  moyen  d'empê- 
cher l'exécution  de  Tarrest  du  Conseil  du  vingt-six  decem<>« 
bre  mil  sept  cens  trente  ,  et  du  procez-verbaf  d'épalement 
fait  en  conséquence  les  dix  ,  treize  et  quatorze  février  mil 
sept  cens  trente-un  ,  requcrans  seulement  que  là  où  aucuns 
des  habitans  et  tonneliers  de  cette  ville  auroient  fabriqué 
ou  fait  fabriquer  des  tonneaux  dans  l'année  présente ,  d'une 
continance  plus  grande  que  celle  portée  par  ledit  procez- 
verbal  d'épalement ,  il  vous  plaise  leur  accorder  un  tems  de 
quatre  semaines  peur  les  réduire  et  reformer,  et  a  ce  qu'ils 
n'en  ignorent ,  que  l'ordonnance  qui  interviendra  sera  lue, 
publiée  et  aftîchée  paitout  où  il  appartiendra. 
Signez  LE  BRKTON,  DE  LAIGRE,  RICHER,  NOUET, 
VKROJN  et  RAISON. 

Vu  la  présente,  l'arrest  du  Conseil,  du  vingt-six  décem- 
bre mil  sept  cens  trente-nn  ,  nos  ordonnances  étant  ait 
pied  ,  nôtre  ordonnance  de  soit  communiqué  aux  echevhis 
et  procureur  du  gênerai  des  habitans  ,  du  seize  aoust  pré- 
sent mois  ,  et  leur  réponse  du  dix-huit  ensuivant  :  disons 
que  ledit  arrest ,  et  nos  précédentes  ordonnances  seront  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur  :  et  en  conséquence  ; 
avons  enjoint  aux  maîtres  tonneliers  de  cette  ville  de  faire, 
et  aux  habitans  de  faire  faire  If  urs  tonneaux  conformément 
à  l'épalement  porté  par  nôtredit  procez-verbal ,  et  ausdits 
tonneliers  de  les  marquer  prés  la  bonde  d'iceux  d'une  em- 
preinte à  feu  contenant  les  lettres  de  leur  nom  ,  et  de  dé- 
poser, si  fait  n'ont,  autant  de  ladite  empreinte  au  greffe  dé 
police  de  cette  ville  ,  à  peine  de  conHscation  des  tonneaux 
€t  de  vingt  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  : 
comme  aussi  sous  les  mêmes  peines ,  avons  enjoint  à  tous 
^es  tonneliers  et  habitans  de  cette  élection,  de  fabriquer  et 
faire  fabriquer  leurs  tonneaux  conformément  audit  épalé« 
ment ,  et  de  les  marquer  prés  la  bonde  d'iceux  ,  aune 
empreinte  à  feu  contenant  les  lettres  de  leurs  noms  ,  dont 
lesaits  tonneliers  de  campagne  et  autres  villes  de  cette 
élection,  seront  tenus  de  mettre  et  déposer  autant  huitaine 
après  la  publication  de  nôtre  présente  ordonnance  ,  au 
bureau  des  aydes  de  leur  arondisseracnt ,  dont  le  receveur 
leur  donnera  sa  reconnaissance  sans  frais  :  et  où  aucuns 
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desdiU  habitai»  on^  tonneliers  ,.auroient  fabriqué  on  fiait 
fabriquer  des  tonneaax  dans  la  présente  année ,  d'une  con> 
tinance  plus  jgrande  que  celle  portée  par  ledit  épalement , 
leur  avons  enjoint  du  consentement  du  suppliant,  de  refor- 
mer et  réduire  lesdits  tonneaux  dans  quinzaine  de  la  pabli- 
cation  de  nôtre  présente  ordonnance ,  à  peine  de   yingt 
livres  d'amende  y -et  de  confiscation  des- tonneaux  et  bois- 
sons y  contenues ,  auquel  effet  avons  permis  au  suppliant 
après  ledit  temps  passé ,  de  saisir  et  de  confisquer  lesdils 
tonneaux  et  boissons,  et  à  ses  commis  après  ledit  temps , 
d'entrer  dans  les  maisons  desdits  habitans  pour  j  faire  leurs 
visites ,  même  dans  les  communautez ,  en  se  conformant  au 
règlement  à  ce  sujet    Et  sera  nôtre  présente  ordonnance 
exécutée  nonobstant   opositions  ou  apellutions  quelcon- 
ques, et  sans  préjudice  d'icelles  :  et  sera  lûë,  publiée  et 
affichée  partout  où  besoin  sera ,  avec  un  extrait  audit  arrest 
du  Conseil,  et  procez  verbal  d'épalement. 

Donné  au  Slans,  devant  nous  Alexandre-Paul-Loliis- 
Francois  de  Samson ,  cheyalier,  seigneur  de  Lorcbere, 
conseiller  du  Koy,  lieutenant  gênerai  en  la  sénéchaussée  du 
Mayne  et  siège  présidial  du  Mans ,  maire  perpétuel  et  con- 
srrvateur  des  privilèges  de  ladite  ville  ,.  et  subdelegué  de 
Monsieur  l'intendant,  le  dix-huitiéme  jour  du  moisd'aou2>t 
mil  sepi;  cens  trente-deux. 

Signez  DE  SAMSON  DE  LORCHERE  et  LEFERON. 

Nota.  Le  Septier  ou  Velte  du  Mans,  contient  huit  pintes 
de  Paris,  ce  qui  est  égal  à  six  pintes  un  sixième  du  Alans. 
(  Privilèges  du  Mans ,  1 1  o  \. 

Les  pièces  relatives  a  1  épalement ,  imprimées  sur  une 
copie  imprimée  en  placard ,  déposée  à  lliôtel  de  ville. 
Vente  du  vin  du  crû  à  pot  et  pinte. 

MEMOIRE   COKCERHilNT  LES    PRIVILEGES  DE  HBSSIEC&S  LES  BOCK* 

GEOIS  DE   LU  VILLE  DU  MANS. 

Art.  1.  Les  habitans  originaires  de*  \q  ville  du  Mans  , 

Eourront  vendre  le  vin  de  leur  cru  dans  leur  maison  d'ha- 
italien  à  bui$  coupé  et  pot  renversé^  en  ne  payant  que 
vingt-huit  sols  par  muid  pour  droit  de  détail ,  sans  pré- 
judice des  autres  droits  auxquels  Ih  sont  assujettis,  soit 
qu'ils  fassent  valoir  leurs  vignes  par  leurs  mains,  ou  celles 
de  leurs  domestiques ,  soit  que  leurs  vignes  soient  loiiées 
à  moitié ,  et  dans  ce  dernier  cas  ils  ne  jouiront  du  privilège 
que  sur  la  moite  qui  leur  appartiendra ^  laquelle  sera 
spécifiée  dans  leur  déclaration. 
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Art.  IL  Les  parrîculîers  non  originaires  de  la  ville  da 
-IWans  et  qui  y  fout  leur  résidence  ,  ne  pourront  yendre 
le  vin  de  leur  crû  provenant  des  vignes  qu'ils  font  valoir 
par  leurs  mains,  ou  par  celles  de  leurs  domestiques  ou 
loiiées  à  moitié,  qu'à  condition  qu'ils  seront  reconnus  bour- 
geois  par  messieurs  les  ofïicicrs  de  l'hôtel  de  ville  et  qu'ils 
y  auront  residédix  ans,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil 
du  quinze  Juin  1688 ,  rendu  pour  Lyon  ,  et  à  celuy  rendu 
le  ao  février  17*^7,  pour  la  ville  d'Angers. 

Art.  111.  Un  particulier  non  originaire  de  la  ville  du 
Mans  qui  voudra  s'y  établir  pour  avoir  la  liberté  de  ven- 
dre son  vin  par  privilège,  et  qui  pour  cet  effet  s'y  fera  im- 
poser à  une  taille  modique ,  et  qui  outre  cela  payera  1.1 
taille  dans  la  paroisse  de  son  domicile ,  ne  jouira  point 
du  privilège. 

Art.  IV.  Un  particulier  soit  originaire  de  la  ville  du 
Mans  ou  reconnu  bourgeois  par  les  ofliciers  de  ville  et  qui 
ne  fera  point  une  résidence  de  sept  mois  chaque  année 
dans  laoite  ville,  ne  joiiira point  du  privilège ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  oHicicr  dans  les  troupes  du  Boy. 

Art.  V.  Les  ecclésiastiques  non  originaires  de  la  ville  du 
Mans  qui  auront  des  vignes  qu'ils  feront  valoir  par  leurs 
domestiques,  ou  loiiées  à  moitié,  soit  de  patrimoine  ou 
dépendantes  de  l^eur  bénéfice ,  ne  joiiiront  du  privilège  de 
vendre  leur  vin  en  détail  en  ne  {)ayant  que  vingl-4iuît 
sols  par  muid,qu'à  commencer  du  jour  qu  ils  auront  ac- 
quis le  droit  de  boorgeoisic ,  et  seront  reconnus  bourgeois 
comme  lés  aAxpes  particuliers  laïcs ,  et  faire  corps  avec 
la  ville,  conformément  à  l'arrest  contradictoire  du  Conseil 
du  ag  juillet  17^7,  rendu  pour  les  beneficiers  de  la  ville  de 
Lyon^  et  seront  tenus  de  raporter  un  certificat  de  prisa 
de  possession  de  leur  bénéfice  ,  pour  prouver  qu'il  y  a 
dix  anS' qu'ils  en  sont  pourvus. 

Art.  VI.  Les  religieux  et  communauté?,  régulières  qui 
onif  des  vignes  ne  pourront  vendre  le  vin  de  leur  erû  eit 
détail  qu'a  condition  de  payer  les  droits  en  entier  con- 
.  fermement  à  l'arrest  contradictoire  do  Conseil  du  deux 
aoust  1735  ,.  lesdites  conmanaulez  n'étant  point  regar^ 
dées  comme  bourgeois. 

Art.  YIl.  Les  bourgeois  de  la  ville  du  Mans  seront  tenus 
pour  joiiir  de  ^eur  privilège  de  raporter  tous  les  ans  un 
i:erU(icat  du  curé  ou  de  deux  des  principaux  habitans  de» 
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TARB*  DES  DROITS  A 


ESPECES  DE  FUTAILLES. 


•  •  «  •  • 


Vin  en  détail ,  à  assiette ,  à  la  busse  du  Mans 

Vin  à  pot,  au  Mans ^  ,  ,  ,  . 

Vin  de  privilège,  à  huis  coupé,  pot  renrersé.  •  .  ..  »  •  . 

Cidre,  a  assiette,  au  Mans 

Cidre  à  pot,  au  Mans 

Poiré  à  assiette ,  au  Mans , 

Poiré  À  pot,  au  fttons • •... 

Bière, en  détail,  dans  la  ville  et. l'élection  (i) 

Vinde  liqueur, à  assfette,  onàpotjSruMans.  ...... 

£au-<le*vie  en  détail ,.  dans  la  ville  «t  élection 

Vin  en  détail  à  assiette,  poinçon  de  Tours ,  au  HlaiM.  .  . 

Vin  en  détail,  à  pot,  i^fem ,  au  Mans.  .  • 

Vin  à  assiette ,  bus&e  de  Château-du-Loir  et  d'Anjou.  . 

Vin  à  pot ,  i<iem,  au  Mans ..••• 

Cidre  a  assiette ,  idem ,  au  Mans.  ..•••... 

Cidre  à  pot^û/^m,  au  Mans    .»».»• ».. 

Poiré  a  assiette,  idem,  au  Mans 

Poiré  à  pot ,  idem ,  au  Mans 

Vin  à  assiette ,  poimion  d'Orléans  ^  Blois ,  etc. ,  au  Mans» 

Vin  à  pot ,  idem ,  au  Mans 

Cidre  a  assiette  ,iW£m,  au  Mans 

Cidre  à  pot ,  reTi^m,  au  Mans 

Poiré  à  assiette  ,  idem  y  au  Mans »... 

Poiré  à  pot,  idem  y  au  Mans.  .• .,...•. 

(t)  Le  droit  de  contrôle  de  la  bière  au  brassj^e  est  de 
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Droit  de  détail  des  boissons  vendues  dans  Us 
ESPECES  DE  FUTAILLES. 


■*■ 


Via  i  assîetle ,  à  la  campaf^e ,  busse  du  Mans.  .  .  .  •  . 

PoinçoD  de  Tours. 

Busse  de  Château^du-Loir  et  d'Anjou. 

Poinçon  d'Orléans ,  Blois,  etc 

Septier  de  Paris 

Vin  à  pot  I  â  la  campagne ,  busse  do  Alant 

Pofnçon  de  Tours 

Busse  de  Cliàteau-dn-f>oir  et  d'Anjou. 

Poiçon  d'Orléans,  etc.  ,  ,*' 

Septier  de  Paris 

Cidre  à  assiette  y  &  la  campagne,  busse  du  Mans 

Poinçon  de  Tours 

Busse  de  Cliateau-du-l.oir  et  d'Anjou. 

Poinçon  d'Orléans ,  Blois ,  etc 

Septier  de  Paris 

Cidre  à  pot  |  à  la  cajnpagne ,  busse  du  Mans 

Poinçon  de  Tours 

Busse  de  Cliàteau-du-Loir  etc 

Poinçon  d'Orléans,  etc 

Septier  de  Paris 

foiré  à  assiette  i  à  la  campagne ,  busse  du  Mans.  .... 

Poinçon  de  Tours 

Busse  de  Chàteau-du-Loir,  etc 

Poinçon  d'Orléans ,  etc.  ........ 

Septier  de  Paris :  .  .  .  . 

Poiré  à  pot,  bosse  du  Mans •  •  >  •. 

Poinçon  de  Tours 

Busse  de  Chàteau-du-Lew,  etc.  .  i  .  . 

Poinçon  d'Orléans,  etc.  ........ 

Septier  de  Paris .  •  .  . 

A  tirer  les  quatre  sols  pour  livre  des  droits  d'aides. 
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lîeux  9  ou  il  ne  se  perçoit  pas  d'octroi. 
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PREMERE  MOITIÉ  D'OCTROI  AU  DETAIL. 

Outre  les  droits  ci-dessus ,  il  est  dâ  une  première  moitié 
d'octroi  de  la  ferme  des  aides  à  faire  paj^er  et  joindre 
aux  droits  de  huitième  réglé ,  subventiou  y  jauge  et  cour- 
tage ,  dans  Içs  quatre  villes  ci-aprés. 

BBAUHOIIT   ET   SlLLi-LE-fiOILLàUMB. 

Villes  où  Toctroi  est  égal 
'Busse  sans  distinetion  de  jauge.  ^- 

Vin il-    5s.   »d. 

Cidre  et  poiré »    ta      6 

LA  VBKTft-BEBVARO. 

Vin.    .» »    «7      6 

Cidre  et  poiré »       8      9 

FBBSlfAT. 

Vin - ^    <^      » 

Cidre  et  poiré 7       6 

Tirer  les  quatre  sols  pour  livre  de  cette  première  moitié 
d'ôotroi  y  joinle  à  la  ferme  des  aides.  La  seconde  moitié 
d'octroi  appartenant  à  ces  villes ,  est  une  ferme  particu- 

li^e* 

Les  commis  aux  aides  de  ces  quatre  Tilles,  tireront 
lajiremière  moitié  d'octroi  avec  le  Uuitième  f  subvention , 
jauge  et  courtage  ,  dans  leurs  états  de  produit ,  -pour  ce 
qui -concerne  chaque  ville.  '  ' 

Ces  tableaux  sont  extraits  d'un  cahier  ayant  pour  titre  : 
T^fdçs  droits  d^afdes  à  la  vente  en  détaU,  aans  ia  ville 
et  élection  du  Mans ,  Sa  pages  d'impression  y  petit  in-folio. 
Au  Mans,  Jacques  Ysambart,  17J1. 

Ordonnance  de  thétel  de  ville  du  Mans  ,  du  13  février 
ijhdyjùisant  connaître  le  tarif  arrêté  au  Conseil  d*état , 
pour  te  paiement  du  don  gratuit  annuel  de  16,000  livres. 

Le 

du  don 


un  tarif  au  l^onseii  aeiat  au  noy 
sept  cent  quarante-neuf,  qui  fixe  le  droit  qui  sera  perçu 
sur  chacune  des  boissons ,  bestiaux  et  marchandises  cy^ 
après ,  qui  entreront  dans  la  ville  et  fauxbourgs  du  Mans , 
pour  la  consommation  des  tiabttans  y 
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BAvom: 

f^x  muFidcIcf  tIii  mesure  de  Pam ,  trente soli. 

Cft:qiH«éfap0ur  )a  pipe,  mesure da  Mans, cy.  al.lis.Sd. 

Par  muitf  de  cidrf ,  quinze 'sols. 
Faitumt  pour  la. pipe,,  mesure  du  Mans,  cv.  i      n    / 

Pjir  mirid  de  Poiré ,  sept  sols  si\  deniers , 
Faisant  pour  la  pipe,  mesure  du  Mans,  cy.  »    «3    » 

La  veile  d'eau-de-vie »......»      8    b 

Par  nauidde  vin  de  liqueur 6      »    s 

Et  pour  les  autres  vaisseaux  i  proportion  de 
leur  continence ,  et  des  droits  cy-dessus. 

:   •   ,.   .  Bestiaux, 

Ptarbmtfs  et  vaches.  ...  *  » ,  •  a      »    y 

Parveanii,  génisses  et  porcs »    i3    a 

'Par  moutons,  brebis  ou  chèvre »      |    J 

Kt  pour  les  pièces  et  morceaux- desdites 
viandes,  à  propoi*tion« 

Boîs  H  Foin. 

Par  cb«rretée  de  toute  espèce  de  bois  onvié  à 
ouvrer  et  à  brûler,  et  de  /oin »    ,0    ^ 

Par  demi  charretée» 5.jj 

Pour  ks  sommes  ou  charges  à  proportion  , 

ladite  proportion  resl^  à *...,»      »    ^ 

H-  Sureaux  de  perception» 

La  perception  de^Mlroîts  se  fera  aux  bureaux  d'entréet. 
chablis  par  lesaydes,  où  personne  n'en  sera  dispensé,  à 
peine  de  confiscation  et  de  200  livres  d'amende  ,  d'y  faire 
déclaration  à  l'arrivée  des  boissons  ,  provisions  et  mar- 
chand uescy-dessus  expliquées ,  qu'ils  feront  entrer  d..ns 
latine  ville  et  fauxbourgs  ,  et  dV  acquitter  les  droits, 
f  onformement  a  l'art.  6  de  la  déclaration  d«  Roy  d»  3 
jituvi«ri759.  ,  J       ^ 

III.  Beurûi  pour  tentrée  des  marehandises. 
Ne  pourront  pareillement  lesdites  boissons  et  marchan- 
dise, destinées  pour  la  ville ,  arriver  par  d'autres  rues  que 
celies  ou  sont  établis  les  bureaux ,  et  aux  heures  cysip/és 
sçavoir,  avant  cinq  heures  du  matin  ,  et  après  huit  du' 
•oir,  pendant  les  mois  de  may ,  juin ,  juillet,  août  et  sep- 
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timbre ,  et  pendant  Its  autres  mois ,  avant  aept  heure*  du 
matin  ,  et  après  cinq  heures  du  soir. 

Quant  aux  boissons ,  pMfisions  et  mafcbandiaes  des- 
tinées  pour  les  €i«uk(M)ug^-fi.y  «llef  Kko  p(»irf0n|  «oiia-  Jes 
mômes  peines  être  déckargées  que  U  déclfivitioDi  a'eft  ait 
«te'^ite  àù&dits  bureaux ,  et  les  droiiç  payés» 

i  lY .  Bifueheti  et  ChaheuHeri,  ' 
A  regard  des  bœufW,  vaches ,  Tenait,  génfsset,  tnontof» , 
chèrres  et  pOrci  «  les  boucher» ,  ehalrcurfers ,  téoneliérs , 
et  généraleoient- tous  partieuliers,  seront  tenus  avant  le 
massacre  d'ea-  iàtre  déclaration  au  bureau  général  dea 
aydes ,  et  d'7  AoquUter  les  droits. 

V.  Ecclésiastiçtusm 
Comme  l'arrêt  du  Conseil  d'état  \iu  Roy»  du  5  décembre 
1758 ,  et  lettres  patente.8  çur  icçluy.,  ^maigent  les^odté- 
siastiqn!»  et  U^  communautés  r^ig&eusea»  séculières  et 
régiilieies ,  du  payeipent  4e«ditfl  dr^Hs^  »ur  W  bôsaons 
et  marclmndiie^  pre«eiia«ta  4«i  4jm  de  ieurt '  béBéfices , 
pour  leur  r<msommation  seulement,  Us  seront  te«t|s  pour 
wouvoir  jouir  de  Udile  exemption  ((e  fournii-  avant  Tarri- 
véc  dédites  boissons,  bols  et  ibin,  au  bureau  des  ajdes, 
unedéclaratiabdeleufs  quantitéa  etqwàliléz,  du  «nom  du. 
bénéfice  dont  eUes  proviennent ,  et  de  oaluj  de  la  porté 
par  laquelle  ailes  doivent  arriver,  au  itooyen  de  latpieUe 
déclaration  il  leur  aéra  d^vré  un  laissé  passer  qu'ils 
remettront  au  bureaia  4'entféej  ils  seront  iiaroilKment 
tenus  en  cas  de  vente  en  gros  ou  en  dcUll  desdites  bois- 
sg«s,  bois  et  foin,  d'bn  faire  déclaraUoniau  bureau  général, 
et  d'y  payer  les  droits,  toutee  qœ  dessus  sera  exécuté  aous 
les  peines  portées  à  l'article  deux  des  présentes. 

Le»  droits  cy-detsus  réglés  seront  perçus  à  comateiicer 
doilundy  17  février  de  la  présente  année  1759. 

9ait  et  arjété  au  bureau  extraordinaire  de  Fhôtel  de 
ville,  au  Bfans  ee  t*  février  1769.  Signée,  LAUteav, 
Lambert  de  la  Vannerie,  DBSGaANGia ,  Vkaoa  M  TXnasa , 
FaoBDSSOî»,  BnfOpcaAO  KT  Cn4Krw.oe» 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard. 

Arrest  du  Conseil  d'état  du  Roi ,  pour  assurer  danê  ie»  vOUê 
et  lieux  de  la  généralilé  de  Tours,  les  fonds  nécessaires 
aux  besoins  des  hôpitaux  ,du^de  maf  1725. 
I^Ë  ROI  s'élant  fait  représenter  en  •<«  Conseil  VédU  àa 


(  sur  ) 

uAh  d'to6t  1733,  portant  cr&ition  El  ri!tablîsseiiieiit  «Ju  ^ 
oflces  municipaux,  et  états- majors  dans  lotîtes  les  «illpt;! 
liMiida  rajDume.JïTec attribution  de  gages  au  denier  5o,  / 
à  prendw  sur  lei  revenos  et  octrois  des  villes  et  commu-'  ', 
BiKiTéi.  Mnfot^émrnt  i  l'arrêt  ila  Conseil,  dn  siniémc 
septembre  suitant ,  les  arrits  du  Conseil  des  a6  avril  et  '. 
5  «OTcmbre  iJ^S,  trente-unWmn  janviei-,  premier  Éévrîar, 


sement  di. 

gers,  d'Amboise,  de  Iteanlieu  ,  de  Beaufort,de  Chinon  ,. 
a^COTirtery.dBLiguW.de  Loudun,dela  Haye, dcLocUes, 
de  MirebesN  ,    de   Ittontrtcbard  ,    de   Hondoiibleau ,  de 
rraailll ,  de  Sainte  »BUre ,  deToura  ,  de  Chollet  ^lè  Craon 
d'Eraée,  de  Laval ,  de  Vihiers ,  de  Boiirgeuil   de  BoOé ,  de  , 
SatraiDr,  da  Bonneslabla ,  de  Beaiimonl-le-Vicoint»  ,  de 
Fremaj,  delà  Ferré-Bernard  ,  de  Sillé-le-Guillaumeet  de 
Aliyeuiie  ,  toutes  de  la  généralité  de  Tours  ,,pour  le  pro- 
duit en  provenant',  Mt  employé  att  payement   desdils 
);.iges ,  attendu  que  lc«  sndens  octroi»  et  revenus  paliitno-   '. 
niK»  n'étoienl  pas  suliisaDS  pour  v  satisfaire ,  avec  les 
cliirgpt  ordinaires  deidites  villes  et  lieui;  l'edîl  dii  mou 
de-jnillet  f}i^,  portant  sdppresJon  desdits  offices,  et  de  la 
ipailié  de  leurs  gages,  par  lE(|ueI  il  est  ordonné  que  l'autre   ' 
moitû  d«diti  gagée ,  A  compter  du  jour  de  In  publication 
dudlt  edil ,  sera  et  demeurera  veservëe  aux  LApilaux',  pour 
■iilwenÎT  à  tA  Bii)isistan''e  des  mandians  qui  y  seront  ren-  ', 
fermés  «n  executiiinde  la  deiFarailorl  dn  18  dudït  tiiois  de 
htWet ,  jOKjirt  ca  qu'au     m  n         té     d 

fatrtldil'Conséil.dutrD  m  oc  ob  34  q  mm 
MiMin'OifaTtl  pODrfMre         ge  f^V 

la  Moitié'  des  Urbits  d"»     o       d  n   1        tnl  é        d 
au ' pafemetit  des'gagea  dèsdt       Ifï  es      m  Ji 

étant  uifomée  ,  que  suîran  éd  de  npp  es. 
olBtxs.dainoisdcjuiHe  i^  q  du  à  m 
drxtHiétablis,  k  prodntt  d    ceti     mo       □  u 

plinienra  eitdreit)  peut  si  d 

gaaeBTesBTcée  auidttf  liop  q  rr 

2ui-tont  dûs  depuis  le  pr  m  b 

e  la  suppression  desdits      ic  d      n  i 

inept dci.);a^sdàsau.-[a  qtei  und  il  an  d  sd  oiti  e» 
qu'aux  besoins  desbApitJu  aquib  Alestéajiil 
par.arrcld^iConsaildu;  ub  0     ^dUpomanqa 
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^nvoU  lui  «D  «ppartepir;  qu'il  ]r  en  «  ménie  d  antres  où 
Tes  dispositions  énoncées  diins  lesdîts  arrêts  d'établissement 
ne  peiiventavoir  lieu  aujourd'hui ,  par  nppert-à  la  desti- 
nation de  cette  partie  ;  et  enfin ,  qu'il  reste  a  former  les 
établissenieps  dans  toutes  tes  antres  villes  et  lieux  de  la 
gApéraltté ,  qui  doivent  (  soit  par  leurs  revenus ,  conamerce , 
firc'e  ou  facultés),  contribuer  aux  secouijs et  à  reotraUen 
des  hôpitaux,  et  à  l'exécution  de  ladite  déclaration  ,  qui 
ordonne  le  renfiermenient  des  mandiansy  à  quoi  élant  né* 
cessuire  de  pourvoir.  Vu  lesdits  édits,  déclaralionseft  arrêta  » 
ensemble  Ta  vis  du  sieur  Hérault,  commissaire  départi  pour 
1  exécution  de  ses  ordres  en  la  généralité  de  Tours;  oâl  le 
r^tport  du  steur  Dodun«  coniieiller  ordinaire  an  Conseil 
royal ,  contrâleor  général  des  finances ,  Lb  IUm  kh  soi 
CosiSKiL ,  voûtant  assurer  un  fonds  qui  puisse  tenir  lien  de 
]an)<)iiî^  des  gages  desd ils  offices,  réservée  anx-  bôpitniix, 
ensemble  des  arrérages  en  entier  échus  depuis  le  premier 
octobre  I7t3 ,  jusqu'au  jour  de  la  suppression ,  destinée, 
tant  au  payement  des  gages  des  acquéreurs  d'aucuns  desdits 
offices  ,  qu'aux  besoins  des  hôpitaux  ,  i  qui  Sa  Majesté  en 
a  fait  don  par  arrêt  du  Conseil ,  du  septième  novemb» 
f  7^4,  et  de  ceux  de  ladite  moitié  réservée  depuis  la  *iip- 
jiression  'desdits  offices  «  et  sans  aucunement  déroger  ansdits 
arrêts  du  Conseil  «  des  yingt^ix  avril  et  cinquième  no* 
vembrc  17^^  trente-un  janvier,  premier  février,  i  A  mais, 
4  et  24  avril  ;  et  1 3  juin  17^4,  portant  établissement  ae  non* 
▼eaux  octrois  dans  lesdites  vules  et  lieux  qui  y  sont  dèsi* 
gnéfl ,  uni  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  em  ce 
qu'il  n^  sers  point  dérogé  jiar  le  présent  arrêt ,  a  ordomé 
et  ordonne  qu'il  sera  perçu  et  levé  dans  lesdites  villes  et 
lionx,  et  dans  ceux  on  celles  où  il  n'j  a  pas  encore  été 
pourvu  ,  pendant  le  temp  de  huit  années  consécutives  »  à 
commencer  du  premier  juillet  de  1a  présente,  année  «7^f 
sur  touslesbour^olset  nabitans  des  Tilles,  fauxbourgs  et 
lieux  de  la  généralité  de  Toi^rs.  ci-après  nommés,. même  les 
ecclésiastiques,  nobles^  gentibnommes  et^utres  privilégiés 
et  non  privilégiés,  exemtset  nonexemts,  et  sur  Ions  ceux  qui 
prétendent  deyoir  être  compris  sous  lesdites  dénominations. 

SÇAVQIE. 

]>ans  la  ville  et  fanxbonrgs  de  Tours  ;  deux  sols  snr  cha- 
que livre  de  marchandise  de  soye  fabriquée  en  ladite 
T^le  ;  un  sol  sur  chaque  livre  de  marchandise  mêlée  de 
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•  coton,  fil  on  fleuret,  cft  quatre  sols  siir  chaque  livre  dct 
tnoire  Jarmée  d'or  et  d'argent  ,  qni  sortiront  de  ladite 
villnet  ftfuxbodras,  faisant  moitié  des  octrois  portés  uuiiit 
arrêt  du  Conseil  du  premier  février  \'^i\^a  Teffet  Je  (iu<»i 
il  sera  établi  un  bureau  dans  l'endroit  le  plus  couvéùable, 
où    toutes  les  msfrchandijes  de  sove    fabriquées    seront 

-  |K>rtée0 ,  avant  de  les  faire  sort  if  de  la  ville  et  fau.xbour^s , 

•  |>our  y  être  pesées,  el  chaque  pièce  plombée  du  ^luihb 
dont  rempreinte  sera  l'eglée  par  le  sieur  intendant  et  cum- 

,-  niflsairç  départi  pour  ladite  généralité  ,  et  te  dioit  p^i^é 
à   Martin   Girard  ,  ou  ses  préposés ,   le  tout  à  penie  ùe 
'  conffisc'ation  des  marchandises  qui  be  trouveront  sorties  de 
ladite  ville  et  faux.bour£;s  eu  fraude,  sans  avoir  été  plom- 
bées «  et  sans  qtte  les  droils  ayent  été  payés,  et  de  deu^ 

-  cent  Hvres  d'amende  potir  chaque  contravention. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  d'Azay-'le-Hideau ,  vin^;t 
cinq  sols  par  chaque  poinçon  de  vin  qui  y  entrera  ,  et 
qui  se  trouvera  compris  dans  les  inventaires,  delanièiïkc 
manière  qu'il  se  pratique  pour  les  droits  d'aydes. 

Dans  le  bourg  d'Azay^sur-Ciier,  il  sera  aussi  perçu 
et  levé  par  forme  d'octroi,  les  deux  tiers  en  sus  des  droiu 

-  de  eourtiers-iaugeurs  et  inspecteurs  afix  boissons 

Dans  celui  de  Cliàteau-Kegnault ,  quatre  sols  par  poin- 
çon de  viu  qui  entrera  dans  ledit  bourg,  et  sujet  aux 
inventaires. 

Dans  celui  de  Cînqmarcqs  ,  tfioitié  en  sus  des  droits  de 
courtiers-jaugeurs  et  inspecteurs  anx  boissons. 

Dans  ceux  de  Fundette  et  Vouvray  ,  le  quart  en  sus 
des  droils  de  courtieiS'jaugeurs  ,  et  inspecLeuis  aux 
<  boisson». 

Dans  la  ville  de  Langeais,  trois  cent  livres  par  an ,  qui 
seront  imposées  au  marc  la  livre  de  la  capitation  ,  et 

•  remises  par  le»  collecteurs  en  exercice  à  Martin  Girard  , 

-  Aes  commis  ou  préposés,  9ur  leurs  simples  quittances  ,  eu 
vertu  desquelles,  et  du  présent  arrêt,  ils  en  demeureront 
bien  et  valablement  quittes  et  déchargés. 

Dans  la  ville  de  Montl>axon  ,  moitié  en  sus  des  droits 
de  courtiers  jaugeurs  et  inspecteurs  anx  boîsbons. 

Dans  la  ville  et  fauxbours  d'Ainboise^  il  sera  perçu  et 
levé,  conformément  à  Tedildu  mois  de  juillet  i7u4,)a 
moitié  des  droits  qui  y  ont  été  établis,  et  qui  sont  tixcs 
par  Tarrét  du  Conseil  du  3i  janvier  de  la  même  anube 
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B^avoir,  cinq  toU  par  pipe  de  vin  «  ei  trente  aob  p^  pipe 
d  eau-de-vle,  qui  y  entreront,  et  «eront  sujettes  ans  ia- 
vcnlalres;  deux  sols  sU  deniers  par  pièce  de  drogoet , 
ctaniine  et  serge  de  Loude,  et  trois  8q>ù  neuf  deniers  par 
])iéce  de  petit  drap ,  pit>venant  des  manufactures  de  ladite 
ville  et  lauxbourgs,  lesquels  droits  sur  ledites  étoffes, 
seront  perçus  et  levés  en  la  même  forme. et  manière 
qu'il  est  prescrit  pour  ceux  à  le?er  dans  la.  ville  de  TcHirs. 
Dans  fa  ville  et  faux-bourgs  de  Bleré,  vingt-cloq  sols 
par  pipe  de  vin  qui  y  entrera,  et  sera  sujette  aux  iaven- 
taires. 

Bans  la  ville  de  Montrtchard ,  dix  sols  par  pipe  de  vin 
tiiilieu  des  quinze  sols  portés,  par  ledit  arnêt  du  Conseil 
on  freate-uniéme  .janvier  mil, sept  ceJit  vifigt-quatre  , 
pour  être  perçus  d^ins  la  même  forme  et  manière  que 
i:i-dessus. 

Dans  les  villes  de  l^ocbes,  Beaulieu,  CorDèerj,  L^;9eil 
et  Freuilly  ,  il  sera  pareillement  perçu  et  levé  la  moitié 
(les  droits  fixés  par  l'arrêt  du  Conseil  do  trente-uniéiae 
janviei  fjiC^ ,  sçavoir  ,  daps  celle  de  Loclies^  quarante 
sols:  dans  celle  de  Beaulieu,  vinetMsinq  solsj  dans  celle 
de  Cormery,  quinze  sois;  dans  celle  de  làgueil,  cxHinze 
sols;  e.t  dans  celle  de  Preuillv,  vingt-<inq  sols,  par  cbaque 
poinçon  de  viu  vendu  enJétail,  par  les  hôtes  et  cabare- 
tiers',  et  autres  débitans  de  vin  aesdites  vilieset  ùlu^' 
bourgs ,  lesquels  droits  seront  levés  et  perçus  lois,  des 
entrées  des  vins ,  et  lors  des  inventaires. 

Dans  la  ville  et  iauxbourgs  de  Chinon ,  il  sera  aussi 
perçu  et  levé  les  trois  quarts  du  doublement  des  droits 
des 'anciens  cinq  sols,  et  d'inspecteurs  aux  entrées  des 
vins ,  eaux-de-vie^  et  au  1res  bobsons,- ordonnés  pKir  Tarrèt 
du  Conseil  du  3i  janvier  i^!24  î  et  dans  celles  de  la  Uaye 
et  de  Sainte  Maure  ,  la  moitié  du  doublement  desdits 
droits,  ordonné  par  ledit  arrêt  du  Conseil  du  3t.jan« 
vier  lyiâ» 

Dans  la  ville  et  fauxbourcs  de  Louduu ,  il  fcera  aussi 
perçu  et  levé  sept  sols  neuf  deniers  par  chaque  sol  que 
80  vend  la  ointe  de  vin  par  les  cabaretiers  et  débitans 
de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  faisant  moitié  du  double- 
ment de  la  seconde  moitié  des  octrois  de  ladite  ville, 
ordonnée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3t  janvier  I7a4- 
Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  3Iirebeau  ^  il  sera  %ussi  > 
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■Jmyé parïcshôtes  ef  cabaretiers,  et aiif rcs  débîtaas  vîn  Je T;?- 
dite  vflle  et  fauîbourgs  ,  sept  sols  cinq  deniers  par  chaque 
sol  que  se  vend  la  pinte  devin,  faisant,  moitié  du  droit 
ordonné  pur  ledit  arrêt  du  Conseil  du  trente-iu»  janviei* 
1734»^^^"^^  droit  sera  levé  lors  des  entrées  desdits  vins, 
et  lors  des  inventaires. 

Daiés'  <»llc  de  Champigny  sur  Veiadc ,  le  tiers  en  sus 
des  droits  de  courtiers-Jaugeurd  et  inspecteurs  aux  bois^ 
aons. 

Quant  à' la  partie  des  gages  dont  la  ville  d'Angers  doit 
être  tenue  envers  les  hôpitaux,  veut  Sa  Majesté  que  pour 
en  tenir  lieu ,  et  pour  éviter  toutes  discussions  entre  la- 
dite Tille  et  lesdits  hôpitaux,  il  sera  pèrçû  et  levé  au 
^oGtdesiHts  hôpitaux  ,  moitié  de  Toctroi  de  ladite  ville, 
dont  là  levée  est  continuée  par  arrêt  du  Conseil  du  26 
avril  172S)  'pour  être  perçu  conformément  à  l'arrêt  du 
Conseil  du  ia  mai  1716  j  et  qu'à  cet  effet  les  maire  et 
echcvins,  r&djudicafaire  dudit  octroi,  et  tous  aut^res , 
soient  tenus  de  compter  de  laéPile  moitié  à  Martin  Girard, 
ses  commis  et  préposé»,  et  de  leur  en  remettre  le  produit 
sur  leurs  simples  quittances ,  en  vertu  desquelles  et  du 
présent  arrêt,  ils  en  demeureront  bien  et  valablement 
quittes  et  déchargés  ;  au  moyen  de  quoi  ladite  ville  d'An- 
gers jouira  en  entier  de  la  rente  que  le  Roi  doit  lui  faire 
de  la  somme  par  elle  payée  pour  .l'abonnement  et  rachat 
qu'elle  a  voit  fait  des  uflices  des  états-majors  et  munici- 
paux qui  y  avoient  été  créés. 

Ordonne  aussi  Sa  Majesté,  que  dans  la  ville  de  Beaufort 
il  sera  perçu  et  levé  trente  sols  sur  chaque  pipe  de  vin  qui 
entrera  dans  la  ville  et  fauxbourg» ,  et  nui  se  trouvera 


Bans  les  villes  de  Brissac  et  de  Champtoceaus ,  etdads 
Je  bourg  de  Corné,  il  sera  perçu  et  lové  par  forme  d'octroi-, 
le  tiers  en  sus  des  droits  de  court iers-jaugeurs  et  inspec- 
teurs aux  boissons. 

Dans  la  ville  de  Chalonnp,  les  deux  tiers  en  sus,  et 
clans  celle  de  Sainte  Croix  de  Ilochefort,  le  quart  en  sus 
desdits  droits  de  couitiers-jaugeurs  et  ins^)ecteurs  aux 
boissons. 

Il  sera  aussi  payé  par  les  hôtes ,  cabaretieri  et  débi|ans 
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de  fin ,  tant  de  la  ville  et  fauxboui^s  de  CholleC ,  mm  da 
bourg  de  Saint  Pierre ,  qui  y  est  contigu ,  trente  suis  par 
nipe  de  vin  ;  et  par  reux  de  la  TÎIle  et  fauxbourgs  de 
Vîniers,  les  mêmes  trois  livres  quinze  sols  par  chaque  pîpo 
de  yin  Temhiëeo  détail  par  lesdits  liâtes  et  cabareiters, 
ordonnés  par  l'arrêt  du  Conseil  du  a^  mars  17^4 1  attendu 

3ue  la  moitié  n'auroit  pas  suffi  pour  satisfaire  à  la  partie 
es  gages  réservés  aux.  hôpitaux. 

Dan.0  les  villes  de  Bour^ueil ,  de  Saint  Pierre  de  I>oiié , 
et  de  Saumur,  il  sera  aussi  percii  et  levé  dix  sols  par  pi|>e 
"  de  vin  qui  entreront  dans  lesdites  villes  et  fau&ix»urgs 
pour  7  être  consommés  ,  même  ceux  destinés  pour  d'autres 
lieux  qui  j  seront  voitures  par  entrepôt,  et  qui  j  séjour- 
neront plus  de  trois  jours  venans  par  terre.,  et  plus  de 
huit,  arrivant  p:ir  eau,  faisant  moitié  des  druits  or- 
donnés par  les  arrêts  du  Conseil  des  quatre  et  yingt-c|natre 
avril  17^4. 

11  sera  pareillement  pajé  par  les  hôtes,  c^lyaretiers 
et  débitans  de  vin  et  cidres  de  la  ville  et  fauxbour^s 
do  Craon  ,  cinquante  sols  par  chaque  pipe  de  vin  bXstnc , 
pareille  somme  par  chaque  pipe  de  vin  rouge  étranger, 
quarante  sols  par  chaque  pipe  de  vin  rouge  du  pays  ,  et 
vingt-cinq  sols  par  chaque  pipe  de  cidre  vendue  en  dé- 
tail par  lesdits  hôtes  et  cabaretiers ,  faisant  moitié  des 
droits  ordonnés  par  Tarrét  du  Conseil  du  14  mars  17a); 
Veut  en  outre  8a  Majesté ,  qu^il  soit  pris  aunuellement 
'  deux  cent  cinquante  livres  sur  les  anciens  octrois ,  qui 
seront  payés  par  les  adjudicataires  desdits  octrois  à 
Martin  Girard ,  ses  commis  et  préposés,  et  sur  les  ordon- 
nances du  sieur  commissaire  départi ,  et  les  mandemens 
des  maire  et  echevins  de  ladite  ville  ,  en  rapportant 
'  lesdi tes  ordonnances  et  mandemens  quittancés  dudit  Gi- 
rard ,  ou  ses  préposés  ,  ladite  somme  ae  ^So  liv.  leur  sera 
passée  etalloiiée  dans  leurs  comptes. 

Ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  dans  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Chàteau-Gontier,  il  sera  perçu  et  levé  quinze 
sols  par  chaque  poinçon  de  vin  ,  sept  sols  six  detiieis 
par  chaque  poin<:on  de  cidre  et  poiré  «  et  trente  sids  par 
niuid  d'eau-de-viè  qui  entreront  dans  ladite  ville  et  fauv- 
'  bourgs  pour  y  être  consommés  et  qui  beroiit  mis  dans  les 
caves  de  la  distance  de  trois  cent  pas  des  murs  de  ladite 
ville  et  fauxbourgs. 

£t  dans  le  bourg  de  Saint  Denis  d'Anjou  ^  il  sera  perçu 
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«t  levé  le  tiers  en  sus  des  droits  de  courtiers-^jaugeurs  cfC' 
inspecteurs  aux  boissons. 

-  '  Dans  la  Tille ,  fauxbuurgs  et  quinte  de  Bairgé,  il  sera 
pareillement  percii  et  levé  trente  suis  par  chaque  pipe  de 

-  TÎn  qui  entrera  dans  ladite  ville,  fauxbotrrus  et  quinte  , 
pour  y  être  consommé ,  lequel  droit  sera  levé  lors  des 
entrées  des  vins,  et  lors  des  inventaires,  de  la  même  ma* 

-  niere  qu'il  se  pratique  pour  le»  droits  d'avdes. 

Dans  la  ville  et  fauxbourcs  de  la  Flèche ,  y  compris 

'  celui  de  la  Uufferie ,  il  sera  de  même  perf^:ù  et  levé  vin^t- 

cinq  sols  par  chaque  pipe  de  vin  qui  entrera  dans  ladite 

ville  et  fau&bourfi^s  pour  y  être  consomnvé ,  lequel  droit 

sera  levé  aiusi  ou'il  est  dit  ci-dessns. 

Dans  bourg  de  Moyen ,  moitié  en  sus ,  et  dans  celui  de 
'  Vaas ,  le  lier»  en  sus  des  droits  de  courtiers-jaugeurs  et 

-  inspecteurs  aux  boissons. 

Dians  la  villeet  fauxbourgsdu  Mans,  fl  sera  aussi  levé 
et  perçu  par  augmentation  doctrt»i,  douze  sols  six  deniers 
par  chaque  poinçon  ou  busse  de  vin  ;  cinq  sols  par  chaque 
•  nasse  de  cidre,  et  cinquante  sols  par  ciuque  poinçon 
d'eau-de-vie ,  qui  entreront  dans  ladite  ville  et  faux- 
bourgs  pour  y  être  consommés ,  lesqueb  droits  seront' 
"  pereùs  lors  des  entrées  et  des  inventaire». 

Dans  les  villes  et  fauxbourgs  de  Bonnestable  ,  de  Peau- 
mont-le*Vieom(e ,  de  Fresnay,  la  Perté-^  Bernard  et  Sillé- 
le-Guillaume  ,  ri  sera  aussi  pertjû  et  levé  au  protitditsdith 
■  liôpitaux ,  la  moitié  des  droits  qui  ont  étéôrdonnés  par  les 
'  arrêts  du  Conseil  du  i3  juin  1724 ,  sçavoir  ;  dans  la  ville 
et  lauxbonrgs  de  Bonnestable  ,  douze  sols  six  deniers  par 
rhaque  pipe  de  vin  ,  et  sept  sols  six  deniers  par  chaque 
pipe  de  cidre;  dans  celle  de  Beaumont~Ie- Vicomte  ,  dix 
aols  par  chaque  pipe  de  vin  ,  et  cinq  sols  par  chaque  pipe 
de  cidre  j  dans  celle  de  Fresnay,  sept  sols  six  deniers  par 
pipe  de  T»n ,  et  quatre  sols  par  pipe  de  cidre  ;  dans  cellr» 
de  la  Ferté-Bernard ,  quinze  sols  par  pipe  de  vin  ,  et  cinq 
80U  par  pipe  de  cidre  ;  et  dans  celle  de  Sillé-le-Guillaume, 
'dix  sois  par  pipe  de  vin  ,  et  cinq  sols  par  pipe  de  cidre  , 
qui  entreront  dans  lestlites  villes  et  faux  bourgs,  pour  y 
être  consommés ,  lesquels  droits  seront  perçus  aux  entrées 
et  lors  des  inventaires. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Mamers  ,  il  sera  aussi 
perçu  et  levé  par  forme  d'octroi ,  vingt  sols  par  chaque 
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pipe  de  yin ,  «t  dii  aoU  par  chaque  pipe  de  cidre  qni 
entreront  dan«  ladite  ville  et  fauxbourgs  pour  y  être  con- 
sommés, lesquels  droits  seront  perçùa  dans  la  forme  ci- 
dessus  expliquée.. 

Bans  le  bourg  de  S.  Pierre  des  Nids,  il  sera  perçu  et  leipé, 
aussi  par  formç  d'octroi ,  moitié  en  sus  des  droit**  de  cour- 
tiers-jaugeurs  et  inspecteurs  aux  boissont  ;  et  dans  ceux 
de  Savigné-l'Evesque ,  de  Saint-Georges  et  de  Saint- 
Mars  de  Ballon,  le  tiers  en  sus  desdifs  droitt. 

11  sera  aussi  perçu  et  levé  sur  les  hôtes ,  cabaretiers  et 
débitans  vin  des  villes  et  fauibouras  de  Mayenne  et 
d'Ërnée ,  la  moitié  des  droits  ordonna  par  les  arrêts  du 
Conseil  des  5  novembre  i^aS,  et  t4  mars  I7a4'  ^i  sub- 
sisteront ,  sçavoir  :  pour  la  yiUe  de  Mayenne  ,  deux 
deniers  par  pinte  de  vin ,  un  denier  et  demi  par  pinte  de 
cidre  ou  poiré,  et  sept  deniers  et  demi  par  pinte  d  eau«df- 
vie  ;  et  pour  la  Tille  d'firnée  un  denier  et  demi  par  pinte  de 
vin ,  un  denier  par  pinte  de  cidre  et  un  sol  trois  deniers  par 
cliaque  pot  d'eau-de-vie  vendu  en  détail  par  iesdits  hôtes 
et  cabaretiers ,  lesquels  droits  seront  levés  lors  des  entrées 
desdits  vins,  et  lors  des  inventaires. dans  lesdites  villes  et 
.fauxbourgs  de  Mayenne  et  d'Ernée.     -  •  ^ 

Et  dans  le  bourg  de  S.  Denis  de  Gastines,  moitié  en  sus 
des  droits  de  courtiers-jaugeurs  et  inspecteurs  aux  boissons. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  que  dans  la  ville  et 
comté  de  Laval ,  il  sera  perçu  et  levé ,  et  ce  par  augmenta* 
tion  d'octr.oi ,  et  pour  tenir  lieu  de  la  partie  de  gages  ré- 
servée aux  hôpitaux ,  les  deux  tiers  en  sus  du  droit  de 
pavage  qui  se  perçoit  sur  les  vins  qui  sont  conduits  de  la 
ville  d'Angers,  et  d'autres  lieux  circonvoisins  en  ladite 
ville  et  comté  de  Laval,  tant  par  bateau  que  par  charrette, 
ensemble  du  droit  de  dixième  qui  se  levé  sur  les  vins  et 
cidres  qui  se  vendent  en  détail  dans  ladite  ville  et  ban- 
lieue ,  lesquels  droits  seront  perçus  et  levés  ainsi  qu'il  se 
pratique  pour  les  droits  d'aides,  nonobstant  ce  qui  est 
porté  par  l'arrêt  du  Conseil  du  limars  1734* 

Dans  la  vilU  et  fauj^bourgs  de  Mondoubleau,  il  sera 
aussi  perçu  et  levé  dix  sols  par  chaque  sol  que  se  vmid 
la  pinte  de  vin ,  et  en  au$;mentant  à  proportion  sur  chaqae 

fi|pe  de  vin  vendu  en  détail  par  les  notes  et  cabaretiers  de 
adite  ville  et  fauxbourgs ,  au  lieu  de  sept  sols  six  deniers 
pour  moitié  des  quinze  sols  ordonnés  par  l'arrêt  du  3t 
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faiiTier  17^^ ,  attendu  que  cette  moitié  n'iiurait  pas  sat**» 
tait  à  la  partie  des  Rages  réservée  ausdifs  hôpitaux  pur 
]*édit  dû  roois  de  juillet  17*24  «  lesquels  druits  de  dU  soN 
«eront  levés  lurs  des  entrées  desdits  vins  l  et  lors  des  ir- 
ventafres  ,  de  la  même  manière  qu'il  est  expliqué  cl* 
dessiis. 

Dans  la  ville  et  fiuxbourgs  de  Cbâteau-dn-Loir^  il  sera 
perçu  et  levé  par  forme  d*ocfroi ,  trente  soh  par  pipe  de 
vin',  trois  livres  par  pipe  d'eau-de-  vie,  et  quinze  sols  par 
pipe  de  ddre,  qui  entreront  dans  ladite  ville  et  faux- 
Doorg» ,  pour  y  être  consommés ,  lesquels  droits  seront 
perçus  lors  des  entrées  et  lors  des  inventaires. 

Danâ  le  bourg  d'Ëscon^moi ,  le  tiers  en  ras  de»  droit» 
<le  ceurlifers^jaugeurs  et  ins|)ecteor8  aux  boisson». 

Tous  lesquels  dTOits  seront  levés  et  perçu»  en  la  même 
fnfrvne  et  manî&re ,  et  conformément  aux  ordonnancée  ; 
edits,  dé^larriirions,  arrêts  et  reglemen»  rendus  sur  le  fait 
-des  droits  d'aldvs  et  droits  rétablis ,  et  ftous  les  mêmes 
peines  et  amende».  Permet  Sa  Majesté  à  Martin  Girard  , 
c'htrgé  par  arrêt  du  Conseil,  tlu  3  octobre  17^4*  ^®  1^ 
rè-^ie ,  recette  et  perception  desdits  droits ,  d'étaolir  d*^ 
rointuis  dans  tons  les  lieux  où  il  jttgerà  à  propos  et  du 
faire  fiiite  la  dite  ré^te  et  perception  par  tous  les  commis 
et  employés  aox  aides,  ou  dés  autres  droits,  qui 'seront 
tentts  d'en   faire  ladite-  régie  et  perception    a  la  pre- 
mière réquisition  dudit  Girard ,  et  de  lui  en  compter,  ou 
à  ses  préposés ,  à  la  déduction  de  la  rémise  qui  leur  sera 
accoruée  sAr  le  produit  deAclits  droits.  Pourra  aussi  ledit 
Girard ,  requérir  devant  le  sieur  intendant  et  commissaire 
départi^  le»  a^jodiGatioiis  desdits  droit»,  dans  les  lieue 
.  où  il  le  jugera  convenable ,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  et  dans  la  forme  prescrite ,  suivant  le»  or> 
donnance»  et  réglemens,  pour  être  le  prix  des  adjudica- 
tions remis  audit  Girard  «  ses  commis  et  préposé».  Permis 
aussi  audit  Giiard  de  résilier,  s'il  le  juge  à  propos,  toutes 
ou   partie  des  adjudications  desdits  nouveaux  droits  e( 
octrois ,  qui  ont  été  fait»  en  conséquence  des  arrêts  du 
Conseil  qui  en  ont  ordonné  la  levée  et  perception  ;  défend 
aux  adjudicataires  desdits  droits  d'en  continuer  la  per- 
ception après  la  signiGcation  qui  leur  sera  faite  du  présent 
arrêt ,  et  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  à  la  requête 
dudit  Girard  ;  ordonne  ba.  Majesté  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  audit  Girard,  ses  préposés,  sur  leurssimple»  quittant 


CCS,  le  montant  du  prU  de  leurs  adjadlcalions  sQr  le  pied  do 

total ,  et  de  la  réduction  à  moitié  depuU  la  auppresaion 
(irdonnée  par  TédU  du  moU  de  juillet  1734  >  au  moyen 
des(|uclle8  ,  et  de  copie  ooUatiouoée  du  présent  arrêt, 
leMÂits  adjudicataires  demeureront  bien  et  valableiocnt 
quittes  et  déchargés ,  de  même  que  les  receveurs  ,  commis 
et  préposés  qui  ont  iait  la  régie,  recette  et  perception  de$ 
nouveaux  octrois ,  pour  lesquels  il  n'a  point  été  btit  d'^cd* 
judications  avant  ladite  suppression ,  qui  senmt  pareille- 
ment tenus  d'en  compter  audit  Girard  ,  ou  ses  préposés, 
depuis  ladite  suppression.  Ordonne  en  outre  Sa  Juajetité 

3ue  les  contestations  et  différens  qui  naîtront  pour  raisou 
e  la  régie  ,  recette  et  perception  desdits  droits,  ordonnés 
être  levés  pur  le  présent  arrêt,  pour  être  employés  à  iournir 
.les  secours  nécessaires  aux  hôpitaux  ,  seront  jugés  par  le 
i^ieur  intendant  et  commissahe  départi  en  laaite  généra- 
lité de  Tours,  auquel  Sa  Majesté  en  a  attribué  et  attribué 
toute  connoissance  et  jurisdiction ,  icelle  interdisant  à 
toutes  ses  cours  et  autres  juges.  Knjoint  Sa  Majesté  au 
sieur  Hérault,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent 
iirrét ,  qui  sera  lu ,  publié ,  afliché  et  exécuté ,  nonobstant 
toutes  oppositions  on  autres  eoipéchemens  quelcoDcmes, 
et  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  serout  expédiées. 
Fait  au  Conseil  d'état  du  Koy ,  Sa  Majesté  y  étante  tenu 
à^  Versailles  le  trentième  jour  de  mai  ij-i^.  Collai  ionoÂ 

Si^néf  PHELTPBàUX. 

Imprimé  sur  la  copie  publiée,  pa^es8io-8iÔ  du  Recueil 
iîes  priviiéges  de  la  Ville  et  Mairie  d'Angers,  1  vol.  in-l** 
de  1 340,  pages  d'impression.  Angers  17/10. 

Arrest  du  Conseil  d'éutt  du  Roi ,  çui  ordonne  tadjudieation 
de  la  totalité  des  droits  qui  se  perçoivent  datis  la  gêné" 

•  ralité  de  Tours ,  en  conséquence  de  Parrèt  du  a"}  juin 
1 733 ,  etdu  doublement  de  partie  d'iceux  ,  pour  faciliter 
la  réunion  des  offices  municipaux,  du  7  de  mars  17^7. 

LE  ROI  étant  informé  qu'il  reste  encore  à  lever  plusieurs 
offices  municipaux  de  la  création  du  mois  de  novembre 
i;33,  dans  aucunes  des  villes  de  la  généralité  de  Tours  , 

Quoique  Sa  Majesté  en  ait  réiuit  le  prix  par  arrêt  de  son 
onseil^du  m  décembre  I7^,aux  deux  cioquièmea  des 
finances,  ausqucls  ils  ont  été  tixéspar  états  qui  en  ont  été 
arrêtés  en  17341  et  que  le  seul  moyen  de  procurer  i  Sa 
Majesté  les  secours  qu'elle  attend  de  la  vente  de  ces  offices. 
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est  de  1p8  réunir  aux  corps  des  Tilles  et  connu nnaiitez  de 
ladite  généialité;  mais  queces  villes  n'étant  point  en  état 
de  payer  i<i  somme  de  tept  cent  vingt-^ix  mule  neuf  cent 
fieux  livrée^  à  laquelle  se  trouve  monter  la  finance,  ef 
€Îeux  sols  pour  livre  d  icelle  desdits  oflices  restans  a  ven^ 
<ire ,  il  seruit  nécessaire  de  leur  accorder  la  jouîss«ince  des 


aéra  faite  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en 
la  généralité  de  Tours,  pour  le  tems  nécessaire  au  paye- 
ment de  ladite  somme  de  sept  cent  vingi-six  mille  neuf  cent 
deuxlwres,  Inquelle  seroit  pavée  par  l'adjudicatofire  Jesdît» 
4iroitSy  aux  revenus  casuels  de  Sa  Majesté ,  à  la  décharge 
desdites  villes  et  commuuautezj  et  sur  ce  qui  auroit  été 
.d'ailleurs  représenté  à  Sa  Majesté^  que  le  produit  desdits 
droits  perçus ,  en  ex.écutioB  de  Farrét  du  uS  juin  17^3  , 
ne  seroit  pas  suflisant   pour  rembourser  et  indemniser 
l'adjuJirataired'iceus,  du  payement  qu'il  seroit  obligé  de 
faire  desdites  Gnances,  et  deux  sols  pour  livre  d'icellea, 
•Sa  Majevté  auroit  résolu  d'y  pourvoir.  Vu  l'état  desdits 
.  offices  restans  à  vendre  dans  les  villes  et  communautés  de 
^ladite  eénéralité  de  Tours ,  le  montant  de  leurs  finances , 
le  produit  annnel  dcsdiis  droits  «  l'arrêt  du  93  juin  1 73^, 
et  la  déclaration  du  14  juin  17.39  :  Oui  le  raport  du  sieur 
de  MachauU,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal ,  con- 
trùlrur  général  des  finances,  Lk  Roi  irAisT  kn  son  Conseil  , 
,a  ordonné  et  ordonne,  que  les  offices  municipaux  restans 
à  vendre,  de  la  création  du  mois  de  novembre  173$,  dans 
les  villes  et  communautez  de  la  généralité  de  Tours  ,  seront 
et  demeureront  réunis  au  corps  desdites  villes  et  commu-- 
nautez  ;  et  que  pour  lactliter  le  payement  des  finances 
desdits  offices,  et  deux  sois  pour  livre  d'icelles,  mon|«nt 
ensemble  à  sept  cent  vingt-six  mille  neuj*cent  deux  livres  , 
.les  droits  établis,  en  exécution  de  l'arrêt  de  sou  Conseil  du 
33  juin  1733,  et  de  la  déclaration  du  t4juin  1789,  seront 
à  commencer  du  premier  mai  1747 ,  levés  et  perçus^sur  le 
pied  ci-après. 

SçAVOIR. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Tours  ,  huit  sols  par 
poinçon  de  vin^  entrant  dans  ladite  ville  ;  vittet  sols  par 
chaque  cent  de  fagots  ,  dix  sols  par  chaque  cnarroi  de 
bucnes;  et  un  sol  par  chaque  quintal  de  foin. 
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Dans  îa  ytlle  et  fauxboarg»  d'Azay  le  RMeaii ,  douze  snk 
six  deniers  par  chaque  poinçoin  de  vin  ,  entmaC  ,  et  sujet 
aux  inventaires. 

Dans  le  bourg  d'Azay  sur  Cher,  fes  deux  tiers  en  sus  des 
droifs  de  court  iers-jffugeurs. 

Bans  celui  de  Château renault,  gtuttre  sols  par  poinçon 
de  vin  ,  entrant,  et  sujet  aux.  inventaires. 

Dans  celui  de  Cinq-Mars,  moitié  en  sus  des  droits  de 
courtiers-jaugeurs. 

Dans  ceux  de  Pondettes  et  de  Vouvray ,  le  (fiiart  en  sas 
des  droits  de  courtiers- jaugenrs. 

Dans  la  ville  de  Ijangeais ,  trois  cent  livres ,  imposées  par 
an ,  avec  ta  capitation. 

Dans  la  viHe  de  Alonrbazon  ,  moitié  en  sns  des  droits  de 
courtiers-jaugenrs  et  dMn^pecteurs- aux  boissons. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  d'Amboise,  dix  sols  pstr  pi  fte 
de  vin-;  trois  livres  par  pipe  d'eau-de-vie  ,  entrant ,  et 
sujette  aux  inventaires;  ein^  sols  par  pièce  de  drogoet^ 
ëtamine  et  serge  de  l.oiide;5e;?e  sots  six  denier»  par  pièce 
de  petit  drap,  conformément  a  l'arrêt  du  3i  janvier  17:14. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Bleré,  vingt^inq  sols  par 
ohaqùe  pipe  de  vin  ,  entrant ,  et  sujet  aux  inventaires^ 

Dans  la  ville  de  Montrichard ,  inngt  sols  par  pipe  de  vin, 
qui  seront  perçus  sur  les  vins ,  tant  aux  entrées  ,  qu'aux 
Inventaires.       '  ' 

Dans  les  villes  de  Loches ,  Beanlieu  ;  Cormery.  Ligûeil  et 
Preâillv ,  il  sera  perçu  par  poinçon  de  viu  vendu  en  détail 
par  les  notes  ,  cabaret'iers  et  autres  débitans  de  vin  desdites 
villes  et  fauxbonrs ,  soit  de  leur  crû  ou  d'achat ,  SçAVoia. 

Dans  celle  de  Loches ,  quarante  sols. 

Dans  celle  de  Beaulieu,  vingt-cinq  sol». 

Dans  celle  de  Cormery,  quinze  sols. 

Dans  celle  de  Ligûeil ,  une  livre  dix  sols.-  ■ 

£t  dans  celle  de  Preuilly,  vinet^ernq  sols. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Chmon  ,  il  sera  perça  le 
doublement  et  .moitié  en  sus  des  anciens  cinq  sols,  et  des 
trois  sols  d'inspecteurs  aux  boissons ,  aux  entrées  des  vins , 
eaux-de-vic  et  autres  boissons,  ordonné  par  l'arrêt  du 
3t  janvier  1724. 

Dans  les  villes  de  la  Haye  et  de  Sainte  Maure,  le  dou- 
blement desdits  droits ,  aux  entrées  des  vins,  eau-de-vie  et 
«tttres  boissons,  ordonné  par  ledit  arrêt. 
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Dans  ]à  ville  et  fanxbourgs  de  Iioudun ,  quinze  sols  six 
deniers  par  chaque  sol  que  fie  rend  la  pinte  de  vin  par  les 
cabaretiers  et  debitans  de  ladite  viUe  et  fauxbourgs. 

Dans  la  lavilleet  fauxbourgsdeMirebeau  ,  quatorze  sols 
six  deniers  par  chaque  sol  que  se  vend  la  pinte  de  vin  par 
les  hôtes ,  cabaretiers  et  autres  debitans  le  vin  de  ladite 
Tille  et  fauxbourgs ,  soit  de  leur  cru ,  ou  d'achat. 

Dans  la  ville  de  Champigny  sur  Veude,  le  tiers  en  sÙ3 
âes  droits  de  court îers'juugeurs. 

Dans  la  ville  de  Beaufort ,  trois  livres  par  chaque  pipe 
de  vin  qui  entrera  dtins  ladite- ville  et  fauxbourgs  ,  et  qui 
se  trouvera  comprise  dans  les  inventaires. 

Dans  la  ville  de  Bri»sac  ,  lé  tiers  en  sus  des  droits  de 
courtiers-jaugeurs  et  d'inspecteurs  aux  boissons. 

Dans  la  ville  de  Champtoceaux  et  le  bourg  de  Corné , 
le  tiers  en  sus  des  droits  de  courtiers-iaugeurs^ 

Dans  la  ville  de  Chàlonne ,  les  deux  tiers  en  sus  des 
droits  de  courtiers'<j«ageurs  et  d'inspecteurs  aux  bulssoAir. 

Dans  la  ville  du  Sainte-Croix  de  Hochel'ort,  les  denx  tiers 
en  sus  des  droits  de  courtiers-jangeurs. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Cholet  et  dans  le  bourg 
de.Saint  f  ierre  qui  est  contign  ,  trente  sols  par  pipe  de  vin 
vendu  en  détail  par  les  hôtes,  cabaretiers  et  debitans  vîii. 

Dans  la  ville  et  fanxbourgde  Vihiers,  i^mgt-ct/i^  Jo/i 
par  pipe  de  vin  vendu  en  détan  par  les  hôtes  et  cabaretiers. 

Dans  les  villes  de  Bonrgueiiil,  Saint  Pierre  de  Dolîé  et 
Saumur,  il  sera  perçu  ,  par  pij>e  de  vin  qui  entrera  danir 
lesdites  villes  et  fauxbourgs ,  pour  j  être  consommée , 
même  sur  celles  destinées  pour  d'autres  lieux  ,  qui  y  seront 
yoiturées  par  entrepôt  >  et  qui  séjourneront  plus  de  trois 
jours,  venant  par  terre ,  et  de  huit ,  venant  par  eau. 

8çAVOIIt.  ' 

Dans  celle  de  Bourgnenii ,  dix  sols. 

Dans  Saint  Pierre  ae  Doiié ,  ifi/igt  sols» . 

Et  dans  Saumur,  uingt  sols. 

Dans  la  ville  de  Craon  ,  il  sera  perçu  cz/fi/  livres  par 
chaque  pipe  de  vin  blanc  :  cinq  livres  par  chaque  pipe  dé 
vin  rouée  étranger;  quatre  livres  par  chaque  pipe  de  vili 
rouge  du  pays  ;  cinquante  sols  par  chaque  pipe  de  cidre 
vendu  en  détail  par  les  hôtes ,  cabaretiers  et  debitans  vin 
et  cidre  de  ladite  ville  ;  et  en  outre,  deux  cent  cinquante 
livres  à  prendre  annuellement  sur  les  anciens  octrois.  .     « 
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Dans  la  Tilla  et  fiiakhoargs  de  Cliiteaa«Gonrier ,  trenu 
jo/j  par  chaoue  poinçou  de  vin  \  quinze  sots  ymr  ciMaoe 
poinçon  de  cidre  ou  poiré;  Iroif  livres  par  mulci  d'ean-ae- 
vie-y  qui  entreront  dans  ladite  ville  et  ûiuxtxMirgs  ,  pour  y 
être  consommés ,  et  qui  seront  mis  dans  les  caves,  de  la 
dislance  de  trois  cens  pas  des  murs  de  la  ville. 

Dans  le  boui^  de  S.  Denis  d'Anjou ,  le  tiers  en  sus  des 
,4roits  de  courtiers-jangeurs  et  d'inspecteurs  aux  boissons. 

Dans  la  ville ,  faux.bourgs  et  quinte  de  Baugé ,  trois  iivrtt 
par  chaque  pipe  de  vin  qui  entrera  dans  ladite  ville  ,  £iux- 
tourgs  et  quinte ,  pour  y  être  consommée. 

Dans  la  ville  etiauximargs  de  la  Flèche ,  y  compris  celui 
de  la  BuÛerie  ,  cinquante  sois  par  chaque  pipe  de  vin  qui 
entrera  pour  y  être  oonsommce. 

Dans  le  bourg  de  Moyen ,  moitié  en  sus  des  droits  de 
court  iers-jaqgours. 

.  Dans  le  bourg  de  Vaas ,  le  tiers  en  sus  des' droits  de  coui^ 
tiers-jaugeurs  et  d'inspecteurs  aux  boiiisons. 
,  Dans  la  ville  et  fiiuxDOurgs  du  Mans  ,  vin^t-^inq  sois  par 
chaque  poinçon  ou  busse  de  vin  ;  déx  sols  par  chaque 
busse  de  cidre  ;  et  cinq  livres  p  ir  cliaque  poinçon  d'eau- 
do'vie ,  qui  entreront  dans  ladite  ville  et  £&uxboîirgs ,  pour 
y  être  consommés. 

.  Dans  les  villes  et  fauxbourgs  de  Bonnétable  et  de  Beau- 
mont-le* Vicomte ,  de  Fresnay,  la  Ferté-Bernani  et  deiSillé- 
le-GuilIaume.  Sçavoir  ,  dans  la  viUe  et  fauxboui^  de 
Bonnétable,  vingi^inq  sols  par  chaque  pipe  de  vin;  quinze 
sols  par  chaque  pipe  de  cidre ,  qui  entreront  dans  ladite 
Ville ,  pour  y  être  consommées. 

.  Dans  celle  de  Beaumont-le-Vicomte,  vingt  sols  par  cha- 
que pipe  de  yiaidix  sols  par  chaque  pipe  de  cidre,  qui 
entreront  dans  ladite  ville  ,  pour  y  être  consommées. 

Dans  celle  de  Fresnay^  sept  sols  six  deniers  par  pipe  de 
vin;  quatre  sols  par  pipe  de  cidre ,  qui  entreront  dans  la- 
dite ville  ,  pour  y  être  consommées. 

Dans  celle  de  la  Ferté-Bernard,  trente  sols  par  pipe  de 
vin  ;  dix  sols  par  pipe  de  cidre,  qui  entreront  dans  ladite 
ville ,  pour  y  être  consommées. 

Et  dans  celle  deSillé-le-Guillaume,»'{ng<  sols  par  pipe 
de  vin  ;  dix  sols  par  pipe  de  cidre,  oui  entreroot  dans  la- 
fiite  ville ,  pour  y  être  consommés  :  lesquels  droits  seront 
perçus  aax  entrées  et  lors  des  inventaires. 
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Dani  la  ville  et  faosbourgs  de  ManMrs ,  quarante*  sùlê 
par  chaque  pipe  de  vin  ;  t^in^t  sois  par  rhaque  pipe  de  cidre, 
qui  entreront  dans  ladite  ville  et  fau^|f)ourgs ,  pour  y  élre 
consommées* 

Dans  le  bourj;  de  S.-Pierre-des-IVids,  moitié  en  sus  des 
droits  de  courtiers-jau(i;eurs  et  d'inspecteurs  aux  boisson^. 
Dans  le  bourg  de  Savigné^rKvèque,  le  tiers  en  sus  des 
droits  de  courtiers- jaugeurs. 

Dans  les  bourgs  de  S.  Georges  etdeS..Mars--de«Rallon , 
le  tiers  en  sus  des  droits  de  courliers-jaugeurs  etd'inspec* 
leur»  an  boissons. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgsde  Mayenne  ,  auatre  deniers 

.par  pinte  de  vin  j  trois  deniers  par  pinte  de  cidre  ou  poiré  ; 

.  un  sol  trais  deniers  par  pinte  d  eau-de~vie  vendue  en  détail 

.par  les  hôtes,  cabaretîers  débitans  via  de  ladite  ville  «t 

iauxbourgs ,  soit  de  leur  crû  et  dWhat. 

Dans  la  ville  d'Ërnée,  trois  deniert  par  pintade  vin  ;  deux 

deniers  par  pinte  de  cidre;  deux  sois  six  deniers  par  chaque 

pot  d'eau-de'-vte  vendue  en  détail  par  les  hètes ,  cabaretiers 

.et  débitans  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  soit  de  leur  crû 

ou  d'achat. 

Dans  le  bourg  de  S.  Denis  de  Gatines ,  moitié  des  droits 
de  courtiers-jaugeurs  et  d'inspecteurs  aux  boissons. 
^  Dans  la  vule  et  comté  de  Laval,  le  doublement ,  et  un 
tiers  en  sus  des  droits  .de  pavage  qui  se  perçoit  sur  les  vins 
qui  sont  conduits  de  la  ville  d'A users  et  d'autres,  lieux 
circonvoisins,  en  la  ville  et  comté  de  Laval,  tant  par  bateau 
que  par  charette ,  ensemble  du  dioilt  de  dixième  qui  se  lève 
.  sur  les  vins  et  cidres  qui  se  vendent  en  détail  dans  ladite 
\ille  et  banlieue. 

Dans  la  ville  et  fanxbourgs  de  Hfondoubleau  ,  six  liut^t 
par  pipe  d'eau-kle-vie  ;  trois  livres  par  pipe  de  vin  ;  trente 
sols  par  pipe  de  cidre,  qui  entreront  dans  ladite  ville  et 
.faux bourgs ,  pour  y  être  consommées. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Cbâtean-du-Loir ,  trois 
livres  par  pipe  de  viu;  six  livres  par  pi))e  d'oau-de-vie  ;  ot 
trente  sols  par  pi^ie  de  cidre,  qui  entreront  dans  ladite 
>iile  et  fjauxbour^s ,  pour  y  être  consommées  :  les^quels 
droits  seront  perçus  lors  <les  entrées  et  lors  des  inventaires. 
Et  dans  le^  bourg  d'iiscommoy,  le  tiers  en  sus  des  droits 
de  court iersojaugeiirs  et  d'inspecteurs  aux  boissons. 
.    Veut  et  entend  Sa  Mi^esté,  que  l'adjudication  des  sus- 


par  le  sienr  intendant  et  commiaMire  départi  dam  la  gés^ 
t'alite  de  Toors ,  auquel  Sa  Majcsl^ê  en  a  attribué  et  aftiiboé 
toute  connoissance  «t  juridiction ,  et  icelle  ioter^H  à  leoki 
iea  cours  et  autres  juges  :  Enjoint  Sa  M.ijevté  audit  siviir 
intendant  et  comoiiMaire  départi  ,  «le  tenir  la  main  i 
rexéculion  du  présent  arrêt,  qui  iera  publié,  atficlie  et 
exiécuté  ,  nonobstant  opositioiis  ou  etn^^échemena  qoel- 
«Oouques,  et  sur  lequel  tuutes  lettres  oéceesaires  seron!  ex- 
pédiées. Fait  au  Conseil  d'état  du  lloi ,  Sa  Aiajes*é  y  étant, 
tenu  à  Versailles  y  le  7  mars  1747*  Sigtié,  Fhielifbavx. 

Imprimé  sur  une  copie  publiée,  pages  iof>6*io63do 
Recueil  des  priviUgeê  de  ta  Ville  et  Mairie  dAfigers. 

Huittance  du  droit  de  confirmation  payé  à  Sa  Majesù 
JLouis  XV ^en  exécution  de  sa  déclaration  ètu  vj  sepu»»' 
hre  \']iZ ,  à  cause  Ae  stm  joyeux  avènement  à  la  couronne. 
Droit  de  confirmation.  Ville  du  Mans,  Généralité  de 
Tours, 

J*ai  reçu  de  la  yQle  du  Mans  la  somme  de  deux  miUe 
cent  qaatre-vîngt  onze  livres  à  laquelle  «lie  a  été  taxée  au 
Conseil  du  Roy  pour  le  droit  de  confirmation  dû  â  Sa  Ma- 
jesté, à  cause  ae  son  avènement  à  la  couronne,  pour  ses 
o<'trois  et  deniers  communs,  suirant  et  conformément  â  la 
déclaration  du  27  septembre  t^aS  et  arrestrenda  en  con- 
'  séquence  :  Fait  à  Paris  le  io  septembre  1 73o.  Signé,  BsaTia. 

Huittaace  du  trésorier  des  retfcnus  easuels  de  la  somme  de 
2191.  Au  roUe  de  modèfaUàn  et  refi)rmùtion  du  a0  aoiU 
«730,  art.  4i*  •^(^  *^» 

Enregistré  au  controlle  gênerai  des  finances  par  noos 
eicujrer  conseiller  du  Roy,  ^arde  des  registres  du  controlle 
gênerai  des  finances ,  coin  m»  par  inonveit^neur  Orry  con- 
seiller ordinaire  an  Conseil  royal ,  controlleur  gênerai  des 
linances  :  A  Parts,  le  ïo  novembre  1730.    Sfgné,  PfeRBOTi». 

fluittance  de  deux  sols  pour  livre.  Droit  de  confirtnation. 
(rénéralilé  de  Tours, 

Je  soussigné  Jean^Baptiste  Hermant ,  char(;é  |«ar  arre$t 
du  Cons<'il  du  7  juin  i7!27  du  recouvreuient  dn  droit  de 
confirmation  du  au  Roy ,  à  cauKe  de  son  avenesnent  à  la 
couronne,  en  «J^ecution  de  la  déclaration  de  Sa  Maje^ 
du  ^7  septembre  17239  et  arrests  rendus  en  conséquence, 
/CDMiJB^^  «iVMÎr  reçu  ds  U  ville  du  Alan»  la  somme  de  dtui 
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cas  Jtx-*«enf  livres  deux  sols  pour  les  deux  sois  nour 
livr«  de  celle  de  aigt  livres  à  laqu^le  elle  a  été  taxée  an 
Conseil  du  Eof,  rolledu  a^aoust  i^So  art.  4*  >  <^  laquelle 
eoiome  de  919  livres  deux  sols,  je  <fuitte  ladite  ville  et 
tous  auti-es  :  Fait  à  Paris  le  10  septembre  1730. 

Signé,  De  PécvAO^  pour  M    HsaiiAirr. 
Les  trois  articles  ci-dessus  imprlsés  aux  Privilèges  dt  la 
ville  du  Manê,  pages  i«5 ,  inti. 

Milice  Bourgeoise, 

JVotninaiion  de  colonel  de  la  milice  bourgeoise  dn  Jf  unt , 
en  vertu  de  l'édit  du  moi*  de  mars  1694* 

Messlre  Nicolas  de  Rassan  ,  chev.  vicomte  d'Arches , 
seign.  de  Challes,  du  Vivier,  du  Roissy,  nommé  pour  exer- 
cer les  fonctions  de  Colonel  des  Bourgeois  et  habitante  de 
la  ville  et  faifixMirgs  du  Mans  ;  et  iouir  des  exemptions  de 
ban ,  arrière-ban ,  cûotrihutions  d'iceux  et  des  franchises 
de  logement  des  gens  de  guerre.,  nstenclles  et  toute  autre 
charge  de  ville  et  de  poKcc^  de  tutelle,  curatelle,  no- 
mination d'icelles ,  commission  de  syndic,  séquestre,  col- 
lecte de  taille  et  des  autres  impositions. 

Cette  nomination,  faite  le  i'**  juin  i6(^,  par  J^an- 
Baptiste  de  Domrôartin ,  chargé  par  le  Roi  des  diligences 
à  faire  pour  la  vente  des  offices  de  colonels ,  majors  «  capi- 
taines et  neutenans  des  bourgeois  et  habitants  des  viUes 
et  bourgs  fermés  du  royaume  ,  créés  par  édit  du  mois  de 
mars  169^  *  aux  fonctions  desquels  il  doit  être  commis 

5ar  Allli.  les  gouverneurs,  leurs  lieutenans  ou  comman- 
ans. 
Le  97  juillet  sulrant,  ledit  de  Rassan  prête.,  entre  les 
mains  du  gouverneur  ,  le   serment  de  bien  exercer  sa 
charge. 

Places  yerbal  de  ces  actes,  dressé  le  4  août  1694  >  àur  un 
registre  déposé  à  T  Hôtel  de  Ville^  v 

Deuxième  IVomination  de  M,  de  Coureif^al  aux  /onctions 
de  Major  du  Mans. 

LOUIS,  par  la  srÂce  de  Dien^  Roi  de  France  et  de  Navar- 
re, ànotre  cher  et  Dien  amé  le  S*"  de  Baigneux  de  Courcival, 
lieutenant  colonel  de  milice  du  Maine ,  et  major  de^otre 
ville  du  Mans ,  salut.  Par  nos  lettres  patentes  du  a5  avril 
S 69),  nons  vous  avions  continué  pour  taire  ladite  charge  de 


dêsdite»  charges,  qoi  s'en  tout  bien acouf tte« :  MaitfqiM 
ce$  établiuémeDS  ont  «sié  felte neot  'négligée  «  qu'il  tfjt 

Ï»re«que  plus  que  dans  le»dites  filles  de  Toan  ,  Angers  ^ 
e  lUns  et  la  Flèche;  où  il  j  eof^  encore  quelqu'on,  les 
autres  estans  vaccans ,  et  que  dana  Ira  autres  TîUes-ils  sont 
presque  tous  abandonnez ,  ronime  n'estant  d'aucune  con- 
séquence. Que  si  ledit  édit  estoit  eiecnté ,  et  qu'il  fut 
^>ej.'aiis  à  toutes  sortes  de  personnes  (i'cjiercer  lesditea  char- 
ges «  les  maires  et  echevins  ne  pourroient  plus  répondre 
a  sa  Majesté  de  lu  sûreté  ny  de  la  police  deadi tes  tîUcs, 
etcj^e  d ailleurs,  ces  chanj^ements  causeroient  beauooap 
de  contestations  dans  lesdites  villes,  tant  à  cause  des  pn> 
v|lege)i  et  exemptions  accordées  ausdites  charges  ,  auc 
pQur  les  fonctions  d'icelles.  l'ourquoy  ils  aurolent  lait 
supplier  Sa  Majesté  de  les  décliarger  de  rétablissement 
despites  charges  de  colonels ,  .majors ,  capitaines  etlira- 
tennns  «  et  les  iaÎKser  en  la  liberté  en  laquelle  ils  ont  tou- 
jours esté  dans  les  occasions  d'en  nommer,  et  les  (àïn 
exercer  par  les  bourgeois  et  habitans  des  villes ,  ou  en  tont 
cas,  les  réunir  et  incorporer,  avec  les  exemptions  ,  privi- 
lèges fff.  droits  à  eux  attribuez  audit  corps  et  oommunaaté 
desdites  villes ,  pour  y  nommer  et  pourvoir  ceux  dés  ha- 
bitans qu'ils  aviseront ,  en  payant  par  lesdits  «aires , 
écherin^et  habitans,  ou  faisant  paprer  par  ceux  qui  exer- 
cent lesdi  tes  charges ,  ou  ceux  qui  seront  choisis  pour  ce 
faire ,  les  sommes  qu'il  plaira  à  8a  Majesté  fixer  pour  le 
prix  desoits  offices^  eu  égard  à  la  pauvreté  des  babitaDs 
desdites  villes,  et  aux  grandes  sommes  qu'ils  ont  payées 
depuis  six  années  que  la  guerre  dure  :  sur  lesquelles  re- 
montrances ,  Sa  Muesté  ayant  ordonné  au  sieur  de  Miro- 
menîl ,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils ,  commissaire 
par  elle  départy  en  la  généralité  de  Tours,  de  s'informer 
de  l'usage  qui  a  esté  observé  à  cet  égard  dans  lesdites  villes 
avant  ledit  édit ,  et  ce  qu'il  estimoit  estre  à  faire  pour  le 
bien  et  utilité  du  service  de  Sa  Majesté  et  de  ses  sujets, 
il  y  auroit  satisfait ,  et  envoyé  son  avis  à  Sa  Majesté , 
lequel  ayant  esté  examiné  au  conseil ,  avec  lesdits  arrcsts. 
et  Yemontrances  ,  et  Sa  Majesté  voulant  favorablement 
traiter  tant  les  maires  ,  escueyins,  et  habitans  desdites 
TÎlles ,  que  les  particuliers  qui  exerceront  lesdites  charges , 
en  considération  de  leurs  services ,  et  leur  donner  moyen 
de  les  continuer  :  X)ny  le  rapport  du  sieur  Pheljrpeaux  de 
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Pontcbartraîn,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal   con- 
trôleur général  des  finances  ;  Sa  Majesté  en  son  conseil   a 
gardé  et  maintenu ,  garde  et  maintient  pour  toujours  les 
maires,  echevins,  et  habitans  desdites  villes  et  faubourcs 
de  Tours,  Angers,  le  Mans,  Saumur,  Loches ,  Amboise, 
Laval,  la  Flèche  ,  Qiastcaugontier ,  Chastean-du-Loir 
et  antres  de  ladite  eénéralité,  comprises  et  desnoramées 
dans  le  rôUe  ce  jourcrhuy  arresté  au  conseil ,  en  la  posses- 
sion et  joilissance  en  laauelle  ils  estoient,  ou  pouvoient 
estre  avant  ledit  édit ,  de  nommer,  établir  des  colonels 
majors,  capitaines,  lieutenans,  et  autres  officiers  des  bour- 
geois et  habitans  desdites  villes,  et  leur  a  permis  et  permet. 
€t  à  leurs  successeurs ,  de  continuer  à  les  nommer,  rece- 
voir et  instaler  comme  ils  faisoient ,  ou  estoient  en  droit 
de  faire  avant  ledit  édit  :  à  Teffet  dequoy.  Sa  Majesté  a 
réuny  et  incornoré  lesaites  charges  de  colonels,  majors, 
capitaines ,  et  leurs  lieutenans ,  créées  par  ledit  édit  du 
mois  de  mars  dernier;  ensemble  leurs  fonctions,  exemp- 
tions ,  privilèges ,  et  droits  à  enx  altribiiez ,  au  corps  des- 
dites villes  et  communautez ,  sans  qu'ils  paissent  estre 
à  l'avenir  desunis  ny  distraits  pour  t^eluuè  cause  que  ce 
puisse  estre;  et  en  conséquence  de  ladite  réunion,  Sa 
Majesté  a  confirmé  et  maintenu  les  particuliers  qui  fai- 
soient avant  ledit  édit,  les  fonctions  desdites  chapes  sur 
les  nonilnations  desdits  maires  et  échevins  en  la  fonction 
d'iceux.  Et  ordonne  qu'en  cas  de  mutation,  lesdits  maires 
et  échevins,  nommeront  ausdites  charges  des  personnes 
capables ,  ayant  les  qualitez  requises  pour  en  faire  les 
exercices  et  fonctions,  mesme  dés  à  présent,  si  le  nombre 
de  ceux  qui  exerçoient  avant  ledit  édit  ne  sont  pas  suffi- 
sans  ,  ou  qu'ils  soient  vacans  ;  lesquels  jouiront  des  droits 
privilèges  et  exemptions  attribuez  ausdites  charges ,  con« 
lormément  audit  édit,  et  aux  arrests  du  Conseil  rendus 
en  conséquence ,  à  l'exception  néanmoins  de  l'hérédité 
qni  appartiendra  au  corps  desdites  villes  :  et  si  en  aucunes 
desdites  villes  le  nombre  desdits  capitaines  et  lieutenans 
excedoit  celuy  porté  par  ledit  édit.  Sa  Majesté  ordonne 

3u'ils  joiiiront  tout  comme  ils  faisoient  avant  ledit  édit, 
es  privilèges  dont  ils  estoient  en  possession  ;  et  à  l'égara 
de  ceux  attribuez  par  ledit  édît ,  qu'ils  seront  réduits 
sur  le  pied  du  nombre  fixé  par  ledit  édit ,  et  attribué 
suoeessiirement  aux  anciens  capiuines  et  lieutenans ,  sans 

13 
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que  las  particiiliers  qui  en  ont  esté  ou  seront  nommez 
et  établis  par  les  maires,  echeyins  ou  habitans  desdita 
Tilles  pour  exercer  lesdites  charges ,  soient  tenus  de  pren- 
dre pour  le  présent  n^  pour  l'avenir,  aucunes  lettres  de 
provisions  ,  confirmations  ny  ratifications  ,  Sa  Majesté 
voulant  qu'ils  en  fassent  et  soutiennent  les  fonctions ,  et 
Jouissent  aes  droits ,  exemptions  et  privilèges  j  attribuez 
W  vertu  dudit  édit  et  du  présent arrest ;  à  la chaigepar 
les  maires  et  échevins  de  payer  ou  faire  payer  à  Sa  fflU- 
îesté  par^  les  capitaines,  lieutenans,  et  autres  officiers  des 
compagnies  bourgeoises  desdites  vlUes  qui  sont  présente- 
ment établis ,  ou  par  ceux  qui  seront  par  eux  choisis  et 
"nommez  pour  ce  faire ,  suivant  Tétat  de  répartition  qui  en 
aéra  incessamment  fait  et  arresté  sur  lesdits  particmien, 
par  les  maires  et  échevins  ,  visé  et  approuvé  par  ledit 
sieur  deMiromenil,  auquel  Sadite  llaiesté  enjoint  de  ce 
faire,  la  somme  de  cent  quinze  mil  livres,  et  lesdites 
«ommes  payées,  audit  de  Bommartin,  conformenient  audit 
arrest  du  Conseil;  scavoir,  les  principales  sur  les  quit- 
tances du  receveur  général  des  revenus  cas  Ciels  ,  et  les 
deux  sola  pour  lirre  sur  celles  dadit  Bommartin  ;  et  en 
attendant  v expédition  d'icelles ,  sur  ses  recepissez  ,  ou  de 
^es procureurs  ou  commis;  sçavoir,  moitié  dans  le  mois 

^  ^  et  Tautre 
après.  Et  à  l'égard  des  autres  villes  et 
bourgs  de  ladite  sénéralité  de  Tours ,  non  comprises  audit 
rôUe^  Sa  Majesté  ordonne  qu'il  sera  seulement  étably  en 
chacun  d'iceux  un  capitaine  major ,  et  un  lieutenant , 
pour  estre  exercez  par  les  particuliers  qui  en  ont  esté  on 
seront  pourveus  volontairement ,  sans  que  les   maires  et 
échevins  desdits  lieux  soient  ny  puissent  estre  contraints 
de  lés  acquérir  si  bon  ne  leur  semble  ;  et  s'il^  les  ache- 
toient  volontairement  pour  en  payer  le  prix  fixé  au  Con- 
seil^ en  ce  cas  ils  seroient  tenus  de  le  faire  dans  le  mois 
du  jour  de  la  signification  qui  leur  sera  faite  du  présent 
arrest  ,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  ^   ils  demeureront 
déchus,  et  tous  particuliers   reçus  à  les  acquérir,  sans 
que  lesdits  maires  et  échevins,  les  puissent  déposséder; 
et  si  lesdits  maires  et  échevins  achètent  volontairement 
lesdits  oflices ,  il  joiiiront  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
en  charge  des  privilèges  et  exemptions  attribuez  aosdits 
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offices^  en  yertu  dudit  édit ,  du  présent  anest ,  et  de  la 
quittance  de  finance  qui  sera  expédiée ,  sans  aussi  qu'ila 
soient  tenus  pour  le  présent  ny  pour  l'avenir  de  prendre 
aucunes  lettres  de  provisions ,  confirmation  ny  ratifica- 
tion. £t  quant  aux  sommes  cy  dessus  ordonnées  estre 
payées ,  Sa  Majesté  ordonne  que  faute  par  les  maires , 
écheyins  j  et  habitans  desdites  villes  et  bourgs  de  les  pay^, 
ou  faire  payer  par  les  particuliers  dans  les  d^ays,  us  y 
seront  contraints  par  les  voyes  ordinaires  et  accoutumées 
pour  les  afiaires  de  Sa  Majesté ,  en  vertu  du  présent  arreit 
et  du  Mit  ce  jourd'huy  arresté  au  Conseil ,  sans  qu'il  en 
soit  besoin  d'antre.  Et  si  les  maires,  escbevlns  et  habitans 
desdites  villes  et  bourgs ,  aimoient  mieux  p^yer  lesdiW 
scmimes  en  corps  de  communauté  pour  disposer  dés  à  pres^t 
desdites  charges,  Sa  Msiesté  leur  a  permis  et  permet  de  ^ 
faire^et  d^emprunte?  lesdites  sommes  en  la  forme  et  maniète 
portée  par  ledit  édit,  ou  de  les  imposer  capitalement  <ta 
autrement  y  ainsi  qu'il  sera  par  eux  résolu  en  leur  assem- 
blée ,  et  sur  ce  ordonné  par  ledit  sieur  de.  MiromenU  ;  et 
en  cas  que  lesdits  particuliers  qui  exercent  lesdites  charges 

Î>ayent  lesdites  sommes  ,  Sa  Majesté  ordonne  qu'api^s 
eur  deceds,  leurs  veuves  ,  enfants  ou  héritiers  en  seront 
remboursez  par  ceux  qui  leur/  succéderont ,  et  les  maires  , 
échevins^  et  habitans  desdites  villes,  garants  de  faire 
lesdits  remboursemens.  Kt  sera  le  présent  arrest  et  lea 
rôHes,  et  états  qui  ont  esté  ou  seront  arrestez  e|&  consé- 
quence, et  les  ordonnances  qui  seront  rendues  en  exécu- 
tion d'iœluy  par  ledit  sieur  de  Miromenil ,  execultea  no- 
nobstant oppositions ,  appellations  ou  empeschemens 
quelconques ,  desquels ,  si  aucuns  interviennent ,  Sa  Ma- 
jesté s'en  est  et  à  son  Conseil ,  réservé  la  coonoissance,  et 
icelle  interdite  à  toutes  ses  autres  cours  et  justices,  et  se- 
ront .toutes  lettres  si  aucunes  sont  nécessaires  et  requises  y 
expédiées..  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roy ,  tenu  a  Ver-* 
saules  le  quatorzième  jour  de  septembre  mil  six  cens 
quatre-ving^  quatorze.  CoUationné.  iS/^^  ,  RANCfllN., 

CoUationné  à  l'original  par  nous  escuyer,  conseiller- 
secrétaire  du  Roy,  maison,  couronne  de  France  et  des 
finances.  Signé ,  MllNËT. 

Imprimé  sur  une  copie  formant  trois  pages  d^impres- 
on ,  in-folio^  déposée  a  l'hôtel  de  ville» 
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Ordonnance  du  lieutenant  général  de  la  sénéehausMee , 
maire  du  Mans  ,  du  V]  août  171a ,  pour  le  ser%fiee  de  U 
milice  bourgeoise  de  cette  ville, 

DE  PAR  LE  ROY. 

Ordre  à  observer  par  les  officiers  et  soldats  da  régi- 
ment  de  la  milice  bourgeoise  de  la  ville  do: Mans ,  pour 
la  garde  et  seureté  des  prisoimiers  de  guerre  »  faits  ao 
camp  de  Denain ,  et  envoyez  par  ordre  de  Sa  Majesté  dans 
ladite  ville   pour  y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Tous  le  nabitans  sujets  à  la  garde  seront  tenus  de  U 
foire  en  personne  sons  peine  de  prison  ,  sans  pouvoir  en 
mettre  dW^es  en  leur  place  ,  sauf  à  nous  à  en  dispenser 
ceux  qui  nous  proposeront  des  excuses  légitimes  ,  auquel 
cas  il  ppuront  mettre  avec  nôtre  permission  par  écrit,  et 
non  autrement,  d'autres  babitans  en  leur  place  ,  dont  ils 
demeureront  responsables.  .      .  , 

Si  aucuns  desdits  babitans  sujets  à  la  garde  manquent 
sans  excuse  par  nous  jugée  légitime  à  se  présenter  pour 
la  monter,  (en  éUnt  avertis)  il  sera  procédé  contr'eiix 
par  voyes  militaires,  et  cependant  comme  le  service  ne 
doit  être  retardé ,  il  sera  par  nous  nommé  d'autres  hsi- 
bitans  en  leurs  places ,  ausquels  sera  payé  cbacnn  qua- 
rante sols  par  jour,  par  les  refractaires ,  a  quoy  ils  seront 
contraints  par  exécution  militaire. 

Chaque  compagnie  étant  composée  d  un  capitaine ,  un 
lieutenant,  un  enseigne  et  de  cent  soixante  hommes ,  sera 
distribuée  par  un  rôlle  arrêté  en  l'Hôtel  de  Ville  ,  en  seize 
escouades  de  chacune  unsergentjun  caporal  et  huit  soldate, 
pour  monter  successivement  la  garde  ,  tour  a  tour,  de 
vinetrOuatre  heures  en  vingt-quatre  heures,  a  commencer 
chaSue  jour  à  six  heures  du  soir,  jusau'au  Quinzième 
d'oOobre  prochain ,  et  à  cinq  heures  ,  depuis  le  qumae 
octobre  jusqu'au  quinze  mars  suivant. 


mandera  en  son  absence ,  pour  se  rendre  sous  ses  ordres  au 
corps  de  garde  qui  luy  sera  indiqué. 

Vofficier  qni  commandera  chacune  escouade,  en  déta- 
chera un  soldat  pour  servir  de  sentmeUe  et  être  en  tactic» 
de  trois  heures  en  trois  heures. 
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t!hÂifûe  escoQadè  prendra  la  reffeCtion  ordinaire  atec 
fiiiodération  aux  heures  qui  seront  marquées  par  celuy 
qui  commandera,  sans  qu'aucun  soldat ,  a  l'exception  de 
la  sentinelle,  puisse  boire  ni  manger  à  autres  heures  dans 
le  corps  de  garde»  ny  dans  les  maisons  voisines,  soûs  peine 
déjpunition  exemplaire. 

Défenses  tré^-expresses  sont  faites  de  s'enyvrer,  80u# 
peine  de  prison  pour  la  première  fois^  et  de  plus  grande 
punition  en  cas  de  récidive. 

Pareille  déïénse  de  jurer  le  nom  de  Dieu^  sous  peine  de 
punition  exemplaire. 

Les  soldats  de  garde  se  porteront  honneur  et  respect 
avec  défenses  de  |>roférer  aucunes  paroles  dissolues*  et  in« 
décentes ,  sous  peine  de  reprehention  sévère  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  prison  en  cas  de  récidive. 

Ils  ne  pouront  emporter  aucunes  armes  du  corps  de  garde 
sans  congé. 

Défenses  sont  faites  pareillement  de  toucher  les  armes 
de  son  compagnon  sans  congé.    • 

De  désempai^er  dli  corps  de  éatàé  au§si  sans  congé ,  sous 
peine  de  prison  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  recidivei 

Défenses  de  tirer  aucunes  armes  à  feu^  à  peine  de  puni- 
tion corporelle. 

A  tous  soldats  de  se  donner  démenty  dans  le  corps  dé 
garde  ou  proche  d'iceluy,  sous  les  mêmes  peines. 

De  dérober  lés  armes  et  meubles  du  corps  de  garde ,  ny 
les  détourner,  soiis  les  mêmes  peines. 

A  tous  hbsteliers  et  cabaretlers  de  fournir  paîn,  vin 
où  autres  choses  aux  soldats  qui  seront  de  garde ,  sans 
une  permission  par  écrit  de  céluy  qui  cothmaftdera  la  garde. 

A  teutes  personnes  d'entrer  dans  lés  corps  de  garde 
sans  la  permission  de  ceux  qui  commanderont. 

Enjoint  a  ceux  qui  commanderont  la  garde  de  tenir 
iregistre  des'  meubles,  Ustenciles  et  armes  qui  seront  con- 
signées dons  le  corps  de  garde  pour  les  rendre  suivant  les 
ordres  quHU  en  recevront  >  et  sortant  du  corps  de  garde 
M|;neront  ledit  registre ,  et  ceux  qui  les  relèveront  seront 
tenus  de  se  charger  des  armes ,  meubles  et  ustenciles  de 
guerre ,  qui  resteront  au  corps  de  garde. 

Défenses  de  rompre  ny  dérober  pallis^  ais,  cateaux 
et  autres  chosesr,  à  peine  ae  punition  exemplaire. 
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S«roiil  les  deft  des  priionB  dépMéet  au  oqi|is  de f^aMe, 
da  jour  à  jour  succeasiveroent  entre  les  mains  de  rolficiar 
(pli  j  commandera ,  lequel  en  demeurera  responsable. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  tenus  de  vivre  en  bonne 
difCipline  et  police ,  et  d'obeïr  A  ceux  qui  seront  par  nous 

Soposez  pour  avoir  soin  d'eux  et  les  garder,  aoua  peine 
I  prison  sévère ,  conformément  à  Toife  de  AL.  Tlnten- 
danty  du  premier  de  ce  mois. 

Défenses  susdits  prisonniers  d'écrire  ny  recevoir  des 
lettres  ni  paquets  sans  nôtre  permission ,  et  à  la  garde  d'en 
laisser  entrer  ny  sortir  sans  être  visitez. 

Très^espresses  défenses  sont  faites  ausdits  priaonnien 
d'avoir  ny  allumer  du  feu  dans  leurs  prisons  ni  aooa  prM: 
texte  d'y  fumer  ou  autrement ,  sous  les  mêmes  peines. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  leuë>  publiée  et  affichée 
ausdits  corps  de  garde  »  et  partout  auieurs  où  besoin 
sera,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur* 

Donné  à  l'hôtel  de  ville  du  Mans^  le  vingl-^ept  aoast 
mil  sept  cens  douze. 

lignez,  DE  SAMS0I9  DEMARTIGNY  mair^.  et 
BLANCfl^RDON  commiêsotn. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  p  déposés 
àVbôteldeVille. 

Ordonnance  de  tSotel  de  Ville  y  du  tB  septembre  1753, 
Le  Bureau  de  t  hôtel  de  ville  extraordinairementassem6léj 
en  conséquence  de  la  lettre  de  M*  de  MaffùmviUe 
intendant  de  cette  généralité ,  en  date  du  x4  ^u  courarAy 
portant  que  M.  le  marquis  de  Paulmf  ^  Secrétaire 
d^état  de  la  Guerre ,  doit  arriver  en  cette  ville ,  le  vt 
de  ce  mois ,  et  qu'on  doit  luy  rendre  les  honneurs  qui 
luy  sont  dûs,  etjaire  mettre  la  Bourgeoisie  sous  les 
armes ,  pour  border  les  rues ,  depuis  Centrée  de  la  ville' 
jusqu'à  son  hôtel. 

Il  est  enjoint  aux  procureurs  sindics  des  paroisses  de 
cette  ville»  de  faire  assembler  tous  les  habiUnts  de  la  ville 
et  fiubourgs,  en  état  de  porter  les  armes,  et  de  les  con- 
duire samedy  prochain ,  vingt-deux  présent  mois ,  une 
heure  de  rdevee,  sur  la  place  des  Halles ,  armés,  chacun 
d*un  fusil  et  épée,  pour  être  conduits  aux  lieux  qui  leur 
seront  indiqués. 

Enjoint  aux  hdiitants  de  cette  dite  ville  et  feobourgs, 
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^^  se  trouver,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  et 
Aux  procureurs  sindics,  de  remettre  au  bureau  de  Vh6tel 
de  ville,  le  vendredy  vingt-un,  les  .états  des  habitants 
qu'ils  auront  commandes ,  certifié  par  eux. 

11  est  en  outre  défendu  sous  la  même  peine  à  tous  loi 
habitans ,  de  charger  leurs  fusils  à  balle ,  ou  à  plomb  >  et 
de  lei  tirer  avant  les  ordres ,  qui  leur  seront  donnés  ,  au- 
quel effet  notre  présente  ordonnance  sera  lue,  puUiée  et 
affichée  aux  carrefours  et  lieux  ordinaires  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore. 

Donné  en  l'hôtel  de  ville  du  Mans  lesdits  jour  et  an. 
Signés,  MENABD,  BARBET  Des  Granges,  et 
MISN  ARB  De  la  Groye. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard ,  déposée 
aux  archives  de  la  ville. 

Délibération  de  Phâtel  de  ville  du  Mans  >  du  lundi  ao 
JuiUH  tnSg,   relcaive  à  la  formation  étune  BI1LI€B 
CITOYENNE. 

Une  grande  quanta  de  citoyens ,  alarmés  sur  la  sûreté 

Subliqne^  se  sont  fait  inscrire  (  ^olohUdremeni)  k  THÔtel- 
e-ville>  pour  composer  une  miligb  citoybnns  ;  ils  oht 
élu  pour  chef,  M.  le  vkomle  de  Valence }  Messieurs  left 
officier»  municipaux  ont  confirmé  ce  choix. 

La  milice  «  été  diTisée  et  quatre  compagnies,  dont  le 
tanç  est  fixé  par  l'ancienneté  du  grade  militaire  de  le«r 
«capitaine  que  chaque  compagnie  a  élu  librement. 

PRBMIÈaB  COMPAGNIE. 

Capitaine.  M.  le  comte  de  Praslin. 
i   Saint  Benoit. 

l>«rMM««  /  Saint  Jean* 

raroisses.  ...  .  <  ^^^^  ^^^^ 

f  Saint  Pavin-des-Champe. 

'SECONDE   COMPAGNIE. 

Capitaine.  M.  de  Grandval. 

Saint  Pierre-la-Cour. 
Saint  Pierre-le-Réitéré. 

Saint  Vincent. 

Saint  Pavin-de-la-Cité. 


n 
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TlOISlftME  GOMPAGRIB. 

Capitaine.  M.  de  la  Borde« 

Gourdaine. 
Saint  Hilaire. 
Paroisses.  .  •  •  .  <  Le  Pré. 

Saint  Germain. 
La  Magdelelne 

QQATaiÈMB  COM^ACK». 

Capitaine.  M.  d'ËrmenonyiUe. 

j  l^aint  Nicolas* 
Pah>isse9.  ;  .  .  .  <   La  Couture. 

(  Sainte  Croix. 

La  partie  de  la  milice  citoyenne,  déjà  rassemblée ,  a 
juré  ndélité  à  «on  bon  boi  ,  oMîssance  à  la  ville  et  à  ses 
officiers ,  qui  leur  commanderont  tout  ce  qui  poarr»  in* 
léresser  la  tran^uilité  et  la  sûreté  publique ,  et  participer 
aux  fonctions  importantes  et  sacrées  ausquelles  Us  se  sont 
dévoués»  • 

Tous  les  citoyens  qui  déviteroAt  faire  partie  de  cette 
mucB  BOMOBABLB ,  et  purement  volontaire ^  sont  invités  i 
se  faire  inscrire  ,  depuis  boit  heures  jusqu'à  midi  |  et  après 
dîné  j  depuis  trois  jusqu'à  cinq  heures ,  aux"  bureaux  eta« 
blîs  dans  l'intérieur  du  Palais ,  indiqués  par  des  affiches 
sur  les  portes  indicatiTes  des  paroisses  et  du  capitaine; 
*  ils  seront  commandés  de  serrlr  à  leur  tour,  d'après  le  rang 
et  la  date  de  leur  enregistrement. 

Délibéré  à  rU6tel-de-Ville,  le  ao  juillet  1789. 

Signés,  NtCRIBB  BB  la  FbBRIBRB.  Db  LaVNAT.  BLlBTtGHtf. 
LB   OOIIfDRB  BB   MaRSILLV.   GODRDlIf. 

Les  citoyens  enregistrés  peuvent  paquer  à  leurs  affairts  | 
on  les  avertira  chez  eux  a  leur  tour  de  garde. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard ,  déposée  à 
rfiôtel-de-ViUe. 

Nota.  MM.  de  Valence  >  de  Praslin ,  etc. ,  étaient  offi- 
ciers au  régiment  de  Chartres ,  dragons  ,  en  garnison  an 
Mans. 

Entretien  des  Fortifications  et  da  Paré. 

Lettres  patentes  de  Charles  VI  ^  de  tan  i383,  qui  accordent 
à  la  ville  du  Mans  la  vénalité  du  sel  pendant  dix  années  , 


«M^i^VBV 
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pour  f indemniser  dei  dépenses  faites  pow  réparer  lesfhr* 
tîfîcations'j  et  de  Vimpôt  mis  précédemment  sur  le  uinpour 
ie  même  objet. 

Lettres  patentes  de  Senri  UT,  du  12  août  157  5,  octroyant  à 
-    la  ville  cent  sols  sur  chaque  muid  de  sel  vendu  pendant 

six  années  es  grenier  du  Mans  et  cluxmhres  en  dépen~ 

dantes* 

BENRY  parla  grâce  de  Bien  Roy  de  France  et  de  Po- 
logne y  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris  , 
controlleur  de  nos  finances  établi  à  Tours ,  et  à  chacun 
d'eux  en  droit  sojr  et  ce  comme  à  lui  appartiendra ,  salut  et 
dilectibn,  scayoir  faisons  que  nous  désirant  maintenir  et 
conserver  nos  cbers  et  bien  amés  lA  manans  et  habitans  de 
notre  ville  et  cité  du  Mans,  ez  mesmes  grâces ,  faveurs  et 
libéralités  aue  nos  prédécesseurs  Rois ,  pour  estré  ladite 
ville  l'une  aes  plus  anciennes  de  cethuy  notre  royaume, 
et  lesdits  habitans  toujours  cy  derant  démontrez  affection- 
nés envers  nous  et  la  couronne  de  France ,  à  yceux  habitans 
et  pour  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvant  en  inclinant 
libéralement  à  leurs  supplication  et  requête ,  et  leur  conti- 
nuant le  don  et  octroy  à  eux  cy-devant  fait  par  nos  prédé- 
cesseurs par  leurs  lettres  patentes  cy-attachées  sous  notre 
contre-scel,  avons  permis,  accordé  et  octroyé,  et  de 
notre  certaine  science ,  grâce  spéciale ,  pleine  puissance  et 
autorité royalle ,  permettons  et  octroyons,  youions  et  nous 
plaît  par  ces  présentes  que  jusqu'au  temps  et  teilne  de  six 
ans  prochainement  venant  en  suivant  et  consécutifs ,  com- 
menceant  au  jour  et  datte  de  ces  présentes ,  ils  puissent 
prendre  ou  faire  prendre ,  cuillir  et  lever  la  somme  de  cent 
sols  tournois  sur  chacun  muid  de  sel  qui  sera  vendu  et  dis- 
tribué durant  ledit  temps  ez  grenier  de  la  ville  du  Mans  » 
et  chambres  à  sel  qui  en  dépendent  établies  ez  lieux  du 
€hàteau-du-Loir ,  Sillé  ,  Loué  et  Vallon ,  outre  notre  droit 
de  Gabelle,  celui  du  marchand  et  autres  charges  y  étant, 
pour  les  deniers  en  orovenant  estre  mis ,  convertis  et  em- 
ployés ,  sçavoir  les  cleux  parts  desdits  cent  sols  dont  les 
trois  font  le  tout,  par  lesdits  habitans  od  leurs  receveurs  et 
commis  es  réparations  ,  fortifications  et  emparements  des 
ponts,  portes,  terres,  fossés,  portaux,  murailles  et  mai- 
sons de  ladite  ville,  et  la  tierce  partie  d'iceux  cent 'sols 
pour  lo  maître  des  pavages  etbarrages  de  ladite  ville  et  paya 
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da  Ifavae,  •!  les  nparaliony  reflbction  et 
Aent  duM  payés  tant  neufs,  qu'à  relcfer  d'icelle  yUle, 
fraxhourgs,  banlieae  et  advenues  qui  se  trouyeront  lei 
plus  nécessaires  et  non  ailleurs  ni  autres  effets  sur  peine  de 
feious  en  prendre  aux  ordonnances,  en  leurs  proprea  et  pri« 
vas  noms,  ponryo  ane  nos  deniers  n'en  soient  ancwamnaDt 
rManlés  ny  diminués ,  et  quecelu^  ou  ceux  qui  ont  cj-de* 
vant  manié  et  manieront  cy^apres  lesdits  deniers,  seront 
tenus  d'en  rendre  bon  compte  et  reliquat  deyant  yoas  gens 
de  Qosdits  comptes  du  pays ,  si  fait  ne  Tont ,  et  dorénavant 
a  la  fin  de  ce  présent  octroy .  Si  voulons  et  vous  mandom 
que  de  nos  présentes  grâces ,  permission ,  continuation  et 
octrojr ,  et  de  tout  le  contenu  cj-dessus  vous  fassiez  sooffiir 
et  laissiez  lesdits  habitons  jouir  et  user  plainement  et  pai- 
iiUement  pendant  ledit  temps  et  ainsi  que  dessus  est  dit, 
en  faisant  par  les  grenetier  et  contrôleurs  dudit  grenier 
et  chambres  à  sel  qui  en  dépendent,  ou  leurs  commis, 
laire  on  &ire  vendre  et  distribuer  ledit  sel  au  feur  des  cent 
sols  tournois  sur  chacun  muid,  outre  notre  droit  de  gabelle, 
celui  dudit  marchand  et  autres  charges  y  estant,  et  les  de^ 
jûers  qui  en  proviendront,  baillés  et  délivrés  auxdits  faabi- 
ftans  ou  leurs  receveurs  et  maîtres  des  pavages  et  barages, 
ou  par  les  mains  des  marchands  qui  fourniront  lesdits  gre- 
nier et  chambres  à  sel ,  au  choix  et  option^  d'iceox  habi- 
tUttSy  pour  les  cours  estre  ainsy  que  dessus  est  dit,  et  ea 
£ûre  souffrir  et  obéir,  contfaignez  ou  faire  contraindre  de 
par  nous  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  et  pour  ce  feront  à 
contraindre  par  toutes  voves  dues  et  raisonnables  nonobs- 
tant opposition  ou  appellation  quelconques  ,  pour  les* 
oueUes  et  sans  préjudice  d'icelles  ne  vouions  estre  différé. 
£ar  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Paris,  le  ta*  jour  d'aoust 
l'an,  de  grâce  lo^S,  et  de  notre  règne  le  deuxième  signé 
par  le  noy  en  son  Conseil ,  BOULLAIS ,  et  scellé  sur 
simple  queue  du  grand  scel  de  cire  jaune. 
.   Guillaume  Mesnager,  seigneur  de  Mortray,  conseiller  da 
Roy  et  gênerai  de  ses  finances  en  la  et  généralité  de 

I#anguedoc ,  estably  à  Tours  ;  vu  par  nous  les  lettres  paten- 
tes audit  sieur,  données  à  Paris ,  le  la*  jour  d'aoust  dernier, 
signées  par  le  Roy  en  son  Conseil  Boollais  et  scellées  comme 
les  lettres  patentes  sont  attachées  sous  notre  cachet ,  par 
lesqueUes  et  pour  le^  causes  y  contenues ,  Sa  Majesté  dé- 
êinxA  maintenir  et  consenrer  les  nanans  et  babitaiis  de  Ja 
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^Ue  eteité  du  Jfans,  «s  mêmes  fràoes,  &veiirt  et  îibenK 
lités  âne  ses  prédécesseurs  RoiSy  pour  estre  ladite  ville  ^ 
l'une  aes  plus  anciennes  de  ce  royaume,  et  lesdits  kabitans 
toujours  cv  devant  démontrés  affectionnés  envers  ledit  sei- 
gneur et  la  couronne  de  France ,  à  /ceux  habitans  peur 
ces  causes  et  autres  à  ce  mouvant  et  inclinant  Hberiâe^ 
ment  à  leur  supplication  et  requeste ,  et  leur  contmuant  le 
don  et  octroy  à  eux  cy-devant  fait  par  ses  prédécesseurs  par 
leurs  lettres  patentes  attachées  sous  le  contre  scel  de  sa 
chancelerie ,  a  permis ,  accordé  et  octroyé  ^  et  de  sa  certaine 
science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale; 
permet  et  octroyé,  veut  et  lui  plaist  que  jusqu'au  temps  et 
terme  de  six  ans  prochainement  veoant  en  suivant  et  con-» 
sécutifÎB ,  commenceant  au  jour  et  datte  desdites  letties , 
ils  puissent  prendre  ou  faire  prendre ,  cuillir  et  lever  la 
somme  de  cent  sols  sur  chacun  muid  de  sel  qui  sera  vendu 
et  distribué  durant  ledit  temps  ez  grenier  de  ladite  ville  du 
Mans  et  chambres  à  sel  qui  en  dép^ident,  établies  ez  lieust 
du  Ghâteau-Kiu^Loir,  SiAé ,  Loué  et  Vaalon ,  outre  le  droit 
de  gabelle  dudit  seigneur,  celui  du  marchand  et  antres 
choses  y  estant ,  pour  les  deniers  en  provenant  estre  mis, 
convertis  et  eraplovés  scavoir^  les  deux  parts  desdits  cent 
sols  tournois  dont  les  trois  font  le  tout  par  lesdits  habitais 
ott  leurs  receveurs  et  commis,  ez  réparations,  fortifications 
et  emparement  des  ponts ,  portes ,  terres ,  .fossés ,  portaux  , 
murailles  et  maisons  de  ladite  ville ,  et  la  tierce  partie  d*i- 
ceux  cent  sols  par  le  maitre  des  pavages  etbarages  de.ladite 
ville  et  pays  du  Mans ,  à  la  réparation ,  reifection  et  entrer 
tenement  des  pavés ,  tant  neufs  que  à  relever  d'icelle  ville , 
fauxbourgs ,  banlieue  et  avenues  qui  se  trouveront  les  plus 
nécessaires ,  non  ailleurs  ny  autres  effets ,  sur  peine  de  s'en 
prendre  aux  ordonnances  en  leurs  propres  et  privés  noms, 
pourvu  que  les  tleniers  dudit  seigneur  n'en  soient  aucune- 
ment retardés  ny  diminués ,  et  que  celui  ou  ceux  qui  <»t 
cy-devant  manie  et  manieront  cy-aprës  lesdits  deniers  ^ 
seront  tenus  d'en  rendre  bon  compte  et  reliauat  A  la  cham- 
bre des  comptes  à  Paris  du  passé ,  si  fait  ne  l'ont ,  et  doré- 
navant à  la  un  de  ce  présent  octroy,  voulant  et  nous  man- 
dant Sa  Majesté  que  de  ses  pleines  grâces ,  permission,  con- 
tinuation et  octroy,  et  de  tout  le  contenu  cy-dessus ,  nous 
avons  à  faire  soufl&ir  et  laisser  lesdits  habitans  jouir  et  user 
plainement  et  paisiblement  pendant  ledit  temps,  et  ains/ 
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3a6  detnu  est  dit,  ainsi  que  plut  à  plain  est  ooBtenn  et 
étaillé  esdites  lettres,  desquelles  en  tant  que  nous  est, 
consentons  Tenterinement  et  accomplissement  ;  et  mandoni 
aux  grenetier  et  controlieur  dudit  grenier  et  chambres  à 
sel  qui  en  dépendent ,  ou  leurs  commis,  asaoir,  imposer, 
cuiUir  et  lever  sur  chacun  muid  de  sel  qui  se  vendra  et 
debittera  auxdits  prenier  et  chambres  durant  ledit  temps 
de  six  années  ensuivantes  et  consécutives ,  k  commencer  a« 
premier  jour  de  janvier  prochain ,  ladîtte  somme  de  cent 
sols  tournois ,  outre  le  droit  de  gabelle  dudit  seigneur,  celui 
du  marchand  et  Autres  charges  y  estant,  pour  les  deniers 
qui  en  proviendront  estre  baillés  et  délivrés  fMir  lesdits 
grenetiers  aux  habitans  ou  leurs  receveurs  ou  maître  des 
pavages  et  barages,  ou  par  les  mains  des  marchands  qui 
tourniront  lesdits  grenier  et  chambres  à  sel ,  aa  choix  et 
option  d'iceux  habitans,  pour  les  convertir  ainsy  que  des- 
sus est  dit,  et  non  ailleurs,  nv  autres  effets,  à  la  charge 
Su'ils  seront  tenus  avant  que  d  aller  compter  à  la  chambre 
es  comptes  à  Paris ,  prendre  dorénavant  de  trois  ans  en 
trois  ans,  état  de  nous ,  nos  compagnons  et  successeurs  en 
notre  charge  et  qualité,  pojir  voir  et  connaître  en  quoy 
lesdits  deniers  auront  este  employés  et  en  bon  ménagé  en 
Tadministration  d'iceuz ,  ainsy  mandons  ainsy  le  faire  sar 
peine  de  renonciation,  délivrer  et  payer  comme  de  ce 
nire ,  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir,  puis- 


Lesdites  lettres  patentes  attachées  et  pièces  j  attachées , 
sont  demeurées  entre  les  mains  de  moy,  Ambroise  Lemeul- 
nier ,  maitre  des  pavages  du  pays  du  Mans ,  le  aÂ**  jour  de 
juillet ,  VàUr  1 577.  Signé  LEMËULNIER. 

Imprimé  sur  une  copie  non  certifiée  déposée  à  l'hôtel- 
d^-ville. 

Lettres  patentes  de  HcnrillT,  du  iù septembre  1.675^  portant 
autorisation  de  lever  chaque  semaine  pour  tentretien  du 
pavage  de  la  ville ,  sur  les  charrettes  à  hœufs  ,  chevaux 
et  autres  hétes  ,  dix  deniers;  pour  chaque  bête  ayant  hdt, 
six  deniers  ;  pour  chaque  hœu/l  vache,  veau,  porc  et  mou* 
ton ,  un  denier  i  pour  ces  deniers  être  convertis  à  l'entretien 
des  pavés,  et  non  ailleurs. 
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Ordonnaneê.  du  lieutenant  gênerai  de  la  sénéchaussée  du 
Maine  et  maire  perpétuel  de  la  ville  du  Mans,  du  i6juin 
t7 53 f  portant  nouvelle  adjudication  des  droits  de  pavage 
et  barrage  de  la  ville  yjauxhourgs  et  banlieue* 

EXTRAIT  DBS  REGISTlBS  DU  GREFFE  DE  l'hOTEL  DE  VILLE  DU  MANS. 

Snr  ce  qai  nous  a  été  remontré  par  les  sieurs  officiers  et 
procureur  du  Roy  de  Thôtel  commun  de  cette  ville  :  que  le 
oail  des  droits  de  pavages  et  barrages  de  cette  ville  et  faux- 
bourgs,  avenues  et  banlieues ,  doit  expiier  le  dernier  juillet 
prochain  mois ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  re- 
nouvellement de  bail  et  adjudication  desdits  droits ,  consis- 
tant en  dix  deniers  par  chaque  charette ,  six  deniers  par 
chaque  bête  de  charge ,  ayant  bât  ou  panneau  ,  sans  que 
ledit  droit  de  dix  ou  six  deniers  puisse  être  levé  plus  d'une 
fois  la  semaine  sur  le  même  chartier  ou  voîlurier,  quoy 
qu'il  ait  entré  plus  d'une  fois  dans  cette  dite  ville  et  faux- 
bourgs  ,  et  encore  dans  un  denier  par  chaque  bête  a  pied 
fourché  y  même  par  chacun  veau ,  bergalt  ou  cochon  entrant 
dans  cette  dite  ville  et  fauxbourgs ,  à  la  charge  de  l'exemp- 
tion en  faveur  des  habitants  de  ladite  ville  et  fauxbourgs , 
pour  leurs  provisions,  provenants  de  leurs  lieux  seule- 
ment, qu'ils'  seront  tenus  de  déprier  en  personne,  ou  par 
un  certidcat  d'eux  signé ,  contenant  la  désignation  desdites 
provisions^  ou  du  lieu  où  elles  auront  été  cuillies ,  lequel 
certificat  sera  mis  entre  les  mains  du  c^iartier  ou  voiturier, 
pour  le  délivrer  an  fermier  desdits  droits  de  pavages  et 
iMrrages,  sinpn  payeront  et  acquitteront  lesdits  droits^ 
pourquoi  faire,  ils  ont  requis  notre  mandement  pour  faire 
scavoir  que  l'adjudication  s'en  fera  devant  nous  en  la  ma- 
nière accoutumée.  Signés,  DE  LAUNAY,  MËNARD , 
BARBET  des  Granges,  MENARB  de  la  Groye. 

JKOUS  sur  ce  oui ,  le  procureur  du  Roy  au  siège  de  la 
sénéchaussée  de  cette  ville,  ordonnons  que  lundy  prochain 
dix-huit ,  et  le  lundy  vingt-cinq  du  courant ,  et  le  lundy 
deux  juillet  prochain ,  dix  heures  du  matin ,  il  sera  pro- 
cédé ,  scavoir  dit  jour  18  du  courant ,  à  la  première  récep- 
tion des* enchères ,  le  lundy  a5 ,  à  la  secondfe  réception  ,  et 
le  Jundy  !i  juillet,  à  l'adjudication  définitive  de  la  ferme 
desdits  droits ,  à  la  susdite  heure  de  dix  heures  du  matin  ,  à 
l'extinction  des  feux  en  l'hôtel  commun  de  cette  ville,  notre 
présent  mandement ,  préalablement  publié ,  placardé  et 
affic)iéattx  lieux  et  enta  manière  accoutumée. 


■  t.1 


(30*) 

au  long ,  da  mois  de  septembre  1488*  Original  en  psn^àa-- 
min  des  lettres  patentes  du  Roy  Louis  XII,  du  mois  de 
mars  ii\çP,  portant  confirmation  des  privilèges,  franchises, 
libertez  et  exemptions  accordées  ausiits  liabitans  du  Mans, 
sur  le  reply  desquelles  est  Tenregistremënt  au  parlement 
de  Paris,  du  a8  juin  i57i.  Lettres  d'atlache  des  trésoriers  de 
France ,  sur  lesaites  lettres  patentes  du  aa  mars  t  4q8.  Autres 
lettres  d'attache  des  généraux  des  finances,  du  7  juin  1499 
sur  lesdites  lettres  patentes.  Lettres  d'attache  du  lieutenant 
en  la  sénéchaussée  du  Maine ,  du  5  mars  iSgg,  sor  lesdite» 
lettres  patentes.  Lettres  patentes  du  Roy  François  I ,  du 
moisdemay  f5l5,  portant  confirmation  des  privilèges, 
franchises  et  libertez  concédez  et  accordez  ausdits  habitans 
de  la  viUe  du  Mans  ;  sur  le  reply  desauelles  est  l'enregis- 
trement au  Parlement  de  Pans,  du  ao  juin  iS^a.  Lettres 
d'attache  des  tres4riers  de  France,  du  14  juin  i5i5,  sur 
lesdites  lettres  patentes.  Autres  lettres  d'attache  des  gene^ 
raux  des  finances,  dudit  jour  quatorze  juin  mil  cinq  cens 
quinze.  Lettres  d'attache  du  juge  ordinaire  du  Maine ,  du 
a4  desdits  mois  et  an ,  sur  lesdites  lettres  patentes.  Lettres 
patentes  du  Roy  Henri  11 ,  du  mois  de  janvier  «547,  portant 
confirmation  des  susdits  privilèges ,  sur  le  replv  desquelles 
est  l'enregistrement  au  parlement  de  Paris ,  du  consente- 
ment du  procureur  gênerai ,  du  18  juin  i57a.  Lettres  d'at- 
tache des  trésoriers  de  France ,  du  aa  juin  i547  sur  lesdites 
lettres  patentes.  Autres  lettres  d'attache  des  généraux  des 
finances  ,  du  7  novembre  i548.  Autres  lettres  d'attache  du 
senechal  du  Maine ,  du  11  novembre  i547>  Lettres  patentes 
du  Roy  François  II,  du  mois  de  janvier  «SSg,  portant  con- 
firmation des  privilèges  desdits  habitans  de  la  ville  du 
Mans ,  sur  le  reply  desquelles  est  l'enregistrement  au  par- 
lement de  Paris ,  du  18  juin  i57a.<  Lettres  patentes  du  K07 
Charles  IX,  du  9  juin  157a,  adressées  au  parlement  de  Paris, 
pour  procéder  a  l'enregistrement  desdites  lettres  patentes 
du  Roy  François  I,  nonobstant  qu'elles  fussent  surannées , 
et  ne  fussent 'émanées  dudit  Roy  Charles  IX,  et  adressées 
audit  Parlement.  Arrest  dudit  parlement  de  Paris  ,  da 
a8  juin  157a,  portant  que  lesdits  privilèges  et  confirmations 
d'iceux  seront  registrez ,  pour  joiiir  par  lesdits  habitons  da 
Mans ,  de  l'effet  et  contenu  desdits  privilèges.  Coppie  col- 
lationnée  d'une  quittance  du  receveur  du  domaine,  au 
païs  et  comté  du  Maine^  du  a  aoust  1583,  de  la  somme  de 
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ciQ€|Qant6  écus  sol  »  par  luy  teçùë  desdits  haUtans  dà  Manây 
«n  laqudlle  ils  ont  été  taxez  au  Conseil  pour  la  confirma^ 
tion  de  leurs  statuts  et  privilèges.  Lettres  patentes  du  Roy 
Henry  III,  portant  confirmation  desdits  privilèges,  dumoia 
d«  septembre  1Ô86.  Arrestdu  parlement  de  Paris  ^  du  5  dé- 
cedibre  en  suivant ,  portant  enregistrement  desdites  lettres* 
Lettres  patentes  du  Kov  Henry  lY,  du  mois  de  juillet  iSgt, 
portant  confirmation  des  privilèges  accordez  ausdits  habi- 
tans  du  Mans,  sur  le  reply  aesauelles  sont  les  enregistremens 
au  Parlement^  et  en  la  Cbamore  des  comptes  de  Paris ,  des 
8  et  a8  aoust  1609.  Lettres  patentes  du  noy  Louîa  XIII , 
du  mois  de  ianyier  16^ 5,  portant  confirmation  de  tous  lea 
susdits  privilèges,  sur  le  reply  desquelles  sont  les  enregistre* 
mens  audit  Parlement  de  Paris  et  en  ladite  Chambre  des 
comptes,  des  19  mai  et  1 5  juin  f635.  Autres  lettres  accordées 
parle  même  Roy,  du  10  niarsi635,  addressées  audit  Parle- 
ment de  Paris ,  aux.  trésoriers  de  France  à  Tours ,  et  sene- 
ehai  du  Maine  ^  pour  procéder  à  l'enregistrement  desdites 
lettres  patentes,  nonobstant  la  surrannation  d'icelles.  Arrest 
du  Parlement  de  Paris  ^  du  «9  may  i635f  portant  enregis-^ 
iremens  desdites  lettres.  Lettres  patentes  de  Sa  Majesté  à 
pre&ent  régnante ,  portant  confirmation  desdits  privilèges'» 
pour  en  Jouir  par  lesdits  habitans  du  Mans  et  leurs  succea- 
aeurs ,  pleinement  et  paisiblement ,  du  mois  de  juin  i650f 
sur  le  reply  desquelles  sont  les  enregistremens  au  Parle- 
œeiit  i  Cnambre  des  comptes ,  et  en  la  Cour  des  Aydes  ^  des 
95  octobre  ^  17  avril  et  4.  juin  i655.  Lettres  accordées  pat 
l$à  Majesté  ausdits  eschevins  du  Mans ,  adressées  à  la  Cour 
des  Àydes ,  pour  vérifier  et  enregistrer  lesdites  lettres  pa- 
tentes, et  confirmation  desdirs  privilèges^  du  mois  de  juin 
t65o.  Autres  lettre»  accordées  par  Sa  Majesté ,  du  dernier 
mars  i655,  addressées  audit  Parlement  de  Paris ,  en  ladite 
Chambre  des  Comptes,  et  trésoriers  de  France  de  Tours , 
pour  procéder  à  l'enregistrement  desdites  lettres  pateniBs, 
nonobstant  la  surrannation  dHcelles.  Arrest  duait  Parle- 
ment, du  17  avril  i65i ,  portant  enregistrement  desdites 
lettres  patentes.  Arrest  de  ladite  Chambre  des  Comptes  ^ 
du  quatre  juin  audit  an ,  portant  enregistrement  desdites 
lettres.  Jugement  du  sieur  Tubeuf,  commissaire  départy 
pour  les  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  généralité  de  Tours ,  y 
député  pour  Texécution  de  sa  déclaration ,  du  6  novembre 
1677,  et  arrest  du  Conseil  rendu  en  conséquence ,  pour  I0 
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tenàht  en  ontre  production  nouvelle  (fan  jageihent  an 
aient  Ribëyre ,  lors  commisâaire  dépdrtv  ponr  Pexecotîon 
des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  généralité  de  Tours,  renda 
entre  maître  Claude  Viallet,  fermier  gênerai  des  domaines 
de  France.  Poursuittes  et  diligences  de  Claadé  Boëtard 
d'une  part ,  et  Jacques  Yvon ,  François  Bmnet ,  et  autres 
marchands  bouchers  et  poulaillers  dé  la  ville  du  Mans  ;  et 
les  echevins  et  procureur  syndic  de  ladite  ville ,  prenant  le 
fait  et  cause  de  Vun  desdits  particuliers ,  d'autre  part ,  par 
lequel  il  est  ordonné  que  les  étant ,-  échoppes  ,  boutiques 
et  places  du  marché  Saint-Pierre  de  ladite  ville  ,  seront  et 
demeureront  réilnis  au  domaine  de  Sa  Majesté  :  ce  faisant 

Sermet  audit  Viallet ,  ses  procureurs ,  commh  et  préposés, 
e  les  affermer,  on  autrement  en  joiiir  ainsi  qu'ils  aviseront 
bon  être ,  condamne  lesdits  Yvon  ,  Brunet  et  autres  de 
leur  en  payer  les  jouissances  depuis  le  i  janvier  167^,  leur 
faisant  deffensès  ne  troubler  leait  ViaTlet  en  ladite  posseS- 
Âion;  le  jugement  datte  du  a8  mars  1679.  Coppie  imprimée 
d'arfest  du  CofaSeil  d'Etat,* dd  a6  novembre  1678 ,  portant 
maih-lëVée  dès  oppositioiis  fbntiééS  à  la  déltvfaikce  dés 
contrats  de  Ventés  ,  et  adjudication  £iité  des  places ,  mai- 
sons et  lieil3i  des  fortification^  de  la  ville  de  Paris.  Edit  do 
Inois  de  décembre  168t ,  par  lequel  Sa  Majesté  maintient 
les  detempteurs  et  possesseurs  des  places ,  maisons  et  édi- 
fices construits  sur  les  places^  faisant  partie  des  remparts, 
ntttrs,  fossez ,  contr'escarpes  et  dehors  de  la  ville  de  Paris, 
de  qUelaue  qualité  qu'elles  soient ,  tant  en  vertu  des  baux 
emphytéotiques  qui  leur  ont  été  faits  od  à  leurs  auteurs, 
que  par  des  contrats  de  vente  en  propriété  perpétuelle  à 
eux  faits  par  les  prévôts  des  Inarchands  et  ecnevins  de 
Paris,  en  la  propHeté  et  jbiiissance  desdites  placée,  maisons 
et  édifices ,  pour  en  joiiir  par  eux  ,  leurs  veuves ,  en&ns, 
héritiers ,  successeurs  et  ayant  cause  perpétuellement ,  et 
en  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera ,  sans  être  tenu 
d'aucunes  charges ,  cens ,  rentes  n'y  redevances  envers  Sa 
Majesté  ;  et  quant  aux  places  encore  vaques  desdits  rem- 
parts ,  murs ,  fossez ,  contr'escarpes  et  autres  lieux  de  ladite 
Ville  etfauxbourgs ,  Sa  Majesté  veut  qu'elles  soient  vendues 
audit  titre  de  propriété  ,  par  les  conimissaires  députez  pour 
les  domaines  de  sa  Majesté  :  au  bas  est  l'ordonnance  da 
Conseil ,  du  ag  novembre  i683,  qui  reçoit  lesdites  pièces 
signifiées  ledit  jour.  Contredits  desdits  echevins  du  Mans 
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a  ladite  production  nonyelle ,  signification  da  19  décembre 
audit  an  t663.  Arrest  du  Conseil ,  du  19  février  1Ô84»  par 
lequel  avant  de  faire  droit  sur  lesdites  requêtes  respective?  « 
il  est  ordonné  que  le  plan  des  lieux  en  question  sera  dressé 
par  experts  dont  les  partiej  conviendront ,  ou  qui  seront 
nommez  d'office  par  le  sieur  fiechameil ,  commissaire 
departy  dans  la  généralité  de  Tours ,  qui  se  transportera  à 
cet  effet  dans  lacute  ville  du  Mans  pour  entendre  les  parties 
et  dresser  pr^cez-verbal  de  leurs  contestations,  pour  le  tout 
fait  e^  envoyé  au  Conseil  ayec  son  avis ,  être  pi^^  Sa  Majesté 
fait  droit  sur  le  différent  desdites  parties  ainsi  qu'il  4ppar« 
tiendra.  Procez  verbal  dudit  sieur  oecbameil ,  fait  en  exe?» 
cution  dudit  arrest ,  datte  au  commencen^ent  dn  17  juin 
168^,  contenant  la  nomination  d'experts  faite  par  lesuites 
parties  pour  lever  ledit  plan,  leur  prestation  de  serment,  dont 
ledit  sieyr  commissj^ire  auroit  donné  acte ,  et  ordonné  que 
dans  yn  n^ois  pour  tous  délays  ,  les  parties  seroient  tenues 
de  lui  représenter  ledit  plan ,  et  de  former  leurs  dires  et 
contestations  audit  procez- verbal,  eysemble  représenter 
les  pièces  dont  elles  entendoient  se  servir,  pour  si|r  le 
tout  être  par  luy  donné  avis  à  Sa  Majesté;  ledit  plan  ou 
carte  figurative  du  Mans  fait  et  dressé  par  lesdits  experts  » 
dans  lequel  tous  les  lieux  contentieux  dont  est  question  , 
sont  marquez  et  signez  avec  de  la  couleur  bleue  ,  et  consis- 
tent primo  f  en  deux  etaux  ou  boutiques  dans  la  plaça  d|^ 
marcné  devant  le  palais ,  figuré  par  le  chiffre  %,  Secundo , 
en  plusieurs  petites  maisons  ou  échoppes  adossez  contre  les 
murs  de  la  ville ,  dans  la  place  appellée  du  Château  ,  dési- 
gnez par  le  chiffire  3.  Tertio ,  en  aautres  petites  boutiques 
au  dehors  de  la  ville ,  le  long  du  fossé  de  la  porte  du  Chl- 
tean ,  marque?  par  le  chiffre  4*  Quarto ,  en  d'autres  petites 
maisons  aussi  situées  le  Ions  dy  fossé  de  I9  porte  du  Font- 
Neuf  1  marquées  par  le  chiffre  5.  Quinto ,  Eu  d'autres  mai- 
sons ou  boutiques  sur  le  boulevard  de  la  Vieille-Porte , 
marquées  par  le  chiffre  6.  Sextà  ,  en  un  logement  dans  la 
porte  du  ront^Perrly,  marquée  par  le  chiffre  7.  Septimdf  en 
un  autre  logement  dans  la  porte  du  Pont-Yssouara ,  et  plii- 
sienrs  petites  maisons  hors  dudit  pont ,  marquées  par  le 
chiffre  8.  Octat^à,  et  en  plusieurs  petits  jardins  plantez  dans 
lesfossez  de  la  ville ,  avec  plusieurs  petites  halles.  La  suite 
jet  continuation  du  procez-verbal  dudit  sieur  Bechameil» 
contenant  les  comparutious ,  dires  et  contestations  fof  mé^ 


(  310  ) 

respectivement  par  lesdttes  partiel  parderant  htj,  dantfl 
leur  auroit  donné  acte,  et  ordonné  que  dans   tin  moû 
ledit  procez-verl»!  et  tont  ce  que  bon  sembleroit  aox 
parties  seroit  mis  par  devant  luy,  pour  y  donner  son 
avis,    conformément  aqdit   arrest  du   Conseil  :   oomiDe 
aussi  a  donné  acte  aosdites  parties  de  la  represenCatÎQ& 
dudit  plan  et  carte  figurative  :   laquelle  il    aurait  para- 
phée et  fait  parapher  aux  parties,  et  ordonné  qu'elle  seroit 
jointe  audit  procez-verbal,  pour  servir  ce  qae  de  raison. 
Vea  aussi  les  pièces  représentées  par  Irsdites  parties  par- 
(levant  le  sieur  Beciiameil  j  qui  sont  celles  ci-4eyaiit  énon- 
cées ,  et  encore  extrait  de  plusieurs  articles  tirés  da  registre 
des  remembrances  du  domaine  du  Mans ,  dans  loqaef  sont 
spécifiez  les  particuliers  qui  relèvent  du  comté  dii  Maiiie 
à  cause  de  la  tour  Ribandelle.  Jugement  contradictoiit 
rendu  par  le  sieur  Ribevre,  intendant  en  la  généralité  de 
Tours .  du  a8  mars  167$,  portant  réunion  an  domaine  de 
Sa  Majesté,  des  étaux,  échoppes,  boutiques  et  places  da 
marché  ,Saint-Pierre  de  ladite  ville  du  Mans ,  avec  per- 
mission au  fermier  du  domaine  de  les  afiermer.  Edit  de  Sa 
Majesté^  £aitpourla  reunion  de  ses  domaines  aliénez  et 
usurpez,  du  mois  d'avril  mil  six  cens  soixante  sept,  portant 
que  le  domaine  de  la  couronne  est  entendu  celuy  qui  a  été 
tenu  et  administré  par  les  officiers  et  receveurs  de  Sa  Mi- 
'jeslé,  par  l'espace  de  dix  ans,  et  est  entré  en  ligne  de 
'compte  ,  et  que  la  possession  quelque  longue  qu'elle  soit, 
ne  pourra  suppléer  le  titre ,  ou  couvrir  le  vice  d'iceloy: 
écritures  et  productions  remises  par  lesdites  parties ,  par 
devers  ledit  sieur  Bechameil  >  contredits  par  elles  respec- 
tivement fournis  :  salvations  desdits  ecnevins  :  requête 
desdits  echevins  audit  sieur  Bechameil ,  du  8  août  i695, 
contenant  production  nouvelle  des  lettres  patentes  du  Roy 
LoUis  XIII ,  accordées  ausdits  habitants,  du  mois  de  mars 
1617,  par  lesquelles  Sa  Majesté  leur  auroit  donné  et  octroyé 
la  place  où  souloit  être  le  château  et  tour  Ribandelle  de 
lamte  ville  du  Mans ,  n'a  gueres  démolie  par  commande- 
ment de  Sa  Majesté ,  pour  j  être  par  euxbasty  une  maison 
de  ville ,  ou  autrement  en  loûir,  taire  et  disposer  au  profit 
de  leur  communauté  ^  ainsi  que  bon  leur  semblera ,  comme 
de  leur  propre  héritage ,  les  mettant  et  subrogeant  Sa  Ma- 
jesté en  son  lieu,  droits,  noms,  raisons  et  actions,  sans 
aucune  chose  retenir,  fors  le  droit  de  souveraineté  :  sur  le 
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r^T  desdiles  lettres ,  est  Fenregâstrement  dlcelles  an  Pav- 
l^ment,  du  mois  d'aoust  t6in.  L'avis  dudit  sieur  Bech»- 
naeil ,  par  luy  envoyé  au  greffe  du  Conseil  »  sur  les  contesr 
tations  desdites  parties ,  en  exécution  dudit  arrest  interlo- 
cutoire. Requête  présentée  audit  sieur  Becliameil,  par  les- 
4ita  esctievios ,  du  i  juin  t685,  tendant^  à  ce  qu'il  leur  soit 
donné  permission  de  faire  transporter  les  etaux  servant  a 
débiter  la  viande  dans  la  place  saint- Pierre ,  en  un  autre 
lieu  de  ladite  ville  ou  des  fauxbourgs>  le  plus  convétiable 
que  Cuire  se  pourra ,  qui  sera  choisi  par  lesdits  eschevins; 
j|u  bas  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  portant  qu'elle 
sera  communiquée  au  fermier  du  domaine.  Réponse  dudit 
Briol  à  ladite  requête  du  4t  juillet  t685.  Requête  présentée 
au  Conseil  par  lesdits  escbevins ,  du  17  janvier  1687,  eii|- 
ployéeavec  tout  ce  qui  a  été  fait  devant  ledit  sieur  Bedba- 
meil,  pour  addition  de  moyens ,  et  tendante  à  ce  que^  fai- 
sant droit  sur  l'instance ,  ù  plût  à  Sa  Majesté  leur  ajuger 
leurs  conclusions ,  et  en  conséquence  les  maintenir  et  gar- 
der en  la  possession  et  jouissance  des  places  et  maisons  en 
contestation^  leur  faire  main-levée  et  délivrance  des  loyers 
et  revenus  saisis,  avec  dommages,  interests,  et  dépens  : 
donner  pareillement  acte  aux  supplians  de  la  demande 
incidente  par  eux  formée  devant  leait  sieur  Becbameil ,  par 
leurdite  requête  du  t  juin  i685,  faisant  droit,  leur  per- 
mettre de  cnanger  le  marché  étably  en  la  place  de  Sainte- 
Pierre,  et  de  l'établir  dans  une  ou  deux  places  dont  les 
parties  conviendront  devant  le  lieutenant  gênerai  du  Mana, 
desquelles  places  ledit  Briol  disposera  pour  y  mettre  les 
etaux,  échoppes  et  boutiques  qui  seront  nécessaires;  au 
bas  est  l'ordonnance  portant  acte  dudit  employ  au  surplus 
en  jugeant,  et  la  signification.  Requête  présentée  au  Conseil 
par  ledit  Briol ,  du  v)  mars  1689,  employée  pour  contre- 
dits ,  contre  les  requêtes  et  pièces  desdits  echevins,  et  pour 
plus  amples  moyens ,  et  tendantes  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  IMla- 
jesté ,  faisant  droit  sur  l'instance  et  procez  verbal  des  con- 
testations des  parties  envoyé  au  Conseil ,  ordonner  suivant 
et  conformément  aux  edits  de  Sa  Majesté ,  et  arrest  de  son 
conseil, des  mois  d'avril  1667,  q4  septembre  et  a6  novembre 
167S,  et  ^  décembre  1681,  et  suivant  l'ordonnance  dudit 
aieurdeRibeyre,  du  a8  mars  t6;3,  qui  seront  exécutez, 
que  tout  le  reste  des  maisons ,  etaux  et  autres  édifices  que 
lesdits  echevins  loiaent  et  détiennent  encore  depuis  ladite 
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ordoBnaiiee  de  tfi^S,  dépendons  4»  kiéite  pl«ee  St-ncftv, 

eiueinble  toute»  le«  mflisons^afdins ,  booHqaes  y  échoppes, 

bâtiments  et  tous  autres  édinces  doDtjofilssent  indeaëmeot 

lesdits  echeyins  ou  particuliers  tenans  sur  et  dans  les  places 

cottées  et  articulées  par  ledit  Brioi  par  ledit  procez  Teriial; 

même  les  malsons  de  lame  Hallay,  comme  eonatmitessarU 

place  oh  étoit  autrefois  la  Salle  de  Bretagne  ,  dépendante 

du  domfaine  du  Mans ,  et  généralement  toutes  aotreeplacei 

et  édifices  qui  se  trouTeront  aroir  fiiit  partie  des  iossez, 

murs,  remparts,  fortifications,  ch&teaux,  tours,  salles, 

fKmt-levis  et  places  publiques  de  ladite  rille   du  Ham, 

.seront  et  demeureront  réiinis  au  dcMnahM  de  Soi  Majesté, 

avec  restitution  des  joiiissancesi  et  les  fermiers ,  détemp- 

«eurs  et  d^iteors  desdits  lieun ,  condamnez  à  rnider  leurs 

maiiis  en  celles  dudit  Briol ,  jusqu'à  concurrence  de  êeqai 

luy  en  peut  revenir  pour  les  années  de  sa  ferme  ^  è  ce  fore 

contraints ,  comme  pour  les  propres  deniers  et  aflaires  ée 

StL  Majesté,  quoy  faisant  decharsez,  et  condamner  lesdits 

echevins  aux  dépens  :  au  bas  est  i^idonnanee  pevtant  aete 

de  Temploy,  et  au  surplus  en  jugeant ,  et  la  svi^ficafieB. 

Requête  desdits  esofcejnns ,  du  H  d'avril  1687,  c»plojée 

pour  réponse  à  la  précédente  dudit  Briol ,  et  tendai>te  i  ce 

qu'il  i^t  à  Sa  Majesté ,  leur  permettre  de  di^nçer  ladite 

-place  du  marché  de  Saint-Pierie ,  conformément  à  levn 

•précédentes  conclusions;  aux  offres  et  consentement  qa'ib 

«font ,  que  le  fermier  du  dcmiaine  prenne  les  mêmes  droits 

qu'il  avait  audit  marché  de  Saint  Pierre ,  sur  la  place  (foi 

seraeuiMtituée,  et  ou  il  ne  l'accepteroit  pas,  de  laj  fane 

«iraloir  le  même  revenu  qu'il  levé  présentement  sur  ledlit 

•  marché  de  $aint*Pierre,  y  compris  même  le  loyer  et  piodait 

.  des  bâtimens  par  eux  édifies  en  ladite  place ,  suivant  l'état 

au  vray  qui  en  sera  représenté  et  arrêté  devant  le  lien  tenant 

Pnerai  au  Mans,  ou  .autre  commissaire  :  ^oy  faisant 


et  au  surplus  en  jugeant,  et  la  signification.  Réponses  duiut 
Briol  à  ladite  requête ,  par  laquelle  il  persiste  en  ses  de- 
mandes, et  requiert  acte  des  offires  lesdits  echevins ,  signi- 
fiée le  9  avril  audit  an  1687.  et  tout  ee  que  par  les  parties 
a  été  mis  et  produit.  OU  Y  le  rapport  du  sieur  de  Kiche- 
boucg ,  conseiller  du  hay  en  ae?  Conieila,  maître  des  le- 
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^étes  ordinaire  de  son  hôtel,  comminaire  à  ce  député; 
après  avoir  communiqué  aux  sieurs  commissaires  du  do« 
maine .  et  tout  considéré. 

LE  ROY  EN  SON  CONSEIL ,  faisant  droit  sur  le  tout 
ayant  égard  aux  offres  desdits  echevins ,  leur  a  permis  et 

Sermet  de  changer  le  marché  qui  se  tient  en  lacfite  place 
aint-Pierre  de  ladite  ville ,  et  le  transporter  en  une  antre 
place  plus  commode  au  public  dans  la  ville  ou  faux-bourgs 
d'icdle  y  dont  les  parties  conviendront  pardevant  le  sieur 
Bechameil ,  mattre  des  requêtes ,  commissaire  departy  en 
la  généralité  de  Tours;  sinon  ladite  place  sera  par  luj  choi« 
aie .  et  sera  au  surplus  par  ledit  commissaire  tait  droit  sur 
lesoites  offres,  circonstances  et  dépendances,  ainsi  qu'il 
apartiendra  :  deffenses  du  fermier,  au  contraire,  a  main- 
tenu et  gardé  ledits  eschevins  en  la  possession  et  jouissance 
de  la  place  du  Chlteau  et  tour  Ribandelle,  maisons,  échop- 
pes bâties  sur  ladite  place,  et  le  long  des  fossez  et  portes  de 
ladite  Wlle,  logemens  étans  dans  les  portes,  tours ^  rem- 
parts ,  BDurs  et  fortifications  d'icelle  :  ensemble  des  jardins 
et  maisons  situées  dans  les  fossez  de  ladite  ville ,  et  maisons 
de  la  rae  Hallay  dont  est  question ,  demeurant  toutefois  le 
fond  et  propriété  de  toutes  lesdites  choses  à  Sa  Majesté  j  et 
en  conséquence  fait  pleine  et  entière  main-levée  ausdits 
eschevins ,  des  saisies  sur  eux  faites  par  ledit  Briol ,  entre^ 
les  nains  de  leurs  locataires  et  tenanciers ,  lesqueb  seront 
tenus  vuider  leurs  mains  des  deniers  par  eux  dus  en  celles 
desdits  eschevins  :  à  auoy  faire  ils  seront  contraints  par  les 
Toyes  qu'ils  y  sont  obligez ,  et  moyennant  ce ,  ils  en  demeu- 
reront bien  et  valablement  déchargez  ;  dépens  compensez 
entre  les  parties.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Koy,  tenu  a  Ver- 
ailles  le  vingtquatriéme  jour  de  juin  1687.  Signé  par  col- 
lation. '    COQUILLE.  JB;tJce//e. 

Le  douzième  aoust  mil  six  cens  quatre  vingt  sept,  signifié 
et  baillé  copi«  de  Tarrest  ci-dessus  signé  et  scellé,  à  maistre 
Descacts,  avocat  de  partie  adverse,  en  son  domicile,  parlant 
à  son  clerc.  Signé  PASQUIER. 

LOUYS  par  la  grâce  ae  Dieu  Roy  de  France  et  de  Na- 
varre :  à  nôtre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  Conseils ,  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  nôtre  hôtel ,  le  sieur  Bechameil 
de  Nointel,  commissaire  par  nous  departy  en  la  généralité 
de  Tours.  Salut,  Suivant  rarrest  dont  l'extrait  est  ci-attaché 
eous  le  contre-scel  de  nôtre  chancellerie ,  ce  jourd'huy 
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de  nos  domaines  de  ladite  généralité;  par  lequel  enti^antrei 
chosea:  ayant  égard  aux  oUres  desdits  echeyins  y  mention- 
nées, Nous  leur  ayons  permis  de  changer  le  marché  qui  se 
tient  en  la  place  Saint-Pierre  de  ladite  ville  du  Mans  ,  et  le 
transporter  en  une  autre  place  plus  commode  au  public , 
dians  ladite  ville  ou  fauxbourgs  d'iceUe ,  dont  les  parties 
conyiendront  pardevant  vous  ,  sinon  qui  sera  par  tous 
choisie  :  nous  vous  mandons  et  ordonnons  au  surplus  de 
faire  droit  sur  lesdites  offres ,  circonstances  et  dépendances, 
^insl  qu'il  appartiendra ,  conformément  audit  arrest  ;  pour 
l'entière  exécution  duquel  y  et  de  la  main-levée  y  j>ortée  : 
commandons  au  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 
faire  à  la  requête  desdits  echevins ,  toutes  significations; 
commandemens,  sommations;  contraintes  y  portées,  et 
autres  actes  et  exploicts  nécessaires ,  sans  antre  permission; 
car  tel  est  nôtre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  yingt- 
quatrième  jour  de  juin ,  Tan  de  grâce  mil  six  cens  quatre- 
vingt-sept  ,  et  de  nôtre  règne  le  quarante-cinquième. 

Signé  par  le  Roy  en  son  Conseil.  COQUILLE.  Et  scellé 
du  grand  sceau  en  queue  de  cire  jaune ,  et  contre-scellé. 
•  Collationné  aux  originaux  par  moy  conseiller  secrétaire 
du  Roy,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 
Imprimé  pages  64*83  des  privilèges. 

Concessions ,  acquisitions. 

Contract  â^ acquisition  de  la  halle  du  Mans ,  droit  de  kal' 
lage  et  étalage ,  etaux  à  bouchers  etc, ,  du  vingt  six  juin 
mil  six  cens  q  uatre^vingt  h  uit. 

Par  devant  Charles  le  Grand  et  Antoine  le  Mojme, 
notaires  du  Roy  au  châtelet  de  Paris ,  soussignés ,  furent 
présents  messire  Henry  Pussort  chevalier,  conseiller  or- 
dinaire du  Roy  en  ses  Conseils  et  en  son  Conseil  royal  des 
finances  ,  demeurant  riie  neuve  Saint-Honoré ,  paroisse 
de  St.  Roch  ;  messire  Claude  le  Pelletier  chevalier,  con- 
seiller ordinaire  du  Roy  en  ses  Conseils,  et  en  son  Conseil 
royal  des  finances,  président  à  mortier  au  parlement, 
ministre  d'état ,  controlleur  gênerai  des  finances ,  demeu- 
rant vieille  rue  du  Temple ,  paroisse  Saint  Gervais,  mes- 
sire François  d'Argouges  chevalier,  conseiller  du  Roy  eo 
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ions  tes  Conseils ,  et  en  son  Conseil^  royal  des  finances  ; 
demeurant  riie  neuve  Sainte  Catherine  ,  paroisse  Saint 
Paul  :  messire  Michel  le  Pelletier  chevalier,  conseiller 
d'état  ordinaire ,  et  intendant  des  Bnances ,  demearant  rfle 
de  la  Perle ,  paroisse  Saint  Gervais  :  messire  François  le 
Tonnelier  de  Breteiiil  chevalier,  aussi  conseiller  d'état 
ordinaire  •  et  intendant  desdites  finances  ,  demeurant  rUe 
du  Grana  .Chantier,  paroisse  Saint  Jean  en  Grève  :  et 
Louis  Pfaelippeaux  de  Pontchartrain  chevalier ,  conseiller 
du  Roy  en  ses  Conseils ,  et  intendant  des  finances ,  d^ 
meurant  riie  Saint  Thomas  du  Louvre,  paroisse  Saint 
Germain  de  PAuxerois  ,  au  nom  et  comme  procureurs 
opéciauz  et  ayant  charge  expresse  de  Sa  Majesté  ,  par 
lettres  patentes  données  à  Versailles  le  3  mai  1687,  portans 
pouvoir  ausdits  seigneurs  commissaires  ,  de  passer  les 
contracts  d'aliénations  et  delaissemens  à  perpétuité  ,  des 
domaines  sujets  à  réparations  employez  dans  les  états 
arrestez  au  Conseil ,  suivant  les  adjudications  qui  en  ont 
été  et  seront  faites,  pardevant  messieurs  les  intendans  on 
commissaires  départis  dans  les  provinces  et  generalitez  du 
royaume ,  en  conséquence  de  Parrest  du  ConseH  du  vingt- 
trois  juillet  1686,  et  des  commissions  qui  leur  ont  été 
adressées,  la  teneur  desquelles  lettres  patentes  sera  in» 
serée  enfin  des  présentes,  d'une  part.  Et  maître  Marc  le 
Moine  avocat  en  parlement  et  es  Conseils  du  Roy  ,  demeu- 
rant riie  du  Temple,  paroisse  Saint  Nicolas  des  Champs, 
au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  des  sieurs  Scipiou 
Pousset,  conseiller  du  Roy,  président  au  siège  royal  de 
la  prévôté  du  Mans,  Jean  le  Prince  marchand,  Daniel 
Picnon  avocat  au  siège  presidial  du  Mans ,  Noël  le  Gen- 
dre sieur  de  Tbomasin  bourgeois ,  et  Jacques  Gilles  aussi 
avocat  et  procureur  esdits  sièges ,  eschevms  et  procureur 
du  gênerai  de  ladite  ville  du  Mans ,  passée  pardevant 
Joachim  Varanne  et  Louis  Prudhomme  notaires  royaux^ 
demeurans  au  Mans,  le  3i  janvier  1688^  laquelle  est  de- 
meurée annexée  à  la  minute  des  présentes ,  après  avoir 
été  paraphée  dudit  sieur  le  Moine,  et  par  les  notaires 
soussignés  à  sa  réquisition ,  d'autre  part. 

Disants  lesdits  sieurs  commissaires  que  le  Roy  ayant 
ordonné  par  ledit  arrest  du  ^3  juillet  1686,  ou'en  exécu- 
tion des  édits  des  mois  d'avril  16^ ,  aoust  1069 ,  et  de  la 
déclaration  du  6  avril  467a  ^  vérifiez  où  besoin  a  été  ^  il 


(««) 

sexoît  procédé  à  la  vente  et  (tlienalion  à  titm  de  prafvieté 
inoomutable,  des  moulins,  fours  »  preseoirs^etange»  bal- 
les  >  et  aatces  bastimeiis  et  édifices  dépendans  et  aes  do- 
mÛDes  sujets  à  réparations»  enptoyez  dans  les  etataar* 
CMtez  au  Conseil,  et  à  la  «charge  ae  tenir  lesdits  domaînei 
Aliennez ,  en  fief,  £oy  et  hommage  »  ou  en  cenaire  de  Sa 
jMlgesU  f  et  d'en  payer  les  produits  féodaux  ,  ou  lots  et 
Tentes  aus.  mutations,  suivant  les  coutumes  des  lieux, 
et  en  outre  sous  la  charge  d'une  redevance  annuelle  ,  foo- 

rrtionnée  au  prix  porté  par  les  baux ,  et  auj(  dépensa 
faire  par  estimation,  pour  Les  rétablir  et  entsetenir 
en  bon  état  :  ordonné  Wa  cet  effet,  et  à  là.  diligence 
des  receveurs  généraux  du  domaine  établis  daos  ,h»  pro- 
vinces et  généralités,  les  publications  necesaairca  seroioit 
faites  et  affichées,  aposées  dans  les  lieux  en  la  manière 
portée  par  ledit  arrest ,  et  cpiHl  seroit  procédé  aux  adju- 
dications desdits  domaines,  avec  l'observation  des  fiormes 
en  t^  cas  requises  et  accoutumées ,  au  plus  offrant  «t  der- 
nier enchérisseur,  pardeyant  messieurs  les  intendans  oo 
commissaires  départis  dans  lesditcs  provinces  et  généra- 
lités, du  foyaume,  pour  les  procea-verbaux  desditesad- 
i'udications ,  être  par  eux  envorez  audit  seigneur  le  Pel- 
etier  contrôleur  eeneral  des  finances ,  et  sur  iceax  être 
passez  contracts  de  vente  et  d'iofeodation ,  par  les  sei- 
gneurs commissaires  du  Conseil ,  qui  seraient  à  cet  efiet 
nommez  par  Sa  Majesté,  et  les  .contracts  être  délivrée  aux 
adjudicataires,  ou  renvoyez  sur. les  lieux  pour  leur  être 
remis.  Sa  Majesté  auroit  aussi  ordonné  qu'outre  les  rentes 
et  redevances  dont  lesdils  domaines  seroient  diargez  par 
lesdites  adjudications ,  les  acquéreurs  seroioit  encore 
tenus  de  payer  le  sol  pour  livre  du  principal  de  la  rente, 
qui  seroit  évalué  sur  le  pied  du  denier  vingt,  lequel 
sqI  pour  livre  seroit  payé  es  mains  desdits  receveurs  ge^ 
neraux  des  domaines ,  ou  autres  qui  seroient  commis  pour 
être  employé  aux  frais  desdites  publications,  affiches  ,  ad-> 
judications,  et  expéditions  des  oontracts,  qui  moyennaat 
ce^  seroient  expédiez  et  délivrez- ausdits  acquéreurs ,  sans 
autres  frais  que  dudit  sol  pour  livre ,  en  consecpience  du- 
quel  arrest,  il  auroit  plu  k  Sa  Majesté  faire  expédier  les- 
dites  lettres  patentes  dudit  jour  3t  may  1687  9  portas 
pouvoir  aifsdits  seigneurs  commissaires,  de  passer  lesdits 
contrats  d'idienations ,  sur  les  procez*-verbaiix  d'adgndii 


citloiis'qui  ont  été  et  seront  faits ,  et  envoyer  {Mr  lecditi 
sieurs  iiuteiidans  ou  commissaires  départis. 
'  C'est  pourquoy  et  après  qu'il  est  aparu  ausdits  seigneuri 
commissaires ,  de  radjudiRation  de  la  halle  de  la  Ville 
do-  Biaus ,  a^ec  les  droits  de  hallage  et  étalage^  ensemble 
des  etaux  a  bouchers ,  échoppes ,  Ixmcs ,  et  selles  situes' 
dans  le  marché  Saint  Pierre  de  ladite  ville ,  avec  le  droit 
d'étalage  en  dépendant ,  apartenant  à  Sa  Majesté  ,  comme 
faisant  partie  de  son  domaine  ,  ainsi  qi\*ii  est  déclaré 
fOLT  ladite  adjudication  faite  le  troisième  jour  dudit  mois 
tle  janvier  dernier,  par  messtre  Loiiis  Becnameil  de  Noîn* 
tel.  cheyaUery  conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils ,  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel ,  commissaire  dq>arty 
par  Ss  MMgtA  pour  Ve<écution  de  ses  ordres  en  ta  géné- 
ralité de  lours  y  à  Loiiis  Lorin ,  bourgeois  de  ladite  ville 
du  Mans ,  pour  en  jouir  à  titre  de  propriété  incommnta^ 
ble,  à  condition  de  tmnsferer  lesditsetaux  dans  la  nou- 
Telle place,  quia  été  choisie  en  conséquence'  de  l'arrest 
du  Conseil  du  a4  j^^^  *^7  9  ^^  ^^^  ladite  halle  demeu* 
rera  en  l'état  qa'eUe  est  pont  la  facilité  et  liberté  du  com- 
mercer, et  à  la*  charge  de  t&Afr  le  tbut  en  lu  eefisive  dn 
Roy,  &  cause  de  son  domaine  du  Mans ,  et  de  payer  par 
chacun  an  au  premier  jour  de  janvier  en  la  ville  de  Tours, 
entre  les  main»  du  receveur  gênerai  des  domaines ,  oti  des 
formiers  deadits  domaines  ,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  Sa 
Majesté,:  eçavoir  six  deniers  de  censive  portant  lots  et 
yentea  aux  .mutations  suivant  la  coutume  du  Maine,  et 
cinq  cens  livres  de  vente  et  redevance  annuelle,  dont  le 
premier  payement  écherra  au  premier  janvier  «68g,  et 
encore  la  somme  de  cinq  cens  livres  une  fois  seulement , 
penr  lea  frais  des  poUieations ,  adjudication  et  du  coiw 
tract,  et  aussi  à  la  charge  d'entretenir  lesdites  halles,  et 
lesdites  échoppes  et  étaox  à  bouchers,  en  bon  et  suffisant 
état  die  toutes  réparations ,  en  sorte  que  ladite  rente  y  soit 
aisément  perçue  par  chacun  an  ,  et  d'aoquiter  toutes  les 
charges,  auxquelles  lesdites  halles  et  écaux  peuvent  être 
affectes^  laquelle  adjudication  ledit  Lorin  a  déclaré  être 
pMOur  et  au  profit  des  sieurs  maire  et  echevins  de  ladite 
ville  du  Mans,  le  tout  suivant  et  ainsi  qu'il  est  plus  an- 
long,  porté  par  le  proeez^verbal  de  ladite  adjudication, 
lequel  est  diemeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes  pour 
y  avoir  teoours ,  et  être  transcrit  enfin  d'icelles  :  comme 


muêi  apièe  qn'il  est  aparu  auadiU  aeigneim  eonraÛMaim 
de  Tetat  arretté  au  Conaeil  le  ai  juin  1687  ,  des  domaines 
4|oe  Sa  Majesté  auroit  ordonné  être  vendus  et  aliénez  en 
la  généralité  de  Tours ,  dans  lequel  eut  la  halle  de  k 
Tille  du  Mans  9  avec  les  droits  de  hallage  et  etala^,  eu- 
inmble  huit  échoppes  et  étaux  à  bouchera  dana  le  marché 
de  Saint  Pierre  sont  employez» 

Lesdits  seigneurs  commissaires  en  vertu  déedita  edits , 
èes  mois  d'avril  1667  ,  aoust  1G69 ,  déclaration  du  6  avril 
«673  9  arrest  du  ^3  juillet  1686,  et  du  pouvoir  à  eux  douiié 

rir  Sa  Majesté  »  par  lesdites  lettres  patentes  dudit  jour 
may  1687»  ont  vendu ,  cédé .  délaissé,  et  transporté ,  et 
par  ces  jNresentes  vendent,  cèdent  délaissent  et  transpor- 
tent à  toujours  y  et  promettent  au  nom  de  Sa  Majesté , 
garantir  de  tous  troubles  et  empéchemens  ansdita  sieun 
maire  et  echevins  de  ladite  ville  du  Mans,  poor  et  sii 
nom  du  général  des  habitans  de  ladite  ville  ,  ce  acceptsnt 
par  ledit  mattre  Marc  le  Moyne  en  vertu  de  la^te  pra- 
curation,  la  halle  de  la  ville  du  Mans,  avec  les  droits 
de  hallage  et  étalage,  ensemble  les  étanx.  à  boncfaars, 
échoppes,  bancs  et  selle»  situes  dans  1^  marché  de  Saint 
•  Pierre  de  ladite  ville ,  avec  le  droit  d'étalage  %a  dépen- 
dant, pour  en  jouir^par  eux  audit  nom,  leurs. enccessenif 
et  ayans  causes  à  j^'avenir ,  à  titre  de  propriété  incommn* 
table,  et  toutainsi  que  Sa  Majesté  en  a  ci-devant  joây 
ou  pu  jouir,  à  commencer  ladite  joiiissasioe ,  dn  premier 
jour  du  mois  de  janvier  f688.  Ces  presens  vente,  cession , 
transport  et  délaissement ,  £aits  à  condition  de  transferer 
lesdits  étaux,  dans  la  nouvelle  nlaoe  qui  a  lété choisie 
en  conséquence  dudit  arrest  dn  (jonseil  du  aà  juin  I687, 
et  que  ladite  halle  demeurera  en  l'état  ou'elle  est ,  poér 
la  mcilité  et  liberté  du  commerce ,  et  à  la  cnurge  par  lesdits 
sieurs  acquéreurs,  leursdits  successeurs  et  ayans causes, 
de  tenir  le  tout  en  la  censive  du  Roy,  à  cause  de  son  do- 
maine du  Mans,  et  de  payer  par  chacun  an  au  premier 
jour  de  janvier  en  la  ville  de  Tours,  entre  les  mains  du 
receveur  des  dconaines  de  ladite  généralité  de  Tours,  on 
des  fermiers  desdits  domaines,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par 
Sa  Majesté,  sçavoir*  six  deniers  de  censive  portant  lots 
et  ventes  aux 'mutations  suivant  la  coutume  du  Maine , 
et  la  somme  de  cinq  cens  livres  de  rente  et  redevance  an- 
nuelle et  perpétuelle,  dont  le  premier  payement  écherra 
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âu  ptemier  jour  de  janvier  de  Tannée  1689,  et  continuer,  iert 
encore  pareille  somme  de  cinq  cens  liyres  pour  une  lois 
seulement,  faisant  le  sol  pour  livre  pour  les  frais  des  pu- 
blications ,  adjudication ,  et  du  présent  contract  de  vente-, 
lors  de  la  délivrance  qui  leur  sera  faite  de  l'expeditl^tt 
d'iceluy  :  eomroe  aussi  à  la  charge  d'entretenir  lesdites 
halles  et  lesdites  échoppes  et  étaux  à  bouchers,  en  bon  eft 
suffisant  état  de  toutes  réparations,  ensorte  que  ladite 
rente  j  soit  aisément  perçue  par  chacun  an ,  et  d'aquiter 
toutes  les  efaarses  auxquelles  lesdites  halles  et  étaux  peu- 
vent être  affectées  et  généralement  de  satisfaire  à  toutes  les 
charges ,  dauses ,  et  conditions  portées  par  ladite  adjiidi# 
cation ,  le  tout  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  in^ 
terests,  et  à  l'exécution  de  ce  que  dessus,  ladite  haUe  ^ 
et  lesdites  échoppes  et  étaux,  demeureront  j)ar  privilèges 
et    hipotheques  spécial  ,    affectez  ,   et  hipoteques  f   et 
outre  ledit  sieur  le  Moyne,en  vertu  de  ladite  procuration, 
y  a  oblieé  ledit  gênerai  des  habitans ,  et  les  autres  biens 
de  l'hôtel  de  laditeville  du  Mans,  presens  et  à  venir:  et  ont 
lesdits  seigneurs  commissaires,  consenty  et  acooroé  po^ir 
8a  JUajesie,  que  lesdits eieurs  acquéreurs SfuditaoBi ,  leun 
procureurs  ou  fermiers,  soient  mis  en  possession  réelle 
et  actuelle  desdites  halles ,  échoppes ,  étaux ,  et  droits  en 
dependans ,  présentement  cédez ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prendre  autres  lettres  de  ratification  du  présent  con* 
tract,  que  lesdites  lettres  patentes dn  3  may  16^,  pet 
lesquelles  Sa  Majesté  auroit  deslors,  et  en  tant  €pn  besoin 
seroit,    ratifié,  confirmé,  et  autorisé  les  eonnracts  oq! 
seront  foits  en  vertu  desdites  lettres ,  et  pour  l'execntun 
des  présentes,  ledit  sieur  le  Moyne  a  fait  élection  de  do* 
micile  pour  ledit  gênerai  des  habitans ,  en  l'hôtel  commua 
de  ladite  ville ,  auquel  lieu ,  etc.  nonobstant  etc.  pn>«* 
tnettans  lesdits  seigneurs  commissaires  pour  et  au  nom 
de  Sa  Majesté,  tant  pour  elle  que  pour  ses  âucoeneim 
Roys ,  et  ledit  sieur  le  Moyne  en  vertu  de  ladite  procunt* 
tion,  sous  l'obligation  dudit  gênerai  et  biens  l'hôtel  de  la* 
dite  ville  d'exécuter  et  accomplir  les  choses  et  conditions 
susdites ,  sans  jamais  y  contrevenir,  renonçant ,  etc.  Fait 
et  nasse  à  Paris  à  l'égard  desdits  seigneurs'  commissairea 
eu  leurs  hôtels  cy- devant  déclarez,  et  pour  ledit  sieur  le 
Moyne  avocat ,  â  études ,  l'an  mil  six  cens  quatre-vingt- 
huit  ,  le  vingt-six  jour  de  juin ,  et  ont  signez  la  minnte 
des  présentes  demeurée  audit  le  Moyne  notaire* 
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BttêuUla  Unêur  des  leWes patentes  ,  procuration,  et  adju- 
dication  cy-aet^ant  mentionnée. 

LOUIS  par  la  erace  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Na- 
varre ,  dauphin  ae  Viennois  ,  comte  de  Valentmoîs  et 
Diois,  Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes  :  a  nos 
«nés  et  féaux  conseillers  en  nos  Conseils  :  les  sieurs 
Puffort  conseiller  ordinaire  en  nôtre  Conseil  royal ,  le 
Peletier  contrôleur  gênerai  des  finances ,  d'Aigoaees  aussi 
conseiller  ordinaire  en  nôtre  Conseil  royal ,  le  Pcletieri 
de  Breteùil ,  et  de  Pontchartrain ,  intendans  de  bos  finan- 
ces, BALUT  :  Par  Parrest  donné  en  nôtre  Conseil  d'état, 
nous  y  étant ,  le  a3  juillet  t686 ,  nous  aurions  ordonné 
qn'en  exécution  de  nos  édita  ,  des  mois  d'avril  1667, 
aonst  1669,  et  de  nôtre  déclaration  du  8  avril  1673,11 
serait  procédé  avec  Pobseryation  des  fomçes  en  t^  cas  re- 
quises et  accoutumées  ,  à  la  vente  ,  aliénation  et  délaisse- 
ment à  perpétuité,  des  moulins  ,  fours ,  pressoirs  ,  halles , 
étangs  et  autres  bàtim^is  ,  et  édifices  aépendans  de  nos 
domaines  ,  sujets  à  réparations ,  employez  dans  les  états 
qui  ont  été,  ou  seront  arrêtés  en  nôtre  Conseil,  à  la 
eharge  de  tenir  par  les  acquéreurs  et  adjudicataires  lesdits 
domaines  aliénez  en  fief,  foy  et  hommage,  ou  en  censive 
de  nons,  et  de  nous  en  payer  les  profits  féodaux  ,  on  lots 
et  vcntei  aux  mutations ,  suivant  les. coutumes  des  lieux, 
et  en  outre  sons  la  charge  d'une  redevance  annuelle  pro- 

r)rtionnée  au  prix  porté  par  les  baux ,  et  aux  d^enscs 
£Edre  par  estimatiou ,  pour  leÀ  rétablir  et  les  entretoiir 
en  bon  état,  pour  les  procès  verbaux  desdites  adjudica- 
tions  être  envoyés  en  notre  Conseil,  par  les  sieurs  in- 
tendans et  commissaires  départis  pour  rexecution  de  nos 
ordres ,  dans  les  provinces  et  gen'éralitez  da  nôtre  royao- 
■M ,  et  sur  iceux  passé  contracta  de  vente  et  ailienatioa 
des  domaines  y  mentionnez  ,  par  les  commissaires  qui 
scroientpar  nous  nommez  à  cet  effet,  et  ne  pouvant  faire 
on  plus  digne  choix  que  de  vos  personnes.  A  ces  causes  : 
adus  avons  commis  et  députez ,  et  par  ces  présentes  signées 
da  nôtre  main ,  commettons  et  députons ,  pour  procéder 
à  la  vente ,  aliénation ,  délaissement  à  perpétuité ,  et  par 
inféodation ,  des  moulins ,  fours,  pressôiirs,  estangs,  halles 
et  autres  bàtimens  et  édifices ,  dependans  de  nos  domai- 
nes ,  sujets  à  réparations ,  employez  danp  les  états  qui 
«a  ont  étéf  ou  seront  arrêtez  en  nôtre  Conseil ,  et  en  passer 


tontmts  en  nètre  nom  ;  aux  charges  et  coadîtiotts  portés 
par  Mit  arrest  »  du  a3  juillet  1686 ,  «ur  les  procez  yer- 
0aux  d'adjudications q^iu  en  ont  été,  ou  seront  faites  et 
envoyées  par  lesdits  sieurs  intendants  et  commissaires  y 
départis  dans  les  protinces  et  generalitez  de  nôtre  royau- 
me ,  et  autres  à  ce  députez  ;  lesquels  contrats  seront  passés 
avec  les  adjudicataires  ou  leurs  procureurs  spécialement 
fondez ,  pardevant  les  notaires  qui  seront  commis  à  cet 
effet ,  qui  demeureront  dépositaires  des  minutes  >  ensem*- 
ble  desdits  procez  yerbaux  d'adjudications ,  et  en  signe- 
ront et  delivr^eront  les  expéditions ,  et  généralement  faire 
par  TOUS  tout  ce  qui  sei*a  par  vous  avisé,  pour  la  validité 
et  seureté  desdites  ventes  et  aliénations  :  de  ce  faire  vous 
avons  donné  pouvoir ,  puissance,  autorité,  commission 
«t  mandement  spécial,  promettant  par  ces  présentes  avoir 
agréable  ,  tenir  fermé  et.stable ,  tout  ce  que  par  vous  aura 
été  fait  et  passé ,  confirmant  et  autorisant  dés  à  présent  les- 
dits contrats  d'aliénations ,  sans  qu'il  soit  besoin  aux  ac- 
quéreurs ,  de  prendre  autres  lettres  de  ratification,  que  ces 
•  présentes,  par  lesquelles  nous  avons  dés  à  présent  et  en  tant 
que  besoin  est,  ratifié,  et  ratifions  lesdits  coAtrats ,  voul- 
ions qu'aux  coppies  collationnées  des  présentes-  par  l'un 
de  nos  amés  et  téaux  conseillers  et  secrétaires ,  foy  soit 
ajoutée  comme  aux  originaux  :  car  tel  est  notre  bon  plaisir. 
l5onné  à  Versailles,  le  troisième  jour  de  may,  l'an  de  grâce 
i€^,  et  de  nôtre  règne,  le  quarante-quatrième.  Signé, 
LOUIS  :  Et  plus  bas ,  jpar  le  Roy,  Colbbbt,  et  scelle  du 
grand  sceau  de  cire  laune.  £t  à  côté ,  vu  au  Conseil', 

LE  PELLETIER. 
Du  trente-unième  jour  de  janvier  mil  six  cens  quatre- 
vingt-huit  ,  après  midi  :  pardevant  nous  Joacbim  Va«- 
ranne,  et  Louis  Prud'homme  notaires  royaux  ,  demei»- 
rants  au  Mans^ ,  ont  été  presens  en  leurs  personnes  et 
soumis  chacuns  de  maître  Scipion  Pousset  conseiller  du 
Roy,  président  au  siège  de  la  prévôté  royalle  du  Mans,  y 
demeurant  paroisse  de  Saint  Pierre  l'Enterré  :  lean  iePriih* 
ce  marchand  cirier  demeurai^t  paroisse  du  Crucifix  :  mettre 
Daniel  Pichon  advocat  au  sieêe  présidial  du  Mans  :  Noël 
le  Gendre  sieur  de  ThomaziuDourgeois ,  demennuit pa- 
roisse de  Saint  Nicolas  :  et  madtre  Jacques  Gilles  aussi 
advocat  procureur  ésdits  sièges ,  eschevins  et  procurent 
du  gênerai  de  ladite  ville  du  Mans^  assfinbkz  dans  l'iiôtei 
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de  yUle  pour  les  effiires  d'ioelle ,  leK{aeb  cb 

de  la  deUbératièo  du  ceoeral  desdits  hebitans  do  7 

Tembre  1687 ,  oot  constitué  leur  procureur  maître  Blarcle 
Moyoe ,  avocat  es  Conseils,  auxquels  ils  ont  donné  pou- 
voir d'accepter  au  nom  du  général  des  habitans  de  cette 
yille,  la  déclaration  que  Loiib  Lorin  marchand  de  ladite 
ville»  a  faite  le  trois  du  présent  mois,  devant  Monsei- 
gneur Louis  de  Bechameil  chevalier,  marquis  de  Nointel , 
conseiller  du  Roj  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  or- 


droits  de  hallage  et  étalage ,  ensemble  des  étaux  à.  bou- 
chers, échoppes,  bancs,  et  selles  situez  dans  le  marché 
Saint  Pierre  de  cette  ville,  droits  d'étalage  en  îce1ajr,et 
généralement  tous  droits  qui  sont  perçus ,  est  pour  et  an 
nom  du  gênerai  des  habitans  de  cette  ville ,  et  à  ce  moyen 
donnent  pouvoir  audit  sieur  le  Moyne  leur  procareur, 
d'obliger  ledit  gênerai  et  biens  de  l'hôtel  de  ladite  ville,  an 
payement  de  la  redevance  annuelle  de  cinq  cens  livres  de 
rente ,  à  la  décharge  dndit  Lorin ,  et  généralement  satis- 
faire aux  conditions  portées  par  ladite  adjudication  »  pro- 
mettant lesdits  sieurs  echevins  et  procureur  de  ville  ,  au 
nom  dudit  gênerai  seulement ,  avoir  le  tout  pour  agréa- 
ble, tout  ce  qui  sera  fait  au  suiet  de  tout  ce  que  desus, 
.et  des  présentes ,  dont  jugés.  Fait  et  passé  au  Mans  les 
jour  et  an  susdits.  Signez ,  S.  Pousset,  le  Prince ,  B.  Pi- 
chon,  le  Gendre,  Gilles ,  Prud'homme  et  Varanne  notai- 
taires.  Et  ensuite  est  écrit ,  paraphé  suivant  le  contract  de 
vente  et  aliénation  passé  pardevant  les  notaires  soussignés, 
ce  iourd'huy  a6  juin  i6tt8.  Signez ,  le  Moyne,  le  Grand, 
et  le  Moyne  notaires. 

Louis  fiechameil  de  Nointel  chevalier ,  conseiller  du 
Jloy  en  ses  Conseils ,  maitro  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel,  commissaire  departy  par  Sa  Majesté,  pour  l'exécu- 
lion  de  ses  ordres  en  la  généralité  de  Tours.  Veu  par  nous 
l'arrest  du  Conseil  du  a3  juillet  1686 ,  par  lequel  Sa 
Majesté  a  ordonne  que  par  les  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  aans  les  provinces  et  generalitez  ;  il 
seroit  procédé  à  la  vente  et  aliénation  à  propriété  incoin- 
mutable,  des  moulins,  fours,  estangs,  et  autres  édifices 
dépeadans  de  ses  domaines  sujets  à  repûations ,  employez 


(  dââ  ) 

dans  les  états  qui  ont  été ,  ou  seraient  arrêtez  an  Conseil  V 
à  Feffet  de  mioy  il  seroit  à  la  diligence  des  recereurs  ge^ 
neraux  des  domaines ,  fait  des  publications  aux  audiences 
des  justices ,  aux  prônes  des  messes  paroissiales ,  et  au± 
marchez  publics  des  lieux  où  les  biens  sont  situez ,  et 
apposé  des  affiches  qui  contiendront  en  détail  ce  qui  seroit 
destiné  pour  être  vendu  ;  pour  joiiir  par  les  acquéreurs, 
leurs  veuves  ,  héritiers  ou  ayans  cause ,  des  choses  à  eux 
vendues,  en  faire  et  disposer  comme  bon  leur  semblera  , 
à  la  charge  de  les  tenir  en  fief ,  foy  et  hommage  ,  ou  en 
censive  du  Roy,  et  d'en  payer  les  profits  féodaux ,  ou 
lots  et  ventes  aux  mutations,8uivant  la  coutume  des  lieux, 
et  outre  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle ,  propor- 
tionnée aux  prix  portés  par  les  baux ,  et  aux  dépenses 
à  faire  par  estimation ,  pour  les  rétablir  et  entretenir  en 
bon  état,  suivant  qu'il  seroit  réglé  par  lesdits  sieurs  corn* 
missaires;  états  d'aucuns  domaines  sujets  à  réparations 
dans  la  généralité  de  Tours,  que  Sa  Majesté  veut  être 
Tendus  et  aliénez  à  propriété  incommufable ,  arrêté  au 
Conseille  ai  juin  i6i$7.  Ordonnance  par  nous  rendiielfr 
8  juillet  ensuivant ,  portant  que  lesdits  arrests  et  état , 
seroient  publiez  et  affichez  aux  endroits  déclarez  par  ledit 
arrest,  aans  les  villes  et  lieux  de  la  situation  desdita 
domaines ,  et  que  par  le  sieur  le  Vayer  lieutenant  gênerai 
du"  Mans  ,  il  seroit  procédé  par  trois  jours  differens  ,  à 
la  réception  des  enchères  de  la  halle  de  ladite  ville  du 
Mans ,  avec  les  droits  de  hallage  et  étalage  ^  ensemble 
des  échoppes,  bancs,  selle»,  et  étaux  à  bouchers  situez 
dans  le  marché  de  Saint  Pierre  de  ladite  ville ,  avec  le 
droit  d'étalage  en  dépendant ,  appartenant  à  Sa  Majesté  , 
comme  faisant  partie  de  son  domaine  du  Mans,-  des- 
quelles enchères  seroit  dressé  procez-verbal ,  pour  sUr 
iceluy  être  par  nous  procédé  àradjudication  finale  des- 
dits domaines ,  après  une  publication  d'abondant  qui 
seroit  faite  conformément  audit  arrest  du  Conseil  du 
vingt-trois  juillet  16O6  ;  procez-verbal  fait  eii  conséquence 
par  ledit  sieur  le  Vayer ,  du  ai  dudit  mois  de  juulet  et 
autres  jours  suivans  1687 ,  contenant  lesditcs  affiches  et 
publications ,  et  l'opposition  des  maire  et  echevins ,  à 
ce  que  conformément  à  l'arrest  du  Conseil  du  a4  j^i^  ^^^~ 
nier,  l'adjudication  des  huit  échoppes  ou  étaux  du  marché 
Saint  Pierre  soit  faite  ^  à  condition  de  transférer  lesdita- 
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éUvoL  ^bo8  U  place  qui  aeroit  chôme  ma  dtrfr  dmlit 
arrest,  et  août  le  bon  plaisir  de  Sa  Majerté,  l'édifice  dei 
Lalles  demeurera  dans  l'état  au'il  est,  pour  la  facilité  et 
liberté  du  commerce  :  ensemble  l'enchère  faite  par  Loâb 
Lorin  bourgeois  de  ladite  ville  du  Mans,  delà  somme  de 
cinq  cens  livres  de  rente  pour  toutes  lesdites  choses  ,  aux 
charges  et  conditions  portas  par  ledit  arrestduaS  juillet 
«G86.  Ordonnance  par  nous  rendue  le  oa  novembre  1687 , 
portant  que  le  6  décembre  ensuivant,  il  serait  par  nous 
procédé  a  radjudication  finale  desditea  halles  et  etanz 
sur  ladite  encnere,  et  à  cet  effet  qu'il  seroit  £ût  de  non- 
velles  publications  et  affiches  aux  lieux  *et  endroits  ci- 
devant  déclarez  :  autre  procez-verbal  dudit  sieur  le  Yajer, 
du  4  décembre  dernier  »  contenant  les  escherea  £utes 

Sardevant  luy ,  sur  lesdites  portions  de  domûnes  »  et  U 
erniere  faite  par  ledit  Lorin  à  la  somme  de  cinq  cent 
livres  de  rente,  et  outre  aux  charges  et  conditions  ci* 
devant  déclarées  :  nôtre  ordonnance  du  i3  dudit  mois 
de  décembre ,  portjtnt  que  sur  lesdites^  offres  il  seroit  par 
nous  procédé  à  ladite^adjudication ,  ce  jourd'huj  3  ian'ner 
1688  y  en  n6tre  hôtel  en  ladite  ville  de  Tours  »  à  l'extino- 
lion  des  chandelles ,  en  la  manière  accoutumée ,  ce  qui 
seroit  puUié  et  affiché  en  la  ville  du  ftlans  ^  aux  lieux  et 
endroits  accoutumés.  Veu  aussi  lesdites  affiches  et  publl- 
cations ,  et  étant  ledit  iour  en  nôtredit  hôtel  en  la  ville 
de  Tours  ;  est  comparu  ledit  Lorin ,  lequel  noua  a  requis 
vouloir  lui  ajuger  purement  et  simplement  lesdits  do- 
maines/suivant  ses  offres  ci-dessus,  aus^uellea  il  a  dé- 
claré persister,  sur  quoy  nous  avons  fait  fau«  lecture  des- 
dites affiches  et  offres ,  et  fait  allumer  plusieurs  chandelles 
pendant  le  feu  desquelles  ne  s'étant  présenté  personne  qui 
ait  voulu  surenchérir. 

Nous  commissaire  susdit ,  avons  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  majesté ,  accepté  les  offres  dudit  Lorin ,  et  en  consé- 
quence luy  avons  adjugé  et  adjugeons  purement  et  am- 
plement la  halle  de  la  ville  du  Mans ,  avec  les  droits  de 
nallaee  et  étalage ,  ensemble  les  étaux  à  bouchers ,  échop> 
pes ,  oancs  et  selles  situez  dans  le  marché  Saint  Pierre  de 
ladite  ville,  avec  le  droit  d'étalage  en  dépendant,  apar- 
tenant  à  Sa  Majesté ,  comme  faisant  partie  de  son  domaine, 


pour  en  jouir  à  titre  de  propriété  incommutable,  et  en 
laire  et  disposer  luy ,  sa  veuve ,  enfans  et  héritiers,  ou 


ây«ni  CAose  comme  bon  leur  semblemi ,  i'COttdttioii  de 
transférer  lesdits  étaux  dans  la  nouvelle  place  qui  a  él6 
choisie  en  conséquence  de  l'arrest  du  Conseil  du  a4  iwm 
dernier,  et  que  ladite  halle  demeurera  en  l'état  qu  elle 
est  y  pour  la  facilité  du  commerce^  et  à  la  charge  de  tenir 
le  tout  en  la  censive  du  Roy  à  cause  de  son  domaine  dki 
Mans,  et  de  payw  par  chacun  an  au  i  jour  de  juivier 
en  la  ville  de  Tours,  entre  les  mains  du  receveur  général 
des  domaines,  ou  des  fermiers  desdits  domaines,  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  Sa  Majesté ,  sçavolr  six  deniers  de 
censive  portant  lots  et  ventes  aux  mutations  saivant  lA 
coutume  du  Maine ,  et  5oo  livres  de  rente  et  redevance 
annuelle  dont  le  premier  payement  écherra  au  i"'' janvier 
1689,  et  encore  la  somme  de  cinq  cens  livres  pour  une 
fois'  seulement ,  pour  les  frais  de  puUications ,  adjudi- 
cation ,  et  du  contract  qui  en  sera  passé  par  messieurs 
les  commissaires  généraux  du  Conseil ,  lors  de  la  déli- 
vrance aui  luy  sera  faite  de  l'expédition  d'iceluy,  comme 
aussi  à  la  charge  d'entretenir  lesdites  halles ,  et  lesdites 
échoppes  et  étaux  à  bouchers  en  bon  et  suffisant  état  de 
réparation ,  ensorte  que  ladite  rente  y  soit  aisément  peN> 
oue  par  chacun  an  ,  et  d'acquitter  toutes  les  charges  au^ 
quelles  lesdites  halles  et  etaux  peuvent  être  affectez^ 
laquelle  adjudication  ledit  Lorin  a  déclaré  être  au  profit 
des  neurs  maire  et  echevins  de  ladite  ville  du  Inansy 
suivant  le  pouvoir  qu'ils  luy  en  ont  donné,  par  lescmels 
il  promet  faire  accepter  ladite  adjudication ,  et  y  obliger 
et  affecter  tous  les  biens  et  revenus  du  corps  de  ville ,  et  a 
signé  Loiiis  Lorin  :  Fait  et  adjugé  par  nous  commissaire 
susdit  et  soussigné ,  ledit  jour  troisième  janvier  mil  six 
cens  quatre-vingt-huit.  Signé ,  Bechamcil ,  Signé  ^  le 
Grand  et  le  Moyne  notaires. 

Je  soussigné  Alexandre  Desvaux  sieur  de  Blanchefon- 
taine ,  conseiller  du  Roy ,  receveur  gênerai  des  domaines 
et  bois  de  la  généralité  de  Tours ,  reconnois  avoir  reçu  de 
messieurs  les  maire  et  echevins  de  la  ville  du  Mans^  la 
somme  de  cinq  cens  livres  pour  le  sol  pour  livre  de  la 
vente  et  adjudication  h  eux  fiiite  le  vingt-six  juin  dernier, 
par  messieurs  les  commissaires  du  Roy,  des  halles,  échop- 
pes et  étaux  de  bouchers  de  ladite  ville  du  Mans ,  laquelle 
somme  ils  etoient  tenus  de  payer  entre  mes  mains,  en 
exécution  de  ladite  vente  et  adjudication ,  et  pour  être 
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•cherin  mitriemial,  ceux  du  secrétaire  de  Tille ,  ceux  an 
Inspecteurs  choreés  de  veiller  à  l'entretien  des  maisons,  età 
celuy  du  pavé  oes  rues  ,  carrefours  et  places  publiques^ 
banlieues  et  chausséesjceux  des  huissiers  et  portiers  de  ville, 
ceux  de  Thorloger,  et  de  celuj  qui  est  chargé  d'entretenir 
lesjceaux  de  ▼iile  destinez  pour  servir  aux  incendies,  ceux 
du  fontainier  et  le  denier  de  remise  accordé  au  receveur 
dndit  h6tel.pour  faire  la  recette  et  dépense  desdit  revenus , 
les  frais  des  comptes  qu'il  en  rend  au  bureau  «  et  les  autres 
frais ,  taxations  et  épiées  à  l'arresté  de  celuy  qu^l  rend 
à  la  chambre  des  comptes ,  ports  et  rapports ,  laquelle  dé- 
pense fixe  revient  et  se  monte  par  an  à  trois  mille  trois 
cent  cinquante  deux  livres  dix  sols ,  cy.  .  335a  lo 
,  Ces  charges  sont  fixées  par  arrêts  du  Conseil  ,  des  3i 
juillet  1691  et  ai  décembre  171^  et  par  des  ordonnances  de 
Itt.  l'intendant,  dont  quelques  unes  se  renouvellent  tous 
le*  ans. 

Pour  la  seconde  partye,  il  sera  observé  que  les  sieurs 
Cureaù  le  jeune  et  Joubert,  habitants  de  cette  ville  ,  ayant 
achepté  deux  charges  municipales ,  sçavoir  :  le  sieur 
Curean  celle  de  premier  ecfaevm  mitriennal ,  et  le  sieur 
Joubert  celle  d'assesseur ,  Sa  Majesté ,  par  arrêt  de  son 
Clonseil ,  du  37  mars  1765 ,  suivi  de  lettres  patentes  du  9 
«vril  de  la  même  année ,  a  réuni  ces  offices  au  corps 
de  ville  et  pour  en  remboursa  la  finance,  le  coust  des 
provisions  et  autres  frais ,  les  officiers  de  ville  ont  été 
anthorisés  à  faire  un  emprumpt  à  constitution  sms  re- 
lentte  du  dixième  denier  et  deux  sols  pour  livre,  et  Fem- 
prumpt,  qu'ils  ont  fait,  se  monte  en  principal  à  huit 
mille  livres ,  dont  ils  font  de  rente  quatre  cent  livres , 
ey •  .  .  •  ,      4oo 

La  troisième  partye  comprend  le  dixième  denier  de  tous 
les  revenus  patrimoniaux  et  d'octrois ,  de  taille  montant 
à  onze  cent  vingt  six  livres  quatorze  sol8,cy .    i  ia6  1 4 

Les  charges  extraordinaires  sont  l'entretien  du  pavé 
ées  banlieues  ,  places  publiques ,  des  carrefours  et  des 
files  vis  à  vis  les  maisons  dépendantes  de  l'hôtel  de  ville, 
la  taxe  des  enfans  trouvez  imposée  sur  ces  maisons ,  en 
vertu  d'arrêt  du  Conseil  du  s  juillet  1748*    . 

La  réparation  et  entretien  des  maisons ,  édifices,  halles, 
boucheries  ,  et  poissonneries,  les  ouvrages  nécessaires 
potir  la  réparation  et  entretien  des  canaux  des  fontaines 


(  ut  ) 

paUlqnes ,  le  coust  desquels  est  indépendant  ieà  gagetf 
du  fentaiDÎer,  la  dépense  qu'occasionnent  les  feux  de 
joye,  les  processions  et  generallement  toutes  les  cé^é-' 
monies  publiques,  les  présents  ordinaires  de  ville  et  lés 
étrennes  du  premier  de  l'an ,  le  bois  de  chauffage  pour 
le  bureau,  les  déboursez  du  secrétaire  pour  l'encre,  là 
dre,  le  papier,  les  ports  de  lettres  et  commis,  les  voyajses-^. 
et  courses  extraordinaires  et  forcées  des  officiers  de  ville  ^ 
de  leurs  gardes  et  huissiers ,  et  le  coust  des  irarpfessions, 
laquelle  dépense  extraordinaire  achevé  de  consommer  et 
audelà  le  restant  desdits  revenus ,  sans  qu'il  soit  possible 
d'en  fournir  un  état  certain  ,  parce  que  cette  dépense  varie 
tous  les  ans ,  et  est  plus  forte  ou  plus  faible  une  année 
que  l'autre;  mais  pour  prouver  qu'il  ne  reste  jamais  rien 
en  ciûsse  ,  on  ya  rappellericy  le  sumptura  de  l'arrêté 
des  comptes  qui  ont  été  rendus  par  le  receveur  de  ville, 
les  six  (kmières  années ,  pour  chaque  espèce  de  revenu. 

Les  comptes  des  deniers  patrimoniaux ,  se  rendent  tous 
les  axis  au  bureau ,  par  le  receveur,  en  présence  de  M.  le 
lieutenant  gênerai  de  la  sénéchaussée ,  conservateur  des 
privilèges ,  et  de  M.  le  procureur  du  Roy  au  même  siège  y 
en  assistance  de  leur  greffier,  ce  qui  est  conforme  à  l'éta-^ 
bliBsement  dudit  bureau  et  de  ses  privilèges. 

Par  l'arresté  de  celuy  des  deniers  patrimonianx  de  1753, 
lé  receveur  etoit  eu  àvaiw»*  â«  tr«ntA  trois  livres  trois  de- 
niers ,  et  par  celuy  des  lanternes  de  la  même  année  | 
U  était  aussy  en  avance  de  trente  deux  livres  douze  sols, 
ainsy  dans  cette  année ,  le  bureau  avait  dépensé  soixante 
cinq  livres  douze  sols  trois  deniers  en  sus  de  ses  revenus , 
cy.  .  .  .  • .       65  1!»    3 

Par  le  compte  des  deniers  patrimoniaux  de  1754,  dans 
la  dépense  duquel  est  comprise  l'annonce  du  précèdent 
*  compte ,  le  receveur  etoit  reliquataire  de  cinquante  quatre 
livres  dix  sols  ;  par  celui  des  lanternes  pour  la  même 
année,  il  etoit  en  avance  de  cent  une  livres  six  sols,  et 
par  celui  des  octrois  pour  1763  et  1754,  il  etoit  en  avance 
de  deux  mille  quatre  cent  quatre  vingt  sept  livres  quinze 
sols  deux  deniers ,  en  sorte  que  le  Dureau  avoit  excédé 
par  sa  dépense,  ses  revenus,  de  deux  mille  cinq  cent  quatre 
vingt  dix  huit  livres  un  sol ,  cy aSgS    i 

'  Par  l'arresté  du  compte  des  deniers  patrimoniaux  de 
l'année  1755,  le  receveur  etoit  reliquataire  de  quarante 


(  »»9  ) 

deux  aoU  nn  denier  »  et  par  celai  dee  lanfemai  de  li 
même  année,  il  etoit  aiusi  reUquataire  de  cioqiiante 
deux  aob  -y  la  somme  de  cent  une  li?re  nx  sola  ,  dont  le 
reeereur  etoit  en  avance  dana  le  compte  des  lanternes  de 
l'année  précédente ,  est  portée  dans  la  dépense  de  oekii  de 
t755;  mais  ce  dont  il  était  en  avance  dans  celui  des  oc- 
trois, n'y  est  pas  employé^  ainsy  pour  ces  deux  partycf 
il  recevoit  en  bon  cette  année ,  sur  les  reTeava,  qoatre 
livres  quatre  sols  un  denier,  cy 4     4^ 

Par  le  compte  des  deniers  patrimoniaux  de  «756,  le 
receveur  était  reliauataire  de  treize  lÎTres  treise  sols, 
mais  par  celui  des  lanternes ,  il  etoit  en  avance  de  cent 
dix  sept  livres  dix  huit  sols  six  deniers  y  aiusy  la  dépense 
de  cette  année  excédait  le  revenu  de  cent  qnatr»  iivm 
cinq  sols  six  deniers ,  cy,  ••«.••«•.•       to4     ^    6 

Par  le  compte  des  deniers  patrimoniaux  de  tjS^§.  le  r»« 
èeveur  etoit  reliquataire  de  vingt  six  sols  un  denier  ,  pat 
celuy  des  lanternes  de  la  même  année ,  il  etoit  en  avanos 
de  quatre  cent  douze  liyres ,  et  par  celui  des  octrois  pour 
1755,  1766  et  1757,  ou  le  reliquat  du  précèdent  a  éié 
porté  en  depenseiil  etoit  en  avance  de  cinq  cent  cinquante 
six  livres  neuf  sols  quatre  deniers  9  en  sorte  que  dana  cette 
année  la  dépense  excède  les  revenus  de  neuf  cent  soixante 
sept  livres  sept  sols  trois  deniers ,  cy .  •  .  •      ^fi^    7    3 

£nfin  parle  dernier  comptp.  rend»  en  #760^  pour  1758, 
des  deniers  patrimoniaux ,  le  receveur  est  rebqnataire  de 
mille  quarante  livres  quinze  sols,  mais  comme  les  comptes 
des  lanternes  et  des  octrois  n'ont  pu  encore  être  renckjs  , 
consequemment  que  ce  dont  le  receveur  etoit  en  avanice 
dans  les  précédents  pour  ces  parties  n'est  point  porté  en 
dépense ,  il  se  trouvera  que  cette  avance  avec  la  dfymw 
£iite  depuis  excédera  de  beaucoup  oe  reliquat* 

Ces  revenus  augmentent  ou  diminuent  suivait  qœ  les* 
biens  fonds  et  droits  d'octrois  sont  plus  ou  moins  affermez, 
n'y  ayant  rien  de  fixe  que  les  partyes  de  rentes  au  denier 
.cent,  et  l'article  de  l'entretien  et  illumination  de&  lan- 
ternes ,  le  surplus  est  sujet  à  la  variation  des  baux  ;  par 
exemple  la  seconde  moitié  des  octrois  qui  s'afbrmoit 
ordinairement  aux  fermiers  des  aydes  n'auroit  été  jus- 
Qu'au  dernier  bail^  le  plus  haut  ^u  à  douze  oent  cinquante 
livres ,  non  compris  le  sol  pour  livre ,  et  aujourd'huy  eXit 
est  à  dix  huit  cent  livres  ^  ce  n'est  pas  le  (directeor  des 


(  m  ) 

nydes  «{aî  s^en  est  rehdu  adjudicataire ,  et  Vàn  ignore  s! 
le- prix  de  ce  baii  se  soutiendra  dans  la  suite. 

Après  avoir  donné  les  éclaircissements  demandez  par 
le  présent  état ,  il  reste  à  observer  que  toutes  les  maisons 
qui  composent  le  patrimoine  de  fa  ville  étant  extrême- 
ment vieilles  et  construites  de  charpentes ,  de  terrasses^ 
•t  couvertes  de  bardeaux ,  ce  ^ui  en  rend  l'entretien  extre» 
mement  couteux,sont  outre  cela  pour  la  pluspart  enruisne 
et  prestes  à  ecrouller^  au  point  qu'actuellement  il  y  en  a 
deux  qui  ne  sont  point  occupées,  parte  qu'elles  ne  sont 
pas  en  état  qu'on  puisse  les  nabiter  et  qne  la  ville  n'a 
aucans  fondé  en  caisse  pour  les  faire  rétablir. 
'  Le  toit  des  balles  qui  est  immense  par  sa  longueur,  et 
très  Vaste  y  menace  aussi  ruine;  et  par  la  visite  qu'on  en 
a  ^it  faire  il  a  été  arbitré  que  pour  le  mettre  en  état  de 
se  conserver,  il  en  coÛteH>it ^5oo  livres,  à  laquelle  dépense, 
quoique  très  urgente  et  tre^  nécessaire  ,  la  ville  ne  pent 
«atismire. 

Il  y  a  encore  une  dépense  de  plus  de  deux  mille  livres  à 
fiairë  actuellement  au  tott  des  boucheries ,  pour  le  reparer. 
Le  grand  cimetière  de  cette  ville  où  se  font  lès  inhuma- 
tions des  habitans  des  paroisses  du  centre  de  la  ville,  où  il 
n'y  a  point  de  cimetières,  et  même  de  ceux  des  autres 
paroisses  qui  désirent  que  leur  sépulture  y  soit  faite ,  est 
enclos  de  murailles,  tant  pour  en  contenir  les  terres  crainte 
qu'elles  nes'eboullent  dans  les  chemins  qui  l'environnent, 
et  qui  luy  sont  inférieurs ,  que  pour  empêcher  les  bes- 
tiaux d'y  entrer,  lesquelles  murailles  se  sont  écroulées 
en  différents  endroits  sans  qu'on  puisse  les  faire  relever 
faute  de  fonds ,  cette  reparatioi^  est  encore  un  objet  dç 
plus  de  mille  livres. 

Enfin  par  l'arrêt  du  Conseil  qui  a  authorisé  les  officiers 
de  ville  à  etnprnnter  les  deniers  nécessaires  pour  payer 
aux  sieurs  Cureau  le  jeune  et  Joubert,la  finance  des  charges 
d'echevin  et  d'assesseur  qu'ils  avoient  achetées  et  qui  ont  ^ 
été  rennies  audit  hôtel  avec  leurs  frais  de  provisions  et  * 
antres  deboorcéz ,  il  est  ordonné  que  le  principal  desdit^ 
emprunts  sera  remboursé  par  partyes  dans  l'espace  de  dix 
ans ,  et  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  encore  été  possible  d'en 
rembourser  un  sol ,  la  dépense  des  charges  ordinaire^  et 
extraordinaires  ayant  toujours  excédé  les  revenus,  dç 
)a  ville ,  encore  est-on  beaucoup  en  retard, 


(«3*) 

Il  lui  en  Burvint  même  «ne  nouvelle  occasioBiiée  par 
un  paTement  gênerai  de  toutes  les  rues  ordonné  parle 
bureau  des  finances,  fondé  sur  ce  que  le  pavé  desdites  nies 
étant  fort  ancien ,  il  faut  qu'il  soit  tout  relevé  et  renoo- 
yelé  presque  en  entier,  ce  qui  interesse  les  reyenûs  de  la 
ville  à  cause  des  maisons  qui  les  produisent  en  partye, 
vis  à  vis  desquelles  la  réparation  au  pavé  lui  tombe  en 
charge  ainsy  que  celle  des  carrefours. 

Tous  nos  seigneurs  les  intendants  de  la  généralité  d« 
Tours,  qui  à  leur  département  sont  entrez  en  oonnois- 
sance  des  revenus  et  des  charees  de  cette  ville  et  en  demier 
lieu  M.  de  Lucé,  M.  de  Savaietle  et  M.  Lescalopier  inten- 
dant actuel  ,  ont  unaniment  jugé  et  représenté  aux  officien 
de  ville  qu'ils  ont  trouvez  en  exercice,  qu'il  leur  etoit 
impossible  d'acquitter  leurs  charges  sans  le  secours  d'an 
nouvel  octroy  et  qu'ils  ne  ponvoient  se  dispenser  de  le 
demander,  mais  Tetat  des  aÎTaires  du  royaume  ne  leur  a 
pas  permis  d'en  faire  la  moiudre  démarche  ny  même  d'j 
penser. 

Arresté  au  bureau  de  l'h6tel  de  vile  ce  sept  décembre 
mil  sept  cent  cinquante  neuf.  Signé ,  Trotta,  Goiu^p», 
BIoiMBRiB,  Lambert  ds  là  Vamnbrib,  Tigbr  ob  Chaxt&loc, 

IjAMBERT. 

Imprimé  sur  la  minute  déposée  à  l'hôtel  de  yille. 

IMPOSITIONS* 

Bolle  de  la  eapitatton  et  accessoires ,  année  1760. 

La  capitation,     .     .     • 

Plus  celle  de  neuf  cens  cinquante^stx  livres» 

Rolle  de  la  capitation  et  accessoires  imposée  sur  les  boar- 

Seois  et  habitants  do  la  ville  du  Hans ,  fauxbourgs  et 
ehorsy  joints  pour  l'année  présente  1760,  en  exécution 
des  mandements  de  Monseigneur  l'intendant  de  la  géné- 
ralité de  Tours ,  du  lo  janvier  1760,  delà  somme  de  qua- 
torze mille  livres  en  principal ,  et  de  deux  mille  huit  cent 
livres  pour  les  quatre  sols  pour  livre^  ordonnés  être  levés 
en  sus  par  arrêt  du  Conseil,  du  17  juillet  1759:  lesdites 
deux  sommes  faisant  ensemble  celle  de  seize  mille  nuit  cent 
livres ,  cy  16800  liv. 

Plus  celle  de  six  mille  huit  cent  cinq  livres  pour  les  foo- 
rages  du  quartier  d'hy  ver,  solde  et  habillement  des  soldats 
de  milice ,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  i3  octobre 
mil  sept  cent  éinquante-neuf ,  cy  68o5  liv. 


(  aa5 } 

Plus  celle  de  neuf  cent  soixante^iieuf  liffes  poaf  Técpii- 
peinent  et  ustensUles  des  soldats  des  milices  gudJe»-c6te8y 
conformément  à  l'arrêt  du  Comeil  y  du  aS  septembre  1759 , 
cy  969  liy. 

Plus  celle  de  quarante-deux  liv. ,  ordonnée  être  imposée 
en  ladite  année ,  par  arrêt  du  Conseil ,  du  i3  novembre 
1759,  pour  être  employée  à  payer  ceux  qui  tueront  les 
loups ,  cy  4*  liy. 

Plus  celle  de  cent  soixante-onze  liyres  pour  les  lits  raili* 
taires ,  en  conformité  de  Tarrét  du  Conseil ,  du  i3  jniUet 
ijSi,  cy  171  Uf. 

Plus  celle  de  ^uatre-yingt-six  liy..  pour  la  plantation , 
culture  et  entretien  d'une  pépinière  de  mûriers  blancs ,  en 
conséquence  des  arrêts  du  Conseil,  des  34  novembre  1760 
et  14  octobre  1764»  cy  86  liy. 

Plus  celle  de  quatre  cent  trob  livres  treize  sols  pour  le 
sol  pour  liv.  des  cinq  dernières  sommes,  oonfonnement 
aux  arrêts  cy  «dessus  dattes ,  dont  les  collecteurs  retiendront 
le  tiers  pour  leur  droit  de  collecte ,  cy.      4^^  ^^^*  ^^  ^ 

Plus  celle  de  quatre  mille  trois  cent  quarante  livres, 
.ordonnée  être  imposée  en  la  présente  année ,  par  arrêt  dn 
Conseil ,  du  premier  janyier  aernier,  pour  la  contribution 
de  la  yille  à  la  reconstruction  du  Palais  de  Justice  de  ladite 
yille,  ensemble  celle  de  cent  qnaranle^quatre  liyres  treize 
sols  quatre  deniers  pour  les  buit  deniers  pour  livre  d'icelle, 
dont  les  collecteurs  retiendront  comme  cy-dessus  le  tiers 
pour  leur  droit  de  collecte ,  lesdites  deux  sommes  faisant 
au  total  quatre  mille  quatre  cent  quatre-yingt-quatre  liy. 
treize  sols  quatre  deniers ,  cy  44^4  ^'^*  i3  s.  4  d. 

Plus  celle  de  yingt-nenf  liy.  cinq  sols  pour  le  loyer  des 
maisons  et  écuries  de  la  maréchaussée,  en  exécution  dee 
ordres  de  Sa  Majesté ,  et  dix-neuf  sols  six  deniers  pour  les 
huit  deniers  pour  livre ,  dont  moitié  sera  retenue  par  les 
collecteurs  pour  leur   droict  de  collecte ,  cv  au  total , 

3o  liv.  4  B*  6  d. 
Plus  celle  de  neuf  cent^cinquante-six  liv.  dix-sept  sols 
cinq  deniers  pour  rqets  accordez  à  différents  particuliers, 
sçavoir,  quarante-quatre  livres  en  faveur  dn  sieur  Aubin 
d*e  Pontôme ,  de  la  paroisse  de  St-Pierre  le  reïteré  par  or- 
donnance de  Monseigneur  l'intendant ,  du  6  mars  1760. 

Quatorze  livres  en  faveur  du  sieur  Champion  de  la  LU 
yaudiere,  de  la  paroisse  de  St-Benoit,  par  oidonnance  dn 
8  m^rs  dernier. 


(d96  ) 

Vingt^iept  llY.  en  fitrenr  da  rieur  Poiâton ,  de  la  même 
paroittc ,  par  ordonnance  du  la  février  1760. 

Sept  Uv.  en  &yenr  du  tiear  Cabaret ,  de  la  même  pi« 
roiste  >  par  ordonnance  du  18  février  dernier. 

Dix  liYree  en  faveur  du  tieur  Blanchardon  de  Mosé,  de 
la  paroisse  de  St-Vincent ,  par  ordonnance  du  4  man  aatâ 
dernier. 

Cinq  livret  en  faveur  du  sieur  Barbet  Deseranges ,  de  la 
paroisse  de  la  Couture ,  par  ordonnance  du  3  février  1760. 

Douze  livres  en  faveur  du  sieur  Dro&et  du  Yaloatîn ,  de 
la  même  paroisse,  par  ordonnance  du  16  janvier  dernier. 

Pareille  somme  de  deuze  livres  en  faveur  da  sieur  le 
Goué  de  Richement,  de  ladite  paroisse ^  par  ordonnance 
du  8  mars  aussi  dernier. 

Quatre-vingt-trois  livres  douze  sols  neuf  deniers  en 
faveur  de  Jacques  Chassevent ,  de  la  paroisse  de  la  Con- 
tûre  hors ,  par  ordonnance  du  3i  janvier  dernier. 

Quatre-vingt-neuf  livres  six  sols  trois  deniers ,  en  favesr 
de  Ta  dame  Bodier,  épouse  du  sieur  Cureau ,  de  la  paroisK 
de  St-Nicolae ,  par  ordonnance  du  m  février  1760. 

Vingt  livres  en  faveur  du  sieur  veron  Duverger,  de  li 
même  paroisse,  par  ordonnance  du  16  mars  1760. 

Deux  cent  quarante  livres  treize  sols  sept  deniers,  ei 
faveur  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  StWean  ,  par  ordon- 
nance du  vj  mars  1760. 

Cent  soixante-cinq  livres  en  faveur  de  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  du  Pré,  par  ordonnance  dà  9  jan- 
vier dernier. 

Deux  cent  vingt- trois  livres  dix  sols  quatre  deniers  ea 
faveur  de  la  fiibrique  de  la  paroisse  de  Saint-Germain, 
ensemble  celle  de  trois  livres  quatorze  sols  six  deniers  pour 
les  quatre  deniers  pour  livre  de  ladite  somme,  qui  seront 
retenus  par  les  collecteurs  de  ladite  paroisse  pour  fiais  de 
recouvrement ,  suivant  l'ordonnance  du  8  février  1780. 

Toutes  lesquelles  sommes  font  au  total  celle  susdite  de 
neuf  cent-cinquante-six  liv.  dix-sept  sols  cinq  deniers ,  7 
compris  ladite  somme  de  trois  livres  quatorze  sols  six  de 
niers ,  pour  les  quatre  deniers  pour  liv,  accordés  aux  col- 
lecteurs de  ladite  paroisse  de  Saint-Germain ,  lesquelles 
sommes  ont  été  reparties  sur  chacune  des  paroisses  où  sont 
cotizés  ceux  en  faveur  desquels  ont  été  accordés  lesdits 
^-ejets ,  cy  au  tolal  956  liv.  17  sols  5  den. 
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M«tt  celle  de  quioze  mille  aept  cfent  tretate  liv.  nonr 
l^ttstenrile  d«8  troupes  qui  auroient  dû  hyrerner  dans  Vin- 
teriear  du  taptùiùe ,  en  execnlion  éb  Vaacrèt  du  Conseil , 
du  ao  décembre  1759,  ensemble  celle  de  sept  cent  qusdr»- 
Hngto^x  liy.  dix  sots  nourle  sol  pour  lirre,  lewiites  deux 
«oftimes  faisante»  toftal  celle  de  seize  miHe  cinq  cent  seize 
Ut.  dix  sols,  cj  i65i6  liy.  10 sols. 

Plus  celle  décent  liv.,  ordonnée  être  lerée  pour  le  loyer 
ide  la  nudson  où  se  tient  la  juridicition  consulaire ,  suivant 
Tordonnance  de  M.  Chauvelin,  cy-devant  intendant  de 
cette  généralité ,  da.  ^9  février  i7t3y  laquelle  somme  sera 
payée  «nx  juges  consuls  du  Mans,  ou  a  leur  secrétaire, 
47  toolivk 

Et  en  outre  celle  de  deux  cent  soixante  liv.  eeoordée  à 
M'  Michel-Joseph  Bouvet,  greffier,  secrétaire  de  i'hôtd 
commun  de  ladite  ville,  pour  la  façon  du  rôUe  d'imposi- 
tion des  sommes  çy-dessus ,  deux  minutes  d'iceluv ,  git  et 
'i3lilciîl ,  el  de  vîjagt  expéditions  à  délivrer  ^hix  Collecteure 
«des  vingt  paroisses  y  dénommées^  papier  et  clercs ,  laquelle 
somme  luy  sera  payée  par  le  receveur  des  tailles  en  ex«r« 
cice  la  présente  année ,  cj    .  a6o  liv. 

Toutes  lesdites  sommes  revenantes  ensemble  à  celle  de 
qoerante-sept  mille  six  cent  vingt-quatre  liv.  dix  huit  sole 
trois  deniers ,  dont  les  deniers  seront  levez  conjointement 
-avec  ceux  de  la  taille,  par  les  collecteurs  de  ladite  ville  en 
exercice  ladite  année  1760,  et  par  eux  payés  dans  les  ter- 
mes ordinaires  au  receveur  des  tailles  en  exercice  ladite 
présente  année  sons  la  déduction  des  deniers  à  eux  cy-des- 
avft  accordés ,  lesquels  ils  retiendront  par  leurs  mains  pour 
leur  droit  de  collecte ,  à  quoy  Içsdits  collecteurs  seront  con- 
traints par  toutes  voyes  comme  pour  les  propres  deniers  et 
aitaîres  de  Sa  Majeâté ,  à  l'égail  et  imposition  de  laquelle 
somme  a  été  procédé  comme  en  suit, 
de  laquelle  somme 
les  habitans  de  la  paroisse  de 
porteront  pour  leur  part 

8Ç1V0IB. 

Pour  la  capitation  ,  celle  de 
Pour  les  Quatre  sols  pour  livre. 
Pour  les  K)u rages. 
Tour  les  milices  gardes-cdtes. 
Four  U  destruction  des  loups. 
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Cour  les  Uto  militaire 

Pour  Us  pépinières.  . 

Jour  le  sol  pour  Ut.  des  5  dernières  somn^es. 
our  la  reconstruction  du  palais. 
Pour.les  huit  deniers  pour  liyre. 
Pour  U  maréchanssée. 
Pour  les  hait  deniers  pour  livre. 
Pour  r^et  en  faveur  a 
Pour  autre  rej|et  en  faveur  4 
Pour  autre  r^et  en  faveur  d 
pour  Tustensiie  d'infanterie 

50(ir  U  sol  pour  liv.  «    ^i 

our  le  loyer  du  consulat  et  façon  dujrWe»   ^^ 
imprioi^  wr  un  état  imprimé  ut-folio ,  dépote  à  1  Wtel 
de  vibe. 

Foires. 

Arrêtdu€hm$HléPétat,du^Jhni^t7^.F?rtaia^ 
.      $9vmu  de  deux  foires  de  huitjour$,  tune  a  ia  Pei^ecoU, 
tWàtre  à  la  TbussoùU. 

Les  marchands  occupent  aujourd'hui  dg  magasiiu  formés 
4aîî^S»  maisoiTde  la  place  des  Halles  et  des  rues 

TCÂsines. 

Ordormance  du  Roi  du  17.  ^«^^  .^^^'J^î^ 
éement  ^une foire  de  trois  jours ,  à  la  M^Cmremm. 

LOUIS-PHILIPPE,  aoi  dbs  français, 

«.^mL^Sicoininerce  et  de.  travaux  public», 
^'^^'^à^vaXiA^xa  et  du  commerce  du  CoiBeU 

d'éUt  «»»»««»*"  5  ..__s  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.      ■    X  A  T.  l«  ville  du  Mans  déparUment  de  la  Sarthe, 

clusivement.  ministre  «ecréuire  d'état  au  dépMtj- 

BuUetindesIiois. 


*• 


{m} 

Dormi  i^Q  palais  4«ârâjt-CU>uÂ#U<)yu^pl  o^tobae  mA 
boit  cwji  trea^-troU* 

Signe  Louis^pau^ippe. 

Pour  le  Iloi> 
Z^  Ministre  secrétaire  f-êUH  aVLjiépar^ifitBi^  <£i^  c9il!VI99m^ 
ti  des  trutfaux publics  f  Signe  A^  TmjuUi^ 

Four  «^nw)li«tioa , 
Le  Matpre  dee  requêtes  secrétaire  gfnér(^l  du  mini$iir€t 
du  commerce  et  des  travoMu^  publics*  iStg/is  EMONiirtiiAtKS« 

Poiur  Ç4)|>M  conforme . 
f,e  conseiller  4^  préfecfwe,^  s/ecréfaire  ^éner^if 

iiiipriiD($  9f^  ce^te  copie ,  d^poséçrà  rh^lel  de  ville* 

éJfét  delà  Cour  de  Farlemeni  j  quiftùt  défenses  à  tous  eoi^ 
porteurs  ,  marcfumds  de  parasols ,  baromètres  et  autres  ^ 
de  vendre  eidékitisr  aueunes  nuxtehandises  hs  fours  dé 
foire ,  atUeurs  que  sur  la  place  des  Halles  du  Mansj  et  dé 
faire  eolpcrter  dans  les  rues  de  ladite  wiUe  etjhuxiourgi 
aucunes  marchandises  f 

Çuijait  aussi  défenses  à  tous  cafetiers  ,  hotelliers ,  caharer- 
tiers  ^  et  à  tous  autres  habitons  de  ladite  willeet/àuX" 
houigs^f  notamment  à  ceux  qni  demeurent  autour  de  Itt, 
place  des  galles  y  de  recevoir  chez  eux  aucunes  nutrchani-* 
dises  *  si  elles  ne  sont  emballées  et  sous  cordes  :  de  les 
laisser  déballer  y  vendre  et  débiter  chez  eux,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et  a  amende  , 
tant  contre  les  marchands  çt  colporteurs  que  contre  les 
particuliers  qui  prêteront  leurs  maisons  pour  y  déb^^ 
1er,  etc» 

IQUIS ,  par  la  srace  4e  Dieu ,  Pioi  de  France  et  dé  ll«« 
TiAire»  we.  preuiier  huissier  de  notre  Cour  de  Parlement,  oa 
^uitre  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  remplis  :  raanaons 
mettre  le  pvé^nt  arrêt  à  e&écuUoB. 

Vu  par  la  Cour,  la  requête  présentée  par  les  laaîre ,  liea« 
tenait  de  naaii-e ,  échevins,  assesaeurs  de  l'hôtel  de  yilleda 
Mans  9  à  ce  qia'il  plut  à  la  Cour,  attendu  les  contraventipna 
qui  se  commetteut  îeurnelkment  en  la  ville  du  HanSi  aux 
lettres^palieates  d«i  Roi,  du  douze  avril  mil  sept  cent 
«o&juMle-neaf»Mgiiivée»ea  la  Cour  le  premier  iuiUet  sui- 
vjmt ,  osdonner  ave  lesdiies  lettrei-^paAantes  et  Fanrêt  d^en- 
nefte^antea  1»  iCpwt»  dft.dDiuç  *uil  et  pienier  juiU§t 
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■ill  sept  cent  soixante-neuf,  seront  exécutés  selon  leur 
forma  et  teneur  ;  en  conséquence  faire  défenses  a  tous  coU 
porteurs ,  marchands  de  parasols ,  baromètres  et  autres ,  de 
Tendre  et  débiter  aucunes  marchandises ,  les  jours  de  Ikûies , 
ailleurs  que  sur  la  place  des  Halles ,  où  elles  se  tiennent,  à 
peine  de  oonBscation  des  marchandises ,  de  telle  amende 
qu'il  plaira  â  la  Cour  arbitrer  j  leur  &ire  pareillement  dé- 
lenses ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  faire  colporter  dans  les 
rues  de  ladite  Tille  et  fauxbourgs ,  par  personnes  à  eux 
afiidées ,  aucunes  marchandises  lesdits  jours  de  foires  :  £iire 
paiement  défenses  à  tous  cafetiers ,  limonadiers  .   nôtel- 
hers  et  cabaretiers ,  même  à  tous  autres  habitans  de  ladite 
TÎUe  et  fauxbourgs,  notamment  à  ceux  qui  demeorent 
autour  de  la  place  des  Halles ,  de  recevoir  chez  eux  aaconea 
roarcbandiseft ,  si  elles  ne  sont  emballées ,  et  sons  cordes ,  de 
les  laisser  déballer,  vendre  et  débiter  chez  eux ,  et  de  lavo- 
rjser  de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  vente  et  le  cirfpor- 
tage,  le  tout  a  peine  de  confiscation  desdites  marchandises, 
et  de  telle  manière  qu'il  plaira  arbitrer,  tant  contre  les 
marchands  et  colporteurs ,  que  contre  les  particuliers  qui 
prêteront  leurs  maisons  pour  y  déballer,  exposer  en  vente 
et  débiter  lesdites  marchandises  ;  et  pour  prévenir  et  cons- 
tater lesdites  contraventions ,  et  les  vols  et  recelés  qui  se 
commettent  lesdits  jours  de  foires ,  autoriser  les  supplians 
à  faire  des  visites  dans  les  maisons  de  ceux  qui  prêteroient 
on  loueroient  des  boutiques ,  arrières-boutiques  ou  appar- 
temens  auxdits  marchands  forains  et  colporteurs;  à  cet 
effet  permettre  aux  supplians  de  faire  faire ,  tant  de  jour 
que  de  nuit,  même  les  jours  de  fête  ou  dimanche ,  Touver- 
ture  de  tous  magasins,  chambres,  boutiques,  et  autres 
dépendances  de  leurs  maisons;  permettre  aux  supplians, 
en  cas  de  saisie,  de  faire  mettre  les  marchandbes  saisies  en 
dépÀt  au  bureau  de  la  ville ,  lesquelles  marchandises  seront 
scellées  et  cachetées  du  cachet  du  bureau  de  la  ville  ,  et  de 
celui  du  commissaire  de  police  qui  assistera  auxdites  saisies; 
faire  défensesà  tous  hôtelliers ,  cabaretiers  et  habitans,  de- 
s'opposer  auxdites  saisies ,  sous  telles  peines  qu'il  plaira  à 
la  Cour  ;  ordonner  que  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé, 
In,  puUié  et  affiché  dans  la  ville  et  fauxbourgs  du  Mans, 
dans  tous  les  endroits  accoutumés;  vu  anssi  les  lettres- 
fiatentes  et  artêt  dont  il  s'agit,  attachés  à  ladite  reou^,- 
•igaét  PuuiTi  pnxmreory  oondosioM  du  procuieur  général' 
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du  Roi ,  oai  le  rapport  de  M.  François-Cmmamiel  Povimiij 
conseiller ,  tout  considéré  : 

La  Cour  ordonne  que  les  lettres-patentes  et  l'arrêt  delà 
Cour,  du  douze  avril  et  premier  juillet  rail  sept  cen| 
soixante-neuf,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  | 
en  conséquence ,  fait  défenses  à  tous  colporteurs ,  mar- 
chands de  parasols ,  baromètres  et  autres ,  Je  vendre  et  dé- 
bitenaucunes  marchandises  les  jours  de  foire,  ailleurs  quQ 
sur  la  place  des  Halles,  où  elfes  se  tiennent,  à  peine  d<i 
confiscation  des  marchandises ,  et  de  telle  amende  qu'il 
appartiendra  }  leur  fait  pareillement  défenses ,  sous  les 
mêmes  peines ,  de  faire  colporter  dans  les  rues  de  ladite 
ville  et  fauxbourgs,  par  personnes  à  eux  a(fîdées ,  aucunes 
inarchandbes ,  lesdits  jours  de  foires  ;  fait  également  dé- 
ienses  à  tous  cafetiers ,  limonadiers ,  hôtelliers  et  cabare- 
tiers ,  même  à  tons  autres  habitans  de  ladite  ville  et  faux-^ 
bourgs  I  notamment  à  ceux  qui  demeurent  autour  de  \^ 
place  des  Halles,  de  recevoir  chei  eux  aucunes  marchandises 
ai  elles  ne  sont  emballées,  et  sous  cordes,  de  les  laisser 
déballer,  vendre  et  débiter  chez  eux ,  et  de  favoriser  de 
quelaue  manière  que  ce  soit,  la  vente  et  le  colportage,  le 
tout  a  peine  de  confiscation  desdites  marchandises ,  et  de 
telle  amende  qu'il  appartiendra,  tant  contre  les  marchands 
et  colporteurs ,  que  contre  les  particuliers  qui  prêteront 
leurs  maisons  pour  y  déballer,  exposer  en  vente,  et  débiter 
lesdited  fûarchandises  ;  et  pour  prévenir  ou  constater  les- 
dites  contraventions ,  et  les  vols  recelés  qui  se  commettent 
lesdits  jours  de  foires,  autorise  les  supplians  à  faire  dea 
visites  dans  les  maisons  de  ceux  qui  préteroient  ou  ione-^ 
roientdes  boutiques,  arricre-boutiques  où  appartemens , 
auxdits  marchands  forains  et  colporteurs;  àcct  elfet,  permis 
aux  supplians  de  faire  lalre ,  tant  de  jour  que  de  nuit , 
même  les  jours  de  fêtes  ou  dimanches,  l'ouverture  de  tous 
magasins,  chambres,  boutiques  et  autres  dépendances  dé 
leurs  maisons;  permis  aux  supplians ,  en  cas  de  *saisie,  de 
taire  mettre  les  marchandises  saisies  en  dépôt  au  bureau  de 
la  ville ,  lesquelles  marchandises  seront  scellées  et  cachetées 
du  cacbet  du  bureau  de  la  ville  et  de  celui  du  commissaire 
de  police  qui  assUtera  auxdîtes  saisies  ;  fait  défenses  à  tous 
hôtellîers,  cabaretiers  et  habitans,  de  s'opposer  aaxdites 
saisies ,  "Sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  imprimé  j  lu ,  publié  et  atfiché  dans  la 
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¥llte  «l  laittlKnii^  dd  Miiitfy  dans  ton»  faiendvote 
tumés. 

Fait  e»  Parlemefit ,  le  TÎngt-cinq  jtiitt  mil  sept  ceal 
l^trMTlngt^n.  Collât  ioniké  ,  Signé  Lottok. 

Par  la  Chambra .        Signé  t^cniAiic* 
SceHé  le  i"*  août  i79f  par  DucjiirkT. 
ImpHné  «or  ttoe  copie  de  quatre  uagciid'kmpreiiioB  tii-4*» 
4^8éeàrh6teldeyille. 

Harcbé». 

'Jtfrést  du  Cànsêtl  et  étal  du  Htir,  du  "24  /a£ft  §687^  qui 
pefmêt  le  transport  du  marcivê  de  la  pUue  Saûxt-Pierrt 
en  une  autre  place  plus  commode. 

Voir  Parrét  qui  maintient  la  ville  en  la  powMiiwadala 
|)lace  do  Cha^teau  »  eiUi,,  page  3oa« 

drrest  du  Conseil d^ét^n,  du  i^Jknpiér  î^,jfottani  Sefhut 
mue  èoueherg  et  poiuohmert  de  yendte  adleun  tftLtn  lu 
place  de  t Eperon, 

VfiU  par  le  Roy  éfatit  en  son  Conseil ,  Te  pi!Ocez-ycrI>al 
dirdeax  octobre  dernier,  par  le  sieur  deMironeniL  conseil- 
ler de  Sa  Majesté  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordi- 
*  iiaire  de  son  hôtel  et  commissaire  départy  en  la  eenaralitê 
de  Tours,  eu  conséquence  d'arrest  du  Conseil»  du  a^  jf'ûii 
1687,  |fK>ur  le  changement  dit  marché  de  boucherie  ((iMBoài- 
0onnerieotri  sa  tient  en  la  place  du  marché  Saint-riecie 
ida&s  la  ville  du  Mans ,  tout  proche  de  la  porte  àvk  Palais» 
«t  le  transporter  en  une  autre  place  plu&  comHKHla  au 

Ï oublie ,  au  bas  duquel  il  auroît  rendu  son  ordoBiuuice^par 
aquelie  il  auroit  permis  ,  sous.  le  bon  plaisir  de  Sa  lia- 
"Jené ,  et  suivant  le  pouvoir  porté  par  ledit  arrest  »  aox 
maire  et  echevins  oe  ladite  ville ,  de  transporter  ledit 
'ttiarché  sur  la  place  de  l'Eperon,  comme  la  plus  commode 
au  public^  et  à  cette  6n  de  faire  Taplanissement  des  terres 
des  bàtimen&et  autres  choses  nécessaires  pour  la  commodité 
dudtt  marché ,  suivant  le  plan  et  devis  qui  en  seront  arre»> 
tez  en  l'assemblée  du  corps  de  ville,  avec  cependant  défen*^ 
aes  à  tous  les  bouchers  et  poissonniers  de  ladite  rlDe,  de 
Tekidre  et  débiter  teur  chair  et  poisson  ailleurs  qu'au  marché 
ordinaire  dudit  Satnt^Pierre  >  à  peine  de  confiscaMon» 
isbionà  ceux  qui  en  auront  des  conceesicoss  particulières  de 
corps  d0  tllîe  j  en  cectdiiift  e^u^tiers  ^  pour  i^lnt«rest  et  la 
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néeenité  pnUique  :  o&v  lô  rapott ,  et  totit  considéré.  LE 
ROT  BSTATIT  en  son  conseil,  a  confirmé  et  confiirm^ 
ladite  ordonnance  du  sieur  de  Miromenil ,  ordonne  qu'elle 
'sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  a 
permis  et  permet  le  transport  du  dit  marché  dans  ladîCb 
place  de  l'héron ,  faisant  défenses  à  tous  les  bouchers  et 
et  poissonniers  de  ladite  ville  et  fauxboargs ,  de  vendre  et 
débiter  leurs  chairs  et  poissons  ailleurs  que  dans  ladite 
place,  lorsqu'elle  sera  mise  en  état ,  suivant  qu'il  est  porté 
par  ladite  ordonnance ,  à  la  réserve  de  ceux  qui  auront  des 
concessions  particulières  du  corps  de  ladite  rille  ,  d^dx 
vendre  en  d'autres  quartiers  pour  la  commodité  publique. 

FAIT  au  Conseil  d'éUt  du  Roy,  Sa  Majesté 7  étant,  tenu 
&  Versailles  le  quatorzième  jour  de  ianvier  rail  six  cens 
quatre-vingt-douze.  ^       Signe  ^  PHELl PEAUX. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  îloy  de  France  de  JNayarrâé 
An  premier  nôtre  nuissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  nous 
te  commandons  par  ces  présentes  signées  de  nôtre  main ,  de 
signifier  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  Parrest  cy-attaché  ,  sotfs 
le  contrescel  de  nôtre  chancellerie ,  ce  jourd'huy  donné  eu 
nôtre  Conseil  d'état ,  nous  y  étant,  portant  permission  de 
transférer  le  marché  de  la  ville  du  Mans  de  la  place  de 
8aint-Pierre ,  où  il  se  tient,  en  celle  de  l'Eperon  danh 
ladite  ville,  et  faire  en  outre  pour  son  entière  exécutioU 
tous  autres  exploits  de  significalions ,  et  autres  actes  nécesk 
«aires  de  justice  que  besoin  sera ,  de  ce  faire  te  donnons 

Souvoir,  commission  et  mandement  spécial ,  sans  pour  ce 
emander  autre  permission  :  car  tel  est  notre  plaisir.. 
DONNÉ  à  Versailles  ,  le  quatorzième  jour  de  janvier  de 
V^kn  de  grâce  mil  six  cens  quatre-vingt-tlouze.  Et  de  nôtre 
régne,  le  quarante-neuf.  Signé,  LOUIS.  Bt  plus  Bas,  Par 
le  lloy,  Phelipeadx  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  petit  placard. 

Arrut  du  Conseil  d*état  du  Roff  concemani  la  translaUou 
du  marché  des  Halles,  du-i^  octobre  1731. 

SUR  ce  oui  a  été  représenté  au  Roy  par  les  echevius  et 

Ïirocureur  ue  la  ville  du  Mans ,  qu'étant  chargez  de  travail- 
er  à  l'utilité  et  à  la  décoration  ae  ladite  ville,  ils  auroient 
dans  cette  vûë  fait  paver  un  terrain  spatieux  qui  règne  entre 
le  bastiment  des  Halles  couvertes ,  et  les  hostelleries  oh 
pendent  pour  enseignes  le  Croissant,  la  Riche ,  la  Licorne, 
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jotqaAS  et  par  delà  le  couvent  des  religieux  Minimes  :  que 
ce  terrain  leur  ayant  para  plus  convenable  pour  y  tenir 
les  marchez ,  que  de  les  laisser  continuer  au-dessus  et  à 
l'entrée  des  Halles  couvertes  ,  dans  un  terrain  qw  étant  la 
«sommunication  d'un  quartier  très>fréquenté  delà  ville  ,  se 
trouvoit  souvent  embarrassé  par  le  concoura  des  chevaox  et 
charrettes,  et  qui  non  seulement  causoît  des  dispntcs  fré- 
quentes ,  mai&obligeoit  les  voitnriers  de  faire  entrer  l^rs 
charrettes ,  bœufs,  chevaux  et  autres,  voitures,  sou»  le  baa- 
.timent  des  Halles  couvertes,  qui  sont  un  des  principaoz 
ornemens  de  leur  ville  ,  ce  qui  ebranloit  les  piliers  qui  les 
soutiennent ,  et  endommageoît  ce  bastiment  f  que  pour  par- 
venir à  ce  changement,  lu  se  seroient  pourvus  devant  le 
aenechal  du  Maine  ou  son  lieutenant  gênerai  en  la  séné- 
chaussée du  Maine,  gardiateor  et  conservateur  de  leurs  pri- 
vilèges, aux  termes  des  lettres  patentes  de  Louis  onze, 
portant  érection  de  leur  hostcl  de  ville ,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  Roy,  y  auroient  obtenu  les  vingt- 
quatre  mars^  et  sept  iuin  dernier»  deux  ordonnances  qui 
portaient  injonction  a  tous^  marchands  de  se  retirer  sur  le 
terrain  nouvellement  pavé ,  que  dans  Te  tems  que  les  su- 
plians  poursui voient  l'éxecution  de  ces  ordonnances ,  te 


une  ordonnance  qu'il  auroit  rendue  le  dix-neuf  |uin  ,  par 
laquelle  il  fait  deiTenses  a  toute»  personnes ,  et  notamment 
aux  échevins ,  de  se  pourvoir  ailleurs  que  devant  luj  pour 
raison  de  ce  changement ,  et  tait  en  même  tempa  deffenses 
à  tous  marchands  de  se  retirer  sur  le  terrain  nouvellem^t 
pavéj  jusqu'à  ce  qu'autrement  pavkii  il  en  ait  été  oïdcnuié  » 
a  peine  de  vingt  livres  d'amende.  Qu'ils  ont  bien  interest 
de  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  du  sieur  lieutenant- 
general  de  police,  laquelle  donneroît  non  seulement  at- 
teinte ,  mais  renverseroit  le  plus  ancien  droit  de  l'faostel  de 
ville,  qui  est  de  ne  connoistre  pom-  juge  dans  toutes  les 
affaires  qui  concernent  les  droits  ou  le  domaine  de  la  ville , 
et  dans  lesquelles  le  corps  de  ville  est  partie ,  que  le  lieute- 
nant gênerai  conservateur  de  leurs  privilèges  ;  que  le  sieur 
Kouxelin  luy-mêrae ,  assistant  aux  délibérations  du  corps 
de  ville ,  y  avoit  été  témoin  et  aprouvé  les  ordonnances  dii 
«ieur  lieutenant  gênerai  ;|  ensorte  qne  ce  ne  peut  estre  ^*à 
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puisqu  11  n  Ignore  pas  qui 
de  joye  ou  autres  rejouissances  publiaues ,  les  echeyins  s'a- 
dressent au  sieur  lieutenant  gênerai  de  la  sénéchaussée,, 
pour  faire  enjoindre  à  tous  les  habitans  de  mettre  du  feu 
aux  fenestres  ,  et  de  fermer  les  boutiques ,  et  qu'en  toutes 
Dccasionsi  et  en  toutes  les  affaires,  il  a  toujours  vu  les  eche- 
vins  se  pourvoir  devant  le  lieutenant  gênerai  seul.  Veu 
l'avis  du  sieur  de  Lesseville,  commissaire  départi  dans  la 
généralité  de  Tours ,  oUi  le  raport  et  tout  considéré.  LE 
ROY  ETANT  EN  SON  C0N8EIL ,  sans  s'arrester  à  Tor- 
donnance  dudit  lieutenant  gênerai  de  police  du  dix-neqf 
juin  dernier,  que  Sa  Majesté  a  cassée  et  annutlée,  a  ordonné 
et  ordonne  que  celles  rendues  par  le  lieutenant  gênerai 
sur  les  requestes  des  eschevins  et  procureur  de  ville,  lés 
vingt-quatre  mars  et  sept  juin  derniers,  seront  exécutées 
seloo'leur  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence  le  marché 

3ui  se  tenoit  ordinairement  dans  la  place  située  au  bout 
es  Halles  couvertes ,  sera  transféré  sur  le  terrain  nouvelle- 
ment pavé,  le  long  du  costé  des  Halles  couvertes,  du  costé  de 
la  rue  de  la  Biche  :  à  l'effet  de  quoy  tous  les  marchands 
ëtaliers,  cloutiers ,  fruitiers ,  fromagers  et  antres,  seront 
tenus  de  se  retirer  sur  ledit  terrain ,  reservant  neanmoius 
Sa  Majesté  au  senechal  et  lieutenant  gênerai  en  la  sene- 
chauBséd  du  Maine,  et  audit  sieur  lieutenant  gênerai  de 
police  de  ladite  ville  du  Mans ,  la  faculté  de  se  pourvoir 
ainsi  quMl  appartiendra  au  sujet  du  conflit  de  juridiction 
formé  entr'eux ,  ordonne  en  outre  Sa-Majesté ,  que  le  pre» 
sent  arrest  sera  lu,  publié  et  enregistré  dans  les  greffes  de 
la  sénéchaussée ,  de  police  et  de  Thostel  de  ville  ou  Mans  , 
et  exécuté  nonobstant  opositions  et  apellations  quelconques. 
Enjoint  au  sieur  de  Lesseville  de  tenir  la  main  a  l'exécution 
du  présent  arrest.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roy^  Sa-Majestir 
y  étant,  tenu  à  Versailles  le  treizième  jour  d'octobre  mil 
sept  cens  trente-un. 

Sfgné  PHELIPEAUX. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  NfH 

▼arre  »  à  nostre  amé  et  féal  le  sieur  de  Lesseville ,  conseiller 

en  nos  Conseils ,  maistre  des  requêtes  et  intendant  de  jusr 

tîce  f  police  et  finance  en  Touraine ,  Salut.  Ayant  par 

15* 
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Tarrett  c!-attâché  sous  le  cdntresoel  de  nôtre  dianccBerie, 
ce jourd'bay  donné  en  nôtre  Consil  d'état,  fixé'  Templai»- 
mentdu  marché  de  nôtre  ville  du  Mans  ,  bous  tous  ma>- 
dons  et  ordonnons  de  tenir  la  main  à  son  exécution ,  de  ce 
faire  donnons  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial; 
commandons  au  premier  nôtre  huissier  ou  aergent  sur  ce 
requis  ,  de  si cniber  ledit  arre&t  à  tous  ceux  qu'il  appartien- 
dra, à  ce  qu  ils  n'en  ignorent,  et  de  faire  en  outre  pour 
l'entière  exécution  dudit  arrest ,  et  de  ce  que  tobs  ordon- 
nerez en  conséquence,  tous  ex  piolets  et  actes  de  justice  que 
besoin  sera ,  san»  pour  ce  demander  autre  permission.  Car 
tel  est  nôtre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  treizième  jour 
d'octobre ,  Van  de  gràee  mil  sept  cens  trente-un  ,  et  de  nôtre 
règne  le  dix-septiéme.  5/g«^  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  K07 ,  Phelipeaux,  et  scellé  ie  neuf 
novembre  mil  sept  cens  trente-un. 

Charles-Nicolas  le  Clerc  de  Lessevilîe,  chevalier,  comte 
de  Charl>onniere,  t>aron  d'Authon,  seijîneur  du  Grand- 
Bouchet ,  les  Buis  ,  et  autres  lieux  ,  conseiller  du  Roj  en 
ses  conseils,  maistredes  requestes  ordinaire  de  son  faostel, 
intendant  de  justice  ,  police  et  finance  en  la  généralité  de 
Tours. 

VEU  l'arrest  du  Conseil  ci  -  dessus  et  commission  sur 
iceluj,  nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  lu,  publié  et  afllché  par  tout  où  besoin  sera  «  à  ce 
qu'aucune  personne  n'en  ignore  Fait  à  Tours  ce  trois  dé- 
cembre mil  sept  cens  trente-un. 

Si^nè,    DE  LESSteVILLE. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard ,  déposée  à 
Thôtel  de  ville. 

rîoTA.  Plusieurs  reglemens  administratifs  ont  affecté  des 
^emplacemens  spéciaux  aux  divers  marchés,  réunis  jusqu'en 
17^,  sous  les  halles  et  sur  la  place  de  ce  nom. 

^nhnnance  de  la  Chambre  des  Comptes,  iaushani  i^^ffioe 
de  Sergent  evie  des  foires  et  iimarokés  du  pays  àtÂjngwi  ef 
du  Maine. 

£x:traict  des  registres  du  greffe  de  la  prevosté  royal  [*vi\ 
éo  Mans. 

Veu  l'acte  du  procès  cy-attaché  ^  soit  fïiict  et  deltvt^  l'ex- 
traict  requis I  faict  le  quinziesme  jour  de  mars  mil  sU  cos 
troi«»  Bi^  BsRotnv  ' 


A  NOMBIGIIKimS  DB8  COtfPTCt. 

Sapplie  hamblement'Denys  le  Rouge ,  maistre  yiiitetnr 
et  réformateur  des  poids ,  balances ,  aulnes  et  lames  au  pay§ 
«t  conté  du  Maine  et  anciens  ressorts ,  disant  que  plusieurs 
entreprennent  sur  les  droictsde  Visitation  el  aultres  appar» 
tenans  à  sondict  office ,  et  abusent  des  poids ,  mesures', 
aulnes ,  balances  et  lames  dont  ils  ne  peuvent  estre  reprins 
an  grand  préjudice  du  publicq ,  soubz  prétexte  que  Louy« 
Thierry,  Uri»n  Berard  ,  Mery  Manceau  ,  et  autres ,  sont 
■en  procès  contre  le  suppliant ,  pour  raison  de  ladicte  yisitap- 
tion  f  tant  pardevant  le  seneschal  du  Maine  ou  son  liente* 
nant  au  Mans,  que  pardevant  le  bailly  de  la  prevosté  dodict 
lien,  lesquelz  il  ne  peult  poursuivre  sans  avoir  les  ancienne» 
ordonnances  et  instructionfr  portans  les  droicts  et  function» 
4udict  office  faictespar  les  Roy» de  Secilledocs  (fAujou  et 
<xmte»du  Maine  estansà  présent  en  Udi te  Chambre» 

Ce  considéré  nosseigneurs,  il  vous  plaise  ordonner  estre 
délivré  extraict  au  suppliant  desdictes  ordonnances  ft  in^ 
trnctions  pour  s'en  servir  on  besoin  sera ,  à  la  conservation 
de  ses  droicts  et  de  ceux  de  Sa  Majesté,  et  vou»rerezJutti<»« 

Ainsi  signé ,    LE  G  AUFFITB. 

EXTRAICT  fait  en  la  Chambre  des  Comptes  du  Roy 
sostre  sire  a  Paris ,  de  l'ordonnance  de  nosseigneurs  d'icelte 
d'un  roolle  en  parchemin  ,  auquei  est  contenu  l'instract ion 
comme  doibt,  procéder  en  son  office  le  sergeut  des  foires  et 
marchez  des  pays  d'Anjou  et  du  Maine;  autrement  appelké 
sergent  des  poids  à  crochers ,  balances,  aulnes ,  à  tous  mcisQ* 
rans  et  lames  à  tous  texiers  estant  en  la  première  iiace  de 
la  Chambre  d'Anjou  ,  cotté  xvj. 

Imstrdction  comme  chacun  officier  doibt  procéder  enaoQ 
office  entre  lesquels  s'ensuit  l'office  de  sergenterie  des 
foires  et  marchez  du  pays  d'Anjou  et  du  Maine ,  leqoel 
sergent  est  appelle  autrement  sergent  àts  poids  à  crochets^ 
balances ,  aulnes  à  tous  mesurans  et  lames  à  tous  texiers. 

Et  premièrement  quand  en  met  ledict  sergent  en  office  ^ 
l'en  doibt  e^tre  informé  de  sa  preud'homie  ,  loyauté  et  diiw 
cretion ,  sçarant  Sttr  le  cas  et  iceluy  estre  esserroenté  s(4en» 
sellement'd'exercer  ledict  office  bien  et  lovaunent  au  profit 
dn  bien  publicq  et  de  la  seignenj-ie ,  selon  la  forme  ^1 
«ensuit.  Laquelle  instruction  cloibt  estre  baillée  en  le  me^ 
tant  en  Tomce  avec  les  poids ,  balances  et  aulnes  par  les- 
^«idle»  en  doibt  adjnsier  i  touset  à  ehaciu  qui  en  veak  uM* 
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Item  ledict  aergent  doibt  avoir  et  prendre  de  duKim 
poids  i  crochet  pour  l'adjiuter  et  meroqiier ,  cinq  Bob 
tonmois. 

Jtem  d'adjaster  et  mercher  balances^  ItTre ,  demie  livre, 
quart  de  livre ,  cing  sols  tooiaois. 

Item  d'aulnes  adjustar  et  mercber,  cinq  sols  loomois. 

Item  pour  compter  et  mercher  les  lames ,  cinq  solz  tour-, 
nois  y  autant  de  cinq  cens  comme  de  sept  cens  et  comme  de 
neuf  cens  et  autres ,  selon  ce  qu'ils  en  voudroient  naer.  Et 
en  doibt  prendre  audict  duché  d'Anjou  cinq  solz  tournois , 
et  en  ladicte  conté  du  Maine  le  double  de  ce  que  dessus 
est  dict. 

Item  l'en  doibt  bailler  le  merc  audict  sergent  pour  mer- 
cher les  mesures  dessus  dictes. 

Item  doibt  ledict  sergent  visiter  trois  fois  l'an  en  espedal 
aux  trois  fojres  principalles  lesdictz  poidz,  iM^aoceSy 
aulnes  et  lames  £t  pour  la  Visitation  peut  prendre  quatre 
deniers  en  Anjou ,  et  audict  conté  du  1^1  aine  le  double. 

Hem  s'il  trouve  aucun  qui  ait  usé  de  poidz  non  merches 
il  le  doibt  adiourner  à  la  court  au  prochain  lessort  â  rea- 
pôdre  au  procureur  de  la  court  et  le  doit  amender  selon 
le  temps  qu'il  aura  usé,  de  soixante  solz  tonmois  on  an 
dessouDZ. 

Jtem  et  s'il  trouve  aucuns  desdîctz  poidz»  balances» 
aulnes  et  lames  ou  il  j  ait  aucun  défaut  les  doibt  prendbe 
séeller  et  bailler  en  garde  et  adiourner  le  mal  usant  devant 
le  )>rochain  siège  dudict  seigneur  ow  lieutenant  et  Caire 
aporter  le  maléfice  sur  elle  ,  afin  que  la  partie  on  parties 
soient  condamnées  à  l'amende  ,  suivant  l'exigence  des 
cas. 

Item  doibt  avoir  son  escroiie  pour  adiourner  les  mal 
usans  devant  les  juges  ou  lieutenant,  et  faire  aporter  et 
informer  la  court  du  maléfice  et  Je  juge  le  doibt  condamner 
aelon  ce  qu'il  se  trouvera  et  doibvent  estre  audict  sergent 
lesdicts  poidz  et  balances  au  aultre  chose  de  quoy  en  aura 
mal  usé. 

Item  doibt  ledict  sergent  avoir  son  papier  journal  pour 
escrire  ses  visitations  »  et  ne  doibt  rien  avoir  s'il  ne  vi* 
site  :  Et  s'il  ne  visite  ,  le  procureur  le  doibt  traicter  k 
amende. 

Item  nully  ne  doiht  avoir  poidz  es  villes  ni  banlieue  on 
est  le  grand  poidz  des  seigneurs  nj  ne  doit  oser  de  mil 
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poidz  (|tff  poix«  pins  de  vingt  cinq  livres  an  fort»  et  douze 
et  demie  au  folble  ^  et  s'il  est  trouvé  ex.cedant  puny  comoM 
dessus. 

Item  si  aucuns  recruerent  es  villes  cbampestres  ou  ail- 
leurs hors  ladicte  ville  et  banlieue  avoir  poidz  qui  poize 
plus  de  vingt  cinq  livres,  ledict  sergent  leur  debvra  mer;- 
cher,  mais  par  ainsi  qu'ilz  payeront  tousjours  moictiéplus 
comme  dessus  est  dit  en  leur  faisant  expresses  inhibitions 
et  deflenses  que  par  eux.  ni  par  autres  n'en  poizent  esdictes 
villes  ni  banlieue  sur  peine  de  grosse  amende ,  et  puet 
prendre  ledict  sergent  donble  salaire  de  ceux  icy,  et  s'il 
trouve  aucun  qui  en  ait  usé  ledict  sergent  le  puet  traicter 
comme  dict  est. 

Item  doit  ledict  sergent  adjuster  mercher  et  visiter  les 
grandz  poidz  de  la  seigneurie  sans  salaire  en  prendre,  et  si'I 
y  trouve  maleBce  traicter  comme  dessus.  Et  en  cas  que  le- 
dict sergent  ne  visiterait  comme  dessus,  le  procureur  delà 
court  doit  procéder  contre  ledict  sergent ,  pour  le  faire 
condamner  à  amende. 

Item  si  ledict  sergent  abuze  de  son  office  comme  dere* 
celer  adiourmens  ou  soustenir  mal  usans  de  faux  poidz  ou 
mesures ,  11  doit  estre  puny  ^  et  s'il  prend  plus  grand  salaire 
qu'il  ne  doit  il  doit  estre  condamné  à  restituer  aux  parties 
et  en-amende  vers  la  court. 

Item  ledict  sergent  puet  user  de  tous  autres  offices  de 
sereenterie  par  commission. 

Item  outre  puet  adioufuer  partie  à  partie  sur  aucvns 
debatz  qui  ponnoient  escbeoir  a  cause  desdites  choses*     '  * 

Item  et  en  quelconque  lieu  qu'il  arrive  ea  l'absence  du 
sergent  ordinaire ,  et  il  est  trouvé  aucuns  eminens  perilz 
comme  de  cas  de  meurdres ,  forceries ,  roberies ,  ou  autre 
maléfice ,  il  peut  user  selon  le  cas  et  comme  officier  en  fa^re 
son  rapport  à  la  court  lequel  rapport,  doibt  être  enre* 
gestré  au  papier  de  la  court ,  et  en  l'escroUe  du  sergent 
ordinaire. 

Item  ledit  sergent  puet  avoir  plusieurs  commissaires» à 
exercer  ledict  ofBce  comme  dict  est  parmy  les  pays  et  bail'- 
liages  et  les  dofbt  présenter  au  juge  ou  lieutenant  pour 
les  recevoir  le  procureur  de  Id  court  présent  à  la  réception 
dndict  serment  aux  périlzdudict  sergent,  ou  qu'il  bail^ft 
caution  suffisante. 

item  quand  ledict  sergent  est  trespaasé  les  héritiers  tiot 


s 
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âlans  cause  doivent  aporter  les  pofdz  et  mesures  de  qwff 
Il  aura  adiusté  avec  le  papier  journal  et  l'escroûe  et  le 
merc  avec  les  amende»  qui  lui  auront  esté  baillées  à  lever 
et  Iceluy  papier  et  escroue  dotbt  bailler  au  sergent  qui 
après  est  institué  et  le  roerc  doibt  demeurer  devers  la  court 
et  en  doit  en  bailler  un  autre  audict  sergent  auquel  il  y  ait 
aucune  difformité  ou  différence. 
Extraict  des  regesires  de  la  chambre  des  comptes  à  Ad- 
ers  et  baillé  à  lean  de  Souhannes  sergent  et  officier  des- 
[ictz  poibz  et  balances  par  le  commandement  de  messei- 

Sneurs  desdictz  comptes.  A  Angers  le  vingt-septiesme  iour 
'aoust^  l'an  mil  quatre  cens  soixante  et  deux. 

Signé  f  RATRSâv. 
CoTation  faicte  dupresent  extraict  contenant  trois  fueîllets 
â  esté  faicte  sur  ledict  roolle  en  parchemin  cj  dessus,  ea 
yertu  de  la  requeste  et  décret  mis  sur  icelle  cy ,  et 
transcrite  par  moj  conseiller  do  Roy  et  auditeur  de  ca 
comtes.  Sif^né^  Fonteru. 

Regestré  es  regestres  du  bailliage  de  la  prévosté  royal  da 
Mans,  presens  et  ce  requerans  le  procureur  du  Koy  et 
ledict  le  Rouge  pour  y  avoir  lecours quand  besoin  sera, 
dont  décernons  acte  devant  nous  François  Oarceau,  con^ 
aeiller  du  Roy  baîlly  delà  prévosté,  le  vendredj  yingt- 
neuviesme  ionr  de  mais,  Tan  mil  six  cens  trois. 

Signé,  OuRCEAU,  Menault  et  Rousseau. 
,  Imprimé  sur  une  copie  de  8  pages  d'impression  petit  în  4*. 

(Moanance  de  Monsieur  le  Ueuienant-^énérai  de  poUot , 
du  7  mars  1^65  ,  concemaiU  le  poids  du  Boi, 

Noas  lieutenant  gênerai  de  police  ayons  donné  acte  wa 
parties,  ensemble  au  procureur  do  Roy  ,  de  vos  oomp»- 
mtions ,  dires,  déclarations  et  requisisions,  offies  et  coa- 
Bcntement  ci-dessus ,  dont  le»  jugeons. 

fit  en  conséquence,  vu  le  procès-yerbal  dressé  par  Pissot 
commissaire,  le  V)  mars  176a,  la  fondation  de  la  Sainte 
CÂapelle  du  Gué  de  Maulny  de  iSip ,  depuis  reflnie  so 
chapitre  de  Saint  Pierre ,  par  laqitefîe  le  droit  du  poids 
le  Roi  leur  est  accordé  pour  les  marchandise»  en  git» ,  sot 
Tendues ,  soit  achistées ,  qui  entrent  et  sortent  de  la  yille, 
on  qui  ifj  débitent ,  et  antres  titres....  Toules  lesditei 
pièces  concernantes  ledit  poids  du  Roi....  L'avis  donné  par 
fi  GOBiiaaiuiité  dcaSefgen ,  le  5  aoèt  i^fo....  L'urâ  doot 
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jour,  donné  par  la  communaaté  ries  marcbtnds  fienort^ 
niers....  Antre  avis  dudit  jour  de  la  communauté  de» 
tanneurs....  L'avis  dudit  jour  de  la  communauté  des  mar- 
chands merciers....  Les  deux  avis  donnés  ledit  jour  parles 
communautés  d'apotiquaîre»  épiciers ,  et  épiciers....  Au- 
tres ayis  donnés  ce  jourd'hui  (  14  décembre  1764  )  par  lesF 
comninnautés  des  marchands  merciers  drapiers  unis , 
marchands  ferroniers  et  tanneurs...   Marchands  apoti- 

3 uaires  épiciers ,  et  épiciers....  Le  consentement  des  sieur» 
oyen,  cnanoines  et  chapitre  d*-  Saint  Pierre  de  ce  jour, 
de  s'en  rapporter  a  notre  prudence ,  tant  pour  la  fixation 
dudit  poids  le  Roi,  h  cent  deux,  livres ,  poids  de  marc  de 
seize  onces,  que  pour  ceHe  de  quinze  deniers  pour  cent  y 


à  la  charge  par  le  fermier  de  tenir  des  registres,  et  d'en 
délivrer  des  bultins,  Tédit  d«*  création  des  lieutenans  gé- 


pétence  leur  a  été  confirmée  par  edit  du  mois  de  noveni- 
Ire  1706,  notre  procès-verbal  de  transport  au  poids  le 
Roi,  du. 3  août  176a....  Les  conclusions  du  procureur  da 
Roi  de  ce  jour. 

Bisons  sons  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et  de  nossei- 
gneurs du  Conseil,  que  le  poMs  le  Koi  demeure  fixé  À 
cent  livres,  poids  de  marc  de  seize  onces ,  net  entre  fers  y 
et  afin  que  Je  marchand  débitant  trouve  le  trait  dans  le 
détail,  qu'outre  les  cent  livres  ,  il  sera  donné  deux  livres 
par  un  pt>fds  séparé ,  aussi  net  entre  fers,  ainsi  à  propor- 
tion ,  sans  pouvoir  par  t'ai^heteur  exiger  que  le  platteaii 
des  balances  batte  par  terre,  ainsi  qu'il  se  pratiquoit,  ce 
qui  étoit  d'un  abus  préjudiciable  au  public  ,  que  chaque 
poids  aura  le  numéro  de  sa  pesanteur,  empreint  en  dessus^ 
afin  que  le  public  le  connoisse. 

Que  tous  les  poids  réunis  ne  feront  au'on  seul  Poids, 
c'est  à  dire,  que  quatre  poids  de  vingt-cinq  livres  cnaqôe 
ne' composeront  que  cent ,  et  ainsi  de»  autres. 

Faisons  défenses  à  tous  fermiers  ou  régisseurs  da<fit 
poids  le  Roi ,  de  se  servir  à  l'avenir  de  pierres  ,  plombf^y. 
masses  de  fer  ou  de  fontes  pour  poids,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende ,  même  de  plus  grandes  peines  en  cas  d» 
récidive.  • 

Disons  qae  les  poids  ne  serost  diargés  à  l'ave&ir  cpe 
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d'une  Mule  boucle  et  d'un  anneau  ,  que  les  bnncanftf 
seront  d*une  seule  pièce,  ainsi  que  leur  aiguille  ,  laquelle 
sera  bien  à  plomb ,  qu'il  ne  sera  ajouté  aux-dits  brancards 
aucunes  pièces  ou  morceaui  de  fer,  pour  les  mettre  en 
équilibre  j  que  les  pla>teaux  des  balances  seront  justes  et 
de  même  égalité  ,  ainsi  que  les  cordages  ,  auxquels  ne 
sera  pareillement  rien  ajouté  ,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende. 

Que  le  fermier  on  régisseur  tiendra  un  re^sire  de  nous 
cotté  et  paraplié,  et  enregistrera  jour  par  jour,  date  par 
date  )  correctement ,  sans  laisser  aucuns  blancs ,  ni  mettre 
aucunes  interlignes,  t.  le  numéro  du  jour.  a.  Le  nom  du 
vendeur.  3.  Tespèce  de  marchandise.  4*  ^  pesant  d'ic^le. 
5.  Le  nom  de  racheteur.  6.  La  date  du  mois  et  de  l'année 
sous  les  mêmes  peines. 

Qu'il  délivrera  sous  sa  signature  dans  la  forme  ci-des- 
sns  un  bultin ,  sous  les  mêmes  pe^es. 

Qu'il  ne  pourra  e^iiger  autres  et  plus  grands  droits  que 
quinze  deniers  par  cent  deux  livres ,  tant  pour  le  droit 
du  pesage,  que  pour  la  lenue  des  registres  et  délivrance 
du  bultin  ,  et  à  proportion  ,  tant  au  dessus  qu'au  dessous 
de  cent  deux  livres,  a  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
d'interdiction  de  toutes  fonctions  ,  même  de  plus  grandes 
peines. 

Permettons  à  tous  marchands ,  artisans  et  auf  res,  d'avoir 
chez  eux  pour  leurs  propres  marchandises,  sans  pouvoir 
pjir  eux  s  en  servir  pour  peser  la  marchandise  d'autrui , 
des  brancards  ,  balances  p  poids  et  romaines  ^  en  teil« 
quantité  que  bon  leur  semblera. 

Disons  en  outre  que  chaque  nouveau  fermier  on  re- 

Sisseur  sera  tenu  de  prêter  serment  devant  nous  j  à  peine 
'interdiction  de  toutes  fonctions. 

Que  les  siburs  propriétaires. du  poids  le  Roi  ,  ou  lean 
fermiers,  anront  en  nombre  t»uffîsant  des  poids  de  fonte, 
et  qu'en  la  présence  du  procureur  du  Roi ,  il  sera  procédé 
devant  nous  à  leur  étalonnage,  ainsi  que  des  brancards 
et  balances ,  enjoignant  à  nos  commissaires  de  police  de 
visiter  sans  frais  tous  les  trois  mois  les  registres ,  brancards, 
balances  et  poids,  et  en  cas  de  contravention,  qu'ils  eo 
dresseront  procès-verbal ,  dont  ils  nous  feront  rapport 
dans  les  vingt-quatre  heures. 
£t  afin  que  notre  présente  ordonnance  soit  notoire , 
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disons  que  les  sieurs  doyen,  clianoines  et  chaplfre  ^ 
8aint  Pierre  ,  la  feront  imprimer,  publier  et  afficher  dan» 
tous  les  endroits  ordinaires  et  accoutumés  de  cette  ville. 

Enjoignons  à  fous  fermiers  ou  regisreurs  d'en  aroir  un 
exemplaire  placardé  dans  le  Heu  le  plus  apparent  où  se 
tient  ledit  poids  le  Roi. 

Extrait  d'ùrdonnance  de  monsieur  le  lieutenant  général  de 

police,  du  7  mars  1765. 

Ordonnons  qu'à  heure  présente  ,  nous  nous  transpor- 
terons avec  lesdits  comparans  ,  (  M.  le  procureur  du  noi, 
le  député  du  chapitre,  et  le  s^reffier  )  audit  poidft  le  Roî^ 
àl'enetd'y  faire  faire  en  notre  présence  rétalonnagedesdifli 
poids  et  la  vérification  des  balances  et  braftcards,  et  vêtant 
arrivés,  avons  trouvé  le  nommé  Claude  Voisin  fermier 
actuel  audit  poids....  le  nommé  Charles  Asselin  poëlicr, 
demeurant  en  cette  ville,  paroisse  de  Saint  J{eno1t,par 
nous  nommé  d'office,  et  intimé  à  se  trouver  à  ce  jour, 
lieu  et  heure ,  pour  faire  en  notre  présence  l'étalonnage...» 
et  ayant  de  lui  pris  et  reçu  le, ferment  en  tel  cas  requis  • 
lui  avons  fait  remettre  la 'pille  de  poids  qui  est  déposée  a 
notre  greffe ,  servant  à  l'étalonnage  des  poids ,  et  y  pro- 
cédant,  il  nous  a  fait  rapport  que  le  brancard  qui  est  dans 
le  magasin  de  la  longueur  de  quatre  pieds  onze  ponces  , 
d'un  niveau  à  Vautre,  est  juste ,  et  son  aîguîITe  bien  d'à- 

{domb^i  que  les  platteaux  qui  ont.chacnn  trois  pieds  de 
oug  sur  deux  pieds  six  pouces  de  large ,  sont  ^anx ,  ainsi 
Sue  les  cordages  ;  que  pour  faire  battre  les  platteaux ,  il 
faut  deux  onces,  poids  de  marc ,  et  qu'aux  balances  on 
Slatteaux  et  cordages ,  il  n'y  a  aucune  pièces  on  morceauK 
e  ier  pour  leur  égalité  ;  ledit  Asselin  procédant  ensnilo 
à  l'étalonnage  des  poids,  il  nous  a  fait  rapport  ^u'un 
poids  de  huit  onces  qui  lui  a  été  représenté,  est  juste; 
qu'une  autre  de  seize  onces  est  juste  ;  qu'un  autres  de  deux 
livres,  un  de  quatre  livres,  cinq  de  six  livres,  deux  de 
chacun  douze  livres ,  deux  de  chacun  vingt-cinq  livres  , 
quinze  de  cinquante  livres  >  et  deux  de  chacun  cent  livres^ 
et  autres ,  sont  aussi  justes  ;  qu'ils  sont  tous  marqués  en 
dessus  de  leurs  poids,  conformément  à  notre  ordonnance 
du  lA  décembre  dernier  chacun  ,  et  qu'ils  ne  sont  chargél 
que  aune  boucle  chacun  ,  ensuite  nous  sommes  trans^ 
porté»  en  pré«ence  et  ossistigice  que  dit  Qst,  soqs  les  ballon 
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Pour  une  cbamfté  de  boi»  de  cbauffagé  autre  qui  le 
bots  marchand  ,  qui  se  vend  quarante  sols.    ».     5  s.  «cL 

Pour  une  charce  de  cheval  de  bois  fendu  et  autres  n^enas 
bois ,  qui  se  vend  six  sols »      »     7 

Pour  une  charge  de  bourique  de  bois  fendu ,  serment  et 
autres  menus  bois ,  qui  se  vend  cinq  sols.  •     »      »     6 

Pour  une  pipe  ou  charge  de  cheval  de  charbon ,  qm 
te  vend  ordinairement  trente  sols •     »    .3     9 

Pour  une  charrette  chargée  de  six  pipes  de  charbon , 
qui  se  vend  neuf  livres t       a     6 

Et  à  l'égiird  des  bois  et  charbon  que  les  bourgeois  feront 
venir  du  crû  de  leurs  héritages  pour  la  provision  de  lean 
maisons ,  il  sera  payé  la  moitié  dudit  droit.  Et  sera  le 
le  présent  tarif  exécuté  nonobstant  opposltition  on  appdr 
lation  quelconque ,  publié  et  affiché  par  tout  où  besoîii 
sera,  ^ait  à  Tours  le  vingt  et  un  may  mil  six  cent  quatre- 
vingt-seize.  Signé,  HUË  DE  MIROMËNIU 
Bt  plus  has  :  Par  mondit  seigneur,  I>b  VBaiisvtL. 

.  Imprimé  sur  un  placard  imprimé,  déposé  à  l'hôtel  de  viUe. 

^^  Ordonnance  de  la  chambre  du  Conseil  de  la  sénéchaussée 
^B      du  Mans,  du  \S  décembre  1760,  relat£*^e  aux  droin 

perçus  aux  marchés  du  vendredi  f  par  f  exécuteur  da 

sentences  criminelles. 

Messieurs  étant  assemblés  à  la  chambre  da  Gonacil ,  le 
procureur  du  Rot  est  entré,  lequel  a  remontré  qnerexê- 
cuteur  des  sentences  criminelles  de  cette  sénéchaussée, 
est  fondé  par  les  ordonnances  anciennes  de  percevoir  sm 
marchés  du  vendredy  de  chaque  semaine. 
.  Sur  chaque  sac  de  bled  00  autre  grain  contenant  quatre 
boisseaux ,  un  seizième  de  boisseau  ;  et  à  la  même  propop* 
tion  sur  les  sacs  qui  contiennent  plus  de  4  boisseaux  de 
grains. 

Plus  paf  chaque  charge  de  cheval  de  marrons  ,  millet, 
noix ,  fruits  cuits  ,  6  deniers ,  ci.  .   ôd. 

Plus  par  chaque  veau  exposé  en  vente  :  6  deniers,  cl.  6 
Plus  par  chaque  cochon  de  lait ,  3  deniers ,  ci.  3 

Plus  par  poids  de  chanvre ,  3  deniers ,  ci.  3 

Plus  par  charges  d'homme  de  toutes  marchandises  ex- 
^    posées  en  vente  Sous  les  halles  ou  sur  la  place  ,  6  d.,  ci.6 
Pins  par  charce  de  cheval  des  mêmes  marchandises ,  à 
l'exception  des  boulangers  forains,  1  sol,  ci.         t  s.  p 
i'ius  par  chartée  de  fagots  ou  gros  bois,  x  s, ,  ci.  t     » 
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Et  ledit  exécuteur  est  fondé  en  outre  de  percevoir  les 
mêmes  droits  les  jours  de  foire,  et  de  prendre  le  double 
lesjûurs  d'exécution. 

lie  tous  lesquels  droits  les  bourgeois  et  babitans  de  le 
ville  sont  exempts  pour  leurs  provisions  qtïHls  vendent  ou 
qu'ils  font  vendre,  lors  qu'ils  n'en  font  point  commerce. 

Que  depuis  Tarrét  du  premier  septembre  i^Si  rendu 
pour  la  nxation  du  pain,  les  prud  hommes  nommés  en 
conséquence  dudit  arrêt  pour  faire  leur  rapport  du  prix 
du  bled ,  ont  remarqué  que  le  droit  d'havage  et  d'exécu- 


teur font  tort  au  marché  du  vendredy ,  surtout  lorsqu'il 
doit  y  ayoir  exécution  et  que  pour  l'ordinaire  il  s'y  trouve 


que  pour  l'ordinaire  les  bleds  sont  pli 
dredys  que  les  lundys  et  fait  une  vanété  préjudiciable 
au  public  ;  qu'il  arrive  que  ceux  qui  ont  intérêt  de  main-' 
tenir  le  bled  à  un  haut  prix  ,  publient  qu'il  doit  y  avoir 
une  exécution  le  vendredv  qui  doit  suivre ,  parce  que 
cela  détourne  les  marchandfs  œen  apporter  au  marché. 

Mais  que  le  plus  grand  inconveaieut  est  que  les  pru- 
d'hommes en  faisant  leur  rapport  du  prix  des  bleds ,  lé 
vendredy  après  le  marché,  le  prix  du  pain  se  trouve  pour 
l'ordinaire  taxé  à  un  prix  plu3  haut  qu'il  ne  devroit  être 
relativement  au  prix  commun  du  bled,  suivant  le  tableau 
dressé  en  conséquence  de  l'arrêt  de  la  cour,  et  par  ce 
moyen  le  peuple  ne  trouve  pas  tant  d'avantage  dans  l'exé- 
cution de  l'arrêt  de  la  cour  qu'il  avoit  lieu  de  l'espérer. 

Que  cet  inconvénient  qui  mérite  une  sérieuse  attention» 
ne  procédant  aue  de  l'inégalité  des  marchéi ,  il  serait  ce 
semble  facile  d'y  remédier  en  supprimant  la  cause  de  cette 
inégalité  et  rendant  tous  les  marchés  uniformes  pour  la 
perception  des  droits  de  l'exécuteur,  soit  qu'il  y  ait  exé-; 
tion  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

Alors  les  marchands  de  bled  n'auront  aucun  prétexte 
pour  se  dispenser  d'apporter  leurs  bleds  à  un  marché  plut 

3u'à  un  autre  et  les  gens  mal  intentionnés  n'auront  plus 
e  moyen  pour  les  en  écarter,  et  s'il  se  trouve  de  l'inéga- 
lité dans  le  prix ,  elle  ne  procédera  que  de  la  rareté  de 
Fespëce  ou  de  l'abondance. 

Mais  en  accordant  audit  exécuteur  le  havage  à  tous  les  « 
.^marchés  et  foires ,  ce  teroit  doubler  son  revenu  sans  lui 


(35S) 

Imposer  de  nouvelles  charges ,  il  serobleroU  jatte  et  ^ 
minaer  le  godet  dont  il  se  sert  pour  le  havage  ,  non  pn 
toat  à  fait  de  moitié  par  rapport  à  la  diminotion  qa'S 
aouffriroit  les  jours  d'ejiécaUoa  où  il  auroit  du  recevoir 
double  havage^  soit  par  rapport  à  ce  que  son  travail  « 
trouveroit  multiplié  en  rasHUJeltissant  à  venir  tous  la 
jours  de  marchés  ainsi  que  le  nombre  de  ceux  qu'il  ess* 
nlQve  pour  la  perception  de  nés  droiU. 

En  sorte  qu'il  serobleittit  juste  de  réduire  oa  de  dimi- 
iiuer  son  godet  d'un  quart ,  c'est-à-dire  auUea  d'un  sei- 
9ième  de  Boisseau  sur  quatre  boisseaux  de  grain  qu'on 
lui  accorderoit  une  autre  mesure  qui  contiendit>it  on 
vingtième  de  boisseau  ,  auquel  effet  il  seroit  tenu  de  rap- 
porter son  godet  pour  être  réduit  à  ladite  mesure  >  lequel 
aeroit  marqué  eu  sa  préiience  aux  armes  de  cette  ville , 
et  dont  il  sei'olt  fait  deux  modelett  l'un  pour  être  dépoté 
au  greffe  du  siège  de  la  police  et  l'autre  au  boreau  dt 
l'hôtel  de  ville ,  le  tout  aux  frais  dudit  bureau. 

Et  quant  aux  autres  droits  pécuniaires  il  ne  paroltpa» 
ai  utile  de  les  réduirt*. ,  par  ce  que  la  plus  grande  partie 
n'est  abondante  que  les  jour»  de  vendreuy  ,  ainsi  on 
pouroit  autoriser  l'exécuteur  à  prendre  par  charge  de 
cheval  ou  autre  l>éte  )  ehargé  de  marons ,  mulet ,  noix ,  et 
fruits  cuits,  6  deniers. 

Par  chaque  cochon  de  lait ,  3  deniers* 

Par  chaque  veau ,  6  deuiers. 

Par  poids  de  cban  vj  e ,  6  deniers. 

Par  charge  d'homme  de  ouu'chaodises  exposées  en  vente, 
6  deniers. 

Par  charge  de  cheval  chargé  de  marchandise^  ,  6  denien. 

Par  chartée  de  bois  ou  fagots ,  i  sol. 

Tous  lesquels  droits  l'exécuteur  seroit  fondé  de  perce- 
voir tous  les  marchés  des  lundjrs  et  vendredis  ^  s^ins  excep- 
tion et  a  tous  les  îours  de  foires. 

Que  défenses  lui  seroient  faites  de  percevoir  de  pins 
grands  droits  et  de  doubler  son  havage  les  jours  d'execn- 
$ion ,  comme  il  faisoit  cy-devant. 

Que  défenses  luy  seront  pareillemept  faites  de  percevoir 
aucuns  droits  sur  les  boulangers  forains,  et  sur  les  bour- 
geois et  habitans  de  la  ville,  pour  les  provisions  de  leoi 
crû  et  dont  U  ne  font  point  commerce  ordinaire  ,  aorki 
gqi4  4e  campagne  qui  auroi^t  apporté  an  n^tf^hé  4  ^^^ 
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3e  heure ,  4  douzaines  d'œafs ,  deux  couples  de  volailles 
mke  démaille  de  fromages  et  du  fruit  cnid  $  toutes  les* 
aaelles  choses  seront  exemptes  dndit  droit ,  à  peine  de 
»o  liyre»  d'amende  et  de  punition  exemplaire  ,  conformé- 
ment aux  anciennes  ordonnances;  qu'il  sera  enjoint  à 
toutes  p^sonnes  de  donner  avis  è  lui  piaocureur  dfu  Koy 
des  contraventions  et  au  surplus,  enjoint  à  tous  mar-^ 
chaads  Uatiers ,  meuniers ,  merciers  et  autres  de  payer 
lesdits  droits  cy-dessus  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chaque  refusant ,  auquel  effet  l'ordonnance  qui 
Interviendra ,  sera  imprimée  >  lue ,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Le  procureur  du  Roy  retiré ,  Faffiiire  mise  en  délibé- 
ration. 

Kons  ordonnons  qu'à  commencer  dnlondy  cinq  janvier 
mil  sept  cent  soixante-un. 

L'exécuteur  des  sentences  criminelles  de  cette  séné* 
chausée  prendra  et  percevra  tous  les  lundys  et  vendredys 
.de  chaque  semaine  et  tous  les  jours  de  foire  sur  chaque 
.àiarchand  ou  meunier  exposants  en  vente  au  marché 
des  halles  de  cette  ville  du  bled  ou  autre  grain  le  droit  de 
havage  avec  un  godet  ou  mesure  de  cuivre  qui  .contiendra 
un  vingtième  de  boisseau  à  raison  d'une  fois  plein,  ladite 
mesure  par  chaque  sac  ,  contenant  à  boisseaux  j  et  sur  une 
pins  grande  quantité  de  boisseaux  à  la  même  proportion  : 
Et  sera  la  mesure  étalonnée  devant-nous  en  prâence  dtî 
du  procureur  du  Roy  et  marquée  aux  armes  de  cette  ville 

de  ponce  et 
vit  et  valoir 

nrendre  IfiÉ 

doubles  havages  les  jourà  d'exécution^  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  etde  punition  exemplaire. 

Plus  ledit  exécuteur  prendra  par  cheral  ou  autre  bêta 
chargé  de  marons ,  millet ,  noix ,  et  fruits  cnits,  6  deniers. 
Par  chaque  veau  ,  6  deniers.  5 

Par  chaque  cochon  de  lait ,  3  deniers.  3 

Par  poidfs  de  chanvre ,  3  deniers.  3 

Par  charge  d'homme  de  marchandise  exposée  en  vente 
sons  les  halles  et  sur  la  place ,  3  deniers.  3 

Par  chaque  marchand  exposant  en  vente  des  charges  do 
cheval  ie  marchandises,  6  deniers.  6 

A  l'exception  des  marchands  boulangeis  fondus  qui  en 
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deweararonte&emptt ,  ainti  c|ne.lMfeM  4e  caspaignequi 
auront  apporté  au  marché  4  hwrtê  de  bœure ,  4  douzaines 
d'oeufs  I  oeuz  couples  de  TolttiU«t ,  une  douzaine  de  fro- 
mages ,  et  du  fruit  crud« 

Par  chafi-ette  de  û^gots  ou  gros  boia  czfioaés  «si  Teote, 
1  sol.  •  ,  ta.  si 

Enjoignons  à  toutes  personnes  de  donner  awU  an  pro- 
cureur du  Roy  descontrarentions,  et  à  tous  niarcharefa 
blastiers ,  meuniers,  merciers  et  autres,  de  pc^er  les  droits 
<^-dessus  à  peine  de  dix  U?res  d'amende  «xuitre  cbaqu 
contrevenant. 

Défendona  audit  exiécuteur  de  prendre  autre  n'y  pios 
grand  droit  à  peine  d'être  poursuiri  extraordinairemeoti 
et  de  rien  exiger  des  bourgeois  et  habiUns  de  celte  yHU, 
«ur  la  vente  de  leurs  provisions ,  à  l'exception  de  ceux  qu 
font  commerce  de  bled  ou  de  marcbandiaea  auadites  ;  et 
ordonnons  que  notre  présente  oidoonance  aéra  inaprimée, 
lue,  publiée  et  aiKcbée partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  délibéré  en  la  chambre  du  Conseil  par  nous, 
Pierre-Jacqnes-René  Nfirvact  ecuyer,  conseiller  du  Roj, 
lieutenant  criminel  en  la  sénéchaussée  du  Alaiue  et  u^e 

Srésidial  du  Mans,  où  étoient  présens  Messieurs  Cailui  , 
oyen,  Chauvin  Doposcxao,  BooLàaa  Dopoxt,  Haaissosu 
ViuLiERS,  La  PaiNcaDAMiGaa ,  Maolkt,  et  FotsY  ,  conseillen 
esditssi^s,  lesditBJouretan,  en  assistance  de  M*"  Pienc- 
Ëtienue-Francois  Lbmobb  ,  greffier  en  cbef  esdits  sièges. 

Signés,  Nkpvbu  ds  Rooillok,  Caillau  ,  CsAcvia  du  Foo- 
ceau,  Boclaba  du  Port,  Uaaissoa  de  Villiers,  La  Pbiki 
Bamigné,  Maclmt,  Db  Foistï  Lbclbbc,  procureur  du  Ro/. 
Le  i8  décembre  1 760 ,  Signé  LEMiiaa ,  greffier. 

Entrait  des  minutes  du  greffe  criminel  de  la  «énéchans» 
du  Maine  et  siège  présidial  du  Mans. 

Aujourd'huy  1 3*^  jour  de  janvier  mU  sept  centeoixante-oB' 
'  Devant  nous  Pierre-Jacaues-René  N^veu  ,  ecuyer,  sei- 
gneur de  Rouillon,  conseUler  du  Roy,  lieutenant  criaiiiel 
en  la  sénéchaussée  du  siège  présidiu  du  Maine  au  Mans , 
étant  en  notre  hôtel ,  en  assistance  de  M*  Pi  erre- Etienne' 
Fran<^oi8  Le  More  ,  greffier  en  chef  dudit  siège. 

Est  comparu  le  procureur  du  Roy  à  ce  siège,  lequel  nom 
a  dit  qu'en  conséquence  de  notre  ordonnance  rendue,  U 
chambre  assemblée  le  18  décembre  dernier,  il  a  fait  fàbn- 
quer  quatre  godets  pour  la  perception  du  droit  de  ha.v^ 
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é^^  a  fexécutetir  des  sentenced  de  ce  siège ,  lesquels  godets 
«Joivent  être  mesurés  et  marqués  devattt  tious ,  et  représen-» 
tés  pout  étt«  deux  d'iceux  délivrés  audit  exécutent  et  Tuii 
déposé  an  greffe  de  la  police  et  Tautre  au  bureau  de  Fhô* 
tel  de  ville ,  et  lequel  godet  doit  suivant  nôtredite  ordon- 
nance^ contenir  la  vingtième  partie  d'un  boisseau  ;  les- 
quelles mesures  il  a  requis  être  présentement  étalonnées 
^t  marquées ,  dont  lui  avens  décerné  acte  ;  et  eu  consé- 
ijucnce  afprès  avoir  fait  apporter  un  boisseau/ mesure  de 
oette  sénéchaussée ,  et  iceiui  rempli  de  froment  et  raclé  en 
la  manière  ordinaire ,  ledit  boisseau  de  bled  froment  a  été  t 

▼ersé  par  le  nommé  Huet  mesureur  de  cette  Villt ,  y  de->  ^ 

ineurant  paroisse  ,de  S.^Nicolas ,  sur  une  nappe .  et  ensuite 
afvons  fait  remplir  -avec  le  même  froment  l'un  desdits 
godets  jusqu'à  vingt  fois  bien  et  deûment  raclés ,  et  il  s'est 
trouvé  que  lesdites  vingt  mesures  ont  consommé  tout  le 
dit  froment  versé  sur  la  nappe ,  et  remis  dans  ledit  bols* 
«eau  et  après  avoir  procédé  de  même  avec  lesdits  trois  autres  ' 

godets  y  ils  se  sont  trouvés  tous  égaux  au  premier.  En  con«  *        >' 

séquence  detjaoy  nous  avons  fait  marquer  lesdits  quatre  F 

godets  de  trois  fleurs  de  Ijrs  au-dessous  et  trois  au  tour  ^ 

des  bords  par  Asselin  Chaudronnier  en  cette  ville  j  de- 
meurant paroisse  de  S.-Benott.  Ordonnons  que  Fun  des- 
dits godets  sera  déposé  au  greffe  de  police  et  l'autre  au  bu* 
r^aude  l'hôtel 'de  ville  ^  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin,  et  que  les  deux  autres  seront  délivrés  audit  exé- 
cuteur pour  percevoir  le  havage  conformément  à  notredite 
ordonnance ,  dont  et  de  ce  que  dessus  avons  dressé  le  pré- 
sent procès- verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  arrêté  ^n  nôtre  hôtel  présence  et  assistance  que  * 
dit  est.  lesdits  jour  et  an.  La  minute  est  signée  Huet  « 
LrECLERC,  NEPVëU  de  Rouillon ,  LE  MORE,  et  rezj>é^ 
dition  signée  Le  More. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  .  déposée 
à  l'hôtel  de  ville. 

Adjudication  des  droits  de  hallage  de  la  viUe  du  Mans» 

PROCLAMAT  des  clauses ,  conditions  et  obligations, 
sons  lesquelles  il  sera  en  l'hôtel  commun  de  ce  tte  ville  » 
le  mardi  i8  décembre  1770,  deux  heures  de  relevée,  pro- 
cédé à  l'adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 
des  droits  do  hallage,  étalage,  mesurage  et  marque  des  bois- 

16      , 
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aea«z  apiMUtenana  à  l'hôtel  oomniin  de  cette  Tille  ,  MÛTint 
l^adjudicatîoQ  taite  aux  maire  et  échevins,  devant  M.  Bé- 
chameil  intendant  de  la  généralité  de  Tours  ,  le  3  Janvier 
^688 ,  et  contrat  d'^iénation  aussi  fait  à  lear  profit  de  li 
halle  de  cette  ville ,  avec  les  droiu  de  hallage  ,  étalage  et 
autreai  en  dépendans ,  le  a6  juin  1688 ,  par  noeael^ieurs 
les  commissaires  députés  du  Conseil  »  en  vertu  des  édits 
des  mois  d'evril  1667  ,  août  1G69 ,  et  déclaration  du  Roi  do 
6  avril  167a  y  arrêt  du  a3  juillet  16S6 ,  et  du  pouvoir  à  eux 
4onné  par  Sa  Majesté ,  par  lettres  patentes  du  3  mai  1687, 
et  qui  doivent  ae  percevoir  aux  ualles  de  cette  ville,  les 
jpurs  de  marché  qui  sont  les  lundi  et  vendredi  de  chaque 
aemaitie,  et  foires  qui  a*j  tiennent  pendant  le  cours  de 
Tannée ,  suivant  l'ancien  usage  en  la  mahiere  ordinaire  et 
accoutumée  comme  ensuit. 

£T  PREMIER. 
Le  hail  qplsera  passé  des  droits  appartenana  à  cet  li^lel , 
8oit  pour  la  totalité  ou  pour  le  droit  de  mesurage  ,  marque 
de  boisseaux  et  autres  qui  se  perçoivent  sur  les  grains, 
marons ,  noix  et  autres  denrées,  séparément  du  droit  d'éta- 
lage qui  se  fait  les  jours  de  foires  et  de  marchés  aux  halles, 
lesquels  droits  d^  metiurage  et  autres  sont  ci-après  spéci- 
fiés ,  commencera  le  premier  janvier  1771 ,  pour  trois ,  ou 
six ,  ou  neuf  années  entières ,  et  parfaites  consécutives ,  à 
l'opLion  de  Messieurs  les  oiUciers  de  l'hôtel  de  ville  et  no- 

taoles. 

Cfi»  droits  consistent  en  la  perception  d'un  sol  pour  le 
nesurage  de  chaque  charge  de  bled  »  soit  iroment ,  seigle , 
roélell,  orge,  avoine,  carabin  et  autres  menas  grains  ex- 
posés sous  les  halles  de  x^ette  ville,  qui  sera  payé  par  le 
vendeur  à  Vadjudicataire  desdits  droits  ce  qui  fait  un  de- 
nier par  boisseau  et.i  sol  par  charge,  ci.  1  s.  sd. 
Et  quand  Tadjudicataire  sera  requis  de  se  transporter 
dans  les  maisons  parliculieres  pour  le  me^orage  des  mènes 
bleds ,  il  percev  ra  a  sols  par  chaque  charge,              a      » 

Plus  pour  chaque  caque  de  maroos  exposés  sous  les 

halles  ou  es  environs ,  3  deniers ,      ^  3 

Pour  chaque  caque  de  noix ,  3  dealers,  3 

[  Pour  chaque  pouls  de  chan  vre  »  3  deniers  p  3 

Four  chaque  cent  pesant  de  ipil  ou  millet ,  3  den.,  3 

Pour  chaque  somme  de  choux  à  pomme ,  3  deniers ,  3 

.  f çiML  chaque  tonime  de  gui^ces  m  eerises»  3  dsnieis,  3 


()M  1 

iHmr  «ti«(WB  MioMe  de  yr&nta^  faiflaiieesi  potterics;; 
^  fleniersy  6d« 

Pottv  efaaqilè  b^ÎMeftu  de  frvits  coiU.»  i  denier ,  i 

Plut  cheqtie  pèrHeuUee  qui  Vendra  soua  les  halles  oa. 
^  eviTiroiis  €boAK>  «orréesj  melons ,  etc.,  payera  S  â»n^ 

Plus  par  ckaqiie  Gioulteï'  Yendanl  en  détail  »  3  denlen*. 
.  Plus  poeur  chstqjue  pochée  de  laine  o&poaée  sous  lee  balles. 
Sdeniersv  3 

PkispMir  cha^e  pièce  de  toile  ausi  exposée  soim  les  « 
Iftalles,  3  deniers,  3 

iVofa.  te»  quatre  articles  ci-'d'essns  pour  les  Tendredi  et 
«amedi  seulement,  à  Te^bcepUon  de  tous  les  jours  de  foires 
pendant  lesquels  jours  les  draiits  «ppattiendront  à  celui 
tfttis'en  rendra  a^iudicaftatoe  soit  pour  le  tout,  ou  pour 
cette  partie  seuleMienU 

Tous  lesquels  droits  ci-dessus  deidileront  les  jours  de. 
foires  seulement,  à  la  réserve  du  mesnrage  des  bleda  et 
«ntres  grains  ,  dans  les  maisons  particulières  des  hobitans*; 

Cjonfcinuera  darèlllenent  l'adjiftdicataite  de  marquer  tous 
les  boisseaux  dont  voudTOnr.  se  servir  Les  babitaoside  cett«. 
ville<,  en  se  conformant  par  radjudicataire  au  règlement- 
général  de  police,  du  4  ji^illot  1748 ,  et  de  prendre  1 5  soin 
powt  son  droit  de  marque  par  chaque,  boisseau  qu'il  fera 
centr^iuatqner  par  le  greflier  de  poliee  ,  auquel  il  déll^ 
vrera  %  sols  sur  les  lô  sols  qu-'il  percevra. 

Ne  pourra  radjndioataire  exiger  et  percevoir  outre  eti 
droits  qiie.ceuf  ^romprisau  présent  prodanat,  à 


peine  de  concussion  et  d'amende. 
Sesa  teoè  l'adjudiealaij 


de  SB'  ponrvoir  dn  baissetaux  en 
nombre  suffisunl ,  bien  marqués ,  étalonnés  sur  la  mar* 
mite  déposée  an  greffe  dé  poHce  :  de  tenir  on  faire  tenir 
sous  les  halles ,  savoir  les  jours  de  marchés ,  qui  sont  les 
lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine',  &ix  personnes  avec 
Bix  boisseaux ,  et  les  jours  de  foires,  huit  personnes  aussi 
avec  huit  boisseaux ,  dont  du  tofut  il  demeurera  garant  p 
âcfin  qve  le  pisUio  soit  penotnellemehiet  eMustemenl  servi , 
^de  se  trouver  aux  lieuvts  présentes  par  les.  régUmene 
dejpoliee» 

.    9B  confomerA  Padjudiealaise  ponr  le  nesurage  aux  ré»* 
nkenens  généraux  de  police  f  et  notamment  a  ccUii  dn 
4  juillet  1743»  dont  il  lui  sera  reasîs  une  copie  imprimée»  . 
•Jlfo»!  Itm»  Vadfudicntaire  d»  tenr  et  niidn  isi.  baUti 
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nettes  «t  propre»  dé  boaet  et  oiAuhê  ,  et  de  fctîro  placer 
àses  fraU  les  pavés  qui  seront  dérangés ,  avec  défense  de 
eouffrir  et  laisser  travartler  sous  les  halles  les  ehaudronnieis 
fâlotters  et  autres  personnes  de  auelque  étet  que  ee  soit , 
avec  fourneaux  et  charbon,  À  peine  rfe  déçhéaoee  du  Uû 
oui  sera  passé,  sansaue  cette  peine  puisse  être  réputée 
oomminatoir* ,  et  de  r&ondre  en  son  propre  nom  des  aco- 
dens  qui  pourroiçnt  subvenir.  »     *    ». 

Ta  charge  par  l'adjudicateire  de  paw  coniptant,  es 
niflns  du  receveur  de  cet  hôtel ,  lors  de  f  adjudication  qui 
lui  en  sera  faite ,  une  année  par  ajancç  qui  ne  lui  »«-«  m- 
nutée  que  sur  la  dernière  année  de  sa  jouissance ,  de  nayer 
S  outîe  de  six  mois  en  six  mois  et  très-exacteinent  la  feu. 
ne  desdits  dioits  es  mains  <ïf  »^J«j;f >^^jf  î,  ^^SJ^^^ 
bonne  et  suffisai  "         "  ^"  "  '"  **"*' 

les  officiers  le  j« 
dé  laquelle  ferm 

avec  sa  caution.  . ,        .  ^  _..     t. 

Enfin  Vadiudlcataire  ne  pourra  céder  m  transporter  le 

bail  oui  lui  sera  passé  pour  tout  ou  partie  ,  ni  même  «'asso- 

der personne ,  sans  l'exprès  <^<>"J«?*«'"«'^* f  "f"*  P"  ""* 
délibération  de  Messieurs  les  oifaciers  ducbt  hôtel. 

LeT  frais  du  présent  proclamât ,  affiches ,  publication* 
etXdl^tion,&tàïa  charge  de  l'adjudicataire,  sans 
aucX  diminution  du  prix  de  sa  ferme,  et  toutes  peieonncs 
ion  suspectesy  seront  reçues  aux  susdites  conditions. 

Sroto:  Messieurs  i«3  curés  sont  priés  de  publier  Ixois 

^""ïmî^riiié  sur  une  copie  Imprimée  en  placard,  déposéeà 
la  mairie.  „ 

Messagenes. 

Arrêt  du  Parlement,  du  ZO  Juin  1640,  portât  n^glement 
pour  texercice  4fis  messagenes  du  Mans  a  Paris. 

SXTRJIICT  DES  R»GISTR««  M  PARUMBHT. 

Entre  NicolasDwuin,  g'««A""1S?"?'*^'ïl^?l'^^ 
^e  Paris ,  au  dioce»  et  comtédu  Maiw ,  Jacques  Foulard, 
Jean  et  «acé  les  Boisseaux,  appellansdes  ordonnancgren. 
SSr  le seneehal  du  Maine  ou  son  lieutenant  au  Miuif , 
1«  atome  janvier  mil  sU  cens  vingt-quatre  ,  douxiéme 
j    2™k«  nTîl  .ix  cens  vinet-cinq,  et  seizième  janvMr  md 
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retîf  d6  la  ville  da  Mans ,  inthimex  d'autres  :  et  encoTÀ 
ledit  Drouln  ,  demandeur  en  requeste  par  luy  présentée  à  la 
Conr  le  dixhuictiéme  jour  de  may  audit  an  inil  six  cent 
'Vingt-sept  d'une  autre  part ,  et  lesdits  Jacques  Foulard  y 
Jean  et  Macé  les  Boisseaux  ^  defiendeurs  d'autres  :  et  entre 
lesdits  escheTîns  et  procureur  de  ladite  fille  du  Mans, 
demandeurs  en  règlement  suivapt  la  demande  articulée 

Sar  eux  baillée  le  deuxième  mars  mil  six  cens  yingt-huict 
'une  part ,  et  ledit  Drouïn  deffffndeur  d'autre  :  et  encores 
entre  les  recteur  et  université  de  cette  ville  de  Paris ,  in*- 
tervenans  d'une  aulre  part,  et  lesdits  eschevins  et  procu"^ 
reur  de  ladite  ville  du  Mans ,  Jean  Boula rd ,  Jean  et  Macé 
les  Boisseaux ,  defiendeurs  d'autres ,  et  entre  lesdits  escher- 
yins  et  procureur  de  ladite  ville  du  Mans ,  demandeurs  en 

xi  j i: *:^ :-.î~  --.ai  -i- a. ^-.»-  u..:»»  >]>.... 


messager 

et  province  dti  Maine ,  et  Marthe  Pilon ,  veufve  de  fea 
François  Boisseau  ,  ayant  reprins  lesdites  instances  au  lieu 
jdesdits  Drouïn,  Poulard  et  BloisseauX,. defiendeurs.  Veu  pa|r 
la  cour  lesdites  ordonnances  de»  quinzième  jaavier  mil  si:^ 
cens  vingt  quatre  j  douzième  décembre  mil  six  cens  vingt 
cinq ,  et  seizième  janvier  rail  six  cens  ?ingt  sept ,  dont  est 
appel.  Arrestdu  huictiéme  juillet  audit  an  ,  par  lequel  sur 
lesdites  appellations  les  parties  auroient  ekrè  appointées  au 
Conseil ,  et  sur  ladite  requeste  du  dixhuictiéme  audit  ali 
mil  six  cens  trente  sept  en  droict  et  joinct ,  causes  d'appel  » 
responses,  productions  et  contredits  desdites  parties,  et 
demande  en  r^leroent  desdits  eschevins  et  procureur  de 
ladite  ville  du  mans ,  du  dixième  mars  mil  six  cens  vingt 
hnict',  defienses  et  répliques ,  appointement  en  droict  et 
joinct,  avertissement  et  productions  desdites  parties  ^ 
moyens  d'intervention  et  production  des  recteur  et  univer* 
site  de  Paris  intervenans  j  autre  production  desdits  esches- 
vins  et  procureur  de  la  ville  du  Mans ,  Poulard  et  Boisseau, 
sur  ladite  intervention  ;  ladite  requeste  du  dixsept  juillet 
mil  six  cens  trente  huict ,  et  demande  desdits  eschevins  et 

{procureur  de  ladite  ville  du  Mans ,  à  ce  que  en  augmentant 
eur  première  demande ,  il  fust  ordonné  que  les  defiendenra 
se.remettroient  au  nombre  de  quatre,  ainsi  qu'ils  estoient 
cy  devant ,  qu'ils  partiroient  deux  fois  la  sepmaine ,  aiiisi 
que  les  messagers  de  la  ville  d'Angers ,  qu'ils  feroient  leur 
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iaritog»  actMll«  âttm  ladH*  Tilk  an  lltair ,  el  b» 
«ucun  MJovir  en  e^l«  de  la  FerC^^mard  »  et  fier^teat  Itmn. 
Tottoret  en  c|u»tre  jonrnéee,  et  ne  po«n>iisnl  ee  Cmi«  payer 
,que  douce  Itvres  pow  od  lioniie  de  ckeval  9.  aiosi  qarik 
faifoient  cy  derant;  que  pour  le  port  des  aarcbamfiMi^ 
.paoquett  et  toute»  unit»  de  denrées ^  excepté  Fargoni  cft 
iMipiers  9  ils  serolent  payes  a  raison  de  di&  deniers  pouf 
livre  i>eBant  y  pour  le  port  de  Targenl,  six  deninra  pour 
inscn ,  jiuques  a  cent  escus  soixante  sots ,  pour  ce  qui  exce- 
•deroit  jusque» à  «aille  lirres  y  et  pour  ce  qui  nonteit)!!  an«> 
dessus  ,  trois  livres  qnatre  sols  pe«ir  cliacun  mil ,  ainei  qu'il 
«'estoit  toujours  pratiqué  entre  lesdils  n>e8Bager«.  et  les  rei» 
venrs  des  ajrdea  et  d'autres  drolcts,  desquels  les^  payemens 
•e  font  en  cette  rille  de  Paris  ;  cinq  sols jpour  cliacuo  sac  de 
|>apiers ,  et  pour  le  port  dce  lettres  »  qu'il  ne  leur  seroit  payé 
tiucun  sallaire  pour  le  port  d'iœlles ,  ains  senllement  douze 
deniers  en  les  rendant  es  maisons  d'as  particulicnra ,  et  qu'ils 
Mroient  tenus  rendre  tous  les  pacaoeLs  le  jour  qn^îls  arri* 
.veroient,  les  allant  quarir  à  leur  ixireau;  deffensea  el  re» 
filiques ,  eppointeaseni  en  droict  et  jéinot ,  avurtisseBBena) 
productions  et  contredits  desdites  parties  •  conduslcms  du 

ricureur  gênerai  du  Roy  et  tout  considéré.  Dit  a  eabé  que 
Cour  a  mis  et  net  lea  appellations ,  et  te  dont  a  esté 
uppèllé  au  néant  sans  attende  $,  en  emandant  et  Élisant 
droict  sur  les  demandes  en  regleeseni  eedonné  que  Icudifx 
messaaers  du  Mans  seront  tenus  avoir  un  facteur  résidant 
en  ladite  ville»  lequel  aura  un  bureau  et  tiendca  rugisti» 

Sour  charger  et  desctuirger,  recevoir  et  délivrer  toutus  aortci. 
e  haides ,  pacquets  et  luitres  cboees^qul  leur  seront  baillées 
pour  porter  en  cette  ville  de  Paris  ou  reporter  an  M ana» 
tnetnies  pour  assenrer  des  chevaux  à  ceux  qui  voudront 
venir  en  cette  ville  aui  jours  ordinsires  desdns  messagersf 
qn'il  partira  tous  les  diaaancbes  de  ladite  viile  du  Mans  un 
messager  pour  venir  exk  cette  ville  de  Paris ,  et  le  meicredy 
ensuivant  un  autre.'  Que  lesdits  messagers  ne  prendront 

rtnt  à  présent  »  au  plus  que  la  tumase  de  dinhuict  livre» 
cbanue  homme  de  cheval  pour  venir  en  cette  ville,  et 
^inxe  livres  pour  retcuirner  au  JWIans,  sauf  à  diminiier  irf 
après  (  s'il  y  eschet  )  »  et  pour  le  prix  de*  toute»  soutes  de 
bardes,  pacquets  ou  gibier^  deux  casolus,  pour  chaque  livre 

Czànt,  et  seront  lesdits  messagers  tenus  tendxe  lusdites 
ides  et  p«cc|iitetsj(  c(i4  1#hj:  aoiont  baUUs.  en  cutiu  -vî^ 


tooor  iporfèr  «vr  Ham,  aux  m^nlMSs  jmm  qu'ils  y  î6ti<fétitTël 
Mttre»,-  poat  le  port  desquelles  lettres  les  anciens  regleikienb 
«eront  ooservez  et  gardez ,  et  sar  le  surplus  des  demandes  y 
«  mis  et*in«tles  partie»  bots  de  Coût  et  de  procès  sans  de»^ 
%>ens.  ProBMieé  le  trentième  jtfi&  isil  six  ceasquarànle^ 

Signé,    GUYET. 

Sxtraiçt  du  prnces'^erhal  de  tfanspart  fnict  paf  MansieUf 
le  lieutenant  gesieral  de  la  sertecliaussèe  du  Maine  »  le  ' 
l4  janvier  f Gut  «  ou  htireau  des  messagers  ordinaires  de 
cette  intte  du  Âlans  à  Paris  y  à  la  remieste  des  sieurs  es^ 
eheuins  et pmcureur  de  cette  dite  viUey  en  assistance  de 
Monsieur  le  procureur  du  Roy  en  ladite  sénéchaussée  y  de 
mdistre  Jultan  Bonglety  advocat  an  Mans  et  procur€u)r 
sindfc  des  hahifans  de  ladite  viUe  j  et  de  maistre  René 
Pahofau  ,  grçff^t'  ordinaire  de  la  ChamBre  du  Conseil 
de  ladite  sénéchaussée ,  sur  les  eoittra^eniionsy  par  lesdits 
.  messagers  à  tarresi  de  lutsseignetars  de  la  Cour  y  contenait 
ledit  procès  verbal ,  la  plainte  desdits  sieurs  eschevins  et 
procureuTy  dire  ei  déclaration»  de  André  le  Chai  ei 
Claude  Orrfyjheteur»  desdits  messagers. 

Nous  décernons  acte  de  ta  plaîncfe»  dires  et  decliaratioim 
'•ej  dessns  et  delà  jonclîo»  dudit  procureur  du  Roy,  et 
ïeetUre  faicte  dudit  arre^t ,  ftyons  enjoidt  ausdits  messa- 
gers, mesises  ausdits  le  Chat  et  Orry,  facteurs  (en  leur» 
-ftbsenées)  d'esecuter  ponetnellerhent  ledit  arrest,  ce  fat<« 
sant  partir  rons  les  dimanches  et  mercredys  de  chaque  sep* 
naine,  sans  discontinuer  en  quelque  temps  que  ce  soit,  et 
leur  ùTons  faict  et  faisons  defienses  de  prendre  en  plus 
«Tant  que  la  somme  de  dixhutt  Itvres  pour  le  voyage  d& 
-^sqne  homme  de  cheval  de  cette  ville  en  celle  de  Paris  , 
et  de  quinze  livres  potn*  le  relour  en  cette  dite  ville ,  ny  de 
prendre  et  exiger  )>oisr  le  port  de  toutes  sortes  de  bardes  ^ 
parquet» ou  ^niier,  plus  de  vingt  deniers  par  chaque  livre 
pesant,  leur  enjoignons  de  rendre  tes  pacqnets  et  hàrdds 
^ui  leur  seront  ixiilléestanti»  Parts  que  en  cette  dite  vill^ 
aux  mesnies  jonrs  qu'il.'*  y  rendent  les  lettres,  le  tont  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  payables  et  par  corps> 
nonobstant  opposilious  ou  appellations  quelconques  (  et 
sans  préjudice  d'icelles).  Et  pour  le  regard  du  port  dés 
"tettres,  avant  que  y  statuer,  ordonnons  que  dans  quinzaine' 
lesdits  messagers  bous  feront  appacoiv  des  antieusregk^ 
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meturpar  leaqoelt  iU  m  prétendent  fondée  prendre  «enl 
pour  port  et  rapport  de  chaque  lettre  y  et  à  faute  de  ce  uire 
j  aéra  par  Bons  pounreu  :  et  sur  le  anrploa  des  contraven- 
tions miaea  en  avant  wur  lesdita  aieun  escheTina  et  procu- 
reur de  cette  ville  y  leor  permet tona  en  informer  devant 
nous  pour  ce  faict ,  et  rintormation  veuë  et  commaniquée 
audit  procureur  du  Roy  ordonner  ce  qu'il  appartiendra, 
et  que  à  la  diligence  dudit  sieur  procoreur  de  ville  ,  ledit 
arrest  et  nostre  cfdonnancecy  dessus  seront  publiez  et  affi- 
chez aux  lienji  ordinaires ,  à  ce  que  aucun  n'en  ^nore. 
Signes  9   LiVATEa,    mGbiiiics,    BoocLia,     Pahotav, 

LE  CkÀt  etOnav.    Signé ,  CnsanAu, 

Ordonmanee  de  Monsieur  le  lieutenani  général  du  Mans  y  du 
23  mn^embre  1662,  portant  inf onction  aux  messagers  ds 
se  conformer  aux  arrests  des  dOjuin  1610,  et  24  mai  i6âf  • 

Sur  la  plainte  à  nous  rendue  par  les  sienrs  eacherins  de 
cette  ville  du  Mans ,  de  ce  qu'au  préjudice  des  arrests  de 
nosseigneurs  de  la  Cour,  et  de  noa  reglemena  donnés  en 
eonsequnnce ,  pour  1»  fait  des  courriers  et  messagers  de  cette 
dite  ville  en  ctA\e  de  Paria," lesdits  messagers  (lesquels 
tiennent  conjointement  la  messagerie  et  la  diligence)  quoy 
qu'il  leur  soit  deffendu  ^  par  l'arreat  de  ladite  Cour,  da 
vingt  quatrième  mars  mil  six  cens  cinquante-on,  poor 
prendre  plus  grand  droit^  qu^l  ne  leur  appartient ,  et  ne 
leur  est  attribué  par  lesdits  arrests  et  reglemena,  pour  la 
port  des  lettres  et  paquets ,  font  porter  lesdites  lettres  et 
paquets  par  la  diligence  (  quoy  qu'envoyés  au  bsreao  de 
ladite  messagerie  ordinaire)  et  que  l'intention  desdits  par- 
ticuliers soit  de  lea  faire  tenir  par  la  voye  ordinaire ,  par 
laqi;elle  mesme,  ils  augmentent  le  droit  de  vingt  denien 

Eour  livre  pesant  qui  leur  est  attribué  pour  le  port  des 
ardes  et  paquQts ,  et  en  exigept  deux  sels,  prennent  plos 
§ran(le  somme  quel  dix  huitlivrea  pour  mener  un  homme 
e  cette  ville  à  Paris  et  quinze  livres  pour  le  retour,  enquoy 
le  public  se  trouve  grandement  vexe  et  interreeaé  :  reqn^ 
rant  la  jonction  di:^  procureur  du  Roy>  et  qu'il  noua  plaise 
y  pouvoir. 

A  laquelle  plainte  ayant  égard,  et  attendu  l'absence  des- 
dits messagera(qul  ne  font  leur  résidence  en  cetteditte  ville], 
avons  mandé  m.aistre  François  Lechat ,  l'un  de  leurs  fae^ 
teura^  lequel  compara  j^  après  luy  avoir  UXi  étendre  ladito 
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plainte  nous  auroit  dit  que  telle  oonfravention  ausdit» 
arrestB  et  reglemens ,  n'estoit  de  sa  faute  (si  aucune  y  a  )  et 
<]uH  ne  faisoit  rien  que  par  l'ordre  desdits  messagers ,  qui 
luj  ont  donné  charge  d'en  user  ainsi  à  raison  des  grands 
Iruis  et  impences  qu'ils  sont  obligés  de  faire  sur  les  che* 
mîns  y  à  cause  de  la  cbarté  extraordinaire  des  vivres. 

Surquoy,  nous  après  avoir  ouy  ledit  procureur  du  Ro^ 

3ui  s'est  joint  avec  lesdits  sieurs  eschevins  ;  et  lecture  faite 
es  arrests  de  laditeCour,  des  3o  juin  1640  et  oA  mars  i65i  ^ 
et  de  nos  ordonnances  des  14  janvier,  et  17  février  de  ladite 
année  t65i,  avons  enjoint ausdits  messagers,  ou-  leurs  fac* 
teurs  y  de  faire  porter,  incontinent  et  sans  delay,  les  lettres 
et  paquets  qui  leur  seront  baillés  pour  envoyer  à  Paris  , 
sçavoir  ceux  qui  seront  portés  au  bureau  de  la  messagerie 
ordinaire,  par  la  voye  desdits  messagers,  et  ceux  qu'on 
portera  au  nureau  de  la  diligence ,  par  la  voye  de  ladite 
diligence,  auquel  effet,  ils  auront  des  bureaux  séparés  » 
sans  qu'ils  puissent  changer  ou  porter  lesdites  lettres  el 
pacquets  de  ladite  messagerie ,  à  ta  diligence  ;  et  sera  fait 
i*envoy  desdites  lettres  el  paquets,  aux  Jours  et  heures 
ordonnés  par  lesdits  arrests  et  reglemens ,  faisant  itératives 
deffenses  ausdits  messsgers  (ou  leurs  facteurs),  d'exiger 
aucune  chose  en  plus  avant  que  ce  qui  leur  est  permis  par 
Jesdits  arrests  et  reglemens  pour  les  ports  et  rap|M>rts  des 
lettres  et  pacquets  ,  tant  par  la  voye  ordinaire  que  par  la 
diligence,  scavoir  par  la  voye.  ordinaire ,  un  sol  pour 
chaque  lettre*  pour  le  port ,  et  un  sol  pour  chacune  personne 
pour  le  report  d'une  ou  plusieurs  lettres ,  et  vingt  deniers 
pour  livre  pesant  du  port  ou  report  des  bardes  et  paequets; 
et  par  la  diligence,  nn  sol  six  deniers  pour  chacune  lettre 
simple,  deux  sols  pour  lettre  double  ,  et  trois  sols. par 
once ,  dix-huit  livres  pour  le  voyage  d'un  homme,  allant 
de  cette  vUle  à  Paris ,  et  quinze  livres  pour  le  retour,  le 
tiMit  àpeine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  payable. et  par 
corps ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, et  sans  préjudice  d'icelles ,  saut  ausdits  sieurs  esche* 
vins  a  faire  opter  lesdits  messagers  de  la  messagerie  ou  de 
la  poste. 

fît .  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  or- 
doimûns  que  nosdites  ordonnances  précédantes  seront  signi* 
0éea  ausdits  messagers,  conjointement  avec  ces  présentes  » 
qui  semnt  leuës ,  pabliées  et  affichées  ou  besoin  sera*  Fait 
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•tMfbflfétti  U  dMwbre  dv  Goottîl  àmU. 
4tt  Maine ,  par  iuhm  Jacqm»  le  Vayer,  cKayer,  oonecilleff 
4a  RojTi  lieutenant  gênerai  e»  l«lila  •enechanoeés  ,  le 
93  novembre  i65a*  Signet ,  lb  VâiM^as  Csnana^  GwàUy 
Cbapilain  I  HootoiL  et  Maam* 

Jirrêt  du  Parlement.  duiO  mon  IfiS^r  portatU  que  les 
habitons  de  la  ville  du  Mans  se  réuniront  en  ossemBiée 
pour  nommer  quatre  personnes  pour  exercer  les  quattt 
messageries  de  la  ville  et  du  diocèse  p  et  dé/ense  aux 
maîtres  de  poste  et  établir  bureaux  de  poste  am  Mans  et 
autres  villes  okilya  messageries. 

Entre  moUtre  lUbert  Bnvé ,  se  disant  pn»|>riét«ire  dcf 
nesaajgertes  rojalles  et  de  THniTersilé  de  Paris  ao  Mans ,  et 
da  Manfà  Pari»;  Charles  Cenet,  se  disant  comnis  de 
Pierre  Bassin ,  prenant  qualité  de  messager  ordiMire  des- 
dites messageries ,  et  ledit  Dassin  se  dnant  aux  droicts  de 
inaistre  Micnel  Bore,  ey-devant  pearven  desdiC«B  messa- 
l^es,  appellans  comme  de  prétendus  jnges  incoropetans  f 
•caroir  leait  Robert  Bor4 ,  d'une  ordonnance  tendue  parle 
Meatenant  gênerai  du  Mans,  le  Ql^  novembre  mil  six  cens 
cînquante^eux  f  ledit  Couei  d'an  jugement  renda  par  le 
lieutenant  particulier  du  Mans ,  le  au  juillet  i653 ,  empri-* 
•onnement  fait  de  sa  personne  le  cinq  aoust  audit  an  ;  et 
ledit  Bassm  d'autre  jugement  rendu  par  ledit  lieutenant 
gênerai  du  Mans,  le  ai  juillet  dernier,  et  de  tootoequi 
?en  est  ensuivy  d'une  paît  5  et  les  escherinb  et  procareer 
adndic  de  lo  rille  du  Mans,  intimez  d'autre.  Et  cdcoi« 
ttâistre  Lenis  Gamier ,  conseiller  au  siège  preeidial  de 
Ifhns,  maistré  François  AmeslbB,  procureur  du  Roy  en 
Fesleetion  audit  lieu  \  roaistras  René  du  Gué,  et  Gervsîi 
Seneau  9  adyocatsen  la  Cour,  et  autres  bourgeois  de  laditl 
Tille  du  Mans ,  demandeurs  en  requeste  du  TîngtiéiM 
janvier  dernier ,  afin  d'estre  reçens  parties  intervenantes  et 
jointes  a^ec  lesdils  eschevins  (l'une  autre  part ,  et  lesdin 
flore ,  Bassinet  Gouet ,  deff^ndenrs  d'antre.  Et  enco>re  Jmc^ 

?uee  GoVard ,  se  disant  pourveu  desdites  messageries,  et 
ierre  Bore,  demandeurs  en  deux  requestes ;  la  première 


desdites  meesagerieei»  confarwwment  à-s«s  pvetomMls  pio^ 
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Visions  et  commissfon  de  l'iini  vers!  té,  avec  dépenses  àtisdît:^ 
Pierre  Bore ,  Couet  et  autres  de  Vj  troubler  sous  ses  offreè 
d'observer  Its  règlements.  L'autre  présentée  par  ledit  Boréi 
lé  5  du  présent  mois  ,  afin  d'estre  reçeû  partie  ,  à  prendra 
le  fait  et  cause  dudit  Cobel ,  son  commis ,  et  y  faisant  droitl 
que  ledit  Bore  fust  mainienu  et  gardé  en  fa  possession  er 
jouissance  du  bail  à  luy  fait  desdites  messaceries  ,  pat 
maistre  Rolin  Buiin ,  sons  le  nom  dndlt  Gobard,  anx  onreà^ 
dudit  Bore,  de  payer  le  prix  dudit  bail  audit  Burm,  et  de* 
faire  Toi  tarer  ttH]  tes  les  lettres  et  pacquetoau  mesme  prix 
que  Ton   payoit  aiwaravant  1«  trai'fté  fait  entra  lesdils 
Burin,  Micheï^  et  Robert  Bore,,  et  d'exécuter  les  regh»^ 
mens  qui  seront  ordonnez  par  la  Cour  sur  le  fait  dès  mes-i- 
aagerîes ,  avec  deffeoses  audit  BtiriO' de  Tempescber  dans  la: 
fonction  d'icelles  ,  jusques  à  ce  que  ledit  bail  fust  expira* 
d\ine  autre  part;  et  lesdit»  escbevins  defiendeurs  esditea; 
requestes,  et  demandeurs  en  autre  requeste  ,  du  deuxième 
du  présent  mois,  à  ce  qu'en  prononçant  sur  lesdifes  appel*- 
îations  et  interventions  ,  il  fust  ordonné  que  lesdites  we&-r 
sageries  seroient  possédées  par  quatre  messagers,  ainsi  qu'il 
ëstoit  accoiistume  ,  et  que  rarfest  qui  ihterviendroit  seroit 
exécuté  contre  ceux  qui  lesexerceroient,  lesquels  seroieni 
tenus  de  rapporter  et  communiquer  leurs  provisions  aux 
demandeurs  ,  et  que  pour  l'exécution  de  farrest  qui  inter-^ 
viendroit ,  ledil  lieutenant  gênerai  du=  Mans  on- autre  juge^ 
royal  de  ladite  ville,  seroil  commis  d'une  autre  parl;.êV 
lesdits  Couet,  Bassin,  Got)ard  et  Pierre  Bore,  defiendeur^ 
d'autre ,  sansdue  les  qnali te/,  puissent  nuire  ny  prejudicier- 
Après  que  le  nlazier  pour  les-appclkins ,  JMarescbaux  pour 
les  maire  et  escbevins  de  la  ville  du  Alans  ;  Poucet  pour  le$. 
particuliers  du  Mans,  intervenans  et  jointes |.  Petitpied 
pour  Gobard ,  ont  esté  oiiyes ,  Taton  pour  le  proeurear  gé^ 
néral  a  dit  :  qu'il  s'agist  en-  cette  cause  de  l'exécution  deè 
ordres  pul)lic8 ,.  de  la  manutention  des  reglemens  si  souvent; 
prononcez  en  ce  lieu  sur  le  sujet  des  postes  et  des  message^ 
ries ,.  que  les  artifices  dé  ceux  qui  y  sont  préposez  rendront 
inutâes,  comme  ils  ont  desja  fait,  si  Ton  n'y  apporte  les 
remèdes  convenables ,  par  quelque  exemple  mémorable  et 
tine  sévérité  exemplaire.  Les  postes  ,  originairement  incon- 
nues en  France,  ont  eu  leur  première  institution  pour  la. 
nécessité  des  affaires  du  Roy,  et  non  pour  la  commodité  dëà 
particuliers  j  poux  cftla.  elle»  ont  esté  seulement  disposée» 
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•or  let  roQtes  des  genenlitez  ^  et  par  lesarresti  de  Seaonli» 
Reims >  et  du  Mans,  cette  maxime  a  esté  confirmée,  etkt 
estabiissements  nouveaux  que  Ton  youloit  Ikire  ont  esté 
condamnez.  Ceux  cmi  possèdent  les  postes  ,  et  qui  en  pcN 
çoiyent  un  revenu  immense,  par  les  exactions  qu'ils coo- 
înettent ,  ont  cren  que  la  meiDeure  yoyc  pour  estouffer  la 
plaintes  publiaues ,  estoit  de  reunir  à  kurs  personnes  le 
messageries ,  ooligeant  par  ce  nojen  les  sujets  du  Km  de 
se  servir  de  leur  minbteie ,  et  de  faire  porter  toutes  leDn 
lettres  par  la  vojre  de  la  poste  ,  les  messager»  qui  sont  oa 
leurs  commb ,  ou  des  personnes  affidées  refusant  de  s'en 
charger.  Ce  desordre  «  dont  le  public  estoit  notablement 
intéressé ,  a  souvent  excité  la  yoix  de  ceux  qui  estoient  en 
leurs  places ,  et  sur  les  plaintes  qui  en  ont  esté  faites,  plu- 
sieurs arrests  sont  intervenus ,  quideffendent  expressément 
de  joindre  ces  deux  qualltez ,  et  qui'veulent  que  la  poste 
aoît  exercée  {^ar  différentes  personnes;  cependant  l'on  pré- 
tend qu'au  mépris  de  tous  les  arrests,  le  nommé  Rolin 
Burin  a  voulu  non  seulement  establîr  la  poste  dans  la  ville 
du  Alans ,  mais  encores  qu'il  en  possède  les»  messageries 
8DUS  des  noms  supposez ,  et  qu'en  effet  le  tiltre  en  est  rési- 
dant en  sa  personne.  Que  les  nommez  Bore  ayant  eu  plfl** 
sieurs  contestations ,  et  obtenu  divers  arrests  contre  iaj, 
qui  faisoîent  deffenses  d'establir  aucun  bureau  de  la  poste 
en  la  ville  du  Mans ,  n'estant  sous  la  route  d'aucune  géné- 
ralité;, il  a  traité  avec  eux,  et  acheté  sous  le  nom  d'un 
nommé  Bassin ,  son  valet ,  les  messageries*  du  Mans  pont 
une  somme  immense  de  soixante  mille  livres  :  la  prenre 
de  cette  vérité  resuite  des  pièces  qui  sont  entre  leurs  mains. 
Xa  première  est  un  bail  fait  de  cette  messagerie  au  nommé 
Couet  par  Bassin ,  à  la  reserve  (  porte  cet  acte)  des  lettres  «t 
pacquets  qui  seront  portez  par  ta  voye  de  la  poste.  Il  seroit 
difficile  de  se  persuader  que  si  le  nommé  Bassin  n'iestoit  oa 
le  commis  de  Burin ,  ou  une  personne  par  luj  supposée, 
qu'il  eust  eu  ce  soin  et  cette  charité  d'entrer  dans  ses  inte* 
Tests,  de  stipuler  pour  luy,  et  luy  reserver  le  port  des 
lettres ,  et  par  là  contrevenir  dîsertement  aux:  arrests.  La 
seconde  est  une  déclaration  faite  par  Couet  à  Mantois,  par 
laquelle  il  déclare  qu'il  a  pris  bail  du  nommé  Burin  ,  sons 
le  nom  de  Bassin  son  commis.  II  y  a  luie  autre  déclaration 
de  Mantois,  an  profit  de  Bore,  qui  porte  la  m'esme  enon- 
ciatioDj  en  tous  ces  actes  qui  sont  sous  seing  priré^  et 
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reconaus  pardeyant  notaires ,  il  est  yray  que  Burin  n'y  a 
pas  signé;  mais  les  déclarations  qui  y  sont  apposées,  et  la 
reserve  portée  par  le  premier  acte ,  justifie  nettement  que 
c'est  luy  qui  agit  par  des  personnes  et  sous  des  noms  inter- 
posez ;  ce  qui  est  tellement  véritable ,  que  l'on  rapporte 
une  lettre  escripte  et  signée  de  luy,  par  laquelle  il  mande  à 
Couet  de  luy  envoyer  le  prix  de  son  bail ,  et  par  là  on  ne 

feut  pas  douter  qu  il  ne  soit  le  propriétaire  de  messageries, 
l'intervention  du  nommé  jGobard  ,  qui  se  dit  pourveu  des 
mesmes  messageries  par  l'université,  lequel  notoirement 
est  un  commis  de  la  poste ,  est  encore  une  marque  de  la 
collusion  et  de  l'intelligetice  que  l'on  tâche  d'^obscurcir  et 
déguiser.  Cependant  depuis  que  les  choses  sont  en  cet  estât , 
le  desordre  s'est  introduit  dans  cette  messagerie  »  l'on  a 
exigé  vingt-quatre  livres  pour. la  conduite  des  hommes  en 
cette  ville  de  Paris ,  bien  que  par  le  règlement  fait  en  l'an" 
née  1640,  l'on  ne  doive  prendre  que  dix-huit  livres ,  le  port 
des  marchandises  ou  danrées  réglé  à  vingt  deniers,  par  le 
mesme  arrest ,  a  esté  augmenté  jusques  à  deux  sols  et  plus  ; 
dans  ce  dérèglement ,  le  public  a  souffert ,  les  subjets  d|i 
Roy  ont  esté  incommodez  ;.  le  lieutenant  général  du  Mans 
a  fait  publier  plusieurs  ordonnances,  il  a  dressé  .plusieurs 
procès-verbaux  ,  dan^ lesquels  ces  faits  sont  justifiez  :  mais 
tout  cela  a  esté  inutile  ,  et  l'effet  de  ces  ordonnances  a  esté 
suspendu  par  les  appellations  qui  en  ont  esté  interjectées  y 
sur  lesquelles  il  echet  de  prononcer.  Mais  l'abus  le  plus 
notable  et  le  plus  visible,  s^e^t  commis  dans  le  port  des 
lettres  ^  lesquelles  ayant  esté  refusées  par  les  messagers , 
suivant  la  clause  et  la  convention  de  leur  bail  ^  elles  ont 
esté  portées  à  la  poste,  et  d'une  If  ttre  de  laquelle  on  payôit 
UD  sol ,  l'on  en  a  exigé  trois  et  quatre.  Ceux  qui  ont  refusé 
ou  fait  quelque  difficulté  de  condescendre  à  cette  exaction  ^ 
leurs  lettres  ont  esté  retenues  et  supprimées ,  et  c'est  la  voye 


plaint  qu'ils  prennent ,      

mande  la  modération  aux  termes  des  reciemens  et  des 
arrests,  ils  divertissent  ensuite  toutes  les  lettres  qui  s'a- 
dresseiit  à  ceux  qui  s'en  sont  plainte,  et  en  gênerai  ils 
peuvent  dire  et  tous  ceux  qui  les  écoutent  rendront  tesmoi-* 
gnage  de  cette  vérité ,  de  laquelle  ils  ont  reçeu  diverses 
plaintes  pur  la  bouche  des  procureurs  j  des  consuU  et  des 
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^laTclîaiidsdecetle  ville  de  Paris,  oaele  Teg^ement  fait  en 
l'nnn^  i65t ,  qui  porte  la  taxe  des  lettres  dedans  et  dehoit 
le  royaume»  est  demearé  icy  satiA  eieciilion  ,  que  l'on  j 
contrevient  tous  les  jours,  et  en  un  mot  que  Ton  exige  au 
droits  au  double  de  ce  qui  est  deub.  El  comme  les  pai  tica- 
liers  ont  peine  à  se  plaindre  et  former  un  procez  peur  un 
intei'est  modique  et  peu  considérable  ilaos  le  détail,  c'est  en 
ce  rencontre  qu'il  faut  pourvoir  au  public  et  réprouver  ub 
desordre  de  cette  qualité,  dans  lequel  ils  voyant  que  deux 
ou  trois  particuliers  exen*ent  uft  biigandage  pul>llc  aa 
tnilieu  de  Paris,  à  la.  face  de  la  justice  et  avec  impunité.  Ca? 
en  un  mot  la  question  de  celte  cauSe  est  de  savoir  si  Ton 
peut authori^er  l'entreprise  de  Burin,  qui  au  mépris  de 
iouze  arrests ,  veut  establir  la  poste  en  la  ville  du  Mans , 
si  Pou  vaut  souffrir  qu'il  se  dispence  de^  l'authorité  des 
reglemens,  et  qu'il  posseile  en  raesme  temps  la  poste  et  la 
messagerie.  Et  comme  les  loix  qui  demeurent  aux  terme» 
d'une  simple  defieose  ,  et  qui  ne  punissent  pas  les  contra- 
ventions avec  austérité  ,  augmentent  le  mal  par  leur  dissi- 
mulation et  sont  inutiles  au  bien  gênerai ,  il  ne  suffit  pas 
tai  cette  occasion  de  s«  plaindre  des  malversations  ,  d'ezpli- 


ees 

taxe  de  Tannée  mil  six  cent  quarante  n'est  pas 
Les  eschevins  interpellez  au  parquet ,  ont  offert  de  &ire 
exercer  la  messagerie  aux  termes  des  regîemens  ,  c'est  la 
Voye  la  plus  légitime  pour  remettre  lescboses  dans  l'ordie* 
Kstiment  qu'il  y  a  Heu  de  déclarer  les  parties  de  le  Mazier 
non  recevabfes  dans  leurs  appellations,  sans  ayoîr  e^aud 
aux  interventions  du  nomme  Gobard ,  ayant  esgard  à  Fin- 
tervention  des  Blanans  et  babttans  de  ladite  ville  da  Mans, 
et  faisant  droit  avec  eux  ,  ordonner  que  les  messageries  de 
la  Ville  du  Mans  seront  exercées  par  quatre  différentes  per- 
sonnes qui  seront  préposée» par  les  maire  et  eschevins  ap- 
peliez aucuns  babitans  et  notables  lK>urgeois  de  ladite  vOie^. 
lesquels  exerceront  ladite  messagerie  aux  termes  des  regle^ 
tnens,  et  sans  qu'ils  puissent  prendre  plus  grand  droit  i 
peine  de  cen  cussion  ',  trea-expresses^  iuh&bitions^  et  dcffeniM» 
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#eroiil  faites  ifa  nomné  RoUn  Burin  et  ton»  aQtre»>  d'csùh» 
blir  aucun  bureau  de  poste  daos  la  yHle  do  Mans  :  à  cet  effet 
enjoint  au  lieuleoaot  gênerai  du  Mans  fuii-e  fermer  lesdita 
bureaux  >  si  ancunsy  a  ,  faire  saisir  les  chevaux  ,  emprl* 
sonner  les  commis ,  et  au  subalitut  dn  procureur  gênerai 
en  certiBer  la  Cour  au  mois,  et  fanant  droict  sur  leurê 
conclusion» y  ordonner  que  le  nommé  Rolin  Burin*  sera 
a4joumé.à  comparoir  en  persoane  pour  respondre  sur  lei> 
çonclurion»  qu'ils  auront  à  prendre  contre  luy,  à  cet  effet  . 
que  les  liaux ,  declai'ations  et  lettres  missives  estant  entr» 
leurs  mains^  demeureront  au  greffe  de  lu  Cour,  et  seront 
paraphées  par  le  greffier;  quà  la  reqneste  du  procureur 

f gênerai  il  sera  informé  descontravenlions  au  règlement  de 
'année  i65i  et  autres  exactions  qui  se  commettent  joumel'* 
lelflent  par  les  maistres  di^s-  postes  de  cette  TÎlle  »  dans  la 
dÎBtrlbution  et  taxe  de  port  des  lettres  et  pacquets  qui  j 
arrivent;  qu'il  plaise  pareillement  à  la  Cour,  commettre 
deux  des  cuuseillers  d'icelle,  peur  se  transporter  dans  tous- 
tes  bureaux  f  dresser  leiir  procez  verbal ,  interroger  lee 
commis,  pour  le  tout  fait,  rapporté  et  à  eux  communiqué^ 
ordonner  par  la  Cour  ainsi  qu'elle  advisera  bon  estre  j  et  eft 
coBsequence  déclarer  le  bail  fait  au  nommé  Bore  nul  et 
résolu.  LADITE  COUR  a  déclaré  et  déclare  les  parties  de 
le  Mazier  non  recevahles  eu  leur  appel  et  l'amenderont ,  et 
lee  a  condamnez  aux  de»pens,  sans  avoir  esgard  aux  inter* 
irentlons,  et  faisant  droit  avec  le  procnreur  gênerai  du 
Roy,  a  déclaré  le  contract  des  messagerie»  en  question  ,  nul 
ei  résolu  ;  ordoi/ne  qu'à  la  diligence  des  maire- et  eschevine 
de  la  ville  du  Mans ,  assemblée  fiera  faite  de»  manans  et 
habitans  d'icelle  ,  pour  procéder  à  la  nomination  de  quatre 
personne»  de  probité  pour  exercer  les  quatre  messageries  de 
fadite  ville  et  diocèse,  en  la  manière  accoustiimée,  et  sui- 
Tant  les  arrests  et  reglemens  de  la4i{e  Cour;  ausquels  fait 
deâeucesde  prendre  plus  grand  di^i et  que  celuy  porté  par 
iceux,  et  audit  Burin  et  tous  aofrès  maistres  de  postes  d  e^ 
tablir  aucun»  bureaux  de  postes  en  ladite  ville  du  Mans  ,  et 
autres  villes  où  il  y  a  messageries ,  et  hors  les  routes  dée 
«elieralitez  de  ce  royaume  ^  sous  les  peines  portées  par 
lesdits  arrests  et  reglemens  et  antres  qu'il  appartiendra ,  et 

Sïtir  l'executieii  a  commis  le  lieutenant  gênerai  du  Mans« 
rdoU&e  que  ledit  Rolin  Buiin  sera  adjourné  à  comparoir 
«I  ptistttti*  ea  ladtte  €oiir>  poui  respondra  auoL  eoBfllu* 
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lions  dtt  procurear  général  du  Roy,  et  qne  les  plecat  qui 
sont  en  ses  mains  produites  en  la  cause ,  leront  mises  au 
greffe,  et  pai:apbées,  pour, y  avoir  recours  quand  besoin 
sera.  Ordonne  qu'il  sera  informé  par  maistres  Jean  Laisné , 
et  Jean  Sevin,  conseillers  en  icelle ,  des  o(»icussions ,  exac- 
tions et  contraveniions  faites  au  préjudice  desdits  arreats  et 
reglemens,  et  qu'à  cet  effet  ils  se  transporteront  dans  tous 
les  bureaux  des  postes  et  messageries  de  cette  ville  et  fora- 
bourgs  de  Paris ,  dont  ils  dresseront  leur  procès  verbal , 
mesmes  si  les  tableaux  et  pancartes  des  droits  portez  par 
lesdits  arrests  et  reglemens  y  sont  exposez,  pour  ce  lait  et 
rapporté ,  communiqué  au  procureur  gênerai  du  Roy,  estre 
pourveu  ainsi  qu'il  appartiendra.  FAIT  en  Parlesnent,  le 
dixième  jour  de  mars  mil  six  cens  cinquante-quatre. 

Signé  GUYbT.    Et  coUatiomié. 

Collationné  aux  originaux  estans  dans  l'hostel  de  la  ville 
du  Mans ,  par  moy,  secrétaire  dudit  hôtel.  Flotby. 

Le$  pièces  cinlessus  imprimées  les  i"^^,  3*,  et  4"  »  d'apnès 
nn  cahier  de  la  pages  d'impression  in-^'^t  intitulé  :  ArretU 
et  Règlements  pi>ur  Pexerciee  des  Messageries  du  Mans  à 
■.Paris,  Au  Mans ,  chez  Louis  Peguineau  ,  iGôA. . 

La  a"y  sur  une  copie  imprimée  en  placard  |  le  tout  déposé 
ÀThôteldeville. 

Arrêt  du  Conseil  y  du  Z  février  ^BSSyJîxant  à  trente-ciiuf' 
sols  par  dix  lieues  le  port  de  chaque  cent  de  pacquets* 

Nota.  La  diligence ,  dont  parlent  les  arrests  et  ordon- 
nances ,  n'est  pas  la  voiture ,  aujourd'hui  désignée  sous  ce 
nom  ;  l'établissement  de  celle-ci  ne  remonte  paa  au-delà 
des  trois  quarts  du  i8'  siècle. 

Observations  rédigées  sur  des  notes  extraites  deVÀhnanach 

du  Maine, 

Avant  l'établissement  des  grandes  routes ,  sous  Loms  XV » 
.les  communications  entre  les  provinces  étaient  lentes  et 
difficiles;  il  n'existait  pas  de  voitures  oubliques.  J^onr 
Voyaser,  on  se  servait  de  chevaux  de  selle  ou  de  moles , 
marcnant  à  petites  journées  ;  et  les  objets  de  commerce  se 
transportaient  à  dos  de  cheval.  L'Almanach  manceau  pour 
.1798  et  1757  mentionne  cependanc  un  carosse  faisant  .une 
fois  la  semaine  le  service  du  Mans  à  Angers  et  retour. 

£11 1760,  les  fermiers  généraux  des  niessageri«a  jK>yaki 
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introduisirent  des  changements  dans  le  service  de  Paris  à 
Angers  :  ils  établirent  un  carosse  et  substituèrent  aux  cbe- 
VAUX  de  bat  un  grand  fourgon  dans  lequel  on  ménagea  des 
banquettes  pour  les  vojrageurs.  Cette  administration  entre- 
tint sur  la  route  des  bidets  pour  les  personnes  qui  préfère-^ 
raient  cette  monture.  Ces  clievaux  devaient  marcuer  à  li 
suite  des  fourgons,  et  jamais  avec  les  carosses,  s'ils  n'étaient 
pas  remplis.  Le  bureau  du  Mans  tenait  aussi  des  chaises 
roulantes  à  deux  places,  pour  Paris  et  Angers,  partante 
la  volonté  des  voyageurs. 

Le  carosse  et  le  fourgon  allant  au  pas ,  employaient 
deu^t  jours  à  parcourir  la  distance  d'Angers  au  Mansy 
quatre  jours  et  demi  Tété ,  et  cinq  et  demi  r  hiver,  celle  du 
Juans  à  Paris.  1/un  partait  d'Angess  le  mardi  au  matin  ,  et 
de  Paris  le  vendredi  ;  l'autre  partait  d'Angers  le  dimanche 
et  de  Paris  le  mardi. 

En  177.  ,  le  roulage  avant  été  réuni  à  la  ferme  des  mes^ 
sageries,  le  bureau  du  Aians  reçut  alors  tous  les  objets  <^ui 
deyaient  se  transporter  par  cette  voie  ;  il  les  confiait  ensuite 
aux  rouliers  ordinaires,  comme  le  font  aujourd'hui  les 
maisons  de  roulage.  1 

Les  bidets  furent  supprimés  en  1776,  et  les  chaises  rou- 
lantes, deux  ans  plus  tard  (1778^.  La  ferme  des  messageries 
établit  à  la  même  époque  une  diligence  de  Paris  à  Nantes 
et  retour  ;  cette  voiture  partait  une  .fois  la  semaine  de  l'une 
et  l'autre  ville;  elle  arrivait  au  Mans  le  samedi  au  soir,  eô 
partait  le  dimanche  à  trois  heures  du  malin  pour  Angers  » 
d'où  elle  revenait  le  lundi  à  3  heures  après  midi  j  et  conti- 
nuait sa  route  pour  Paris.  Le  Mans  y  avait  deux  places. 

Une  seconde  diligence  remplace  en  1784  le  carosse  y 
auquel  depuis  1780  ,  on  substituait  un  fourgon  l'hiver. 

De  1791  à  1793,  quatre  diligences  traversaient  notre 
Tille  fdeux  uniquement  pour  Nantes ,  deux  pour  le  Blans 
et  Angers;  Le  prix  des  places  Bxé  à  ia  sols  par  lieue  ,  du 
port  des  effets  pour  Paris,  à  a  sols  9 deniers  par  livre  pesante 

Outre  les  diligences  ordinaires,  on  en  trouvait  au  bureau 
da  Mans  d'eitraordinaires  à  quatre  places,  pour  partir  à 
volonté,  moyennant  un  prix  convenu ,  et  les  quatre  places 
remplies  ou  payées. 

Deux  diligences  seulement  de  1793  à  1794.  Prix  des 
places ,  i5  sols  par  lieue  i  des  effets  pour  Paris ,  3  s.  9  d« 
k  livre* 
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En  i7q'«,  cinq  dîltgences  àé  Parii  p«r  dicade ,  ti^s  po«r 
Nantes.  Elles  arrtyaiîenl  tons  les  deux  joars.  Prix  des  pCKC» 
di  s.  par  lieue. 

'  Les  àenx  fourgons x^ontinnent  leur  sert ice  ;  en  1791  l'un 
•^avance  jusqu'à  riantes.  tlscJesserraient  les  ailles  de- Bon- 
ftiétable ,  Beliôme  ,  Tlemalard ,  la  lx)upe ,  Courvîlle  ,  Char- 
tres )  Mainlenon  ,  Epernon ,  K^inboujllet  et  yi*r8ailles.  £a 
^yfijf^f  le  Mans  n'a  plus  cjii'un  fourgon  par  déeade. 

Toutes  les  messageries  dépendaîenl  delà  ferme  générale} 
elles  étaient  sonasa  siirveilliince.  Celhes  du  Mans  poar  les- 
lieux  qui  ne  se  troiiyent  passwla  li^^ne  directe  de  Paris  à 
Ant^en  appartenaient  i\  la  direction  du  Mans» 

Témoins  des  résultais- lieu  «eux  obtenus  par  l'adminis-' 
tration  générale,  les.  messagers  place»  sur  res  non  tes  susr 
ceptibles  d'être  parcourues  par  les  dtarrettes  ,  établirait 
successivement  pour  le  trans|K>rt  des  marchandises  de» 
Voitfkres,  dans  lesquelles  ils  réservèrent  des  places  aux 
Voyageurs;  peu  à  peu  les  moyens  de  communication  se  pexv 
lectionnèrent. 

^  La  suppression  des  f)iîvî1ép;es  favoHsa  les  entreprises  paiw 
ticulières  :  des  voilures  cooirooil&s  établies  sur  la  route  de 
fiantes  i  Paris  foixrèreut  les  messa'^mes  gén^les  à  modérer 
le  prix  des  places.  Les  fontes  de  Tours ,  d'Alençen ,  de 
Laval  f  eurent  âts  voitures:  suspendues  ;  l'exemple  se  pro- 
)>agea  sur  d'au  très  li^i' es,  et  les  moyens  de  communiquer 
avec  les  différentes  villes  du  dépariement  et  des  provinces 
limitrophes  se  ro\dtî plièrent  ù  1  inBnî;  maintenant  il  n'est 
pasdegrosèourg  qui  n'ait  une  voitiirepablique  suspendue. 

Banlione» 

Bxiraiet  eu  procès  verbal  de  t arpentage  de  la  Banlieue  et 
ïïnarque  diceUe  d*aulour  la  ville  <ht  Mans ,  Jait  par  tiioji» 
sieur  le  haiUifde  Sait^e^ Suzanne  y  commissaire  de  me»- 
seigneurs  de  Parlementa  Paria ,  en  conséquence  d^arresl 
rendu  enùv  Messieurs  les,  officiers  du  siège  presidial  et 
senesckaussée  du  May  ne  au  Mans^el  les  f^/iciers  de  U 
provosté  de  ladite  ville  ^  pour  ^regler  le  distruict  ^iesdit» 
.  officiers  de  ladite  provosté.  Ledit  procez  verbal  enecm^ 
menée  le  29  juillet  mil  six  cens  treate^eux ,  et  autres 
jours  suivons^ 

La  première  boorne  de  banlieuflLj  à  commences  de  & 
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f>6HS»  èm  Gfaasteim  à  aller  à  9vf%è  et  Savigiié ,  I«  long  àk 
^rami  cbemin  des  Captichts»  à  la  Fotitaine-Saînt*lf artin  ^ 
«  esté  marquée  dans  le  grand  cheroîn  vis  à  vis  d'un  fresne» 
dépendant  de  l'abbaye  de  l'Espau ,  dia  pas  au-delà  d'utt 
gros  poirier  eslant  dans  le  <:haaip  nonmé  la  Potterye  ^  â 
calé  plantée  en  la  |^>aroJsse  de  Sai-gé. 

La  seconde  à  tirer  de  l«idile  porte  dn  CbasIeaH  le  long  du 
grand  chemin  a  aller  au  lien  de  Chesne  de  Cœur,  est  plantée 
|>roehe  la  baye  du  bois  dn  lieu  de  Chesne  de  Coeur,  appar^ 
tenansanx  sieurs  lesOnillonseK  le  Corvasier,  seze  pieds  eii 
dLeoa  d'un  saolle  brun ,  et  deux  ou  trois  pieds  au  de  la  de  lâ 
mette ,  en  la  paroisse  de  Saint- Padvacew 

Latroisiesme  boiimei  tirer  de  ladite  porte  du  Cbastean, 
le  Icms  dn  grand  chemin  de  la  Gaei-cbe ,  cet  vis  à  vis  d'un 
pied  de  traaabfte  aèaCtn,  estant  sur  la  creste  d'un  fossé 
coostoyans  le  bois  de"  Chesne  de  Cœur,  appstrtenaBt  aux 
:8tt8dits  sleers  de  Coorlaille  et  les  Guillons. 

La  qaatriesme  BoiHne  de  ladite  porte  du  Cbastean  â  tlttlr 
à  la  fieileCroix  et  d'ioelle  au  grand  chemin  de  Ballon ,  est 
plantée  à  qnatre  cens  pieds  an  de  la  de  la  Croix  des  Croi*- 
eettes ,  vis  à  vis  d'un  grand  alizier,  et  é  main  droiete  , 
proche  la  bave  d'un  champ ,  dépendant  du  lieu  des  Croi^ 
aeltes ,  parreisse  de  Saint  Ouen ,  et  à  la  nâln  senestre  Tia  à 
▼Is  d'une  mette ,  qui  va  au  lieu  de  Montauban. 

La  cinquiesme  boume  de  la  porte  clu  Chast«an  à  aller 
ledit  grand  chemin  de  Sargé  an  bois  de  Montsort ,  aesté 
plantée ,  est  dans  ledit  grsnd  cbemin  en  deçà  le  dit  bois  dii 
lllontsert,  en  nn  cheratu  creux  entre  deux  souches,  l'une  dn 
costédextrey  et  l'autre  du  costé  senestrc  ,  l'une  de  six  sou** 
elles ,  estant  dans  le  champ  nommé  le  champ  Rousseau  ^ 
appartenant  à  Bronstéa,  et  icella  pièce  dépen- 

dant du  lieu  de  la  Banquet  i ère.  • 

La  sixiesme  boume,  à  tirer  de  la  porte  du  Pont  Neuf, 
le  chemin  qui  tend  de  Maupcrtuis  à  la  Croii  aux  Cottins^ 
et  de  ladite  Croix  aux  Coltina  du  co&té  senextre  au  bourc 
d'Yvré  l'Evesque ,  la  baiilteue  est  marquée  dans  le  grand 
chemin ,  et  qui  sépare  le  clos  de  vigne,  nommé  le  Luart,  et 
les  Raglas  vis  a  vis  d'une  troisse  de  chesne  estant  sur  la  haye 
du  clos  du  Luait,  un  petit  noyer  proche  ledit  chesne. 

£t  la  septiesme  boume  à  tirer  de  la  Vieille  Porte  au  pont 
de  Pontlieue;  et  dodit  pont  de  Pontlieue  à  la  ville  de  la 
Flèche I  ladite  baolieae  est  au  dioict  d'un  champ ,  nonni 
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le  champ  des  Quatre  Journaux  du  ooelé  aencxtre  dodfC 
cfaeiniii,  ledit  champ  apparteoant  au  nonné  Gayart,el 
./edit  cbanp  de  Quatre  Journaux  proche  un  mitre  tiûaaf 
appelle  Juachepia ,  appartenant  a  Jacquione  Paeqaier,  et 
(du  costé  drcict  proche  un  autre  champ  appelle  Rix^ieUc  ^ 
appartenant  à  Jacques  Gaupuceau  »  le  teul  au  drcict  da 
lieu  du  Dehart,  appartenant  à  maistre  Etienne  Bodicr. 
.  La  huictiesme  bourne  à  tirer  de  ladite  Vieille  Porte  ao 
l)ourg  de  PouUieue  et  dndit  Pontlieue  le  grand  cfaemin 
de  ceste  ville  en  la  ville  de  Tours ,  a  esté  plantée  dans  ledit 
grand  chemin  -de  ccstedile  ville  à  Tour»,  an  droict  d'm 
champ  appelle  Bclesort,  a  la  main  droicte  a  venir  de  ladite 
.ville  du  Alaos,  appartenant  à  deflunct  Micolas  Caillau  ,  et 
du  costéseneJLtrey  vis  a  vii  d'un  champ  appelle  Vergallant, 
appartenant  a  Rivière  >  Mttout  es  landes  ds 

.rontlieue. 

La  neufiesme  bourne  k  tirer  de  ladite  Vieille  Porte  audit 
bourg  de  Pontlieue  ,  et  dudit  Pontlieue  le  lon^  du  grand 
chemin  de  ceste  ville  du  Mans  en  la  ville  d'Orléans ,  a  esté 
.plantée  dans  ledit  grand  chemin  au  droict  d'une  aoacbe  de 
chesnecoustayantle  taillys  du  Grand  FouUav,  da  costé 
droict ,  ledit  taillys ,  dépendant  de  Pabbaye  de  la  Coos- 
ture,  et  du  costé  gauche  «  le  petit  taillve  dea  Feoilaiz, 
dépendant  de  ladite  abbaye  ,  en  ladita  paroisae  de 
Pontlieue. 

La  dixiesme  bourne  a  tirer  de  ladite  Vieille  Porte  et 
i)ourg  et  pousteau  de  Pontlieue  au  bourg  de  Parigné,  le 
long  du  grand  chemin  ladite  banlieue  finist  et  est  marquée 
dans  le  milieu  dudit  chemin  au  droict  de  Testang  Cliault  à 
main  seneztre. 

La  unziesme  bourne  aussy  à  tirer  dudit  Pontlîeve  au 
boure  de  Changé ,  et  pays  de  Vendomoia ,  le  lone  dudit 
grand  chemin  de  Changé ,  à  tirer  de  ladite  Vieilte  Porte 
audit  Changé ,  a  esté  plantée  dans  ledit  grand  chemin ,  au 
droict  de  deux  troisses  de  chesne  balisirs  ,  proche  l'estang 
de  Pourie ,  joicnant  le  champ  de  TKspau ,  dépendant  de  la 
nestayrie  de  rourie* 

La  douziesme  bourne  de  banlieue  à  tirer  de  la  porte  da 
Pont  Pierrin  ,  le  grand  chemin  à  la  Croix  à  la  Georgette , 
^andrpict  de  laquelle  Croix  y  a  trois  chemins,  celuT  qui  est 
au  melieu  tend  de  ladite  Croix  à  la  Georgette  au  bourg  du 
Grand  Saint  Georges,  et  l'autre  dienin  ^oi  eet  i  la  naia 
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drofii^e ,  au  bourg  de  Pruillé  le  Gfaetif ,  et  Taatre  senexfre 
oui  va  de  cestedite  ville  auiL  villes  de  Sablé  et  Chasteau 
uontier»  a  oasser  par  la  ville  de  la  Suze. 
,  Le  long  auquel  chemin  à  aller  au  Grand  Saint  Georges , 
la  banlieue  est ,  6nist  audesoubz  d'un  petit  carefour  nom* 
né  le  carefour  de  la  Bourgerye ,  où  est  un  petit  chemin  » 
par  lequel  on  va  à  Estival,  vis  à  vis  du  lieu  et  padvillon  de 
Fisieux,  appartenante  maistre  Mathurin  Berard,  en  la 
paroisse  de  rruillé. 

La  treiziesme  boume  de  banlieue  à  tirer  de  ladite  Croix  à 
la  Georgette  aux  villes  de  la  Suze  et  Sablé ,  finist  à  deux 
pièces  oe  terre,  l'une  à  dextre  et  l'autre  à  senextre,  Tune 
appartenant  à  la  dame  de  Belleborde ,  dépendant  du  lieu 
de  firoussin.,  et  l'autre  estant  à  senextre,  nommé  le  Clotteau 
des  Fondues ,  appartenant  à  Jean  Lassay . 

La  quatorziesme  de  ladite  banlieue  ûnist  et  est  marquéd^ 
dans  le  grand  chemin,  qui  tend  de  ceste  ville  à  Pruillé ,  au 
delà  de  lieu  de  Pisîeax  ,  et  au  droict  de  deux  champs  de-' 
pendant  dudit  lieu  de  Pisieux ,  l'un  nommé  le  champ  des 
oablons,  et  l'autre  les  Brindavis,  le  tout  paroisse  de  Pruillé. 

La  quinzieame  bourne  de  banlieue  à  cerapter  de  ladite 
porte  du  Pont  P&errin ,  pour  aller  d'icelle  porte  le  long  du 

Srand  chemin  qui  tend  à  Laval ,  est  vis  à  vis ,  et  audroict 
'un  champ  dépendant  du  lieu  de  la  Grande  Briere ,  appar- 
tenant à  Denis  Ruaudin ,  paroisse  de  Bouillon* 

La  seiziesme  boume  de  banlieue  est  vis  à  vis  d'un  petit 
cbesne  rabosé  ,  qui  est  dans  le  chemin  qui  va  de  ceste  ville 
à  Cliaufour,  et  âoulans  au  de  ça  l'estang  appartenant  à  la 
la  dame  abesse  du  Pré. 

La  dixseptiesme  à  tirer  de  la  porte  du  Pont  Yeouart  ,-l6 
long  du  chemin  qui  va  en  la  ville  d'Ësvron ,  par  les  bourgs 
de  la  Quinte  et  Bemny,  ladite  banlieue  rniist  dans  les 
landes  du  Gaateau ,  au  de  la  d'une  troise  qui  est  dans  ladite 
lande. 

La  dixhuiotiesoie  boume  à  tirer  de  ladite  porte  du  Pont 
Ysouart,  le. grand  chemin  de  la  ville  de  Beaumont,  est 
assise  /  pour  marque  de  ladite  au  droict  d'une  pièce  de 
terre  y  nommée  les  ColUeres ,  à  main  dvoicte  à  aller  de  ceste 
yille.  et  d'un  autre  champ  appelle  les  Grois ,  apparteuant 
à  la  damoyselle  Goutanlt ,  paroisse  de  Gourdaiue. 

La  dixneufiesme  boiime  et  marque ,  où  finist  ladite  ban- 
lieue ,  à  tirer  du  Pont  .YjKMian  en  la  yiVe  de  Gonlye  ;  et 
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temt  il  te  oommet  d«iis  ladite  TîUe ,  eet  places  çuMIoDet  ^ 
•es  foaaés,  avenues  et  banlieues,  des  abus  tfè»»pré)adiciaUef 
au  bien  public ,  dianétralenent  opposés  a  ce  qui  a  été 

Srescrit  dans  toutes  les  ordonnances  de  noe  Roix  pour  la 
écoratwn  des  villes,  et  dont  Texposé  seul  sciffit  pour  fitire 
connoltre  combien  il  est  important  de  les  réprimer, 

1®  11  arrife  tous  les  jours  que  certains  babitans  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  de  faire  travailler  k  la  réparation  oo 
à  la  reconstruction  de  leurs  maisons,  pour  s'épargner  la  pei* 
ne  ou  la  dépence  au'occasionneroit  le  transport  des  déoooi* 
bres  qui  en  provieittieiit ,  les  font  voitiîrer  sur  les  plaça 
publiques  qui  sont  le  plus  à  leur  proaimilé,  et  les  sop- 

Ï liants  en  voient  tous  les  jours  mettre  sur  la  place  près  les 
acobins  sous  les  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville ,  sans  pouvoir 
en  empêcher,  de  même  que  sur  la  place  des  halles,  celle 
de  TEperon ,  celle  du  Château ,  et  autres  semblables. 
*  9®  Les  suppliants  pour  faire  en  sorte  que  les  rues  fussent 
nétoyées  ont  établi  dans  leur  ville  deux  tombereaux  afin 
d'en  faire  enlever  les  bottes  et  les  fumiers  ,  mais  nombre 
d'artisants,  dont  les  femmes  n*ont  d'autre  occupation  qoe 
celle  d'aller  *le  long  derAes  serrer  des  fumiers  ponrles 
vendre  dans  la  saison ,  en  font  des  amas  et  des  magasios 
dans  les  places  publiques ,  sur  les  passages  à  aller  aux  abre- 
voirs ,  et  sur  les  avenCkes  de  la  ville ,  ce  qui  rend  chacuiu 
de  ces  endroits  impraticaUes  et  y  cause  souirent  des  ac- 
>cidents. 

3^  Les  ouvriers  et  entrepreneurs  de  bâtiments  font  aussi 
de  toutes  les  places  publiques  les  chantiers  et  les  magasins 
de  leurs  charpentes ,  pierres  et  autres  matériaux  qui  leur 
sont  propres  chacun  selon  leur  état. 

4**  Plusieurs  personnes  se  donnent  la  liberté ,  le  long  des 
avenues  de  la  ville ,  de  faire  planter  des  homes  audevant  de 
leurs  maisons  et  des  murs  qui  ferment  leurs  jardins  et 
enclos ,  ou  des  hsjes  qui  bordent  les  chaussées  et  benliend 
â  telles  distance  que  non  leur  semble ,  ce  c[ui  rétrécit  et 
embarrasse  les  voyes  publiques  ;  que  quelques-uns  aussi 
ne  font  pas  difficulté  de  voiturer,  et  mettre  en  d^kôt  sur 
le  pavé  I  et  sur  les  bermes  de  ces  avenues  et  banlieues  des 
Tioanges  de  latrines ,  et  le  curage  des  fossés  ;  il  se  trouve 
encore  le  long  des  ayenuës  et  banlieues  de  la  ville ,  des 
arbres  â  demi  renversés  qui  endommagent  le  paré  par 
^humidité  que  ces  arbres  y  apportent  et  y  coaserrent* 
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)Sttfiii  certains  partlcalkk's  lAal  intentionnés  osent  jettef 
{>ar  terre  les  bornes  servant  à  dote  les  places  publiques 
{>our  Se  fadlit'er  les  ttioyékis  d'y  faire  passer  leurs  voitures, 
d'autres  les  cassent,  les  arrachent,  et  en  disposent  pour 
leur  usage,  ainsi  que  des  pavés  desdites  places  et  chaussées» 
foûillenl  le  long  des  chaussées  et  des  bermës  pour  en  tirer 
la  pierre  et  le  sable ,  et  les  employer  également  à  leur  uti- 
lité particulière. 

Il  arrive  de  tout  cfela  que  les  places  publiques ,  les  halles» 
les  ponts ,  les  abrevoirs  et  même  les  bassins  des  fontaines 
vont  remplis  d'encombrements  et  dMuimondices ,  ce  que  les 
suppliants  ne  peuvent  laisser  subsister,  sans  qu'il  en  résulte 
Yin  mat  réellement  contraire  un  bien  public  et  au  soin 
qu'ils  doivent  avoir  de  maintenir  la  décoration  de  leur 
ville ,  et  ils  ne  peuvent  le  réparer  sans  se  constituer  dans 
des  dépences  que  la  modicité  de  leurs  revenus  ne  leur  per^ 
met  pas  de  faire. 

De  là  vient  encore  ane  les  pavé?  des  chaussées ,  avenues 
et  banlieues  sont  dégradés  par  l'humidité  «pie  les  vidanges  et 
autres  encombrements  qu'on  y  laisse  séjourner  y  conser- 
vent «  par  le  rétrécissement  de  la  voye,  qui  y  cause  det 
Toiiages  plus  considérables  et  par  une  multitude  d'autres 
inconvéniens  aussi  préjudiciables  les  uns  que  les  autres  , 
et  qui  font  que  l'entretien  en  est  plus  coûteux,  conséquem» 
ment  plus  à  charge  à  la  ville  qui  trouve  déjà  avec  bien  dé 
la  pcdne  dans  ses  revenus ,  les  moyens  de  satisfaire  à  ses 
charges  ordinaires  "j  pourquoy  les  suppliants  qui  ne  peu- 
vent B'adresser  qu'à  votre  grandeur  pour  maintenir  et  pro« 
téger  la  bonneL  administration  qui  doit  être  ot>servée  dans 
leur  ville,  sa  décoration  et  l'employ  utile  de  ses  revenus  , 
croyent  qu'il  est  de  leur  ministère  de  réclamer  à  cet  effet 
votre  autnorité. 

A  ces  causes ,  monseigneur ,  plaise  à  votre  grandeur  faire 
défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
que  ce  soit ,  de  tous  âges ,  et  de  tous  sexes ,  sons  les  peines 
cy-après  ou  telles  autres  qu'il  vous  plaira  prononcer,  les- 
quelles demeureront  encourues  de  plein  droit  même  sous 
plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive ,  de  porter,  jetter, 
ou  faire  voiturer,  aucuns  décombres,  terre ,  pierre ,  im- 
mondices, ni  autres  tels  qu'ils  puissent  être  sur  les  places 
publiques ,  dans  les  bassins  des  fontaines ,  sur  les  ponts 
et  leurs  abords^  avenues  »  fossés  et  banlieues  de  la  ville  > 
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^  pûiie  de  5o  livres  d'ameade  apliqoiible  a«x  besoin*  les 

^''îDe'S^^SeUre'e'D  chlmier,  ou  en  maaasm  et  de  laùaet 
séiooraer  sur  les  places  publiques,  sur  les  halles  ,  le  long 
dis  fMsà..  avenues  et  bSttlieuM  de  laviUe  aucuns  ij.edi 
d'arbres,  charpentes,  pierres,  tuff».ux  et  autres  matières 
d'aucune  espèce ,  sous  peine  de  conBscat  on  et  de  ao  1»vt« 
a'âmende  app»»"W«  """"«  '■'î*"*'  à'aixAtn  lesbornes 
wnrant  i  cfo»  lespUces  ou  qui  peuvent  avoir  été  mises 
dans  les  avenues  et  banlieues,  les  arracher,  casser,  ou  en- 
lever, ainsi  que  les  pavés ,  le  sable  etles  pierres  des  bermes 
lelone  desdiaussé^j  défaire  passer  aucune  voiti«e  char- 
Eée  rtnon  chargée  sur  les  places  pubUques ,  d'y  faire  an. 
cuns  «mas  ou  magasin»  de  fumiers,  vidantes  ,  ou  autres 
^é^nSîes  à  peinetleSo  livres  d'amende  appLcabU  comme 

^  DÎéulTef  &  croître  de.  arbr«  sur  le  bord  de. 

chaussées .  d'y  planter  des  bornes  isolées  qui  retreci«entU 

voyert  MCMionnent  quelque  domaae  au  pavé,  mi  çon- 

«éauance  û  vous  plaira  ordonner  que  dans  un  mois  du  jour 

i,Tvôtreord^«>n«n<^«»«  publiée  et  rendue  notoue  :  Ceux 

2"i  ont  des  pieds  d'arb.^,  des  charpentes,  des  pierres, 

^uffeT^  et  autres  maUiiau» ,  ou  fumiers,  dans  les  place. 

faS)U(lues.  à  l'entrée  des  abrévoirs,  sur  les  ponU,  chaussées, 

îTXà  seront  tenus  de  les  faire  enlever  ipeme  de  con- 

WtU)n  et  d'amende  comme  dessusj  que  les  décombres  qm 

ï^t  sur  aucunes  desdiles  places  seront  transporte»  dans  U 

même  toms  aux  endroits  qui  seront  indique,  pour  ceU 

^r  1« S«"«"» .  *«  f''»"  ^ *l" '^ apparUeiufra  , etno- 

S^Stnt  aux  frais  des  personne,  qui  ««t*»»  J*««™^ 

^r  les  y  avoir  fait  meilre ,  et  que  dans  U  même  tem.  e^ 

Sus  le.  mêmes  peines  chacun  sera  tenu  de  Cure  çoïer  vis- 

î^v  s  cU,  s^ries^wsés  le  Ions  des  le»é«  et-T^ùe.  ,  d'en 

faire  de  nouveaux  ainsi  que^esUanchéesou  besoin  m». 

«de  réparer  les  anciennes  pour  faciUter  au  trayen  de. 

ttrrM  l'écoulement  des  eaux ,  en  «)rU  qu'elles  ne  sgonr- 

nent  point  sur  le  pavé  et  ne  pnis.ent  widomroager  la  ps- 

ylrierî  rexécution  de  quoy  l».suppli-nU  demeureront 

IXrisés  de  veiUer ,  même  de  faire  P^Uquer  en-yertu  d. 

l'ordonnance  qu'il  plaira  à  votre  grandeur    4«  ï«^. 

toutes  les  amende,  qui  se  trouveront  «^»™»i~'^ 

1m  différents  genre»  d«  conteavenlwa  qui  pounont  êti» 
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remarqués  y  et  sur  le  ré^éFé  qui  en  sera  fait  au  bureaa  ;  et 
voire  ordonnance  exécutée  par  pro? îsîon  nonobstant  oppo- 
sition on  appelation ,  auquel  effet  elle  sera  imprimée ,  lue , 
publiée  et  afiicbée  partout  où  besoin  sera. 
Signés ,  Le  VAssEca ,  Vanoif  sd  Vergea  ,  Mekarb  ms  la 

%BOYS,  Le  Psletibe  de  Feomcsson,  Barbet  DEscRAttoss  bt 

Lambert. 

Vu  la  requête  ci-dessus. 

Nous  inrendant  de  Tours  ^  faisons  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent 
être,  de  jetier,  porter,  on  voitorer,  faire  jetter,  portet 
<jfa  yoitorer  aucuns  décombres,  terres  ,  pierres  ou  immon-- 
dices,  faire  aucans  amas  ou  magazins  oe  fumiers  dans  les 
places  pubtiques ,  bassins  des  fontaines  et  abrévoirs ,  sur 
Kfl  ponts  et  leurs  abords ,  fossés ,  avenues  et  banlieues  de 
ladite  yille  du  Mans  ;  d'abattre^  casser  ou  enlever  les  bor- 
nes qui  serf  eut  à  «îlore  lesdites  places ,  ou  qui  sont  plantées 
eur  iesdits  ponts  et  dans  lesdites  aveni&es  et  banlieiies;  de 
poser,  mettre  en  chantier  sur  lesdites  places ,  sous  lc-8 
halles  y  le  long  des  fossés,  aveniies  et  banlieiies  de  ladite 
▼ille,  aucuns  pieds  d'arbres,  charpentes,  pierres,  tuf- 
feauE ,  et  autres  matières  ;  de  planter  ou  laisser  croîti  C 
aucuns  arbres  sur  le  bord  desdites  aveniies  et  banlieiies  y 
ou  d'y  planter  des  bornes  isolées  qui  rétrécissent  la  V03  e 
publique  et  généruilement  de  rien  entreprendre  qui  puis&e 
dégrader  lesdites  places,  bassins,  abreuvoirs,  ponts, ave- 
nues et  banlieiies ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention  ,  applicable  à  leur  entretien  et 
réparations  ;  ordonnons  que  dans  un  mois  de  la  publication 

3ui  sera  faite  de  notre  présente  ordonnance ,  les  pieds 
'arbres ,  bois  'de  toute  espèce  ,  pierres ,  tuffeaux  et  autres 
matériaux,  ainsi  que  les  fumiers  qui  seroient  actuellement 
déposés  en  aucuns  des  iienx  cy-dessns  désignés  ,  seront  en- 
le?és  par  les  propriétaires  d'iceux,  sinon  et  ledit  délai  passé, 
^meurerbnt  atiquis  et  confisqués  au  profit  de  la  ville,  et  les 
propriétaires  condamnés  en  vingt  livres  d'amende,  aplica- 
t>le  comme  dessus,  et  à  Fégard  des  décombres,  terres  et 
autres  immondices,  que  pour  cette  fois  et  sans  tirer  à 
conséquence ,  elles  seront  enlevées  à  la  diligence  des  sup- 
pliants et  aux.  frais  de  la  ville. 

£njoig:nons  aux  propriétaires  riverains ,  qui  ont  planté 
ou  laissé  croître  des  arbres  ou  planté  des  Domes  isolées 
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le  long  des  ayen&es  et  banlieikes ,  de  leâ  abatre  et  enlefer 
dans  le  même  délay  sous  les  mêmes  peines ,  comme  anssî 
de  faire  curer,  chacun  en  droit  soy ,  les  fossés  qui  bordent 
leurs  héritages  le  long  desdites  avenues  et  banlieiies,  oad'en 
faire ,  en  cas  qu'ils  n'y  en  ait  pas  actuellement ,  pour  Técou* 
lement  des  eaux ,  en  prenant  lesdits  fossés  sur  leur  terrein , 
sans  anticiper  sur  la  vo^e  publique,  sinon  et  lesdits  délais 
passés  ,  permettons  aux  suppliant  d'y  meltre  ouTriers  aux 
ixais  desdits  propriétaires. 

Enjoignons  auxdits  officiers  de  ville  de  tenir  la  main 
à  Texécution  de  notre  présente  ordonnance ,  et  faire  dresser 
procés-verbaux  des  contraventions  sur  lesquelles  sera  par 
nous  fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  sera  notre 
présente  ordonnance  lue^  puoliée  et  affichée  gartout  où 
besoin  sera. 

.  Fait  à  Tours ,  le  sept  mars  mil  sept  cent  cinqaante-six. 

.^^ ,  S AVALËTTE. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  »  déposées 
la  bibliothèque  publique  de  la  yille. 

Ordonnance  de  IVosseigneurs  les  président  "trésoriers  de 
France  ,  grands  voyers  en  la  généralité  de  Tours ,  ijui 

'  fait  deffenses  de  bdtir  en  bois  sur  les  rues  de  Ja  viUe  du 
Mans,  de  rétablir  aucune  gouttière  saillante  i  et  ordonne 
la  supression  des  enseignes  suspendues ,  dans  un  mou  y  à 

'  peine  £  amende  ;  du  5  août  1768. 

Ce  jourd'hui  trois  août  1768,  la  compagnie  étant  assem- 
blée en  la  Chambre  du  Conseil  ^  ^  procureur  du  Rpi  est 
entré,  et  a  dit: 
Mlssixcrs  , 

Vous  avez  rendu  plusieurs  ordonnances  et  £iit  différens 
rédemens  pour  la  ville  de  Tours ,  par  lesquels  vous  arex 
ordonné  la  supression  des  enseignes  suspendues  sur  les 
yoles  publiques. 

Vous  avez  fait  défenses  de  rétablir  aucanea  gouttières 
saillantes ,  et  de  bâtir  sur  les  rues  aucunes  façades  de  mai* 
sons  en  pan  de  bois  et  colombage* 

11  a  été  pareillement  arrêté  en  ce  bureau,  de  n'accorder 
aucunes  permissions  de  poser  des  auvents ,  ni  de  soafirir 
qu'il  soit  fait  aucune  espèce  de  confortation  aux  pans  de 
bois  anciens,  de  les  armer,  ni  de  faire  aucuns  ouvrages 
tendans  à  leur  conseryation. 
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Les  habitans  dd  cette  capitale  ressentent  aujourd'hui 
tout  Tayantage  qui  résulte  de  ces  réglemens. 

Vous  avez  donné  vos  premiers  soins  au  chef-^lleu  de  cette 
généralité  :  la  ville  du  Mans ,  capitale  d'une  des  trois  pro- 
vinces soumises  à  votre  jurisdiction,  ne  mérite  pas  moins 
vos  attentions.  n 

Les  réglemens  que  vous  avez  faits  pour  la  ville  de  Tours 
sont  d'autant  plu»  nécessaires  dans  la  ville  du  Mans,  qu'on 
y  voit  depuis  quelques  années  des  constructions  sans  nom- 
bre faites  contre  1  esprit  des  édits  et  déclarations  de  Sa 
Majesté. 

La  plupart  des  maisons  de  la  ville  et  des  fauxbourgs  sont 
bâties  en  pan  de  bois  revêtu  à  l'extérieur  et  sur  les  rues 
avec  des  lattes  de  chêne  et  chataigner. 

Ces  lattes  se  détachent  successivement ,  et  tombent  par 
lambeaux  sur  les  passans. 

Les  propriétaires ,  accoutumés  à  ce  spectacle  désasréable , 
les  réparent ,  peu  touchés  de  la  crainte  d'un  incendie  qu'il 
ne  serait  peut^tre  pas  facile  d'arrêter. 

Ces  contraventions  n'ont  d'autre  cause  que  l'erreur  de 
quelques  particuliers  qui  ont  cm  pouvoir  s'adresser  indis- 
tinctement à  tOHS  juges  f  pour  obtenir  la  permission  de 
bâtir  et  de  réparer. 

La  plupart  d'entre  eux  n'osant  se  flatter  d'obtenir  en  ce 
bureau  la  permission  d'enfreindre  la  loi ,  se  sont  dispensés 
de  recourir  à  vous,  parce  qu'ils  ont  trouvé  un  tribunal 
plus  indulgent,  intéressé  à  ne  pas  résister  à  leurs  demandes 

Sour  s'acquérir  par  possession  l'exercice  d'une  jurisdiction 
ans  lequel  il  ne  peut  jamais  être  légitimement  fondé. 
Quoique  vous  ne  soyez  pas  encore  parvenus  an  dernier 

Ï période  du  grand  ouvrage  que  vous  avez  commencé ,  de 
ever  des  plans  de  toutes  les  villes  considérables  de  cette 
généralité,  afin  de  pouvoir  donner  des  alignemens  d'au- 
tant plus  sûrs  et  mieux  dirigés ,  qu'il  ne  peut  s'y  mêler 
t*ien  d'arbitraire  ;  il  est  certain  que  ce  tribunal  est  le  seul 
où  l!on  puisse  légitimement  et  utilement  s'adresser  ;  il  est 
le  seul  qui  reçoive  directement  les  ordres  de  Sa  Majesté. 
C'est  à  vous  seuls  que  sont  adressés  les  plans  des  routes 
arrêtées  au  Conseil,  et  lorsque  ces  plans  ne  vous  sont  pas 
parvenus  dans  toute  leur  étendue ,  ce  n'est  qu'à  votre  greffe 
que  les  ingénieurs  et  les  sous-ingénieurs  doivent  remettre 
léun  projets ,  non  seulement  pour  les  routes  qui  passent 
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dans  leâ  Wlle» ,  maU  encore  pour  let  met  qui  y  èBbamàaai 
et  en  forment  les  embranchements ^  même  pour  les  routes 
de  traverses  y  de  bonrg  à  i>ottrc  et  en  pleine  campaf^. 
htê  oflîciers  de  police  du  Mans  ont  iait  sif;Diner  à  votre 

Srefle  qu'ils  sont  depuis  six  années  en  possession  tranquille 
'exercer  la  voirie  dans  la  ville  do  Mans. 
1®  Parce  que  vous  auriez  obtenu  en  l'année  1761,  arrêt 
qui  ordonne  que  vous  fournirez  au  Conseil  les  instroctioitt 
nécessaires  sur  vos  prétentions  respectives ,  toMiu  ehotu 
demeurant  en  état, 

Q?  Parce  que  les  sieurs  de  Yalogny  et  de  Fondville  se 
aoat  pourvus  devant  eux. 


rement 

laisse  les  choses  dans  l'état  où  êllei  étoient  depui 
tence  des  trésoriers  de  France ,  c'est-à-dire  depuis  le  con- 
mencement  de  la  monarchie ,  parce  que  la  voirie  est  une 
des  dépendances  nécessaires  du  domaine  de  Sa  Majesté. 

Dans  un  état  monarchique ,  ce  qui  n'appartient  à  per- 
aonne  en  particulier  ou  ce  qui  appartient  a  ton»  en  com- 
mun, appartient  vraiment  au  souverain ,  dans  lequel  leol 
résident  l'état  et  la  nation. 

Envain  les  seigneurs  particuliers,  voudroient  joindre  à 
leur  patrimoine  et  à  leurs  justices  le  domaine  et  la  joris- 
diction  sur  les  chemins ,  ce  domaine  et  cette  jurisdictioi 
ne  leur  ont  iamais  été  concédés,  et  tout  résiste  à  leur  usur- 
pation. Le  ftoi  est  propriétaire  des  chosee  communes ,  par* 
tout  où  il  est  propriétaire  il  a  la  directe  y  partout  où  iU  U 
directe ,  il  a  la- justice  et  il  est  de  principe  que  le  Roi  n'ect 
jamais  enclavé,  ni  sujet  d'aucune  jurisdiction,  il  ne  l'est  pu 
plus  par  rapport  aux  chemins  qu'il  l'est  par  rapjport  soi 
mers  et  aux  rivières  navigables  oui  dépendent  de  lui, de 
ses  amirautés  et  maîtrises.  Ainsi  les  arrêts  qui  pronoDcent 
sur  les  prétentions  des  juges  royaux  ou  des  seigneurs  coatie 
les  trésoriers  de  France ,  tontes  choses  demeurant  en  état 
ne  jugent  pas  autres  choses  que  ce  qui  est  porté  par  l'cdit 
de  1607,  qui  décide  in  Unune  que  la  voirie  sera  eieroée 
einsi  et  par  les  juges  qu'elle  avoit  accoutumé,  sans  toute/M 
pryudicier  au  droit  aicelle. 

Le  droit  des  trésoriers  est  dans  la  nature  de  la  cboie 
même,  puisque  la  voirie  fait  partie  du  domaine  royal: 
l'édit  de  i5o8  attribue  aux  tiésorieia  toute  direction,  safia* 
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tendance  et  jur  isdictlon  sur  tons  chemins  et  passages  sans 
distinction  et  sans  réserve. 

Quant  à  votre  possession  et  exercice  de  la  voirie  dans  la 
ville  da  Mans ,  elle  est  égale  au  droit  qui  vous  est  attribua 
par  les  édits. 

Les  actes  de  possession  contraire  ou  de  concurrence  de- 
pnis  176a,  qu'implorent  les  officiers  de  police  du  Mans  y 
annoncent  bien  leur  disette ,  ils  ont  recours  à  des  actes  tels 
que  ceux  qui  résultent  de  quelques  contestations  qui  s% 
sont  élevées  à  l'occasion  du  nouveau  chemin  qui  a  été  fait 
aux  dépens  des  sieurs  de  Valogny  et  de  Fondville  ;  c'est  le 
vingt  décembre  1761,  que  les  sieurs  de  Valogny  et  de  Fond- 
TÎllè  ont  présenté  leur  requête  en  ce  bureau  pour  obtenir 
le  chemin  dont  il  s'agit.  Le  même  jour  ils  ont  obtenu  or- 
donnance sur  les  conclusions  des  gens  du  Roi,  qui  ordonne 
qae  le  plan  du  nouveau  chemin  par  eux  proposé  sera  com- 
muniqué aux  babitans  des  lieux  :  en  conséquence  de  cette 
ordonnance  les  babitans  de  Pontlieue  se  sont  assemblés  le 
!»  janvier  suivant,  et  sur  le  vu  dudit  acte  d'assemblée  le 
bureau  des  finances  a  ordonné  le  li  février  1763  la  auprès- 
slon  de  l'ancien  chemin  de  Pontlieue ,  aprèa  que  le  nou- 
veau chemin  anroit  été  solidement  établi. 

Ce  fut  après  la  visite  de  ce  nouveau  chemin ,  faite  par  un 
expert  nommé  par  le  bureau  des  finances ,  que  les  sieurs 
de  Valogny  et  de  Fond  ville  ont  été  autorisés  définitivement 
-à  s'emparer  dn  vieux  chemin  par  ordonnance  du  buread 
des  finances  j  du  4  mars  1764* 

Il  ne  seroit  pas  surprenant  que  les  sieurs  de  Valogny  e^ 
de  Fondville  y  et  plusieurs  autres  babitans  delà  même  ville 
ayant  été  depuis  instruits  des  prétentions  des  officiers  de 
police  du  Mans,  et  craignant  de  les  indisposer,  n'avent  crii 
qu'il  étoit  plus  sûr  de  se  pourvoir  dans  deux  jurisdictions  ; 
c'est  à  cette  époque  que  les  officiers  de  police  du  Mans  ra- 

{>pllentrexeicice  de  leur  jurisdiction  sur  la  voirie,  à  qui 
'on  poucroit  donner  un  nom  tout  diiférent. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'au  même  temps  la  ville 
du  Mans  en  corps  plaidoit  devant  vous  pour  raison  des 
pavages  des  rues  contre  Dru^eon,  teinturier  de  ladite  ville; 
qui  a  été  condamné  le  16  juillet  1764* 

Ce  n'est  pas  ici,  Messieurs ,  le  lieu  d'établir  les  droits 
d'une  jurisuiction,  qui  n'est  pas  moins  ancienne  que  la 
monarchie  y  et  qui  ne  peut  être  légitimement  contestée  par 
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aucuns  jugea.  Mais  en  attendant  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
et  à  son  conseil  d'expliquer  Bea  intentions  y  et  de  donner  de 
nouvelles  bornes  au  pouvoir  de  celte  iurisdiction  ,  ce  qae 
nous  ne  croyons  pas  ;  il  est  de  notre  devoir  d'instruire  les 
habitaus  de  la  ville  du  Mans ,  qae  si  Ton  essaye  de  faiie 
naître  quelque  incertitude  sur  le  pouvoir  de  leurs  juges ,  il 
n'y  en  peut  avoir  dans  les  loia,  qui  sont  émanées  du  sou* 
verain. 

Pourquoi  nous  requérons  qu'il  vons  plaise  ordonner 
l'exécytion  de  l'ordonnance  do  1608,  qui  vous  attribue 
toute  surintendance ,  direction  et  jurisdiction  sur  tous  cite- 
jnins  et  passages  sans  distinction  ;  faire  défenses  a  tous 
propriétaires  ae  maisons  de  la  ville  du  Mans  de  rétablir 
aucuns  auvents  ni  saillies  dans  ladite  ville  ,  et  conformé- 
ment à  l'article  4  de  l'édit  de  1C07,  de  bâtir  en  pan  de  bois 
et  de  revêtir  de  lattes  de  bois  de  cbéne  ou  de  chàtaigner» 
lesdites  constructions;  de  suspendre  aucunes  enseignes 
dans  ladite  ville  :  qu'il  soit  enj,oint  ausdits  babitans  de  les 
faire  enlever  et  de  les  appliquer  sur  les  mura  des  hôtelleries 
et  autres  maisons  »  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai.,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  ;  leur  faire  pareille- 
ment défenses  de  rétablir  aucunes  gouttières,  gaises,  ni  gar* 
eouilles  saillantes  sur  les  ruëa,  et  a  tous  juges  d'en  donner 
la  permission  sous  les  peines  de  droit  f  nous  permettre  de 
continuer  les  poursuites  par  nous  commencées  contre  ceux 
qui  ont  construit  en  contravention  ausdits.  réglemens. 

Signé  f  MiGKOif. 

Faisant  droit  sur  la  remontrance  du  procureur  du  Roi  y 
nous  ordonnons  que  les  édits,  arrêts  et  réglemens  c»ncer* 
nansla  voirie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  notamment  ^ordonnance  de  i5o8,  qui  noua  attribue 
toute  surintendance  »  direction  et  jurisuiction  sur  tous 
chemins  et  passages  sans  disItQClion,  Enjoignons  à  tous 
propriétaires  de  maisons  de  la  ville  du  Mans  et  à  tous 
maçons,  charpentiers  et  autres,  sous  les  peines  de  droit» 
de  se  conformer  à  l'ordonnonce  de  i56o,  qui  fait  défenses 
de  rétablir  ou  bàdr  sur  les  rues  autrement  qu'en  pierre  de 
taille  ou  maçonnerie ,  leur  faisons  défenses  »  conformément 
à  l'article  i  de  l'édit  de  1607,  ^^  bàtîr  en  pan  de  bois  et  Je 
revêtir  de  lattes  de  bols  de  chêne  ou  de  châtaignier  lesdites 
constructions;  de  suspendre  aucunes  enseignes  duos  ladits 
ville  j  leur  ordonnons  de  suprimer  celles  qui  y  sont  actueU 
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lemént  dans  un  mois  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ;  permet^ 
tons  néanmoins  ausdits  habitans  de  les  appliquer  sur  les 
murs  des  hôtelleries  et  autres  maisons,  en  les  attachant 
d'une  manière  solide  ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de 


jusqu'au  pavé.  Enjoignons  au  procfan  _. 

de  tenir  la  main  à  Vexécution  de  la  présente  ordonnance  » 

Îiui  sera  imprimée,  lue  ,  publiée  et  affichée  dans  la  Tille  et 
auxbourgs  du  Mans  et  par  tout  où  besoin  sera  ;  et  de  con- 
tinuer à  cet  égard  les  poursuites  par  lui  commencées.  Ce  qui 
sera  exécuté  nonobitant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque, attendu  qu'il  s'agit  de  tait  et  direction  de  voirie. 
Fait  au  bureau  des  finances  à  Tours,  le  cinq  août  mil 
sept  cent  soixante-huit. 

Signé,  GinAVLT y  Chabbbt^ Délavait,  Lctobt,  Gavffcrbav^ 
Petitbau,  Douinbau,  YtOT,  Bellangbr,  Soûlas.  Scellé. 
Par  nosseigneurs  f  Mbmard  db  roche-cave.  Greffier  en  chef. 
Imprimé  SUT  copie  imprimée  en  placard^  déposée  à  l'hôtel 
de  ville. 

Ordonnancée  de  nosseigneurs  les  prêsidens -trésoriers  de 
France  f  concernant  le  pavage  de  la  ville  etfuuxbourgs 
du  Mans,  du  vingt-trois  décembre  mil  sept  cent  soixante^ 
douze» 

Les  présidenta-trésoriers  de  France ,  généraux  des  finan- 
ces et  grands  voyers  en  la  généralité  de  xours. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  parle  procureur  du  Roi , 
qu'en  conséquence  de  notre  ordonnance  de  l'année  1766=» 
qui  ordonnoit  la  réparation  eénérale  des  roës  de  la  ville  du 
Mans,  la  majeure  partie  desdites  rues  auroient  été  réparées 
solidement  <ïans  leur  pavage,  pentes  et  revers  depuis  ladite  ' 
année  1756  jusqu'en  176a  :  que  depuis  ce  tems  la  plus 
grande  partie  des  riverains  auroient  négligé,  contre  leur» 
propre»  intérêts,  et  négligent  eneore  d^aporter  aucune 
sorte  d'entretien,  pas  même  le  plus  indispensable  ,  de 
façon  qu'il  se  trouve  plusieurs  parties  de  pavage  totalement 
éigrau(éeB  ,  des  capivaux  et  pavés  dérangés ,  ce  qui  inter- 
rompt les  pentes  des  eaux  j  humecte  les  forBoes  et  menace- 

ir 
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roit  d'une  raiiie  prodiaÎM ,  s'il  n'étirft  kieassMuiicnt  sv 
ce  pourvu. 

Pourquoi  requéroit  ledit  procureur  du  VUA  ,  qu'il  toit 
enjoiat  à  tous  et  chacun  des  habiUsAy  propriétaires  rive- 
raïuA  de  la  ville  et  faux  bourgs  du  Maos,  de  faire  réparer 
et  mettre  en  état  la  devanture  de  leurs  maisons,  relever  les 
ruisseaux  et  les  parties  de  parage  enfoncées  y  dans  leur 
pente  yéiitable  et  naturelle ,  replacer  lescanivaux  et  pavés 
dérangés,  et  remplacer  au  déchet  ceux  qui  poorroient 
manquer,  le  tout  sans  rien  changer  aux  pentes  et  niveaux 
et  de  manière  que  la  yote  publique  soit  rendue  commode 
et  aisée  ,  autant  qu'il  est  possible  de  le  fiiire ,  et  ce  dans  le 
délai  de  deux  mois  y  du  iour  de  la  publication  de  notre  or- 
donnance à  intervenir^  lequel  expiré  sans  par  lesdits  pro- 
priétaires riverains  y  avoir  satisfait ,  il  sera  procédé  par 
devant  nous  é  radjudication  g;toérale  desdîtes  réparations , 
devis  estimatif  préalablement  SuiU  Signe  Migrosi. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi  « 
nous  ordonnons  que  chacun  de»  propriétaires  riverains  de 
la  ville  et  fouxbourgi  du  Mans ,  feront  repérer  les  pavés , 
mettront  en  étatladevanturede  leurs  maisons ,  relèveront 
les  ruisseaux  et  les  parties  de  pavage  enfoncées  dans  leur 
pente  véritable  et  naturelle,  replaceront  les  canivanx  et 
pavés  dérangés ,  et  remplaceront  an  déchet  ceux  qui  peu- 
vent manquer,  le  tout  sans  rien  changer  aux  pentes  et 
niveaux  ,  et  de  manière  que  la  voie  publique  aoit  rendue 
conHnode-et aisée,  autant  (|u'il  est  possible  de  le  faire ,  et 
ce  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance ,  et  faute  par  les  propriétaires  rive- 
rains d'y  satisfaire  dans  ledit  délai ,  qu'il  sera  procédé  par 
devant  nous  à  l'adjudication  générale  desdites  réparatioBs , 
devis  estimatif  préalablement  lait* 

Ordonzions  en  outre  que  la  présente  ordomiance  sera  lue , 
publiée  et  affichée  en  la  ville  du  JMana,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 

Fait  au  bureau  des  finances  ^  à  Tours ,  le  vingt*trois  dé* 
cembre  rail  sept  cent  soixante-douze.    Signée  CaAaaaT, 

DfiLA.VAUy   LlSTOUT,    PETiTEAD|  YlOT,  BuJLiaaaay   LcrXBVBXy 
CBAPiOTj  FxARQOaCilII. 

Par  noMseigneurs ,    Signé  Bai.aiH ,  commis  greâSer. 
Imprimé  sur  unô  copie  imprimée  en  pkcard  »  déposée  à 
l'hôteJi  de  yUto. 
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Ordonnance  de  nossetgnenrs  le$  présidens  ^  trésoriers  de 
France,  du  dix-neuf  avril  mil  sept, cent  soixante  div-- 
neuf. 

Les  présidents-trésoriers  de  France^  généraux  des  finan--^  - 
ces  et  grands  voyers  en  la  généralité  de  Tours. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  do  Boi  p 
que  la  sûreté  et  commodité  des  voies  publiques ,  Tembélis-i^ 
aement  et  la  décoration  des  rues  des  différentes  villes  d& 
cette  généralité ,  ayant  toujours  été  notre  objet  principal 
dans  Pexercice  de  la  grande  et  petite  Toirie  ,  confié  à  nos> 
soins ,  nous  Tavons  rempli ,  autant  qu'il  noti&a  été  possible; 
par  les  différentes  ordonnances  que  nous  avons,  rendues  sur 
cette  matière)  et  notamment  par  notre  ordonnance  géné-^^ 
raie  du  ao  janvier  i773;  mais  cette  ordonnance,  ainsi  que 
les  précédentes,  embrassant,  à  la  fois,  trop  d'objets  sur 
lesquels  il  n'est  pas  toujours  possible*  de  surveiller  avec  la 
même  exactitude ^  et  les  granides  routes  ouvertes  et  entrc-^ 
tenue»  aux  frais  de  Sa  Majesté  ,  méritant  phis  d'attention  y 
h  raison  du  plus  fréquent  pansageetdeleur  grande  utilité^ 
il  devient  nécessaire  aujourd'hui  de  a'en  occuper  plus  par-- 
ticulièrement ,  et  surtout  des  rues  qui  leur  servent  de  tra- 
verse dans  lea  différentes  villes  de  la  généralités  Celle  da 
Mans  paroU'  mériter  d'autant  plus  cette  attention ,  qu'é^ 
tant  une  des  villes  capi  taies  >  et  devenue  par  les  différentea 
routes  qai  s'y  (réunissent ,  un  très-grand  passage  pour  la 
Bretagne  et  la  Normandie,  il  importe  de  veiller  de  plus. 

{»rès  à  l'élargissement  et  redressement  des  rues  qui  forment 
es  différentes  traverses  de  ces  roules  ,  ainsi  qu'à  leur  sû- 
reté, commodité  et  liberté.  Que,  pour  re-.nplir  cet  objet, 
ledit  |«rocureaf  du  Roi  nous  représente  Fétat  détaillé  oi 
certifié  par  l'ingénieur  da  département ,  de  ces  différentes. 
rues ,  dont  les  plans  doÎTent  être  déposa  à  notre  greffe  , 
eonformément  a  l'ariêt  de  règlement  du  '27  février  1765,  à 
l'effet  d'être  ledit  état  employé  et  visé  dans  notre  ordon- 
nance k  rendre  sur  sa  remontrance. 

Requéroit,  à  ces  causes,  qa*il  soit  fait  défenses  et  inhibi- 
tions plus  particnlietcs  à  tous  propriétaires  de  maisons  et 
domaines ,  sur  lesdites  rues ,  de  faire  aucunes  espèces  de- 
constractions  et  ouvrages  sur  icelles,  sans  s'être  préala^ 
blement  pourvu  pardevant  nous,  pour  obtenir,  sur  ce^ 
nos-  Ordonnances  de  permission  et  d'alitement  >  à  peiAit: 
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de  Tamende  prescrite,  en  pareU*  cts,  par  lei  rëdenieBSi 

d'obsUcler  et  encombrer  lesdites  rues ,  sous  la  même 
pcfine.  Que  pareilles  dé.enses  soient  hiies  à  tous  entrepre- 
neurs ,  maçons,  charpentiers  et  autres,  de  travailler  à  au- 
cuns ouvrages  sur  lesditcs  rues ,  sans  qu'il  leur  toit  préala- 
Hlement  apparu  de  nosdites  ordonnances  de  permission  » 


à  intenrenrr  ,  qui  sera  imprimée  ,  publiée  et  af&cbée 
dans  ladite  ville  du  Mans  ^  et  signinee  a  qui  il  appar<^ 
tiendra.  Siffié  »  BIigsioh. 

Faisant  droit  sur  la  remontrance  du  procoreor  du  Roi , 
et  vu  Tétat  détaillé  et  certifié  par  l'ingénieur  du  dépar* 
tement  du  Mans  ,  des  rues  de  ladite  ville,  formant  les 
traverses  des  diverses  grandes  routes  qui  y  aboutissent, 

Sui  sont ,  savoir  :  pour  la  route  de  Paris  à  nantes^  la  me 
asse,  partant  de  la  Mission  jusqu'au  Puits  de  Quatre- 
Rouës,  la  rue  de  la  Couture  ,  la  me  de  Courthardi ,  la 
place  des  Balles  ;  la  rue  de  la  Perle ,  la  rue  S.  Jacques ,  le 
carrefour  S.  Nicolas  ,  la  rue  Marchande,  le  carrefour  de 
la  Sirène,  la  rue  S.  Doo^inique,  la  placo  dçs  Jacobins  ,  U 
rue  de  Tessé  »  le  fauxbourg  delà  Croix-de-^Pieri ftjusqu'aujL 
Maillets  et  aux  Capucips  ^^et  ensuite  la  banlieue  de  ladite 
route 
3a8se 
la  rue 

VieiUe-Porte ,  la  rue  Dorée ,  le  carrefour  de  la  Galère , 
le  Pont-Perrin  on  de  S.  Jetp  ,  la  rue  S.  Jean ,  la  me  du 
Chéne-Verd  et  la  rue  Montoise ,  ensuite  la  banlieue  des 
routes  de  Laval  et  d'Alençon:  pour  la  route  deNogent-let 
Rotrou  et  d'Orléans»  la  rue  du  fauxbourg  du  Bourg-d'An- 

fuy ,  la  rue  du  Bourgid'Angul ,  le  carrefour  de  la  rue  de  la 
aille,  la  r^e  de  la  Batterie,  la  rue  du  Paon,  partie  de  la  rue 
de  Courthardi  comng^une  ayec  la  route  de  Paris,  et  la  place 
des  Halles  sur  laquelle  cette  traverse  joint  les  deux  autres^, 
et  oui  lerapportde  M.  Petiteau,  trésorier  de  France,  commis- 
saire de  Sa  illajeslé  pour  les  ponts  et  chaussées ,  nous  disons 
que^  très-expresses  et  plus  particulières  défenses  sont  fait 
tes  à  tous  les  propriétaires  de  maisons  et  domaines ,  sur  les 
rues  ci-dessus  dénommées,  de  faire  faire  aucunes  espèces 
dç  çQ^struçt^ons  9t  ouTrages^  sans  aioU  ot>tQ9V2  sur  QSa 
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nos  ordonnances  de  permission  et  d'alignement,  comra« 
aussi  de  les  obstacler  ou  encombrer  de  manière  quelconc^ue^ 
le  tout  à  peine  de  5o  livres  d'amende  ;  qu'il  est  pareille^* 
ment  défendu ,  sous  la  même  peine ,  et  même  de  plua 
grande ,  sll  échoit ,  à  tous  entrepreneurs,  maçons ,  char* 

Ï rentiers  et  autres ,  de  travailler  à  aucuns  ouvrages  sur 
Gs  susdites  rues ,  sans  qu'il  leur  soit  préalablement  ap* 
paru  de  nos  ordonnances  de  permission  et  d'alignement  ^ 
jesqueb  seront  donnés  conformément  à  l'arrêt  de  règle- 
ment du  a7  février  1765,  sur  les  clans ,  déposés  à  notr« 
greffe  par  Tingénieur  en  chef  de  la  généralité ,  desdites 
irues  et  traverses.  Ei^oignons  à  Chaplain  ,  commis>voyer 
9U  Mans ,  de  veiller  à  l'exécution  des  arrêts  et  règlements  |  < 
et  de  nos  ordonnances,  sur  le  fait  de  \à  voirie,  dans  l'é* 
tendue  de  son  département,  et  plus  particulièrement  à 
l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  pour  lesditet 
rues  et  traverses  ,  en  verbalisant  exactement  sur  les  con- 
traventions ,  périls  imn^inents ,  et  autres  objets  qui  peu* 
vent  intéresser  la  sûreté  et  commodité  publique.  Urdonr 
Pons  que  notre  aite  présente  ordonnance  sera  imprimée, 
publiée  et  affichée  dana  ladite  ville  du  Mans ,  et  signifiée 
aux  syndics  et  jurés  des  communautés  des  maUrea  plaçons, 
charpentiers  et  a\itrea  qu'il  appartiendra.  Fait  au  bureau 
des  nnances ,  à  Tours ,  le  dix^euf  j^iril  mil  sept  cent  soit^ 
3iante'dix-neuf. 

Signé ,  CaABBvt  f  Litort,  Petitsaq,  Viot  ,  SeoLAs ,  Lb- 
VEBvaB,  Db  SiVBÉ,  Chaplot  y  Fbàrqcbli5  ,  Vbbgbb  ,  Cassm 

BT  BbULBT^ 

Parnosseiffi€ur$f  PbtiTj^  coromis-ereffier, 
Imprima  sur  une  copie  ImpriBnéeen  placard»  déposée  à 
l'hôtel  de  TiUe. 

Onhhnance  de  police ,  concernant  la  voyerie ,  dans  lU  ville, 
Jauxbourgs  et  banlieue  du  Mans,  du  aa  mai  i7$o. 

A  monsieur  le  lieutenant  général  de  police  de  la  tIILb 
ilnMans. 

Vous  remontre  le  procureur  dR  Roi  et  de  Monsieur,  aux 
sièges  présidial ,  sénéchaussée  et  police  f,  qu'il  auroit  été 
affiché  en  cette  ville  une  ordonnance  des  officiers  du  bur 
reau  des  finances  de  Tours,  concernant  la  voyerie,  souB 
la  date  du  dix  neuf  avril  mil  sept  centsoixanterdix-nenf  , 
par  laqn^le  il^  annoncent  <|ue  Ie&  diffécenteai  ordounancf» 
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en  dit  de  rojerie,  qnils  ont  rendues,  et  notamment 
une  générale,  du  vingt  janvier  mil  sept  cent  soixante- 
treii^e,  embrassant  à  la  fois  trop  d'objets,  sur  lesquels  il 
ne  leur  est  pax  toujours  possible  de  surveiller  avec  la  même 
exactitude  ,  et  les  fraudes  routes  ouverles  et  entretenues 
aux  frais  de  8a  Majesté ,  méritant  plus  d'atteniioa  ,  à  rai- 
ton  do  plus  fréquent  pus  a;;e  .  et  de  leur  grande  utilité, 
surtout  les  rues  qui  servent  de  traverse  dans  les  vftles  ; 
qu'en  conséquence  il  s'emparent  arbitrai»  ement  de  diSë- 
rens  fauxbourgs,  mes  et  places  publiques  de  cette  ville  , 
sous  prétexte ,  disent-ils ,  qu'elles  sont  des  routes  entre- 
tenues aux  frais  de  Sa  Majesté,  dont  l'ingénienr  du  dépar- 
tement lenr  a  donné  on  état  détaillé  et  certifié  ,  et  dont 
les  plans  doivent  être  déposés  à  leur  greffe  ; 

Que  les  officier»  du  bureau  des  finances  ne  peuvent  igno- 
rer vos  droits  ,  étant  fondés  dans  les  articles  3  et  43  deU 
coutume,  par  l'édit  de  décembre  1707  »  déclarattona  do 
Roi  des  ai  novembre  l'j^i,  ^3  mars  1738, 18  juillet  1709 
f  8  août  1730,  par  les  arrêts  du  Conseil  des  ^j  janvier  iT^^» 
16  mars  1763  et  31  novembre  1776 ,  psr  les  arrêts  du  Par- 
lement des  i*''juin  1704,  a6mars  1710,  i3  mal  1714  «  ^ 
août  1749  et  f*'  srptemDre  1760,  et  enfin  par  1&^  lettres 
patentes  du  ao  mai  17^9»  qot  maintiennent  Monsieur, 
frère  du  Roi ,  danv  la  propriété  et  jouissance  de  la 
voyerie  j 

Que  cette  entreprise  de  la  part  des  officiera  dvt  bureaa 
des  finances<}e  Tours  est  d'autant  plu» mai  fondée,  qu'ils, 
n'ignorent  pas  qu'il  n'y  a  aucunes  rues  dans  cette  ville  et 
Êiuxbourgs ,  ni  aucunes  places  publiques  entretenues  aux 
frais  de  Sa  Majesté;  il  rOnt  même  reconnu  par  un  devis 
qu'ils  ont  fait  faire  par  le  nommé  Chaplain  y  charpentier 
en  cette  ville ,  des  réfections  et  réparations ,  déblais  et  rem- 
blais à  faire  aux  pavages  de  différentes  rues  de  cette  vilje 
et  fauxbourgs,  et  à  l'article  a5*  dudit  devis ,  arrêté  par  les 
officiers  dudit  bureau  des  finances,  le  19 mars  1779 ,  il 7 
est  dit  que  lesdits  pavages  seront  refieiits  aux  frais  des 
propriétaires  riverains  d«  dmane  côté  desdites  rues ,  au- 
tant qu'en  emportera  chacun  leur  devanture  ;  d'après  ee 
que  les  officiers  du  bureau  des  finances  ont  enx-mêmes 
constaté ,  il  n'y  a  aucunes  rues  ni  places  ptabliques  entre- 
enues  aux  frais  de  Sa  Majesté  :  donc  leur  ordonnance  da 
1 9  avril  1779  ne  peut  avoir  son  exécution. 
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Qu'à  l'égard  des  routes  enrretenaes  anx  frais  de  Sa  91a- 
jesté ,  coniormément  à  Farrét  du  Conseil  contradictoire- 
meot  rendu  le  16  mai  170.>.^  les  officiers  du  bureau  des 
finances  de  Tours  doivent  donner  seulement  les  aligne- 
mens  nécessaiies,  lors  des  nouvelles  constructions  des 
maiions,  murs  de  clôture  et  autres  édifices  ,  à  la  cliar;;e 
par  ceux  qui  feront  de  nouvelles  constructions  à  se  retirer 
ensuite  par-devers  vous,  pour  raison  des  droib$  de  Toyeri« 
qui  vous  appartiennent. 

A  ces  causes,  requiers  qu'il  soit  fait  défenses  à  tous  parti* 
culiers,  propriétaires  de  maisons  et  domaines  de  cette  yiilCy 
fauxbourgs  et  banlieue,  de  faire  aucune  espèce  de  construc- 
tion et  ouvrage  suricelle,  sans  s'être  préalablement  pourvu 
pardevant  vous ,  pour  obtenir  vos  ordonnances  de  permis- 
sion et  alignement^  à  peine  d'amende  prescrite  en  pareil 
cas ,  et  de  démolition  des  ouvrages  ;  qu'il  soit  enjoint  à 
tous  particuliers,  propriétaires  de  maisons  et  domaines 
situés  sur  les  routes  entretenues  aux  frais  de  Sa  Majesté, 
après  avoir  obtenu  seulement  l'alignement  des  nouvelles 
constructions  des  maisons  et  mûrs  de  clôture.,.à  se  retirer 
ensuite  par  devers  vous,  pour  raison  des  droits  de  voverie» 
qni  vous  appartiennent ,  à  peifie  d'amende ,  et  de  démO" 
lition  des  ouvrages. 

Qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  personnes  d'encombrer 
aucunes  des  rues  et  places  publiques  de  cette  ville  et  faux* 
lioargs ,  sous  les  mêmes  peines. 

Que  pareilles  défenses  soient  faites  à  tons  entrepreneurs^ 
maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres^  de  travailler 
à  aucuns  ouvrages  Bur  les  rues ,  places,  fauxbourgs  et  ban- 
lieue de  cette  ville,  qui  ne  leur  soit  préalablement  appara 
de  votre  ordonnance  de  permission. 

Qu'il  soit  fait  itératives  défenses  à  tous  particuliers  de 
prendre  la  qualité  et  de  faire  les  fonctions  de  commis^ 
yoyer  dans  l'étendue  de  votre  ressort ,  et  notamment  an 
nommé  Chaplain,  charpentier,  à  p«lne  d'être  pris  à  partie, 
et  poursuivi  à  notre  requête ,  suivant  la  rigiieor  des  or- 
donnances ;  et  afin  que  l'ordonnance  à  intervenir  soit  no-» 
toire ,  ordonner  quelle  sera  imprimée ,  lue  ,  publiée  et 
affichée  aux  lieux  ordinaires  de  cette  ville  et  fauxbourgs  » 
et  partout  ailleurs  où  besoin  sera ,  et  notifiée  tant  aux 
wiynéica  et  adjoints  des  communautés  des  maçons ,  char- 
pentier» et  aerroriers;  qu'audit  Chaplain. 

Signé  f  BfiLlN  DE  B£bu. 
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Vu  la  préiente  remontranco  du  procureur  du  Koi  et  de 
Monsieur ,  les  édits ,  déclarations,  lettrei  patentes  et  arrêts 
y  mentionnés  y  ensemble  notre  ordonnance  du  14  Mp- 
tooibre  1776,  et  Tordonnance  du  bureau  des  finances  de 
Tours,  du  fo avril  1779» 

Faisons  défenses  À  tous  propriétaires  de  maisons  et  do* 
oiaines  de  cette  Tille ,  fauibourgs  et  banlieue,  de  faire 
aucune  espèce  de  constructions  et  ouvrîmes  sur  icelles  ,  sans 
s*étre  préalablement  pourvu  pardevant  nous,  pour  obte* 
nir  nos  odonnances  de  permission  et  alignement ,  a  peine 
d'amende  et  de  démolition  dea  ouvrages  qui  auroi entêté 
faits  ;  enjoignons  à  tous  propriétaires  de  Biaisons  et  do* 
maines  situes  sur  les  chemins  entretenus  aux  ùuïs  de  Sa 
Majesté  à  se  retirer  par  devers  nous ,  pour  raison  de»  droits 
de  voyerie ,  qui  nous  appartiennent ,  après  avoir  obtenu 
du  commissaire  trésorier  de  France  les  alignemens  seule- 
ment  des  nouvelles  constructions  des  maisons  et  murs  de 
clôture  qu'ils  voudront  iaiie  édifier,  à  peine  d'aoaende  et  de 
démolition  des  ouvrages. 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'encombrer  les  mes, 
places  publiques  de  celte  ville  et  fauxbourgs ,  et  d'y  laisser 
séjourner  des  pierres,'  des  bois  études  fonûeta,  à  peins 
d  amende. 

Faisons  pareillement  défenses,  et  sous  les  mêmes  peines, 
à  tous  entrepreneurs ,  maçons,  charpentiers,  serruriers  et 
autres  ouvriers,  de  travailler  à  aucun  ouvrage  sur  les  rues, 
places ,  fauxbourgs  et  banlieue  de  cette  ville ,  qu'il  ne 
leur  soit  apparu  de  notre  ordonnance  de  permission. 

Faisons  itératives  défenses  à  tous  particuliers  de  prendre 
ia  qualité  et, de  faire  les  fonctions  de  commis^voyer  dans 
l'étendue  de  notre  ressort,  et  notaii>roenl  à  Qaude^acques 
Chaplain ,  charpentier ,  k  peine  d'être  pris  à  partie ,  et 
poursuivi  à  la  requête  du  procureur  du  Koi  et  de  Monsieur 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances  $  et  a6n  que  personne 
ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  de  noire  pré^utc 
ordonnance,  disons  qu'ellei  sera  imprimée,  lue,,  publiée 
et  afficbée  dans  l'étendue  de  tfotre  ressort ,  et  notifiée  tant 
aux  syndics  et  adjoints  des  communautés  des  maçfns,  chaiv 

rentiers  et  serruriers^  qu'audit  Chaplain  >  à  ce  ({û'ila  ayent 
s'y  conformer. 

Donné  par  nouis  Nicolas-Guillaume  Bouzelin ,  écuyer, 
tieur  Darcy^  conseiller  du  Roi  et  de  Monaieui^  lieutenant 
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Kénéral  de  police  de  la  ville ,  faiixbourgs  et  banlieue  du 
Iian9,  le  xi  mai  1780.  RouxtLiH  Dauct. 

Imprimé  sur  une  copie  itfprimée  en  placard,  deposée.à 
l'hôud  de  Yilk. 

Ordonnance  de  nosseigneurs  les  présidents-trésoriers ,  de 
France,  du  i^  février  1787. 

Les  présidents-trésoriers  de  France ,  généraux  des  finan- 
ces ,  et  grand»-yoyers  en  la  généralité  de  Tours. 
Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi, 

Si'il  est  informé  qu'au  préjudice  desëdits,  arrêts  et  ré^ 
^  emens  concernant  la  pulice  et  voierie  sur  les  grandes 
routes  royales ,  rues  et  chemins  servant  de  traverses  aux- 
dites  grandes  routes,  de  plusieurs  de  nos  ordonnances 
rendues  sur  ce  fait ,  notamment  de  notre  ordonnance  géné- 
rale du  ao  janvier  1773  ,  différents  propriétaires ,  leurs 
fermiers  ou  locataires ,  se  permettent  le  long  des  avenues 
et  banlieue  de  la  ville  du  Mans ,  de  planter  des  bornes ,  de 
baisser  les  bermes  et  accottements  des  chaussées,  de  combler 
les  fossés  qui  servent  à  l'écoulement  des  eaux  ;  enfin  de 
rétrécir  les  chemins  par  des  usurpations  journalières  \  aue 
d'autres  font  voiturer  et  déposer  sur  lesdits  chemins  publics 
aux  abords  de  ladite  ville ,  et  sur  les  différentes  parties 
du  pavage ,  éfaiit  à  la  charge  des  officiers  municipaux  y 
des  décombres  ;  que  les  ouvriers  et  entrepreneurs  de  bâ- 
timents y  déposent  pareillement  leurs  charpentes ,  pierres 
et  autres  matériaux  qui  sont  propres  à  chacun  selon  leur 
état ,  ce  qui  dégrade  le  pavé  des  chaussées ,  rend  les  bermes 
ou  chemins  de  terre,  impraticables  pour  les  voitures  et  gens 
de  pied;  que  pour  réprimer  de  pareils  abus  il  seroit  de 
son  ministère  de  requérir  la  punition  des  délits ,  confor- 
mément aux  règlements ,  mais  persuadé  que  toutes  ces 
contraventions  sont  un  pur  effet  de  l'oubli  desdits  régle- 
mens  rapellés  en  pareille  circonstance  par  notre  oroon- 

'  nance  du  ao  janvier  1773,  qu'un  intervalle  de  plus  de 
douze  années  peut  avoir  de  nouveau  fait  perdre  de  vue  y 
il  croit  devoir  tempérer  cette  rigueur,  et  t^e  borner  à  re- 
quérir, pour  cette  fois  seulement,  que  conformément  à 

'  ^article  1^^  de  notre  ordonnance  dudit  jour  20  janvier 
1773  ,  et  à  l'arrêt  du  Conseil  du  x*)  juin  1731 ,  plus  parti* 
culieres  inhibitions  et  défenses  soient  faites  à  tous  parti* 
cul j ers  j  propriétaires 2  leurs  fermiers,  locataires  et  a  tous 
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antres  de  la  ville ,  faaxbourgs  et  banlieue  da  Mans,  i$ 
plus,  i  l'avenir ,  faire  aucunes  antidnations  sor  les  gran-« 
des  routes ,  chemins  royauii,  publics,  banlieoe  et  areou®! 
lie  ladite  ville  >  ni  de  les  labourer  et  oiMtader  par  de 
eacorobremenrs,  de  quelque  nature  quecesoît,  aonslo 
peines  portées  par  ledit  airét  du  Conseil  »  meroe  de  plus 
(grandes  s'il  y  échoit  ;  que  pareilles  défenses  leur  soicot 
faites  de  combler  les  fossés,  abattre  les  berges^  délérfoier 
les  talus  desdits chemins ,  endommager,  abattre  oo  couper 
les  arbres  qui  les  bordent ,  sous  les  peines  portées  par  les 


'  de  mai  14 (3 ,  il  soit  enjoint  anzdits  propriétaires  de  terre, 
étant  sur  les  avenues  et  banlieue  de  ladite  ville  du  Haas, 
qui  ont  dégradé  ou  laissé  dégiader  les  bermes  ,  vis-à-vis 
de  leurs  héritages  et  possessions  ,  de  les  faire  racommoder, 
comme  aussi  qu'ils  seront  tenus  de  se  retirer  ,  diacnn  en 
droit  soi  y  et  de  rendre  anxdits  chemins  leur  ancienne 
Isrgeur  prescrite  par  les  arrêts  du  Conseil  ,  et  œ  ,  àjsa 
deux  mois ,  a  partir  de  la  publication  de  Pordonnance  à 
intervenir,  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  et  ledit  temps 
passé,  enjoindre  à  Chaplain,  commis- vo^'er,  de  dresser  ad 
tout  procès-verbal  qui  sera,  à  cet  effet  ^  visé  de  Pingénleor 
du  département,  a6n  de  les  y  contraindre. 

Que  défenses  soient  faites  â  toutes  pei-sonues,  deqnelqoe 
qualité  qu'elles  puissent  élre ,  de  faire  ou  faire  faire,  tant 
stir  les  chaussées  pavées ,  que  sur  les  acoltemen»  et  cbemins 
de  terre  étant  à  côté  d'icelles ,  aucuns  trous  et  fouilles, 
pour  y  prendre  du  saUe,  de  la  terre  forte,  de  la  pierre , 
ou  autres  matériaux  géoéralement  quelconques ,  pour  leur 
usjige  particulier  ,  ni  pratiquer  ou  laisser  subsister  sur 
lesilites  bermes  aucunes  mures ,  à  peine  de  5o  livres 
d'amende. 

i^u'il  soit  ordonné  que  ,  conformément  a  ut  lettres  pa^ 
tentes  du  mois  de  septembre  1608,  les  vidan^e^  provenant 
de  démoli  lions  ou  autres  ,  seront  transporices  hors  1rs 
villes ,  et  déposéed  dans  les  lieux  non  nuisibles  au  public 
ni  aux  particuliers  ;  faire  défemes  à  toutes  personnes  quel- 
conqncs,  de  décharger  aucuns  fumiers  ou  immondices, 
et.  troncs  d'arbres  et  autres  bois,  sur  les  chaussée»  pavées 
et  chemins  de  terre ,  à  peine  de  conUscation  des  chevaœt 


(403) 

et  voitures,  et  de  5oo  livres  de  domnaiçes  et  intérêts , 
conformément  à  Tordonnance  dn  Roi ,  du  4*^^^1731  ; 
comme  aussi  d'enle?er  auitiins  pavés  deadttes  banlieue» et 
chemins  publics,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  or* 
donnances. 

Qu'il  soit  pareillement  enjoint  à  tous  le»  propriétaires 
riverains  desdites  avenues  et  banlieue ,  de  faire  ébrancher 
les  noyers  et  autres  arbres  dont  \eê  brani'hes  couvrent  les 
cbaussées  et  chenins  érant  à  côté  d'icelles,  dans  huitaine 
du  jour  de  la  publication  de  l'ordonnance  à  intervenir, 
sinon  et  à  âiute  de  ce  £Ddre ,  qu'il  y  sera  pourvu  à  leurs 
irais. 

Que  rarticle  3  de  notre  ordonnance  dndil  jour  ao  janvier 
1773  y  sera  exécuta  selon  sa  forme  ei  teneur  ;  en43onsequen- 
ee,  que  dépenses  seront  faîtes  à  tous  habitans,  proprié* 
taires  ,  locataires  ou  autres  ayant  maisons  et  héritages 
le  long  des  rues,  grandes  routes ,  chemins  royaux  ,  bai»- 
lieneet  avenues  de  ladite  ville  du  Mans,  de  construire , 
reconstruire ,  faire  réparer ,  soit  en  entier,  soit  en  partie  , 
nucQBS  bàtiracns  et  autres  ouvrages  de  maçonnerie,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  .sans,  au  préalable  ,  avoir, 
sur  ce ,  ol>tenu  nos  ordonnances  de  permission ,  sous  les 
peines  portées  par  le  règlement  du  37  février  1765. 

Qu'il  soit  ordonné  que  lesdits  propriétaires  qui  ont  fait 
planter  des  bornes ,  ou  fait  faire  d'auîres  ouvrages  le  long 
acsdits  chemins,  banlieue  et  avenues  de  ladite  ville  du 
Mans,  sertMit  tenus  de  les  faire  arracher  dans  34  heures  du 
jour  de  la  publication  de  la  susdite  ordonnance  à  inter^ 
venir,  sinon ,  et  à  faute  de  ce  faire,  enjoindre  a  Chaplain  , 
comni»>voyer,  d'en  dresser  procès- verbal ,  afin  de  les  y 
faire  contraindre. 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance de  notre  ordonnance  à  intervenir ,  il  soit  ordonné 
qu'elle  sera  imprimée  ,  lue ,  publiée  et  affichée  dans  tous 
les  endroits  ordinaires  de  ladite  ville  du  Mans,  et  partout 
où  besoin  sera'  :  enjoindre  aux  procureurs  syndics  des 
paroiss-»  sur  lesquelles  sont  lesdites  avenues  et  banlieue, 
de  faire  lecture  et  publication  de  ladite  ordonnance ,  un 
jour  de  dimanche  ou  fête ,  issue  des  messes  paroissiales  ou 
▼épres ,  lesquels  seront  tenus  d'en  remettre  on  certificat 
aux  officiers  municipaux  de  l'hôtel  de  ladiie  ville,  qui 
seront I  à  cet  effet,  tenus  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
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notredîte  ordonnance.  Enjoindre  pareillement  à  Chanlsriit, 
commis- yoyer,  de  veiller  à  ton  exécution  ^  en  Teribuisaiif 
exactement  contre  les  contravenans. 

^  Signé ,  MiGRoii ,  proeurenr  dn  Roi. 

Faisant  droit  sur  la  remontrance  du  procureur  du  Roi , 
et  sur  ce ,-  oui  M.  Petiteao  ,  trésorier  de  France  j  comrois- 
eaire  des  ponts  et  cliaussées ,  en  son  rapport ,  nous  disons 
que  les  édits,  arrêts  et  reglemens  concernant  la  volerie, 
les  lettres  patentes  dn  mois  de  septembre  1608,  l'ordon- 
nance do  Roi  do  mois  de  mai  i4«3 ,  le»  arrêts  des  36 
mai  1795,  3  mai  1700,  17  juin  17^1 ,  et  4  août  1731, 
Farrét  de  règlement  du  27  février  1766 ,  et  notre  ordon- 
nance générale  du  oo  janvier  1773 ,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  cons«{uence,  conformément  à 
^article  t*'  de  notre  susdite  ordonnance  générale  et  à  Far- 
rét  du  Conseil  du  17  juin  17^1  •  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  sont  £iites  à  tous  particuliers,  propriétaires, 
leurs  fermiers,  locataires^  et  a  tous  autres  de  la  ville, 
faaxbourgs  et  banlieue  dn  Mans ,  de  plus ,  à  Favenir, 
faire  aucune  anticipation  sur  les  grandes  routes  »  chemins 
royaux,  publics,  banlieue  et  avenues  de  ladite  vilfe, 
ni  de  les  labourer  et  obstacler  par  des  encorobremens  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  sous  les  peines  portées  pat 
ledit  arrêt  du  Conseil ,  même  de  plus  grandes  y  sol  j 
échoit. 

Leur  faisons  pareilles  défenses  de  combler  les  fossés, 
abattre  les  berges,  détériorer  les  talus  desdits  chemins, 
endommager ,  abattre  ou  couper  les  arbres  qui  les  bor- 
dent, sous  les  peines  portées  par  les  arrêts  du  Conseil  des 
2)6  mai  i^oS,  3  mai  1720,  dudit  jour  17  juin  17^1  ^  et  par 
le  règlement  du  4  août  1731. 

Enjoignons  auxdits  propriétaire*  de  terres  et  domaines 
étant  sur  les  avenues  et  banlieue  de  la  ville  dn  Mans  ,  qui 
ont  dégradé  on  laissé  dégrader  les  bermes  vis-4^-vis  de 
leurs  héritages,  de  les  racommoder ,  comme  aussi  qu'ils 
seront  tenus  de  se  retirer,  chacun  e«i  droit  soi,  et  de 
rendre  auxdits  chemins  kur  ancienne  largeur  prescrite 

Sar  les  arrêts  du  Conseil,  et  ce  ,  dans  deux  mois  du  joui 
e  la  publicallon  de  notre  présente  ordonnance  ,  sous  les 
peines  portées  par  l'ordonnance  du  Roi ,  du  mois  de  mai 
i4i3 ,  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire ,  et  ledit  temps  passé, 
enjuignoiu  à  ChapjUin ,  commis-voyer,  d'en  dr^er  pro- 
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«ès-vevbiil ,  dûment  visé  de  l'iDgénieur  du  départemqR  i 
ÛD  de  les  y  contraindre. 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
u  elles  puissent  être,  de  faire,  ou  faire  faire ,  tant  sur  les 
liaussées  payées  que  sur  les  acoltemens  et  chemins  de 
erre  étant  à  côté  d'icelles ,  aucuns  trous  et  fouilles  pour 
f  prendre  du  sable ,  de  la  terre  forte ,  de  la  pierre  ou  autres 
matériaux  généralement  quelconques  ,  pour  leur  usage 
particulier  ;  ni  pratiquer  on  laisser  subsister  sur  lesdites 
termes  aucunes  mares ,  à  peine  de  5o  livres  d'amende. 

Ordonnons,  conformément  aux  lettres  patentes  du  mois 
Le  septembre  1608 >  que  toutes  les  vidanges,  provenant 
le  démdilions  ou  autres  ouvrages  ,  seront  transportées 
lors  les  ville»,  et  déposées  dans  les  lieux  non  nuisibles  aa 
>ul>lic  ni  aux  particuliers.  Faisons  défenses  à  toutes  per- 
onnes  quelconques ,  de  décharger  aucuns  fumiers  ou  im« 
nondicesy  troncs  d'arbres  et  autres  bois,  sur  les  chaussées 
lavées  et  chemins  de  terre  ,  ^  peine  de  confiscation  des 
:Levaux  et  voitures ,  et  de  5oo  livres  de  dommages- intérêts 
lonformément  à  l'ordonnance  du  Aoi,  du  4  août  1731  , 
lomme  aussi  d'enlever  aucuns  pavés  desdites  avenues, 
banlieue  et  chemins  publics ,  sous  les  peines  portées  par 
es  ordonnances  ,  même  d'être  poursurvb  extraordinai"* 
ement. 

Enjoignons  à  tous  propriétaires  riverains  desdites  ave- 
lues  et  banlieue,  de  faire  ébrancher  les  noyers  et  autres 
rbres ,  dont  les  branches  couvrent  les  chaussées  et  ch»- 
nias  étant  à  côté  d'icelles,  dans  huitaine  du  jour  de  la 
•ublication  de  notredite  ordonnance ,  sinon,  et  à  faute  de 
e  faire ,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais. 

Ordonnons^  que  l'article  3  de  notre  ordonnance  géné- 
ale ,  du  ao  janvier  1773 ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
sneor  \  en  conséquence  que  défenses  sont  faites  à  tous  hap 
itans  ,  propriétaires ,  locataires  ou  autres ,  ayant  maisons 
t  héritases  le  long  des  rues ,  erandes  routes ,  chemins 
oyaux  j  oanlieue  et  avenues  de  ladite  ville  du  Mans  ,  de 
onstruire,  reconstruire  ,  faire  reparer ,  soit  en  entier,  soit 
a  partie ,  aucuns  bàtimens  et  autres  ouvrages  de  maçon** 
lerie ,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient ,  sans ,  au  préalal)Ie , 
voir,  sur  ce,  obtenu  nos  ordonnances  de  permission, 
DUS  les  peines  portées  par  l'arrêt  de  règlement  du  vj 
&Trier  1765. 
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^rdonnonfl  pareillement  qae  lewUta  propriétalTefl  qoi 
ont  fait  planter  des  bornes,  on  fait  d'autres  ouvrages  le 
long  dMuittf  ctiemins  ,  iMnlteoe  et  avenoes  de  ladite  yille 


Toyer,  d'en  dieaeer  procès- verbal ,  afin  de  les  y  con- 
Iraindie. 

Et  afin  que  personne  ne  puiîise  prétendre ,  cause  d'igno- 
rance de  notre  prtente  oruonuunce ,  ordonnons  qu'elle 
sera  impiiaiée  ,  lue ,  poUiée  et  affichée  dans  tous  les 
endroits  de  ladite  ville  do  Man»,  et  partout  où  besoin  sera. 

Kn joignons  aux  procureors-iiyndics  des  paroisses  «or 
lesquelles  sont  lesdites  avenues  et  banlieue,  de  foire U 
lecture  et  poblication  de  ladite  ordonnance  on  jour  de 
dimanche  ou  £ête,  issue  des  messes  paroissiales  on  vêpres, 
lesqueû  seront  tenus  ,  à  cet  effet ,  d'en  remettre  an  certi- 
ficat aux  olBciers  municipaux  de  l'b^tel  de  ladite  ville, 
qui  seront  pareillement  tenus  de  tenir  la  main  à  l'exécn- 
tion  de  notredite  ordonnance. 

Enjoignons  pareillement  à  Cbaplain  ,  comnis-voyer, 
de  vedler  k  son  exécution ,  en  verbalisant  exactement  con- 
tre les  dâiquans. 

Fait  au  bureau  des  finances,  k  Tours,  le  donaee  février 
mil  sept  cent  quatre-vingt-sept. 

Sifflé  f  PSTITSAU  ,  DoOlRBAQ  ,  ViOT,  SOVLAS,  FaAHqOEUH, 

Cassis  ,  Bslliblb  ,  Moosserom  lt  Lbfebvri. 

Plus  bas,  par  nosseigneurs ,  PbtiT)  greffier  en  chet 

BT  8CKLt.i. 

Imprimé  sur  copie  linprimée  en  placaidj  hAtel  de  ville. 

Droits  de  Prévôté. 

Pancarte  des  droits  de  prévôté  ^  hiUette  et  coutume  duêo^ 
moine  du  Roy,  sur  toutes  les  marchandises  qui  sarta^ 
hors  ladite  vilte ,  ou  gui  trépassent  dans  Vélendue  de  U 

m  juridiction  de  la  prévôté  royale  du  Mans  ,  arrêtée  lesfi 
mai  1707 ,  par  monsieur  de  la  Rivière ^  ecayer  ^  conseiUer 
du  Boy  j  hailly ,  juge  prévôt  et  lieutenant  criminel  a 
siège  royal  de  la  prévôté ,  ville  et  quinte  du  Mans  9  et  psr 
monsieur  Ory^  procureur  du  roy  audit  siège» 

Chacune  somme  de  ballots ,  un  sol  4  deniers  ,  cy,    ts^ià 
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Pour  chacni€' cent  de  fil,  sortant  hors  un  sol,  •  •    t-  » 
Et  exposé  ledit  fil  jour  de  foire  et  yeadredy  blanc, 

le  double  dudU.  droit %    » 

Nota.  Lesi^endredis  blancs  sont  les  trois  vendredis 

après  Pâques, 
Pour  faix  à  col  de  fil  au  dessus  de  sept  livres,  •  .    i»    4 

Idem,      lé  double  d  udit  fil  com  me  ci-  dessus* 
Pour  chacune  pièce  de  toile,  exposée  en  vente  aux 

foiresetveudredy  blanc,  outre  passant,  ....    »    6 
f'ourchdcuoe  pièce  d'eiofie,iJcj7»,  comme  à  la  toile. 

Par  chacun  cent  qui  trépasse,  •  •  •, •  •  •     l     » 

Idem,    comme  cy-dcvant  aux.  jours  de  foires. 
Pour  chacun  mouton  qui  sort  hors,  ou  qui  trépasse^     »    t 

jours  de  foire  et  vendredy  blanc ,  le  double. 
Par  chacune  faux ,  qui  sort  hors  ou  qui  trépasse ,  .    »    5 
Pour  chacun  dard  ,  qui  sort  hors  ou  qui  trépasse ,     i     4 
Par  chacune  pipe  de  vin,  qui  sort  hors  ou  qui  tré* 

passe.  •••••• •••••    t    4 

Par  chacune  charretée  d'étoffe  de  laine  ou  soye , 

ou  bas  de  laine  ou  soye ,  ............  lo    » 

Par  chacune  charretée  de  cire  blanche  ou  jaune , 

qui  sort  hors  ou  qui  trépasse^  ..•...•••  lo    3) 
Par  chacune  somme  de  cire  blanche  ou  jaune  y  •    i 
^ar  cent  de  fer  ou  acier,  .•••••....•••    » 

'ar  chacune  pierre  de  boitar,  •.«• jf> 

'ar  chacun  cent  de  plâtre , ••...    »    4 

^ar  chacune  somme  de  pierre  à  faux,  .  ...••»    jo    8 
*ar  chacun  cheval  qui  soit  de  foire  et  vendredy 

blanc , .**** ^  ' 

^ar  chaque  cheval  neuf  qui  trépasse ,« a  6 

*ar  chacune  béteaumaille  qui  sort  hors,  .  .  •  .  •  »  S 

jours  d^foire  et  vendredy  blanc  ^  le  double* 

'our  chaque  porc  ou  norîtureau ,. »  3^ 

jours  de  foire  et  vendredy  blanc,  le  double. 

xu*  chacune  bêle  azine i  3 

Idem         le  double  comme  cy-<iessus. 

our  chacun  mulet  ou  mule , •  a  6 

jours  de  foiré  et  vendredy  blanc ,  le  double. 

ar  charreté  de  cuirs,  tannez  ou  corroyez  >  •  •  •  5  s 

ar  chacune  somme  de  cuir,  iJem.  ........  »  3 


Le  cuir, 
îpiceric 
ar  chaque  somme  de  mercerie^  •  ^«  ..••'.••.  i 


airchaquesomme  d'épicerie  et  droguisterie,.  •  .    i    â 
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pAtdraqQetoninc  de  chanvre, i    4 

jours  de  foire  et  vendredy  blanc ,  le  doable. 

Pat  chacun  faiiL  à  col  de  chanvre  1 9    a 

jours  de  foin's  et  vendredy  blanc , s    3 

Far  chaque  somme  de  faycnce  ou  poterie  de  terre 

sortant  hors  on  trépassé «••     98 

Par  chaque  somme  de  verrrerie  qui  sort  hofs  ott 

trépasse ,  un  verre. 
Par  cnaqoe  somme  de  maquereaux  on  harens  ftais,  amenez 
en  cette  ville ,  dû  par  le  Toitarier  au  prévost  de  la  coû* 
tume,  un  maquereau  ou  harcn  frais,  et  en  cas  de  re- 
vente ,  par  Tacneteur  ^  soit  en  cette  viiie,  ou  porté  hws , 
le  double  du  droit. 
Par  chaque  somme  de  poisson  de  mer  qui  trépasse,    »    8 
Par  chacun  baril  d'eau-de^vie  qui  sort  hors^  .  •     »    4 
Par  chaque  somme  de  gravelle  qui  soK  hors,  non 

compris  la  gravelée,  • ••••••.•     9    8 

Pour  chaque  pipe  ou  baril  devinaij^e  qui  sort  hors, 
doit  uudit  prévost  dequoy  vinaigrer  une  salade. 

Pour  chacune  chèvre  qui  sort  hors  y «     9    3 

jours  de  foire  et  vendredy  blanc ,  le  double. 
Pour  chaque  dain  ou  bouc ,  étant  mené  seul  , 

sortant  hors, »    5 

étant  en  bande  avec  d'autres, s>    1 

Jours  de  foire  et  vendredy  blanc,  le  double. 
Par  chaque  somme  d'étain  en  vaiselle  ou  saumon 

sortant  hors , «8 

Par  chaque  somme  de  chaudronnerie ,  poëierie  et 
pottene  de  fonte  et  fer ,  sortant  hors ,...«.     98 

Par  somme  de  laine  sortant  hors, 14 

Par  chacune  somme  de  melons, «    8 

Par  chacun  van ,  sortant  hors , ^     9    3 

jours  de  foire  et  vendredy  blanc ,  le  double. 

Par  chacune  faucille  sortant  hors, •  .     91 

Par  chaque  somme  de  bougrain  sortant  hors  y  •  •  1  4 
Pour  chaque  somme  de  cerises  douces  ou  aigres  , 

sortant  nors  , 98 

Pour  chacune  somme  de  suif  sortant  hors,  •  •  .  .  »  8 
Pour  chacune  somme  de  pois ,  en  vert  ou  eh  sec  ,.  98 
Pour  chaque  somme  de  peaux  en  vert  ou  en  poil , 

non  en  balots ,    .  .  .  • ; 98 

Pour  chaque  baril  d'huile  sortant  hors, 94 


/- 


fxm  cMchitié  sâiiAnie  (l'é'béîuTè ,  'sottant  liorw ,  •  .  t  8 

Pour  cha^iùe  soibmts  de  ffdMùige  sortant  hoïS)  .  •  »  8 

Far  cent  de  cloute  façonné  jsoi'tântiibis'.  ..•'••  »  A 

Pïtr  cent  de  caboches:  •  ."'•' ; »  4 

Par  somme  de  chiffe,  nommée  drapeftai,  sortant  hors,  8 

Ponr  chaque  pi]ie"a%W'Kfe^Vte  sortant  hors  »  .  •  !l  8 

Pour  chaque  charretéa^'^^^gBAQ^ sortant  borty  •  •  5  » 

Pour  somme  d'oisnons  sortant  hors,  ••••.••  »  S 

fi(mraKNBme<l»«Mp0Attxto»taiiliioi%.  ••.»«;  »  8 

Pour  comme  d^auereiovtant  bora^  ,..é.  «««.».•  •  a  S 

Pour  somme  d'amandes  sortant hofs.  .»>••••  a  8 

Pour  somme  de  cai^tpnnade,  sort  jint  hors  y  •  ^  •  •  j»  8 

Pour  soin  rpe^de  fruits  cuits;  sortant  hors  y   •  •  •  •  »  8 

jours  çiê  foire  et  irendredy  blanc ,  le  double.* 

Pour  somme  ^e.  quincaillerie  sortant  hors,  •  •  •  a  8 

Pour  somme  de  noU  sortant  hors, . ,.  ..'•'••••,  »  8 

et  j^urs  de  foire  et  vendredy  blanc ,  le  double.  ^ 

Poursommé^e  plume  sortant  hors  ^ ,  •  a  8 

Pour  'soinroe  de.çrin  sortanjhbrs.  . .»  •  •  ,•  .  .  ^  a  8* 
Pour  somme  d.esânvî|) ,  graine  â  taire  mbutaroej 

sortant  hors,  p  .  .'^ '••'......'..•'••  •  »  8 

Pour  somme  de  draps  nommés  linceuls  sortant  bors^  t  4 

les  jovrs  de  foire  et  vendredy  blanc,  le  doubla). 

Par  somme  de  mârous  qu  châtaignes  sortant liors..  a  8 

'  et  jours  de  foiré  et  veiidredy  blanc ,  le  double* 

Pour  somme  de  raves  ou  réfors,  sortant  horSj  .  •  a  8 
Les  buil jers  forains ,  amepans  ht^iles  pour,distre- 

bucr  ep«.c^Ç^v^We.>. ..'  '.•.,.....'..  ^  .  t  6 
Toutes  Lcfs.  sohclfp e^  .npii  expliquées  payeront  leur 

'  juste  vafepr,  *  '  .     '      Ti  ,   '   .  ^      -  l 

Par  chaque  maître  Boulanger  de  cette  y  illct  ».  pour  "^ 

'  remplacement  de, leurs  trillbi  chacun  endroit 

,:  w)j»  pç^h«»««n^i^,,. . . , .  - , . .....  •  i  a'  ; 

£<es   hmsslers  .et  commis  fienez^scayoi ri    les 
*  huissiers  en  titre. doHveptpoùrJâi^1>iepVçnuë|  3    4^ 
et  leurs  commis  payeront  '.»'.,.'....*•    i  13    ». 
JLes  lanciers  et  messagers  jouiront  dans  exemptions'  de  ladite) 
aortfe  de  cette  vîne'y'aprés  avoir  esté  reçus  devant  mon*»', 
^;5{#qr^  sénj^hol.du  Maîna  ,  |Ç|U-  d^vjnt  .monsieur  lé' 
.lieutei^^nt  wn^r^  ^u^]IJans,^ët,  roopsiei^  le  baiQifdii 
^.^adite  prévôté  et  fait  aparoir  de  leujf,' ré^ep^on  âùdlt 
''préyost  delà  coùiiimé',  eii  prenant  un  aqût poiur sortit 
outre  pas ,  délivré  gratis* 


(  «p  ) 

Les  boqebeitdt  ceUo  TlUd  «erôm  ezemjpU  de  U  sortU 
det  foiret  et  marchés ,  pour  la  oonMmaUon  et  entretien 
du  public  y  en  prenant  un  aquit ,  délivré  gatii. 

uepriiné  fur  une  copie  imprimée  en  plecurd ,  dépotée 
il  la  mairie* 

]SoT4*  Ce»  djroitft  éUlent  doniiét  à  ferme. 

'  '      Octrois  anciens. 

Adjudiêotiom  dé  la  êéûonâe  mnêfU  dêê  oHroiê 
.    à  U  viUe  f^du  %%êêpêe§^èr€  1766* 

DB  PAR  LE  ROI. 


lera 

cette  ,  .,  -  -  - 
apparteKneAtè  âut  habitant  de  cette  yille  du  Hans ,  cinisit- 
tant  en  dit  Mb  p^  plpd^  de  yin,  vendue  en  détail .  tant  par 
les  habitans;^ue  par  (et  hôtes  et  c^berretiert  de  ladite  Tille; 
deua  sds  lit  déniefs  d'entrée  et  passe-d|D-bopt ,  t&fkq  sols 
par  pipb  d.e  ibidjie  j  deul  sols  six  deniers  par  pipe  de  poiré, 
le  tout  d'athet,  et  en  outre  le  sol  pour  livre  du  montant  dei- 
dits  dro^tS;  ç^x^fôrltoénient  à  Tari^t  du  Conseil  do  3  avril  1^36 
et  l'i  févrW  A7^7fpo;ur  la  régie  et  perception  deequela droits, 
il  e^t  p^rnlis  par  arrêt  du  Conseil  d'éut  du  Roi,  da  i5  dé- 
cembre 1 7^  >  lettres  patentes  sur  icelui|  à  ceux  cpii  eo 
seropt  adjudicataire  y  de  se  servir  des  commis  emplojéi 
adx  ay^es  »  6u  autres  droits  appartexians  jk  ^a  Majesté^  fe^ 
qu^s  aprjont  tenus  de  s'en  charger  k  la  première  requis! * 
tion  dcii  adiàdicatàirc»i;  et  de  leUr  représenter  et  oomron- 
niquer  ou  aleuft  commis  ou  préposés  toutefoia  et  qaantei, 
eans  déplacer ,  leurs  legistres ,  à  l'effet  de  lenr  ^compter  de 
ce  qu'ils  auront  reçii  podr  eux  j  à  )a  déduction  néamnoiiu 
des  réalises  qui  leur  auront  été  accordées  pour  ce  aojet , 
ainsi  qu'ils  en  oonyiendront  ifemiableipent ,  on  qu'elles 
seront  réglées  en  cas  de.  contestatioii ,  par  H.  l'intendant. 
Ladite  adjudication  sera  fiiite  pour  le  tems  de  six  aniiétt , 
qui  commencei'ont'  au  premier  janvier  prochain  ,  et  fini- 
ront ai^  dernier  décembre  mil  sept  cent  quatre-Tingt* 
douie  :  ' 

A  la  diarge  par  riu^udicatalre  dépurer  le  prix  de  son 
adjudication  entre  les  mains  de  qui  11  appartiendrm ,  de 
quartier  en  quartier  et  par  arancej  conloraiénient  ans 


t  ♦"  )  . 

la»  baux  ,et  «n  outre  de  payer  lei  frtif  de.  ladite 
adjudication ,  publication  et  affidîes ,  sans  diminution  du 
prix  de  sa  ferme,  enaeinUe  d'en  délivrer  grosne  en  par- 
chemin à  messieurs  les  officiers  de  Thôtel  commos  de  cette 
ville  I  et  de  donner  bonne  et  st^fisante  caution  ,  laquelle 
sera  reçue  devant  mesdita  aieurt  de  l'élection  »  parties  pré* 
sentes  ou  duement  intimées. 

Imprimé  sur  un  placard  imprimé,  delabibliotliéq[a6dt 
M.  Landel. 

TARIF  des  ârtdu  à  peteevoit  dans  la  viUe  du  Mans^  k  eom* 
meneer  au  premier  octobre  mil  sept  cent  soixante^sepî  f 
sur  les  bois  à  brûler  de  toute  espèce  ^  et  sur  les  charfonr 
de  bois  entrant  dans  ladite  ville ,  tant  par  eau  atte  nor 
terre}  en  exécution  des  arrêts  du  Conseil  des  dix^tmit 
maif  ei  g  juin  1767. 

^.ivoia  > 

par  lolse  de  gros  bois.  * »  •  •  »    &L  i S  ••  »4« 

Par  voiture,  idem »•«• t  o      »   ' 

Par  somme  de  chevaliWem, ..  » 9  S     » 

Par  charge  d'âne ,  idem  ..»•.•  ^  •••  •    »  t      $ 

Par  compte  de  bois  de  cent  quatre  bûches*  •    4  *     * 

Par  cent  de  fagots  lK>urgeoi8.  » •    t  fla     • 

Par  cent  de  fagots  pour  les  boulangers.  •  •  »    «  t^     » 

Par  centdecolterets.  •»••••••»•.•    9  »      m 

Par  cent  de  bourrées.  ••••»••.••.•    »  f^     ^ 

Par  voiture  de  souches  ou  souchots a  J0     > 

Parcorde,  idem • ••••    i  ta     > 

Par  charge  ée  cheval  >  idem *  •    »  9     > 

Par  charge  d'àne,i<:?«m ••»•••*»  4     ^ 

Percent  de  javelles  ..» •«»  ^     ^ 

Par  cent  de  fagots  de  bruyères.  •••«•«  «    4  ^ 
Par  voiture  de  coupeaux  et  branchagat'  •<«>«. 

Par  charge  de  cheval ,  liien» •  «  «  «    a 

par  charge  d'âne,  idem.   ...»•«•«.«    x 

Par  corde  de  petit  bois. «««.     .  4 

Par  voiture ,  idem, •«««.  « 

Par  charge  de  cheval ,  idem.  .  •  »  ^  ^  » 
Par  charge  d'âne ,  idem  •••••«..... 
Par  charretée  de  charbon  de  bois  ée  jsmt 

espèce •*«««..        _  ^ 

Par  charge  de  cheval,  id/enu  •  «  «  .     .  _     ^ 


Attêt*  ptrnom  maître  dtt  nqvê^  rt  iuteAdort  éfe  la 
o^tW^ralitè  de  Toaw ,  commliselre  en  cette  partie ,  en  eie- 
SSTde  lîrrét  do  Cou.ell  do  ^  août  1767,  ce  wu^tiimt 
iour  de  septembre  mil  teut  cent  soiiante-^ept.       ^^ 
*  Swté ,  DUCLUZKL-  Par  rnooMiigneor,  Goirri . 

IqipHiâ  wr  «n  placard ,  partie  imprimé ,  partie  »»- 
nuscrit»  déposé  à  la  mairie. 

* .   Octrois  nouveaux. 

nMGLRMEtrr  mènerai  pciur  ritahligsementeî  la  perception 
.  de  eoàtroi  imuticipal  et  àe  hienfahanee^  dims  la  commune 
du  Mans,  du  14  thermidor  «i  X(a  acdt  iCoa  V 

Articli  I.  Il  sera  pcrco  dans  U  vUle  du  Map$,  ocmfor- 
tnémcDi  au  tarif  annexé  ao  présent,  un  octooi  muDiciptl 
et  de  bienfaisance ,  dont  le  produit  servira  de  aupplement 
à  ses  reyenns,  ponr  acquitter  ses  dettes  améreca  et  dé- 
ûnses  courantes  »  tant  cemmundes^ue  de  I  liospice  cirii , 
et  celles  destinées  aua  secours  a  demiale.  ,    «^    . 

Art.  h.  L'administration  de  la  perception  d«  niclroi, 
fait  partie  dcsattributionsdu  maire  et  de  setA^mtSi 
80116  la  «unreilVaBCe  immét&ite  du  préfet  (  Loi  du  vjfnr 

maire  £m  8  )l     •   •  ,  m  »  •  .-_  j  _ 

Art.  m.  Tout  poHeur  et  conducteur  d  objets  de  eon»»- 
mation  compris  ao  tarif  de  l'oetroi ,  sera  trau  d  en  fart 
la  déclamtion  au  premier  boreeu  de  recette ,  d%n  acquitter 
les  droiU  avant  de  passer  le  bureau ,  00  avant  1  entres  et 
le  déchargement  desdits  obiets  dans  les  cours  et  naataom, 
8OOS  peine  d'une  amende  éçale  *  1* ▼»l«wde  1  objet smh 
mis  aux  droits  »  eu  de  la:  saisie  de  l  objet  même. 

Art.  IV.  Les  brasseurs  et  fabricans  de  cidre  devront, 
sous  les  peines  ci-dessus ,  faire  au  bureau  le  plus  voi^ 
tle  leur  brasserie  ou  pressoir,  la  dédaration  d«i  quantités 
de  bierre  ou  cidre  qu'ils  auront  brassé  ou  fabrique ,  et  en 
acchiitter  le  droit  dans  les  vingt>.quatre  heures  de  U  labn- 

caSon  ,  ou  de  la  levée  de  chaque  brassin.  

Art.  V.  i*s  objets  sujets  à  ?octrpl  quiaermmit  in^ol» 
ms  la  ville  par  des  chemins  obliques ,  et  dont  1  intro- 


(  ««  ;) 

iiKT.  Vi.  Toa9  Uf  ,«l^«te  portés,  ap.  «util  ^^trakit  dans 
la  ville,  seroBt  «uiets  au  drôU  d'octroi,  «eût  qu'ils  pro^ 
Tiennent  des  récoltes  des  particuliers  t  ou  qo  ils  soient 
destinés  au  commerce»  ^    ■  ^ 

AsT.  VIII.  |Se  sont  point  sujets  aux  droits  d'octroi  lea 
objets  non  destinés  à  la  consommation  de  ladite  commune» 
et  ^ui  n'y  entrent  que  par  transit  et  pour  y  être  entreposée 
jusqu'à  leur  sortîie  ullérieore.  . 

Aav.  YllI.  Les  porteurs  etiConducteuM  desdîtsobjeès 
seront  nf^anmoins  tenus  d'en  taire  la  déclaration  an  pr^ier 
iHirean  d'entrée  y  et  d'en  consignei^  le  droit  qui  leur  sera 
restitué  à  leur  sortie,  sur  la  remise  de  la  quittance  .qoi 
leur  aura  été  .délivrée ,  ai.  lenr  séjour  dans  la  commune 
n'excède  pas  le  délai  fixé,  -^  l 

Aar.  iX.  il  est  accordé  trois  Jours  francs <  de  délai  aux 
çonsignatair^s  ,>  passé  .  lequel  <ftla4  les  droits  consignée 
seront  acquis  à  l'octroi ,  et  non  remboursables..  > 

AaT.  \.  Qapi^  aucun  cas  »  les  citoyens  enJtraiA  daas  la 
Tille  f  à  pied  i  «  cheval  ou  en  voitures  de  voyages ,  ne 
pourront ,  sous  prétfxie  de  la  pecceptiOn  de  l'octroi ,  être 
arrêtés ,  qoesUonnés  ou  vipités  sur  leifr  personne ,  ni  a 
raison  des  malles  qui  les  accompagnent. 

Tous  actes  contraires,  à  la  présente  disposition  seront 
réputés  actes  de  violence,  les  délinquans  poursuivis  par 
voie  de  polko correctionnelle ,  et  condamnés  à  cinquante 
liranca  d'amende  et  à  six  moi» de  détention. 

Ariv  XI.  Les  propriétaires  on  conducteurs  de  troupeaux 
dont  les  étables  sont  dan»  l'intérieur  de  la  ville,  seront 
tenus  de  faire  au  ipeceveur  de  bureau  de  sortie  la  déclara*- 
tion  de  la  quantité  de  bestiaux  qu'ils  conduisent  à  la 
pâture,  de  rentrer  dans  la  commune  par  le  même  bureau  ^ 
tes  receveurs  ou  antres  prépo^^!^  à  1  octroi  constateront, 
lorsqu'ils  le  jugeront  convenable  y  la  vérité  de  la  décla^- 
raiioo. 

A  ST.  XIl.  Tout  coodiieteur  ou  propriétaire  de  troupeau 
recevra  à  la  sortie  de  la  ville  un.  bullello  indicatif  du 
nombre  et  Tespèce  de  ses  bestiaux  *  et  sera  tenu  de  le  pré^ 
senter  à  Sun  entrée. 

A«T.  XIII.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont^ 
en  ce  que  de  raison  piapplirablea  aux.  conducteurs  ou  pro^ 
priétaires  de  voiturcs.aitelées  de  bœufs  ou  vaches ,  lesquels 
sont  tenus  à  leur  entrée ^  de  taire  au  premier  bureau  j  antre 


(M*) 

Im  Btelm  do  reofwi» ,  leur  somsittlmi  de  forlir  duu  lu 
▼iiici-<iaatr«  haurafafedeBémeatdage. 

AaT.  XIV.  Lea  contartattona  qui'  poorront  t'âaver  sur 
rapplication  du  tarif  oo  sar  la  auotite  daf  dvof  ta  exigài  par 
les  racefaura,  tarast  forléet  aetant  lejttga  de  paix  de 
l'arroodiMamant  à  qvalqoa  ■omraa  qoa  le  droit  contesté 
paltea  i^élaTar»  pour  être  par  lui  jugeas  soainiaiteiucnt  et 
a4ii8  frais ,  soit  en  dernier  re«oit ,  soir  a  la  charge  d'appel , 
anivant  la  qnatilé  dm  droit  réclamé.  (  Loi  du  vj  fitmatin 

Aat.  XV.  En  cas  de  contestation  sor  fappllcadon  dn 
tarif  y  on  snr  la  quotité  du  droit ,  tout  porteur  ou  oondue- 
taur  d'objeta  soumis  au  tarif,  sera  tenu  de  consigner  entre 
les  nuins  du  receveur ,  la  droit  aiigé. 

Il  ne  pourra  être  entendu ,  qu'en  rapportant  an  juge  qni 
-devra  an  connaitta  »  U  quittance  de  ladite  conaignation, 
(  Même  loi  ,  art»  14  )•     ' 

Akt.  XVI.  Toute  patsanna  oui  aPapposeva  à  Fexercica 
des  fonctions  dea  préposés  à  roetroi  y  sera  condamnée , 
conformément  à  l'article  i5  dâ  la  loi  ci-^em«a«  â  une 
amende  de  cinquante  francs.  En  aas  de  voie  de  Dut ,  il  en 
aéra  dressé  procès-verbal  oui  sera  envoyé  au  dizecteur  du 

J'nriy  pour  en  pounndvre  |ea  aitteurs  et  leur  faite  Infliger 
es  peines  portées  au  code  pénal  contre  ceux  qui  s'exposent 
avec  violence  à  l'exercice  oes  fonctions  puUiquea. 

Aar.  XVII.  Aucun  particulier  ne  pourra  serefuser,  sur 
la  demande  aul  lui  en  sera  ftita  par  un  employé  à  la  per^ 
oeption  de  roetroi .  à  recevoir  en  dépôt  dans  sa  maison , 
las  objets  misis.  Maia  aussi  il  sera ,  sut  la  produit  de  la 
▼enta  ou  par  le  contrevenant ,  indemnisé ,  s'il  y  a  lieu  » 
des  frais  que  lui  aurait  occasionné  la  garde  du  dépôt. 

Aav.  aVIII.  Tout  citoven,  soit  qu'il  fosse  partie  de  la 
force  armée  ou  de  la  garde  nationale  »  ne  pourra  ae  relu- 
air  de  prêter  main-forte  à  un  employé  ^  lorsqu'il  en  ser^ 
vequia ,  pour  le  service  de  l'octroi. 

A  av.  AlX.  Tout  employé  qui  serait  convaincu  d'avoir 
transigé  avec  sw  deiroirs  ,  «ravoir  traité  d'une  manière 
quelconque  avec  les  contribuables ,  au  détriment  du  tarif, 
d'avoir  favorisé  la  fraude ,  soit  en  recevant  dea  ]>résetts  » 
aoit  tout  autrement ,  d'avoir  détourné  à  son  profit  les  de- 
niers de  sa  recette ,  sera  non-seulement  révoqué  aar4e« 
champ,  mais  contraint  a  ittUtutian  at  pouraïuvi  devant 


Us  triboiMiaz'i  pour  être^anidâiniié  aux  peines  portée!  ptr 
le  code  pénal ,  contre  let  foncttonnafr es  préTarîcateun. 

A  ET.  XX;  Les -amendée 'enoonrucB^^près  les  disposi- 
tions da  précédent  aitide»  seront,  prononcées  par  les  triba» 
nanx  de  sifople  police  ou  do  police  correctibnneUo».snir 
TaM  If  quotité  de  la  somme. 

Fait  et àiirâé  en  préfecture »'au  Mans,  le  1 4. thermidor 
an  dis  de  la  république  française.  Signée  I^  SL  iipV  RAY* 
Bt  phiê  ha»  f  par  le  chef  de  brigade  ,  préfet  du  départe^ 
ment  de  la  Sarthe ,  le  secrétaire  général  de  la  préGscture, 
«îj^ii^ ,  RAST-'DasiaaAMDs* 

Pour  expédition  conforme  :  Le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  >  Rast-Dbsarmaiids. 

MiRisTftaa  DB  L^irrÉKiiua. 

Paris  >  le  ai  nluTiose  an  -i  i  de  la  république  fran^se^ 
une  et  indivisible  (  iS  janvier  i8ê3  )« 

Le  ministre  de  Vintteienr ,  vu  la  loi  du  5  ventAse  an  8» 
relative  à  l'étabèlssementdes  octrois  municipaux  de  bien- 
faisance; vu  la  délibération  da  Conseil  municipal  de  la 
Tille  du  Mans ,  du  19  fructidor  an  «o ,  des  3  vendémiaire 
et  8  frimaire  an  14  ;  vu  Ji'avis  du  préfet  du  dénarlement  de 
la  Sarthe, iiu  9  pluviôse  présent  mois;  ensemble  le  projet  de 
tarif  et  de  règlement  rédigé  par  lui ,  le  14  thermidor  an  10  ; 
en  vertu  de  l'anété  du  goovemement ,  du  tS*  thermidor 
an  8,  arrête  : 

Ait»  I»  U  sera  perçu  nn  octroi  municipal  et  de  bien- 
faisaoee  dana  la  .commune  du  Mans ,  départenaent  de  la 
jâ^rthe.  ■  •  ^ 

La  perception  sera  .faite  conformément,  an  projet  de 
tarif  et  de  règlement ,  arrêté  par  le  préfet  du  département 
de  la  Sarthe.  y  le  t4  thermidor  an  to. 

Art.  II.  Le  préfet  du  département  de  la  Sarthe  ,  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Le  ministre dei'intériéur,  Signé,  CHAPTAL.  Pour am- 
pliation ,  le  secrétaire  géhéral  de  la  préfecture , 

RAST-DLftAaMASaS. 

lAair. 

Comestihhê, 

Par  bœuf  ou  vache.  ••..•••••' •    5f.  vc* 

Par  veau  ou  génisse. 1      »  * 

Par  mouton ,  brebis  ouf  chèvre.  .••;..;••    a>    5o 


"u. 


(  ««  ) 

Ait.  V.  n  MM -fourni  aax  bnH  reoereon  un  logement 
conTenglifo,  à  raison  duquel  il  ne  leur  Bera  fidt  aucune 
retenue  sur  leurs  appointemens ,  mais  ils  seront  tenus  de 
te  fournir  de  taUes,  cbaiser  et  tous  antres  meubles  pour 
leurs  buieaui.  respectifs ,  sans  indemnité. 

Art.  VI.  Attendu  l'importance  du  bureau  de  la  Mission, 
)e  local  pour  le  logement  du  receveur,  sera  choisi  de  ma- 
liière  que  le  sous-receveur  puisse  j  être  aussi  loeé. 
'  AsT.  VII.  La  mairie  est  autorisée  à  traiter ,  ae  gré  à  gré 
«Ycc  les  propriétaires  des  maisons  nécessaires  à  l'établisse» 
ment  des  burepux  et  logeroens  des  reccTeurs  ,  et  à  régler 
les  indemnités  qui  seront  dues  aux  propriétaires  ou  lo* 
cataires ,  pour  le  déplacement  et  frais  ae  logement. 

Les  traités  et  marché  qu'elle' passera  à  cette  occasion, 
seront  soumis  à  l'approbation  du  pré£et  avant  leur  eaé* 
CJtion.      '^ 

AftT.  VIII.  n  sera  déliyré  une  commission  à  chacun  des 
employés ,  et  avant  d*eotrer  en  exercice ,  ils  seront  tenus 
de  prêter  le  serment  devant  lejti'ge  de  paix  de  leur  arron> 
dissement.  11  en  sera  fait  mention^u  -pied  de  leur  com- 
mission ,  sans  autres  frais  que  les  droits  d'eDregiotrement 
Ils  seront  toujours  porteurs  de  cette  commission  ,  ainsi 
C^ue  du  tarif  et  du  reglemeni  fait  pour  en  assurer  Texécib 
t|On.  (  Articles  Sefjae  laloi  du  %*) frimaire  an  huit  ). 

Aar.  IX.  Le»  fonctions  du  directeur  consistent  dans  U 
direction  du  travail ,  la  correnpondance  avec  les  autorités, 
la  remise  et  l'envoi  des  états  des  produits  ,  la  snnr^lancs 
auc  tous  les  préposés,  et  U  vérification  et  présentation 
des  comptes  ;  l'examen  des  procès- verbaux  de  fraude, 
ausaitât  après  l'affirmation  et  avant  leur  transmission  sa 

Î'uge  de  paix ,  et  enfin  «  la  tenue  des  iommlera  ,  reg^latres 
le  contravention. 

,  AxT.  X.  Les  fonctions  du  oontr61eur,  consistent  â  se  ren* 
.dre,  matin  et  soir  ,  au  bureau  général  ^'aux  heurea  qid 
lui  seront  indiquées  et  fixées  par  le  directeur  ,  pour  f 
prendre  les  ordres  sur  le  serrioe ,  et  les  tran^smcttre  ,  soit 
«ux  commis  ambulana  $  sur  nn  registre  d'oràre^dépoeô  à 
«et  effet  dans  le  bureau  générai ,  soit  aux  recérears  daas 
■es  tournées ,  ,à  circuler  duM  la  Tille,  pour  s'aasnrer  n 
les  employés  exécutent  le  travail  *  qui  leur  a  été  preacrit , 
]Krar  déeoun'ir  les  fraudes  qui  ponmMit  se  comiaettre 
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contr^enx  ,  lef  procès-vetbaux  nécessaires  /  surveiller  les 
receveurs ,  s'assurer  de  l'enregistrement  des  perceptions  ; 
il  yisera  les  registres  à  chaque  passage;  il  arrêtera,  jour  par 
jour,  les  registres  de  recette ,  et  fera  le  relevé  des  produits 
par  bureau  ,  chaque  décade,  pour  le  transmettre  an  direc- 
teul',  et  se  conformera  ,  au  surplus  ^  à  tout  ce  que  le  di- 
recteur lui  prescrira  pour  le  bien  du  service  ,  et  pour  rem- 
Îilir  les  intentions  des  autorités  chargées  de  la  surveil- 
auce  du  droit. 

Art.  XI*  l^es  commis  ambulans  se  rendront ,  matin  et 
soir,  aux  heures  6xées ,  pour  rendre  compte  au  directeur 
«si  au  contrôleur  de  leurs  opérations  précéJentes ,  pour 
recevoir  les  ordres  qui  leui^  seront  transmis  par  'ceus-ci 
pour  le  service  ultérieur.  Ils  circuleront  continuellement 
snuf  les  heures  de  rbpas  él  du  sommeil,,  dan$  les  quartiers 
de  la  ville  qui  leur  seront  indiqués  par  le,  bontrôleur^  et 
toujours  de  deux,  en  deux.  Us  se  présenteront  dans  les 
bureaux  d'entrée  à  leur  passage ,  pour  surveiller  la  per- 
ception ,  vber  les  registres ,  et  prendre  les  renseîcnemens 
sur  les  abus  ;  ils  se  livrer<ont  encore  à  des  veilles  de  nuit , 
de  tems  Â  autre,  pour  découvrir  les  fraudes  contre  le  droit 
d'octroi.  Au  reste ,  leurs  fonctions  étant  subordonnées  au 
icontr61eur ,  ils  se  conformeront  à  ce  qu'il  leur  presJirira 
])oui'  le  bien  du  service. 

Art.  XII.  Les  receveur  et  sous-receveur  du  bureau  d4 
la  Mission ,  sont  tenus  de  rester  constammentà  leur  bureau 
pour  recevoir  les  déclarations  qui  leur  seront  faites ,  et 
TeiUer  à  ce  qu'aucun  objet  sujet  à  l'octroi,  n'entre  en  villft 
ou  ne  soit  déchargé  et  introduit  dans  les  cours  des  maisons^ 
sans  que  le  droit  soit  acquitté.  Ils  commenceront  par  en- 
registrer l'objet  déclaré  avant  de  faire  et  de  délivrer, la 
quittance  ;  ils  pr^enteront  ,  à  toute  réquisitioU  »  leurs 
registres  de  recette  aux  commis  ambolans',  au  contrôleur, 
et  ce,  sans  déplacer;  it^ seront  responsables  des  deniers  do 
leur  recette,  et  sont  tenus.de  la  verser,  chaque  décade, 
même  tous  les  cinq  jours ,  dans  la  caisse  municipale.  4^ 
chaque  paiement  qu'us  feront ,  ils  présenteront  le  récé^- 
pistl  au  dlre^eur,  pour  être  visé  et  enregistré. 
.  »  Art.  Xi II.  Le  sous-receveur  surnuméraire  sera  k  la  dis- 
]>d8ition-du  directeur,  .pour  suppléer  les  Receveurs  ei  com- 
mit ambulans  malades  ou  absens  t  bu  pour  remplir  lea 
places'  taciiitee ,  et  ponr  lee  opérations  do  bureau  ,  dana 
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lea  pMVÇDji  Qrg»ni.  Dttu  font  antr»  cas,  il  tmTidlSen 

avec  lèfl  émpld^és  actifii^  ou  acoompagnera  le  contr^iu 
dans  ses  tournées ,  et  se  conformera  i  tovt  ce  qui  pcMmt 
lui  être  prescrit  pciur  rutilité  de  la  perception. 

Aar.  AlV.  11  sera  teou^  par  le  directeur  y  un  contrôle 
nominatif  des  employés  ,  <)tti  constatera  leurt  noms  et 
prénoms  ,  la  date  de  leur  naissance,  leurs  précédentes 
fonctions,  senrices  on  occupations,  leur  grade»  l'époque 
de  leur  entrée  au  service  de  roctroi  rt  celui  de  leur  sortie. 
$nx  le  contrôle^  il  sera»  par  lui,  formé  un  tad>leau  par 
çiiaaue  trimestre,  des  em^ilojrés'en  activité,  avec  des  noies 
sur  les  talens  et  la  conduiiè  de  tbacun  d'eux.  Ce  tabieatt 
nera  adressé  an  maire  de  la  comnuiiie. 

AiT.  XV.  Le  directeur  ne  ^urraa^absenter,  sana  avoir 
prévenu  l'administration  municipale  et  oliAenu  la  permis- 
sion du  préfet  du  département. 

Art.  aVI.  Les  employés  des  bureaux  qnî  Tomltont  ob- 
tenir des  congés ,  en  feront  la  demande  au  directeur  qui 
la  transmettra  au  maire  de  La  commune ,  qui  ponrra  la 
vefuser  :  et  dans  le  cas  où  il  raccorderait  •  les  appointe- 
mens  de  l'employé  tourneront  an  profit  ae  son  rempla- 
çant. 

Art.  XYIL  II  sera  tenu .  dans  chaque  bureau  des  re- 
'gîstres  â  souches  pour  la  perception} ces  regislves seroat 
oo^s,  paraphés  et  sigioés  par  le  maire  ou  l'un  4aa  adjoints 
municipaux ,  et  seront  au  nombre  de  trois ,  aavoir  :  le 
premier,  pour  les  comestibles  |  le  second,  pour  lesboi»- 
aonâf  et  le  troisième ,  pour  les  pois  et  foins. 

Art.  XVIIL  Chaque  enregistreaient  sera .  numéroté , 
contiendra  le  nom  et  la  4cmeare  du  déclarant ,  la  date  et 
l^heure  de  la  dét^laration  ,  l'espèce  et  la  quantité  des  oi>- 
jets  déclarés ,  et  les  aoro  in  es  perçues  ,  en  longea  lettres.  U 
sera  délivré  au  contribuable  une  quittance  d.4tachée  du 
.'iregistre ,  portant  les  mêmes  .indications,  datas  et  numéioi 
de  renregistrèment. 

)  Ces  registres  lieront  fournis  anx  préposée  qui  seront 
lenus  fiy  inscrire^  iaur  par  jour,  article  |>ar  article j 
lés  d^larations ,  qull[s  rëeeyront  »  fiana  j  laio^r  aucun 

A^t.  XIX.  Les  receyeurs.  tiendinonj^,  e];i  qutre  ,  un  re- 

Îistre  a.spucne,  4e  passe-d^hpi^t 'ou  ti^àfisit,  auc,  lequel 
1;^  ia8/(^ir.94  1^  ifiafljbandiflfifi  ^  k^if  mfm^  4raLuéeft 
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J>as9er  par- transît ,  le  nom  do  propriétaire  on  cendacteory 
.  a  porte  de  sortie  »  le  lieu  où  les  iparcbandises  seront  dé- 
posées dans  la  Xommune,  le  jour  et  l'heure  de  la  décla- 
ration. 

Les  propriétaires  ou  conducteurs  étant  tenos  de  consi- 
gner au  bureau  d'entrée  une  somme  écale  an  droit  à 
percevoir  sur  lesdites  marchandises,  11' leur  sera  délivré 
un  reçu  conforme  à  l'enregistrement ,  et  la  somme  consi- 
gnée leur  sera  rendue  au  oureau  de  sortie ,  sur  la  remise 
du  sus-dit  reçu  et  sur  le  vu  et  la  reconnaissance  des  objets 
pour  le^uels  la  consignation  a  été  faite. 

Art.  XX.  Les  reçus  des  consignations  ci -dessus  seront 
remis  par  le  receveur  qui  les  aura  remboursés,  au  receveur 

âui  les  aura  délivrés.  Celui>ci  rendra  au  premier  la  somme 
éboursée  par  lui,  et  attachera  ce  reçu  à  Tarticle  de  1^ 
consignation  même,  sur  les  registres. 

AtT.  XXI.  Les  propriétaires  on  conducteurs  des  mar- 
chandises voiturées  en  transit ,  ne  pourront  les  faire  sé^ 
journer  plus  de  trois  jours  francs ,  dans  l'enceinte  de  la 
commune ,  à  moins  de  circonstances  impérieuses  ,  et  dana 
ce  cas ,  ils  obtiendront  une  permission  de  la  mairie ,  qu'ils 
déposeront  au  bureau  de  sortie  ,  cette  permission  sera 
annexée  au  reçu,  et  remise,  comme  il  est  dit  dans  le  pré- 
cédent article',  au  receveur  du  bureau  où  a  été  faite  la 
consignation. 

Abt.  XXn.  Le  directeur  tiendra  dans  son  bureau  gér 
néral ,  t°  un  sommier  qui  contiendra  le  produit  décadaire 
■dn  droit  d'octroi  par  chaque  Ijfireau,  lequel  en  présentera 
le  total,  par  décade ,  et  ^era  arrêté  à  chaque  mois  ;  a°  un 
registre  des  versemens  faits  par  les  receveurs  de  l'octroi 
dans  la  caisse  municipale,  sur  lequel  il  établira  les  paie- 
jnena ,  à.  mesure  que  les  récépissés  lui.seront  présentes,  par 
les  préposés  ;  i^  un  registre  des  procès-verbaux,  des  amen- 
des tt  coDÛscations  qui  présentera ,  jour  |)ajr  jour  et  par 
ordre  de  date,  lé  pom  du  délinquant,  l'objet  de  la  fraudé 
les  transactions  ,  amendes  ou  j.ugeniens  intervenus* 

Il  transmptfri^  au  préfet  el;  au  maire  de  la  commune  di^ 
.Ittâns  y  Mp^^^  paf;. décade ..  et  le  premiei;  jour  4e  chacune^ 
pour  celle  précédente,  le  bordereau  général  et  détailjé  lujr 
Qi^re^'^]els  snjçts  ^  Ifoclro^ ,  et  par  bifreapt'le  {uroduit 
*dji  dro^  ifi^usi  que  |le  ,mQntaut 4es  versepi)ens  tl^ts  dans  1^ 
caisse,  de  la.  comnuuLe^     ... 
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At?.  XXIII.  lies  rontrÀleur  et  comiDis  ambulans  sont 
antotisèi ,  dans  leurs  touitiées .  i  se  faire  repr^enter  les 
quitUnces  du  droit  par  les  conaacieurs  des  marchandises 
sujettes  à  Toctroi,  à  constater  la  sincérité  de  la  déclaration, 
lors  de  la  décharge  desdites  marchandises ,  k  saisir  les 
objets  de  fraude ,  et  à  rédiger  des  procès-verbaux,  contre 
les  délinouans. 

AtT.  XXIV.  Les  procis-Terbaux  constatant  la  fraude , 
devront  toujours  être  sur  papier  timbré  ;  ils  seront  affirmés 
devant  le  juge  de  paix  ,  dans  les  i\  tieures  de  leur  date  y  le 
tout  sous  peine  de  nullité.  £t  ils  feront  foi  en  justice  ius^'à 
l'inscription  de  faux. 

Akt.  XXV.  Aussitôt  après  Faffi.raation,  les  prooès-yer- 
baux  seront  remis  au  directeur  »  chargé  de  poursuiyre  la 
condamnation  des  délinquans. 

Art.  XXVI.  Le  directeur  pourra ,  sUl  le  juge  conve- 
nable ,  et  si  la  nature  de  la  fraude  exige  des  modiAcations, 
transiger  avec  les  délinquans,  sur  les  procès-Terbaux ,  et 
réduire  le  montant  des  amendes  et  conBscatiuns  à  une 
somme  inférieure  à  celles  que  prononcent  la  loi  et  le  rè- 
glement ;  mais  les  transactions  ne  pourront  être  considé- 
rées comme  régulières ,  qu'autant  aorelles  seront  consentia 
par  la  mairie ,  sur  la  proposition  au  directeur  qui  donnera 
ses  motifs;  sans  ce  concours ,  la  remise  ou  diminution  sera 
à  la  charge  du  directeur  qui  est  tenu  d'en  rendre  compte , 
oonformement  à  la  loi. 

AxT.  XXVII.  Les  amendes  résultantes  des  procèe-ver^ 
baux  seront  versées  dans  les  mains  du  directeur ,  chargé 
d'en  tenir  registre ,  et  de  faire  mention  du  |>roduit  de  ces 
amendes ,  au  bas  de  l'état  décadaire  qu'il  ddit  fournir  aux 
autorités. 

il  comptera,  tous  les  mois,  de  ce  produit  «  entre  les 
maillé  du  caissier  de  la  mairie. 

AtT.  XXVllI.  Ces  amendes  tourneront ,  pour  moitié  ^  aa 
pro6t  des  hospices  de  la  commune  ,  pour  Tentretien  des 
eiifans  abandonnés ,  et  l'autre  moitié  appartiendra  aux 
employés  de  l'octroi ,  conforménient  k  la  loi  da  97  fri- 
maire an  6,  et  à  Farrêtë  des  Consuls,  dtt  iQ  floréal  même 
année. 

AxT.  XXIX.  Ayant  d'entrer  en  fonctions  »  les  contrAîenr^ 
employés  et  receveurs  de  l'octroi ,  foumii^t  un  caution- 
nement de  ]«  yaleur  de  douze  cem  finuiet ,  "en  immeubles , 
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exempts  de  totales  dettes  et  hypothèques  ;  expédition  en 
sera  délivrée  à  )a  mairie ,  qui  sera  chargée  aen  vérifier 
la  solidité,  et  de  faire  même,  si  elle  juge  convenable,  une 
opposition  aux  hypothèques,  aux  frais  du  cautionné. 

AaT.  XXX.  Les  employés  de  l'octroi  seront  obligés 
d'exercer  la  surveillance  la  plus  active  ,  pour  conserver  le 
droit  et  réprimer  les  fraudes  ;  mais  ils  n'oubliront  pas  que 
le  zèle  et  la  fermeté  qu'ejiigent  leurs  fonctions,  n'excluent 
point  la  modération ,  l'honnêteté  et  la  patience  dont  ils 
doivent  user  envers  les  conti  ibuables  ;  il  leur  est  expressé- 
ment défendu  d'exercer  à  leur  égard  ,  aucune  vexation  et 
voie  de  fait.  Ils  doivent  se  borner  simplement  à  exiger 
avec  décence  le  droit  établi  par  le  tarif;  ils  ont  d'ailleurs^la 
loi  pour  égide ,  et  sont  autorisés ,  en  cas  de  besoin,  à  réqué* 
rirla  force  armée  contre  les  délinquans. 

Art.  XXXI.  Le  présent  sera  soumis  à  la  sanctioù  dn 
ministre  de  l'intérieur,  avant  d'être  imprimé  et  mis  à 
exécution. 

Fait  en  préfecture,  au  Mans ,  le 

Sûçnii  L.  M.  AIJVRAY.  Bt  jflus  has,  par  le  chef  de 
brigade ,  préfet  :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture , 
Signe f  Rast-Dksarmaiids.  Pour  expédition  conforme:  Le 
secrétaire  cénéral  de  la  préfecture,  RAST-DESARMANDS. 

Suivent  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  !i4  pluviôse 
an  XJ  et  le  tarif  .pièces  insérées  au  règlement  général  du 
14  thermidor  an  X;  voir  page  4*^* 

Fait  et  arrêté  en  préfecture ,  au  Mans ,  ce  dix  ventâse 
an  onze  de  la  république  française  (1*'  mars  ]8o3  ).  Signé  ^ 
h»  M.  AVVKaY.  Et  plus  iaSf^at  le  chef  de  brigade, 

Sréfet  du  département  de  la  Sarthe  ,  le  secrétaire  général 
e  la  préfecture.  Signé,  Rast^Desarmards. 
Pour  expédition  conforme  :  Le  secrétaire  générid  de  la 
préfecture ,  RAST«DESARMANDS. 

Imprimé  fur  one  copie  formant  18  pages  d'impression 
in -4°. 

II.  REGLEMENT  pour  Voctroidela  eamnunéHu  Xan$,. 

.  Un  nouveau  (léglement  fut  rédigé  sous  Padminîstration 
du  prétet  Auvray,  elt  soumis  à  la  sanction  du  ministre  de& 
finances.  An  bas  de  l'imprimé  on  lit  :  Pour  copie  conforme^ 
Signé  DiaviLLi-lIâLCcBARO.  (  M^  DerriUe  fut  pzéfet^du 
a)  «dore  i9i3  a«  aai  avril  t8i4}« 


(4M) 
Cette  pièce,  de  19  Pt^n  d'impFcifioQ  lii-4%  b«  porte 


traiMit  el  le  conten f  icH X  y  son  t succeMÎTemcnt  t  Faites;  V îentle 
nouveau  tarif^autvi  d'au  règlement  partkalier en  91  a<-tîclek 

Nous  doDDon»  seulement  les  articles  1-3,  et  le  tarif  avec 
le  règlement  particulier. 

Art.  l"^  L'octroi  municipal  et  de  bienfaisance ,  éta])li 
dans  la  commune  du  Mans^  département  de  la  Sarthe, 
par  arrêté  ministériel  du  at  plaviâseen  «1  »  continnert 
d'être  perçu  conformément  au  tarif  cî-anneiLé  »  et  d'apKS 
les  dispoM  tions  du  présent  règlement. 

Le  maire  en  surveillera  la  perception»  coaforiémeBt 
aux  dispo^tions  du  décret  du  8  février  1813. 

La  perception  se  fera  indistinctement  sur  tonales  <^ls 
compris  au  turif ,  et  sur  tous  les  consommateurs ,  sav 
aucune  exception  que  ctXU  qui  aurait  été  exprimée  au  pr^ 
sent  règlement. 

a.  Le  nyon  de  l'-octroi  comprendra,  savoir  :  1**  Grand 
Cimetière ,  toutes  les  maiî»ons  qui  se  trouTent  à  eauche  de 
chemin  du  Grand  Cimetière,  au  carrefour  de  Belle-Éloile) 
droite  et  gauche  ;  a^  rue  de  rHerberie ,  toutes,  les  maisons 
deTHerberie  ;  3**  route  de  Parisupax  Bonnéteble,  toutes  les 
maisons  à  droite  et  à  eêurhe,  jusqu'à  l'avenue  de»  Capu- 
cins, sans  y  comprendre  la  maison ,  toutes^ celles  à  droite 
et  â  sauche  de  la  rue  aboutissant  au  ci-devant  enclos  des 
Maillets^  jusqu'au  mur  du  jardin  Martin  exclusivement, 
toutes  celles  à  droite  et  à  gaucbe  qu^parteot  du  c^bemin  de 
la  Croix-de-Pierre,  jusque  la  susdite  rue;  celles  enfin  à 
droite  et  à  gauche  de  la  rue  nouvelle ,  formée  sur  ranciena» 
▼allée  de  Misère  »  qui  ya  de  Tessé  jusqu'à  l'herberie  de 
sieur  Leromain; 

4^  Rue  de  TAbbaje  de  Saint- Vincoijb,  les  maieons  à 
droite  et  à  gauche ,  jusques  et  y  compris  celles  de  Sainte* 
Barbe,  dite  de  Nouans,  Tenclos  de  Saint-Vincent,  pou? 
tout  dé  qui  ooaceme  l'eneeinte  des  mars ,  jusqu'à  la  ne 
Désirée,  etFallée  de  BeHevue> 

5^ .  Route  d'Alençon ,  juaqucset  y  compris  l'hôtel  de  l'Ei* 
pérance  à  droite  elk  ^aqehe,  la  Ruelle-Verte  à.  droite  efi 
ffauche .  abojatissent  a  l'allée  de  JleanlieA»  en  deseendast 
ladite  allée  à  droite  et  i  gauche  | . 


6**  Roatt  de  Laval  »  à  droite  jusqu'au  cbemin  dit  des 
Cochereauz  j  et  à  gauche  jusqu'au  chemin  dit  des  Mineurs  ; 

7**  Route  de  Saint-Aubin ,  à  droite  et  à  gauche ,  jnsques 
«I  ▼  compris  la  maison  Torse  { 

&»  ^iint*>PaTin->des-Champs ,  â  droite  jnsqu^àu  puits ,  à 

Saoche  jusques  et  y  compris  la  maison  dni  fait  ranglb  à 
roite  de  la  ruelle  St. -Martin ,  ladite  ruelle  St«*Maxtin,  à 

droite  et  i  gauche,;  

.  g**  IVue  Saint-:Jefiii  «  4  droite  jusques  et  y  compris  l'a»- 
cîen  presbytère  d^  Saint-Gilles ,  à râuche  jusqu'au  chemift 
peurteodant  à  rabreuyoir  du  gremer,  section  de  la  Fra« 
temita  »  y  compris  le  inoijiUn  dç  Ricbe-Doue t  ; 

10^  Ru9  de  i'Çniqnj  k  droite  jusqu'à  la  maison  de  la 
Damc^  de  Stcn/apies  eaclusiTement  $  à  gauche  juaqu'à  la 
rtie  en  face  du  portail  de  ladite  Dame  de  Ste-James;  ladite 
rue  à  droite  et  à  gauche ,  et  toute  la  partie  droite  en  des<- 
oeiida|it  jusqa'à.l'abreuvoir ,  aitué  entre  les  promesiadcB  du 
Greffier  et  le  pré. du. ci-devant  couvent  de  la  VisitattoVy 
appartenant  an  sieur  GuîUouaid  ; 

il* 'Rue  Basse f  chemin  duGué-dO'-Mdulny,  depuis  la 
«saison  appartenant  à  Thàpitri  ^  formant  le  coin  de  la  me 
Basse >  vis-à-vis  la  maison  ;  à  gauche,  les  maisons  et  bàti- 
mens  donnant,  sur  la  rue ,  seulement  jusqu'à  la  rue  de 
BQurgbelil  f  à  droite ,  jus(ju'à  l'extrémité  des  muta  du 
jardin  du  «feur  Rarreau ,  et  a  gauche ,  jusqu'à  la  ruelle  qui 
▼a  à  la  Mission  ,  en  remontant  la*  rue  Basse. 

Les  limites*  seront  indiquées  perdes  poteaux,  portant 
cette  inscription  rOcraoi  du  M  a  as  .(ilrt.  53 //u  décret). 

3.  Les  bureaux  pour  les  déclarations  et  la  recette  seront 
établis ,  savoir  : 

Le  i"**  à  la  porte  de  la  Mission  ;  le  9*  à  celle  du  Cimetière; 
le  3^,  à  celle  du  Sourp-d'Anguy;  le  4",  à  celle  de  la  Croix- 
de-Pierre  )  le  5",  à  celle  de  ^^aînt-Viucent  ;  le  6e,  à  celle  de 
Saint -Germain  ;  Te  ^e,  à  celledè  Saint-Pavin  ;  le  8e,  à  celle 
de  la  CroilnPO^;'  le  ûe,  à  celle  de  Saint-Gilles  ;  le  lœ,  à 
celle  dite  le  Greffier  ;  lé  1 1«,  à  celle  des  Jacobins. 

Ces  bureaux  seront  indiqués  par  un  (ubleau  placé  à  la 
porte  de  chacun 'd*euxj  avec  cette  inscription  :  Rdreau 
pKl'octkoI. 
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Boissem  et  liquidée. 

Vint  de  toiitet  Mpëccs  et  vinaf  gresen  ceKleâ^hect.  3  f.  «  & 

Viaa  en  boateiUea ,  litre.  ..«« »  »  o5 

Eaux-de-Tie  jaiqn'à  a^  degrés  exdasWement , 

hectolitre •••. #.«  oo  » 

/«feindeaidégtëeet  ao-deisas^  hectolitre.  «  #  •  !^  i 

Ean-de-vie  en  bouteilles,  litre.  ..«•«.••«  v  3a 

€id»e  et  Poiré ,  hectolitre.  .••••.••••.^  t  » 

Bière,  hectohtre ••# •  a  v 

Vendanges ,  hectolitre. •  a  s 

Pommes  et  poires  â  piler,  hectolitre».   .•••.«  9  ifi 

Comestihlest 

Bcni(soo?«dies,pftrtéte..  ••• «••  7  5o 

▼esiui  00  eénisses ,  per  tête ••  1  5o 

IKootons,  orebiset  chèTres,  par  t£te *  7^ 

Porcs ,  par  tétei» - 3  > 

Viande  dépecée ,  fraîche  on  salée ,  kilograaasne.  •  »  oS 

Fourra§ttm 

Foi»,  trèfle  on  loierne,  parYoltare,  â  1  cheval 

ou  a  ixEufs •  f  5o 

a  chevaux  ou  A  bœufs. •  3  35 

3  cherani  ou  o  Ixxufs.  ....#•. •  3  « 

Charge  de  cheval  à  dos : •  »  i5 

Charge  d'àne  i  dos •  »  oS 

Combustibles, 

Bois  i  brûler,  fagots,  souches ,  bourrées ,  cbarr« 

rntes  et  planches  de  toute  espèce ,  par  voiture 

t  cheval  ou  a  bœufs ••••••  9  5o 

a  chevaux  ou  4  bœufs •  »  ;5 

3  chevaux  ou  6  bœufs i  i 

Sarmens  et  sapins  a  brûler,  soit  en  bûches,  soit 
en  iacots  ou  bourrées ,  par  voiture  à  t  cheval 

ou  a  bœufs.. »  iS 

a  chevaux  ou  A  bœufs •••••••••  9  4^ 

3  chevaux  ou  o  bœufs • 9  do 

Charge  de  cheval  à  dos ••  9  o5 

Charge  d'âne  à  dos.. «,•«••••  ac.  ija« 
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ColUtîoiiné  sur  l'original  :  L'Auditeur  au  ÇonitU-éPEia  t, 
€han^  de  tadministratiou  de  t  octroi  y  Signé  GASSON. 
Certifié  conformes  les  règlement  et  tarif  des  autres  parts. 
Le  Secrétaire-général  du  Conseil- d'Etat ,  Signé,  Jr.-H. 
liOCRE.  Poar  expédition  :  Le  Ministre  des  finances  ,  signé 
LB  DUC  D£  GAETE.  Pour  copie. conforme  :  LeconUe  de 
Pempire^  conseiller-d'état,  &rand'officier  de  la  Légion-» 
^Mnnewr,  directeur-généralde  t  administration  desarqits^ 
réunis,  des  tabacs  et  des,  octrois  de  bienfaisance,  Si^né 
FRANÇAIS.  Pour  expédition  conforme  :  Le  secrétaire» 
^nérat de  la  préfecture,  membre  de  la  Légion^d'Sonneur,  ' 
Tour  t  absence  et  par  autorisation  de  M,  le  baron^  colonel  p  . 
pré/et,  Signé,  MECFLËT. 

Béglement  partieulier  de  f  octroi  du  Mans  (Sarthe). 

Ar.T.  1^'.  Les  boissons  introduites  dans  la  ville ,  seront 
assujeUies  à  toute»  les  formalités  établies  pour  le  service 
des  droits  réunis  >  en  ce  qui  concerne  le  pas6e-d^>out|  la 
transit  et  l'entrepôt. 

a.  Tout  propriétaire  sera  tenu  de  déclarer  la  qusntité  de 
▼ins ,  de  cidres  et  de  poirés ,  qu'il  aura  récoltés  dans  Ten- 
ceitite  de  l'octroi ,  avant  l'introduction  dans  ses  caves  ou 
celliers;  et  les  employés  sont  autorisés  à  s'assurer  sur  les 
lieux  de  la  yéracite  des  déclarations.  Cette  disposition  s'é- 
tend à  tous  les  objets  compris  au  tarif ,  tels  que  les  bois, 
fourrages  et  autres. 

3.  Les  fruits  à  cidre  seront  déclarés  au  moment  de  la 
récolte,  et  les  droits  seront  évalués  ainsi  qu'il  est  d'usage , 
dans  le  cas  d'introduction  de  pommes  â  pressurer. 

Les  propriétaires  jouiront.de  la  faculté  d'exportation, 
conformément  a  l'art.  95  du  règlement  principal ,  en  jus» 
tifiant  de  ladite  exportation.  Illeur  sera  délivré  un  permis 
qu'ils  seront  tenus  de  représenter  et  de  faire  décharger  k  la 
sortie. 

A.  Afin  de  Ciiciliter  le  commerce  des  eaux-de»vie  dans  la 
Tille  du  Mans,  la  faveur  de  l'entrepôt  indéfini  est  accordée 
à  cliaque  débitant ,  pourvu  que  les  quantités  introduites 
s'élèvent  â  cinq  hectolitres,  pour  chaque  approvisionne- 
ment, et  que  l'assujetti  ne  détaille  pas  au  petit  verre.  ^ 

5.  L'exercice  des  eaux-de-vif  entreposées  sera  suivi  par 
les  préposés  desdroits-réunis.  concurremment  avec  le  droit 
de  t6  3|3|  et  la  perception  s'effectuera  au  fur  et  à  mesure 
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de  la  contommatloii  daement  constatée ,  ainsi  qa*fl  ai 
-prescrit  pour  ce  qui  concerne  les  bières. 

G.  Les  débitans  fourniront  bonne  et  Talable  caution , 
pour  sùf  été  des  droits  résultans  de  cbaque  introdaction ,  et 
les  employés  des  droits-réunis  prendront  toutes  1«8  mesnns 

Ï propres  à  assurer  cette  perception ,  tant  sons  le  rapport  de 
a  surveillance ,  que  de  la  comptabilité. 

7.  La  faculté  d'entreposer  sera  retirée  k  tout  débitant 
convaincu  de  s'être  livré  i  la  fraude. 

8.  Les  particuliers  qui  introduiront  des  bestiaux  I0 
jours  de  foires  et  marchés,  pour  être  expcnés  en  vente, 
seront  dispensés  de  la  consignation  ou  cautionneaient  pitf> 
crit  par  l'art.  36  du  règlement  général,  mais  ils  seront 
tenus  de  se  mnotr  d'un  permis  indicatif  dv  nombre  et  de 
Tespèce  des  basliauA,  et  d«  rbenre  de  TinirodNiction  :  ils 
seront  ausi»t  tenus  d'en  faire  reconnaître  la  sortie  parle 
enoplovés,  pour  ceux  non  vendus, 

îf.  Aucuae  pièoe  de  bétail  ne  pourra  être  Tendue  dus 
Fintérieur,  qu  elle  n'ait  été  déclarée,  et  que  le  droit  en  ait 
dter  acquitté  ayant  Ja  livraison. 

Dans  ce  cas,  ou  le  permis  «era  échangé  contre  one  qnit- 
tance,  si  la  totalité  des  objets  qu'il  mentionne  est  livrée  t 
la  consommation ,  ou  décharge  sera  faite  au  revers  dadit 
parmb  de  la  portion  des  objets  vendus. 

10.  Afin  de  faciliter  les  déclarations  intérieures  ioei 
époques  importantes ,  il  sera  établi  un  bureau  momentané 
dîe  perception  sur  la  place  des  Jacobius ,  qui  aéra  desserri 

Sar  un  ambulant  de  première  classe,  sous  la  surveiUanoe 
H  contrôleur  spécial  et  du  brigadier.  Les  déclarations  poor 
les  porcs  s'effectueront  au  bureau  central,  attebdu  la  pnui- 
mité. 

11.  Toute  pièce  de  bétail,  pour  Uquelle  il  ne  serait  i«- 

{ présenté  qu'un  passavant,  sera  considérée  comme  iatrodnits 
rauduleusement. 

ia.  Tout  pariicnlier  qui  voudra  commencer  ou  resterk 
commerce  des  bestiaux  ou  viandes,  sera  tenu  d'en  faim 
préalablement  la  déclaration  au  bureau  cenival. 

Il  devra  préciser  les  lieux  où  bont  établisses  échandoîni 
boutiques  d'éiulage ,  étables  et  bergeries ,  ainsr  que  le  non» 
bre  et  l'espèce  des  besiiaqj^^ vivons  ou  morts  qu'il  aura  dans 
sa  possession ,  soit  à  domicile,  soU  ailleurs»,  daiu  TiBl^ 
rieor  des  liuiÎLea  de  ruciioi. 
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tB.  T«B  iKNichen  >  charratlen  oa  marchands  de  be»* 
tiaux  qnl  ezenieroDt  leur  état,  aa  moment  de  la  poblica- 
fi6n  du  présent  règlement,  seront  tenus  à  ces  déclarations 
préliminaires,  dans  lesa4  hcares  de  ladife  publication. 

i4«  Jusqu'au  moment  où  la  tuerie  publique  pourra  être 
miae  en  usage ,  les  dénommés  ci-dessus  seront  astreints  à  se 
Conformer  aux  dispositions  de  l'art.  5à  do  règlement  gêné* 
rai,  c'est-ànlire  qu'il  leur  est  défendu  d'abattre  aucune 
pièce  de  bétail ,  ayant  d'en  avoir  fait  la  déclaration  att 
burean  central,'  où  il  leur  sera  délivré  ampliation  de  leur 
déclaration ,  qu'ils  devront  représenter  aux  employés  à 
toute  réqûîsitio&. 

Il  sera  établi  un  registre  i  souche  pour  recevoir  ces  d^ 
clamtions;  toutes  cessions  de  viande  d'assujetti  à  assujetti , 
nécessitent  pareillement  une  déclaration  préalable.  Cette 
formalité  ne  sera  pas  obligée  pour  la  cession  d'une  pièce  de 
viande,  que  ferait  un  bouchera  un  autre  boucher,  pour 
être  sur-le-diamp  livrée  au  consommateur. 

i5.  Les  bouchers  ou  charcutière  de  la  campagne,  qui 
voudront  étaler  dans  l'intérieur,  seront  amujettis  à  déclarer 
le  lieu  où  iU  veulent  exposer  leuis  viandes ,  sans  pouvoir 
sous  aucun,  prétexte  exei-cer  leur  commercé  ailleurs ,  à 
moins  d'une  nouvelle  déclaration.  Ils  seront  soumis,  dans 
la  ville,  aux  formalités  prescrites  pour  les  bouchen  ou 
charcutiers  qui  y  seront  domiciliés. 

16.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  les  employés  sont 
autoi  isés  à  faire  toutes  lés  visites  et  vériâcations  néceuairés 
chez  les  bouchers ,  charcutiers  et  autres  vendant  riandes. 
Les  redevables  ou  leurs  agens  tteront  tÊttus  de  les  aceompa>^ 
gner  dans  leurs  visites ,  et  de  leur  faire  V ouverture  des 
caves  f  resserres  et  autres  lieux  capables  de  receler  la 
fraude^ 

17.  Conformément  i  l'art.  3  du  règlement  général ,  il  est 
expressément  défendu  de  fiiire  entrer  pendant  la  nuit  des 
bestiaux  on  autres  denrées  imposées  dans  l'enceinte  de 
l'octroi,  n  sera  néanmoins  fait  exception  à  celte  règle  géné- 
rale ,  en  laveur  des  herbagers  revtni^it  des  foines  du  ci« 
devant  Poitou.  11  leur  sera  déliii^  un  passavant  au  bureau 
d'entrée,  quelle  que  soit  l'heure  où  ils  le  réclameront» 

18.  Tons  les  ^ahicaliers  nonrissant  dans  l'intérieur  des 
limites  des  bestiaux  propres  à  être  livrés  à  la  consomma- 
tion ^  ou  dénommés  au  tarif ,  sei^nt  tenus  d'en  faire  la 


(438) 

La  tunreillance  générale  lera  exercée  par  la  Hgie  àa 
toDUébttUoas  iudirectiM» 

Art.  9.  Le  rajron  de  Toetrol  oofluprendra  :  à  partir  de  U 
MiMioo  f  toutca  Ici  «leiMKia  qui  «e  trouvent  à  ^oche  da 
chemin  de  la  Mûsion  à  la  nie  da  Grand  Cimetière  et  la 
maiaoM  à  eaocfae  de  cetia  rua. 

Tontes  les  nuiisons  à  droite  et  à  gauche  da  la  rae  de  U 
fsriauce  ^  jwKiu'aa  canwio«it  de  l'&toik,  aani  aaawjeriw  ao 
droit  d'octroi. 

Toutes  les  maisons  da  canrefaar  de  f£taila^  à  droiUd 
à  gauche  y  toutes  celles  de  la  rue  de  i'Uerberie  ,  y.  eamprii 
tous  les  bâti  mens  du  sieur  LeCuieheux)  la  ligne  de  a 
rajron  sa  prolongera  à  droite  et  à  gauche  de  la  noureUe 
rue  lormée  sur  Tanoieatte  VaUée-de-Alisére  ,  le  long  de 
l'enclos  de  M.  Moriceau ,  jusqu'à  l'aacieiine  route  de  Paris, 
par  Bonaétable. 

.  Ancienne  route  de  Paria  par  Boauétable  z  foutes  la 
maisons  à  droite  et  à  gauclia,  jusqu'à .PaVencw  dea.CajiudiKt, 
sans  y  comprendre  la  maison  9  toutes  cdlea  à  «Innle  et  à 
gauche  de  la  rue  aboulissaat  au  ci-defisnt  enclos  da 
Mailkti^  jusqu'au  mur  du  Jardin  du  aieur  Labbé  exdiisi- 
veroent  $  toutes  celles  à  droite  et  à  gauche  qui  partent  da 
chemin  de  la  Croix-de-Pierre ,  jusqirÀ  ladite  me. 

Rue  de  l'abbaye  de  S.- Vincent  :  les  maisoiia  à  droite  et 
à  gauche  et  Celles  du  Tertre-S.- Laurent ,  jusciu'au 


qui  est  au-dessous  de  la  propriété  de  M.  iSayarre  et  qoi 
conduit  direotement  à  laiivière;4ettt  l'endos  de  £I.*-Vi]i- 
cent  à  droite  et  à  gauche,  jusques  et  y  compris  la  rue 
Désirée ,  l'allée  de  neUavue»  et  la  maison  du  aieur  Fariat 
La  route  d'Aleoçon  ,  à  droite  et  k  gauche  t  ittaqucs  ^ 
pris  l'hAtel  de  l'Espénume ,  la  &«elk»>Yerta  à  dnàie 


y  compris 

et  à  gauche,  aboutismat  à  l'allée  de  Beanlien  ,  en  descsa- 

dant  ladite  allée,  à  droite  et  é  gaacfaew 

La  route  de  Laval  >  i  droite ,  îusqn^u  chemin  dit  des 
Cochereaux  ;  et.  à  gauche,  jus<|prau  chemin  dit  des  JHi- 
neura^ 

Route  de  S.- Aubin  :  â.diNMta  et  à  gauche  t  juaqnesety 
eompria  la  llaisoa^Tofsa*       .        - 

Rue  MontoiM'  t  toutes  les  maiaona  à  droite  «t  à  paas^» 
însqu'au  canrdbur  de  â.-Pâvin. 

Ruade  S^^ift*Hefr?Gbamt»i  :  à  dntf te  ,  insvaTM  mâtç 
à  gauche ,  jusques  et  y  compris  la  maison  qui  fait  rao^ 


làtoW  diB  U  ruôlle  S.^Martin  -,  ladite  raelle  â  droite  et  à 
gauche. 

La  rue  Bretonnière  ï  à-droite  ,  juâqaes  et  y  cûtnpris 
Fancieti  presbytère  de  S. -Gilles  ;  à  gauche ,  jusqu'au  che- 
m  in  neuf  tendant  à  l'abreuvoir  du  iiîrefiierj  y  compris  le 
moulin  de  Riche-Doigt. 

La  rue  du  Greffier  :  à  droite  y  y  compris  la  maison  dé 
la  dame  Sainte-James  ;  à  gauche ,  juëqu^à  la  rue  en  face  du 

Sortait  de  ladite  dame  Sainte-James  et  de  ladite  rue  y  à 
roite  et  à  ^uclie ,  ainsi  que  la  partie  de  cette  rue ,  en 
descendant  jusqu'à  Fabreuvoir  du  Greffier,  situé  entre  les 

{promenades  du  dreffier  et  le  pré  du  ci-d^ant  couvent  de 
a  Visitation ,  appartenant  actuellement  au  sieur  Guil- 
louard. 

La  rue  deTHôpital  :  à  droite  et  à  gauche ,  jusqu'à  l'a- 
breuvoir du  Greffier. 

La  rue  Basse ,  chemin  du  Gué-de-Maulny  :  depuis  ïêl 
maison  appartenant  à  l'hôpital ,  formant  le  coin  de  la  me 
Basse,  vis-à-vis  la  31ission  ,  les  maisons  et  bâtimens  don- 
nant sur  la  rue  du  Bourg-Belay,  et  dans  cette  rue,  à  droite, 
jiisciu'au  lieu  dit  du  Grand-Meslier,  en  deçà  de  la  maison 
occupée 'par  le  sieur  Bellanger. 

Ces  limites  serotit  indiquées  par  des  poteaux  portant  cette 
inscription  :  Octroi  du  Mans,  Ils  seront  placés, 

Savoir  : 

Le  1*^  à  la  Mission  ,  à.  l'angle  du  mur  appartenant  ci- 
devant  au  si«ur  Blossier  ; 

Le  1*  à  Tembouchure  du  chemin  qui  conduit  à  la  Har-^ 
dière; 

Le  3*  près  la  porte  du  Grand*Gimetière  ,  à  l'embouchure 
du  chemin  qui  conduit  à  la  Mariette  ; 

Le  4*  au  Bourg-d'Anguy ,  à  l'embouchure  de  la  route 
de  Paris,  et  près  le  portail  de  la  maison  de  M.  Lamous- 
tière  j 

Le  5®  à  l'extrémité  des  bàlîmens  de  l'herberle  de  MM; 
Le  fauchons;     * 

^    Le  6*^  sur  le  chemin  qui  conduit  de  la  Croix-de-Pierre 
aux  pompes  de  la  ville,  près  l'enclos  delà  maison  d'Isaae^ 

Le  7*  an  bout  de  là  rue  aboutissant  au  ci-devant  enclos 
des  Maillets ,  et  près  le  mur  du  jardin  «Labbé  ; 

Le  ^  près  l'avenue  des  Capucins } 

19      •       'j 


[m] 

1>  9*  à  l'embranchemeat  d«  la  me  Détirée  et  l'allée  de 

Bellevue  ; 

Le  lo''  au  bas  du  Tertre-S.-Laurent ,  aa  coin  de  la  mai- 
son de  M.  Sayarre  >  à  l'angle  du  chemin  qui  se  trouve  sous 
son  jardin  ; 

Le  11*'  sur  le  chemin  qui  conduit  à  Coulaines  ,  aa  bas 
duTcrtre-Méeret; 

Le  la*  dans  la  rue  Verte ,  près  rallée  de  Beauliea  ; 

Le  i3«  près  Tenclos  de  l'hôtel  de  l'Espérance; 

Le  i4"  route  de  Saint-Aubin  ,  près  la  Maison^Torse  ; 
*  Le  10°  route  de  Layal  ^  à  Teninouchure  du  cbesaia  dos 

Cocbereaux  ;  «•  i 

Le  i6*  rueS.-Favln-des-ChaMps ,  près  le  pnits; 

'  Le  17'  prés  l'ancien  presbytère  de  S.-Gilles  :  ^ 

Le  20^  au  chemin  neuf .  près  le  moulin  de  Riche- Doigt  ; 
•  '  Le  1^  au  quinconce  du  Greffier,  et  près  la  maison  da 

sisur  Guillouard  5  ^    ^  ,     ,  .         ,  _ 

Le  ao<^  rue  du  GrefEer,  près  la  maison  de  madams 

Sainte-James; 

Le  ai  «  et  dernier,  près  la  rue  du  Bourp-Belay  ,  au  pied 
de  la  propriété  du  lieu  <Ut  le  Grand-Blesher,  en  deçà  de  la 
maison  occupée  par  le  sieur  Bellanger. 

Art.  3.  Les  déclarations  et  la  recette  des  droits  se  feront 
aux  bureaux  ci-après  désigner,  savoir  ; 
i«  La  Mission.  7"  Saint-Germain» 

a.  Le  Grand-Cimetière.  «•  Saint- Aubin. 

3«  Le  Bourg-d'Anguy.  9**  ^^  Croix-d  Or. 

A°  Lès  Jacobins.  ^^ .         «o»  Saint-Pavin. 

50  La  Croix-de-Pierre.  ti°  Saint-Gilles. 

6"  Saint-Vincent.  ta"  LeGreffier.     ^     ^  ^ 

Afin  de  faciliter  les  perceptions  et  dédaratioos  intenenres 
les  jours  de  foires  et  marchés ,  il  sera  établi  ces  joinrs-là 
wntreirième  bureau  de  perception  sur  la  place  des  Jaco- 
bins j  pour  recevoir  uniquement  les  droits  sur  les  comes- 
tibles. (  Ce  bureau  sera  ouvert  dès  le  commencemoit 
ivsmi'à  la  en  de  la  fiodre  ou  du  marché  ). 

Un  quatorzième  et  dernier  bureau  de  declamtMm  et  per- 
ception sera  établi  chez' le  receveur  central  de  1  octroi 
pour  y  délivrer  les  permis  de  transit,  les  bulletuis  «rcn- 
tmdâ ,  opérer  les  perceptions  sur  les  boissons  prises  dans 
lercntrepôts  de  l'intérieur,  ainsi  que  sur  les  bestiaux  en- 
treposés et  sur  les  objeU  frappé*  dw  droit ,  xéooltM  ou 
fabriqués  im»  Tintérienr. 


•  îiicHpcttélatttfrretrt^des  'quatorze  btitcaut  de  percéptioù 
tà-dessus  établît,  H'  y  aàra  encore  cinÀ  bareaux  de  cqn-> 
ai^rye  établi^  seulement,  pour  )li  âùrreillance  et  qui  seront 
desseiVis  par  des  fitirvemaiis'is^denlaires^  non  cnargés  dft 
I9  perception  des  déclaration^.  '.','' 
£iiiq  bureau x'  seront  placés  Co^ ime' (Â-aprés  & 

i^  Au  Boura-Belay ^ 

,.!!•  AMCgrr^o^cdeJ'Etpile* .1 

3"  Ai»  XertteTWégwt     


4*»  An  tojjçniqiiw..    ,  . 

50  Au  ?^^i1i»  dlp  h  CbAJlM*  , .  ..  > 

Toi|B  ce4  l)ure»nx^vqnt  indiqués  par  untaUesa  poitpint 
•C0S  mots  :.BjjI(E4D.  ftE .l'.Octjiûi  j  Us  acEont  oiitectft  totts  lèi 
jûurS(|  savoir  :  T  /•      ',(....  •  •    s.  ..  /  , 

Pendant  les  mois  de  Jj^f^Mr^Avrier,  novembre  et  dé» 
cembre,  dcpui?  sepjjh^junçs  4Wîmi|tJLp^  jusqu'à  six  bp«r«fi 
«Li  soir  j  '*'         ^,  ,  -1      ., .. 

rendant  lès'  mdîs'de  ma^^'^^^ril  il.septeipbre  et  octobre  «^ 
tfopuis  six'b'éfire&dM.matip  ,  luscHn'a sejgt  beures  du  soir: 

Ëi  piendàtit  les  mois  de  ^ai ,'  luin ,  juillet  et  août ,  der 
puis  cinq  beures  du  miftin  jù^ciu'a  buit  beures  du  soir. 
.   Lta  poesens  tarif  et^réglemont  sesont  affichés  dans  Tinté* 
lérieuiet  à  l'extévieurideidi^éiMirMilXf 

Art.  4- Tous  les  objets  portés^  au  tarif  ne  pourront  étra 
introduits .  que  par  >  les  •  douze  «buveaux  désignée  en  1^- 
liclé  3'   •    '  ••    "'  •.'..! 

Toute  întsodactiDn  d'èbJels-sovMiif  ii^O«troî,  qui  aura 
liau  pard'autrea^pelats  ,  :  sera  considérée  comme  frandu* 
lemeatpuolè'caHHBe  telle.-''     '    '  ' 

OftJiTs  AssruKT^s  AiTt  pRorrft. 

Vins  en  cercles ,  rbectoUtre.^  ,,»..••••;#      af.45^ 
Vins  en  bouteilles  et  ▼Ins  de  liqueurs,  ^|it  en 
'  fcercîes  qu'en' boo teilles  ,l*béctoXitre.  >  ^  .'  .  •      4     ,• 
A|côol  pur  contenu  dans  les  eaùx-de-|^Vie  et  es»  \ 

"  uéîii  en  cér<i!es ,'  ea«x-dé-vle'  et* 'esprits   en 
oout^illes .  liqueurs  en  cercles  et  e^bduteilleSy 
et  f]^its&reaA.â4-tîe,tbect:olitïè..  .  i  ., .  ,    10     9 
Cldresl^t  poitéft/rhtfctolitre. ,  ,",]'/••'••»      »    â5 
BfCaiesliabitquéel.  dims  llntérTeûr  ^é'  {â  Tijle, 

"niehoiitré.'  •  ,..\  'i\  r:  \  ; '•  '.".  :  ; . .    a*    » 


fiièref  Tenant  de  Ve^iki^m  de  la  rille  «  lliectol.  3  s 
vinaigres  de  tonte  espèce  >  tant  en  cercles  qu'ea 

bouteilles,  rhectohtre a  45 

Fruits  secs  et  cuits  deitlnés  à  la  boisson ,  ^  kilo*  i  1 5 

Vendanges ,  l'hectolitre t  6i 

Pommes  et  poiresÀfilerfriiectolitreu »  4^ 

Comestibles» 

Bœufs ,  par  tête #••..•••  fo  » 

Vaches,  par  tête v-.'  • *o  » 

Veaux ,  génisses  et  casse-sceaux  >  par  tête a  5o 

jiloutons,  brebis,  agneaux^  chèi^reis  et  boocs, 

'    partéts.  .  .i  .  .  M  ♦  •' • «  a5 

Porcs»  par  této.  .  ^  .  «  .  • .  .  .  •  4  » 

Viandes  dépecées ,  Iratches  ou  salées ,  le idlogr.  •  s  i5 
J  •        '  ;     •    '         Pourrages, 

Foins,  trèfles  j  Idiéi^éè,  hivernage  de  toute  €•- 

pècei  8|ecS}  par  1 00  kilogrammes.  «..•••-•  i>  ^ 
faules  de  tôùtèespèèer,  Va^i66  kilogrammes.  •  j>  ao 
Afoinei  ;  'par  'dounle  bôi&eàa  on  quart  d^hectol.       jd  7  i  p 

Comlfustihles, 

BoU  de  corde  en  toises  »  de  toute  espèce,  (  excepté  ceax  dési- 
gnés ci-dessous  ),  par  demi-dpSbe^ôu  charretée.  •       f     75 
Fagota  de  tonte  espèce  de boîa  (excepté ceux  de  sapin  1, 
-   pnr.flo5fagot8k*« ^«i »  •.*J«  *»•..•••••••'     i    70 

Bourrées  de  toute  espèce  de  bois  (excepté  celles  de  sapin  et 
,  teartoenti),iagotsrdei«©Mi|.^par: J06  ^ptsil  .  •*      tf    jS 
Bois  de:sa|>in,  pii«»,t<e»We,  pftupUer,  leard,  bon^ean^^iane 
et  autres  bois  blancs  analogue»,  isouches y  ditea  trcnsesse*, 
de  ces  espèces  à  bru)er,^uns,)racines.et  copeaux  de  tonte 
espèce  à  brûler ,  par  demi-toise  ou  charretée.  •       »    76 
]Bourrées  de  sapin ,  pin  oti  sarment ,  par  io5.  •  •       »    aS 
'  .'         .,....•  'Miffériaux. 

Bols  de  toufe  espèce  en  grume,  éqaârris,  façonnés,  en 
plai^che8,'en  c^arpénfçç ,  prpl^re  aux  construction»,  me- 
nuiserie'^ ^benistèriei  chkrrpnna^p  (excepté  le  sapiu^  le 
pinetlepeupli^l,  .    ^  ',  '  '.;    ,    .     U: 

Par  voiture  à  i  cnèvalpii  a  a  boeufs.  •  «^^  •  •  •  »  3  » 
P«V  voiture  à  a  çhévàiix  ou  à  4  bjoeufs..  «  ^  '.  •  .  4  " 
Par  voiture  à  3  ehèvafIdL'Qii.Ç  Ixeufs.  ...•'.,.«  0  » 
Par  voiture  au-desî^s  de  3  chevaux  où  6  bœufs.  •'     5    5o 


iiiD«  oa  ^éaéf  fMr  fhifwc 


/> 


OQ  d'âne,  loit  à  \in»,  k^, civi^,  ^ 

•  •. #*,>,.,     y.    >, 

_  ^  »  bois  de  upio  ou  d«  )A<MptA»«  «« 
y  éqoams  ,  boonnét ,  en  pUlK^W ,  <;L««  ^^t^^  «- 
,  ^  f  aax  CDOstiiicnons,  menuiM^k^  <;ii^i  i viai^»^  .  k* 
FsarTutne  à  i  cfacral  ou  9  btfufi. .  «  «  ^  ,  .  ,  ,  '  '^ 
PlvTmtaRâ^ciieTaiixou  Abo^uff.^  #  >  ^  «  «  ,  2r  > 
Fsn-vvitaicàScfaeTaLUxouobœuff^^  ,»,..,  t  0 
Par  TOTtaïc  ao-dcssQs  de  3  chevauK  o«  <}  S^mV  . . 

ParToitarealtdée  d'un  homme  ou  d'uf  ^«M    .  .      /    ^ 
Par  durée  à  dos  de  cheval.  »*,,»»...  ,    ' 

Far  cèar^  à  dos  d'homme  ou  ftîm,  #mi<  «>  «^-    .  ^ 

cifièie  oa  brouette*  ••••««,  /^,«.. 

Vi  et  frâenté  par  le  conieUler^d'élji^ ,  <*iA<*...  -^^. 
taldci  amtoibntioDS  indirecte»,  kf^u    >*  ^  «^ 
5rjgyié BaoBT.  Pour  ampltatiuo  :  U 4^uKtW  ^^^ 

Unuon-a'lMJOvaT.  Pour  copie  o^tA^ut^    />  ,^  ^.  ^  / 
fa<^  direeteur-génêral  dei  cofUriOuU'Mét  *<••.  ^^^ 
BaaoïsT.  Pour  expédition  conU^rm»-    />  m^^_  .  ^  -' 
ife  ia  Pttfeeture  de  la  SarÛt^,  t^pM  V^^^  ," 
«DifdiatiQn  :  Pour  M.  la  Mtidr^  du  âHw.     ^   * 
chevalier  de  U  Légiori'^d'Homufur,      t:,.^-^  ■ 

Im,  Maisb  db  la  yiLLi  M  lf>M^<^  ,t^  ^  .  J^  , 
d'Hooneur;  "^  ' 

Vu  Tordonnance  du  Bol ,  du  5»^  Mjr.m_    ^  ^ 
tant  approbation  des  nouv^vf  ^-:,-TUrw   -  -  "^  ^-. 
pereeption  des  droits  de  IV^v  «->;;  •?:.. 

Arrête  que  cette  ordoniiMM/    a««.  i^»  ^^      ,^^^ 
et  tarif  seront  imprimés^  |mim#c  * .  a-,^..  /.      ""^ 
tant  dans  les  carrefour»  4)t#«ii«<  *^    *.^.^ 
porte  et  à  Pintérienr  de  <U^t»ei«Mtc^  j  ^.^ 
surveillance ,  afin  qu«  |-*"rinuxi   ..-.  ,p^^, 
d'ignorance,  etc{uedb».4Mi  A-,    .    HT^ 
du  premier  janvier  miSiêm.'^    -^t^^  ^  ''' 

Ai'b6teldeUlfjÉlkrM>«    ^  -.  . 

Le  1*' adjoint^ 


y' 


im) 


II  est  deTintéréi  d^'l'adininistration  de  l'octrôt ,  que  \m 
Btéposés  chargé!  de'  la  partie  active  ne  remplissent  poist 
d'antres  emplois  que  ceux  qu  'ils  occupent  dans  celte  adni- 
Histration. 

Ces  préposés  doivent  se  livrer  entièrement  et  exelosive- 
toent  a  Teiercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  t  il 
leur  est  surtout  interdit  de  prendre  directemeat  ou  indi-> 
zçctementune  part  quelconque  a  la  fabrication  ou  au  corn* 
Iberce  d'aucun  dés  objets  soumis  aux  droits.  Quelques 
garanties  qu'ik  présentent  sous  le  rapport  de  rintelligencs 
et  de  la  moralité,  l'administration  ne  peut  tolérer  qulls  te 
placent  dans  une  position  qui  puisse  les  conduire  à  mettre 
en  balance  racoomplissemeni  de  leurs  devoirs  avec  lear 
Intérêt  personnel ,  cet  intérêt  éîant  sans  contredit  le  mobile 
le  plus  puissant  de  tons. 

Les  préposés  de  tous  grades  doivent  »  jAub  que  tons  les 
autres  citoyens ,  respecter  l'ordre  et  la  tranquiUté  publique, 
s'abstenir  de  fréquenter  les  assemblées  orageuses,  et  ds 

Ï»rendre  part  à  aucune  querelle  j  ils  doivent  adoucir  enveii 
es  redevables  ce  que  la  loi  peut  avoir  de  rigoureux.  Celle* 
cl  doit  être  exécutée  sévèrement ,  mais  la  sévérité  n'est  point 
la  rudesse  ni  l'iropolitesse ,  et  1  exactitude  dans  les  exerdr 
ces  n'exclut  point  la  politesse  et  les  égards.  Que  les  em* 

J>loyés  ne  s'écartent  jamais  de  ces  principes ,  même  quanci 
es  redevables  se  conduiraient  de  manière  à  lea  leur  ûdre 
oublier. 

Si.ie  recommande  aux  employés  de  traiter  les  redevable 
avec  oeaucoup  d'égards^  Il  faut  aussi  qu'ils  sachent  que  csi 
qgards  ne  doivent  point  dégénérer  en  intimité  ;  que  jaroaii 
rexcès  de  zèle  ne  dégénère  en  esprit  de  vexation  ;  ce  serait 
entendre  mal  les  intérêts  de  l'octroi  et  s'écarter  entièrement 
des  vues  du  gouvernement.  Le  tribut  demandé  justement 
et  avec  lesé^rds  dûs,  est  raremenit  refusé  par  le&  rede- 
vables. 

Ces  égards,  loin  d'e^lore  une  saluta^  déQance,  sont 
au  contraire  compatibles  avec  tontes  ,]es  précautions  qui 
peuvent  assurer  l'intégrité  des.  produits.  Jainais  rfaomrae 
qui  n^a  aucun  4cssin  de  tromper,  ne  verra  d'un  mauvais 
(£il  Qu'up  employé-yeuille  s'asuiVer  de*  tout  pv  sjbs  yeujc  : 
aon  deVoûr  l^if\\  çpQXfâande  j  il  lui  est  toijours  facile  de  s^ 
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conformer  avec  It  dendira  rigueur,  sans  y  éomier  ce  cOf- 
raclère  offensant.  Celui  qui  fera  tout  ce  qu'il  doit  à  cet 
égard,  arec  intelligence,  calme  etréserre,  sera  toujours 
respecté  du  redevable,  qui,  au  contraire,  n'aura  aucune 
estime  pour  celui  qui  ne  remplira  pas  ses  deroirs,  dût-il 
profiter  de  son  ignorance  on  ae  son  inexactitude. 

Il  faut  aussi  que  les  employés  soient  pénétrés  que  de  leur 
benne  conduite  personnelle ,  de  leur  justice  ,  de  leurs  pro^ 
cédés  envers  les  redeyables ,  et  de  rexactitude  à  remplûr 
leurs  devoirs ,  dépendra  l'avancement  auquel  ils  ont  droft 
de  prétendre;  qu'il  faut  entr'eux  de  l'accord  ^  de  l'union  ; 
des  égards ,  et  par-dessus  tout,  de  la  subordination  ;  qu'ils 
•achent ,  enfin ,  que  le»  fonctions  des  employés  de  toutes 
classes  sont  laboriei^es  et  même  pénibles  ;  qu'elles  deman- 
dent une  ardeur  et  un  dévouement  soutenus  ;  et  qu'elles  ne 
peurent  plus  être  remplies  dès  qu'on  y  apporte  de  la  mol* 
lasse ,  de  laLnégligence  ou  de  l'insouciance. 

De  la  bonne  conduite  personnelle  des  préposés  de  toute 
classe,  de  leor  justice^  de  leurs  procédés  envers  les  rede- 
Tables ,  dépendra  surtout  l'appui  qu'il  est  essentiel  à  l'ad» 
ministration  de  cet  octroi  dk  se  concilier  de  la  part  de^ 
autorités  diverses  ;  mais  pour  qu'il  soit  inrarlablement 
acquis  ,  il  faut  encore  que  les  employés  se  fassent  une  loi 
d'une  constante  déférence  et  des  plusgrands  égards  dans  leura 
rapports  avec  toute  personne  revêtue  d'un  caractère  public 

si  mes  désirs  et  mon  attente,  sur  un  point  qui  intéresse 
atitant4a  p'erceptiun ,  n'étaient  pas  remplis ,  ce  serait  à  eux 
que  j'en  imputerais  la  faute. 

Je  me  flatte  qu'il»  entretiendront  avec  soin  un  accord 
dont  ils  doivent  éprouver  eux-mêmes ,  chaque  jour,  le» 
avantages,  et  qu'ih  préviendront  toutes  fâcheuses  prévent 
tloTis  par  leur  bon  esprit  et  par  leur  exactitude  à  suivre  la 
route  qui  leur  est  tracée. 

Au  lilan» ,  ce  1 1  novembre  1806. 

Le  préposé  en  chef  de  Voçtroiy  RASSELET» 

I V«  RBGLBMBST  de  Voctroi  de  la  ville  du  Mans,. 

de  l'année  1 832. 

^Ce  nouveau  règlement,  en  86  articles,  fut  rédigé  par 
suite  des  mo<lîficalîons  apportées  au  Tarif  de  iSao.  Ap<« 
prouvé  par  ordonnance  ro^*ale,  du  4  décembre  i83a^  il 
reçut  son  exécution  le  premier  janvier  ibSS. 


» 

\ 
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Les  artidei  i-^  sont  à  peu  près  le*  mém«  qu'en  iSaSi 
les  poteaux  charges  de  rinscription  :  Octroi  du  Manâ;  a« 
nombre  de  a3;  le  6"  est  placé  rue  Belon ,  et  le  7e,  rue  Gar- 
nier.  Une  instruction  pour  les  employés  de  l'ociroi  aocom- 
|Mignele  travail  de  l'administration. 

Ce  règlement  forme  a3  pages  d'impression  in-4^. 

OBIBTS  ASSOJÉTIS  AUl  BAOITS* 

Boissons  et  liquides. 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles ,  Thectolitre.   •  •     9  f •  5a 
Alcool  pur  contenu  dans  Ie&  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eau&*de-yie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  en  cercles  et  en  bouteillea,  et  fruits  a 

reau-de-?ie,  l'hectolitre «o      » 

Cidres ,  poirés  et  hydromels ,  Thectotitre 1      » 

Vinaigre  de  toute  espèce ,  tant  en  cercles  qu'en 

bouteilles ,  rhectolitre 3      » 

Fruits  secs  et  cuits  destinés  à  la  boûson  ,  par 

a5  kilogrammes ••.••»•«..•»       i       » 

Vendantes ,  l'hectolitre.  •*••».•• 1     67 

Dière,  l^ectolitre.  •.. si      i> 

Pommes  et  poires  à  pUer»  lliectolîtr*.  •»•••*       »    4^ 

Comestibles.  . 

.  Bœufs  et  taureaux  au-dessus  d'un  an  ^  par  tête.  •  «3  » 

Vaches ,  par  tête. •  20  9 

Veaux ,  génisses  et  casse-sceanx ,  par  tête. ....  a  5o 
filoutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres  et  boucs , 

par  tête , 1  a5 

Porcs ,  sangliers  et  chevreuils ,  ^ar  téte^ ....  «  5  2> 
Viandes  dépecées,  fraîches^  salées  ou  fq^ées,  le 

kilogramme »  t5 

Fourrages* 

Foins ,  trèfle ,  luzerne ,  hivernage  de  toute  espècej 

seqsypar  cent  kilogrammes •  »     5o 

Paille  de  toute  espèce ,  par  cent  kilogrammes.  •  »     5o 

Avoine  I  par  i[4d^hectolitre. »  7  ip 

Comhustihles, 

Bois  de  toise  on  de  corde  de  toute  espèce  à  brûler  ;  chêne , 
hêtre ,  ormeau  et  charme  (autres  que  les  souches  et  bois 
blancs),  par  demi-toise  ou  charretée  j^  a      » 


■(♦*■*■) 

*  8d«éké8 ,  -tlkes-trobesses^,  en  «héne ,  diande  y  châtaignier, 
ormeaii ,  pommier,  poirier,  cerisier,  cormier,  prunier, 
nnyei^'étloùp^/autreîs'que  des  ràcineS|  par  demi-toise  ou 
charretée,  ' .     ;  '  •    i  f.  ^5 

Bois  de  saprn  ;  'pin ,  tteiiiMe ,  peuplier,  liéafrS ,  bouleau , 
atotie'ee 'antres  bois  bittnçë  feitaalogues,  ractiiés  et^bopeaus 
«le  toète>e9pè(;e  à-brûler  (eicepté  les  racines  de  pin  et  de 
sapih);  par  demi-toise  ou  charretée ,  »    75 

FagotD'de  ehéne-,  châtaignier  et  charme,  de  première 
qualité  j  du  j^oidb  de  35  a  56  kilogrammes  (le  fagot),  par 
ijo5>fagots,-'  -  a    a5 

Au-dessus  dq  poids  de  5o  kilogrammes,  paieront  *«!  droit 
pronértli^iintfl. 

fagots  de  toute  espèce  de  bois  et  bourrées ,  dites  'de  mttt'^ 
chauds,  du  poids  de  lo  à  35  kilogrammes,  ex.ce|>té  le 
•api?»  U|âi»9  le.peu|^ier,  le  tremble,  lebouleauv  l'aune} 
le  léard  et  autire^'boi«  blancs  analogiaef»  par  io5  fagots^ 

Bourrues  de  toute  espèce ,  du  poids  de  io  kilocran^mes  e^ 
au-dessous ,  et  fagots  de  pin  ,  sapin  et  autres  dois  bîancs 
ci-dessus  dénom mes ,  par  'i o5  fagots ,  »    5o 

Bourrées  de  sapin ,  pid  et  sarment ,  par  io5  lagotS|     !io 

.    '       t  '  .  *L  I .  ...  * 

.  ........        i  ,     Matériaux.  .  , 

Bois  de  toute  espèce  en  grume,  équarris^  façonnés^  etf 
jplaijdfes.ôtt 'Charpentes,' propres  aux  constructions,  menui* 
série  ,  ébénisterie-,  charronnage  (excepté  le  sapin,  le  pin/ 
le  peuplier,  le  bouleau ,  l'aune  ,  le  tilleul,  eC  autres  ooia 
blancsttnatogues),  par  pied  cube  métrique  y  i    io 

Les  mêmes  espèces  en  boisrde  sapin,  pin,  peuplier,  bou-' 
lêau ,  aune  y  jlilleul  et  autres  bois  blancs  analogues ,  en 
grume ,  équafris ,  façomiés ,  en  planches ,  en  charpentes  / 
plropresatix  eonotruetions,  menuiserie ,  charronnage,  ètc.^ 
par  pi^d  cube  métrique ,  »   'o5  ^ 

-  'I^d'ét  ^ësetité  par  le  mattre  des  requêtes ,  direct  enr  de 
Fadministration  des  contributions  indirectes,  président  da 
Conseil.  En  son  absence  et  par  autorisation  :  /e  soua-direc^ 
t^ur,  Signé  Broghot.  Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance 
royale,  en  date  du  4  décembre  i839.  £e  Ministre  secrétaire 
d'htaâétjinanoes,  'Si&té  Hdhann.  Pour  ampliation  :  h  se-' 
€réiMre^nérfildetfinancet\  A'gné  di  Boubebs.  PourCOpi^ 
conforme  :  U  maitre  des  requéuêf  dirpeUurf^éeident  dw 


forme  :  le  Maire  du  Mans^  Siff^  S^^** 
.  Lk  Maiis  m  Lk  vitLS  mi  H4K8i  Vu  rôrdpnpapce  da  Roij 
év  date  du  4  de  ce  mois,  portant  approbation  deanouveaax 
r^emept  et  ^mi  pour  U  pevciipt^n  des  d»»ta  de  l'octroi 
ètapli  a|i  Manf  \  f  rréte  que  ^Ue  ordoi^nancé  »  aiasi  qa« 
Jasdi^  réglççn^nt^t  ^r|f  »ei(Op>  impriméa,  p^bU^et  AttU 
coés  en  celte  ville ,  tan^d4]^  lea  ^rrefoora  e^  auués  Uetu 
Ibccoutuméa ,  qi»'à  la  l^rt,e  ^t  à  Tiatérieur  de  chaque  boreaa 
de  jperception  et  de  aurveiilaoçf^^  «fin  que  pefsoiine  a'm 
pnissù  prétendre  cause  d'ignorance ,  et  que  chacun  ait  à  s'j 
oonformerj  à  compter  4^.1'^'^ jftttyier  1833. 

Fait  et  arrêté  à  ïhôtel  delà  Mairie,  au  M.sma,  ce  aodi* 
Cembre-i65gL        Pour  h  Moite  ^hseru^  W.  i^''  adjoiat . 

M,  DESPORTBS. 

P  RËGIBME^T  en  df  aréte^ksytimfom^^par^éi^mmA 

REGLEMENT  ET  TARIF  pour  la  perception  des  âmii^ 
Itoetroi  de  la  ville  au  Mans  y  à  p/irtir  du  ^ïjuilUi  liS^O. 

ORDOMNANGS  0Q  aOl, 

•  •  • 

.{iOon-HPBilifra^  RoH«s^  franchi»  > 
Vu  rordonnance  du  o  décembre  îdi4  et  les  dispositions 

des  loU  des  a8  avril  iai*6  et  ^f  Juin  tSi^,  relativesaux 
O^roisf  ,     «  ;      .' 

..  Vu  la  loi  du  1%  décembre  i83o,  #t  le  tarif  jr'aume^é^  pou 
-  la  perception  du  droit  d'entrée  eur  les  boiwosa  ^  ' 

yula  loi  4u  a4  mai  1^34)    . 

.  Vu  la  délibération  du  «oni&eil  rnuBicipal  de  la  coanBOV^ 
du  Mans,^  en  date  du<  17  décembre  xSoQd  votant  deoov- 
ye^uX  projets  de  tariif  et  règlement  de  Toctrop  ^  e.vec  appll^ 
cation  de  |a  loi  ^u  4>uillet  «837^  aur  1«  p«âÀ4;0t  mesfirai 

V41  Tayis  4e  .notre  fré&A  du  dépertemftn^  de.  la  Sartbi) 
iiji.aodécembre  et  aS  janvier  i84o;  '  ''   \  ■ 

V«i  les  obserr^tione  de  «etrO'  ministre-  à'éM  de  rin- 

$ur  le  rapfx)rt  de  aotie  ministre  sedrétaire-d'état  w 
fiiUtnees  ) 

iVovs  Àvosa  OROONné  Br  oaDoiiaoNs  ci^^i  av»^; 

Aar.  l"  Les  tarif  et  règlement  e^-iaiinraés  oomrtap«r' 
Oe  ptioQ  de  roetroi  de  Ik  commune  dfi  MiMEle^  dépaitenol 
4a  h.S«Bdii»^;K)at  j^prouvéïk , 


(♦«) 

AiT.  TT.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  de»  finances  e4 
ebargé  de  Texécatioti  de  la  présente  ordonnance. 

Fm  au  palais  des  Toileries  >  le  a3  mai  1840* 

%/u^  LOUlS-PHILtPPE.  ' 

Par  le  Roi  :  le  ministre  secretaire-d'état  des  Bnances^ 
Signé  PBLET  DR  Lk  LozËBÉ.  Pour  ampUation  :  le  conseillé^ 
d'état  secrétaire-général  des  finances ,  Signé  de  Boubers» 
Pour  eopÎK  confirme  :  le  conseiller  d'état ,  directeur  d^ 
Tadministration  des  contributions  indirectes  ,  Signi 
A  BouRST.  Pour  expédition  conforme  :  le  conseiller  de  pré- 
fecture .  seqrétaire-cénéral ,  Siaié  Fusuet.  Pour  copie  cori^ 
jfi»*me  y  le  maire  de  la  ville  du  Mans  ^    A.TBoeY<-CBAUYEi4'» 

Règlement  de  Toctroi  de  la  ville  du  Mans«    * 

(Recensement  de  juillet  i636][« 

CnAPITBE  PBBlilBB. 

j[.  I.  De  la  Perception», 

Avt,  t*' L'octroi  mn^ctnal  et  de  blenCaiisance  établi  dav» 
la  commune  du  Mans,  aépartement  de  la  Sarthe,  sei'a 
perça  conformément  an  tarit  ci-annexé ,  et  d'après  les  dis;- 
|>ositions  du  présent  règlement. 

La  perciBption  se  fera  sur  tous  les  objets  compris  an  tarif 
el  snr  tons  tes.  consommateurs ,  sans  aucune  exception. 

La  soTTeillance  immédiate  de  l'octroi  appartient  au 
maii«  y  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure. 

La  sarrelUance  générale  sera  exercée  paùr  la  régie  dea 
«OBtributlons  indirectes. 

Abt.  X  Le  rayon  de  l'octroi  comprradra  :  i"  A  partir  de 
la  If  tsiioi» ,  toutes  les-  maisons  qui  se  trouvent  à  gauche  de 
la  rue  du  Quartier4e-Cavalerie,  jusqu'à  l'entrée  du  Bour^-^ 

d'ASnsuyt 
QP  Tontes  les  maisons  à  droite  et  à  gauche  de  la  rue  $» 

la*Grimace ,  jusqu'au  carrefour  de  l'Etoile  >  sont  assujetties; 

Mi  droift  d'octroi  ; 

3^  Toutea  les  maisona  du  carrefour  de  l'Etolte  à  droite 

et  à  gauche  »  toutes  celles  de  la  rue  des  Arènes ,  y  compris 

toute  la  rue  Selon  et  une  partie  de  la  rue  Garni er  dépen-- 

dkmt  du  Mans ,  et  tontes  les  nouvelles  rues ,  bâtiments  et 

'dépMdanoes  de  l'aBcienne  propriété  da  MM.  Lefà^heux  $ 


(*U) 

la  ligne  d«  ce  rayon  se  prolonf^era  à  droite  et  â  gmcbede 
le  nouvelle  rue  formée  sur  Tancienne  yallée  de  jSIsère  »  le 
long  de  renclos  de  M.um  Moriceau  »  jatqa'à  rancienne 
Toute  de  Paris  par  Bonoétable  ; 

4*  Ancienne  route  de  Paris  par  Bonnétable  »  tontes  les 
maisons  à  droite  et  à  gauche,  jusqnea  et  y  compria  les  deux 
maisons  de  M.  Chauvin  i  celles  à  droite  et  à  gauche  de 
l'avenue  de  la  Providence  «  y  compris  cet  établisaement  et 
tes  dépendances  ;  toutes  celles  à  droite  et  à  gauche  de  la 
rue  aboutissant  au  ci-devant  enclos  des  Maillets  ,  jusqu'au 
mur  du  jardin  du  sieur  Labbé,  exclusiyemeDt  ;  toutes 
celles  à  droite  et  à  gauche  du  chemin  des  Foataines ,  y 
compris  le  chantier  du  sieur  Tirault ,  la  maison  et  dépen- 
dances de  M.  de  Villers  ; 

5"*  Rue  de  Tabbaye-de  Saint-Vincent  et  du  Tertre-Saint- 


Çauche 

3ues  et  y  compris  la  propriété  de  Mm»  Ye  Hérault^;  a  partir 
a  cette  propriété,  tons  les  terrains  à  droite  du  sentier  qai 
aboutit  sur  le  vieux  chemin  de  Sargé,  en  fiice  de  ravenoe 
des  Capucins  ; 

6°  Route  neuve  de  Ballon ,  toutes  les  roaiaona  et  dépen- 
dances ,  à  droite  et  à  gauche  ,  jnsqu'au  lieu  dit  Crapaud; 
toutes  celles  à  droite  et  à  gaucne  du  chemin  d'i£nfer,  jus- 
ques  et  y  compris  la  propriété  du  sieur  Girard  ,  buandiei  ; 

7®  La  route  d'Alençon  ^  à  droite  et  à  gauche  ,  jusques  et 
y  compris  la  ruelle  Verte  ;  cette  dernière  à  droite  et  a  gau- 
che,  jusqu'à  la  rue  de  la  Madelaine ,  en  descendant  de 
ladite  rue  à  droite  et  à  gauche ,  y  compris  tout  rajiciea 
parc  de  Beaulieu  j 

^  Route  de  Saint^Aubin ,  à  droite  et  à  gauche ,  josquA 
et  y  compris  la  maison  Torse  ; 

9°  La  route  de  Laval ,  à  droite ,  jusqu'au  chemin  dit 
des  Cochereaux ,  et  à  gauche ,  jusqu'en  chemin  dit  des 
BLitfeurs  ,  en  suivant  ce  chemin  jusqu'à  la  ruelle  du  Tour- 
niquet ,  toutes  les  maisons  et  jardins  à  gauche  qui  dépenr 
dent  de  la  commune  du  Mans  ; 

i8°  Rue  Montoise ,  toutes  les  maisons  à  droite  et  à  gau- 
che ,  jusqu'au  carrefour  Saint-Pavin } 

ii<^  Rue  Saint-Pavin-des-Champ8 ,  à  droite ,  jusqu'au 
(uitSi  à  gauche ,  jnsques  -et  y  compris  la  maiao|i  <{iu  £ûl 


HiV 
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l'ande  dioit  de  la  ruelle  bainl-Martin  )  ladite  ruelle,  à 
droite  et  à  gauche  ;    ^ 

la^  La  rue  Bretonniëre  ,  à  droite,  jusques  et  7  compris 
l'ancien  presbytère  de  Saint-Gilles  a  gauche,  jusqu'au 
chemin  neuf  qui  conduit  au  Port;' 

«3**  La  rue  du  Gué-de-Maulny,  à  droite  et  à  gauche , 
jusqu'à  l'extréniité  de  la  propriété  de  M.Delaporte,  et  de 
cette  propriété ,  toute  la  partie  droite ,  jusqu'à  Tabreuvoir 
du  Greffier  ; 

14^  La  rue  Basse ,  chemin  du  Gué-de-Maulny,  depuis 
et  y  compris  la  maison  connue  sous  le  nom  de  la  Maisour 
pieu ,  et  autres  mai.>ons  continues  ,  mais  seulement  pour  la 
partie  droite  donnant  sur  la  ville  ,  en  ligne  directe  snr  le 
poteau  placé  au  Bourg-Belay,  au  coin  de  la  rue  connue 
BOUS  le  nom  du  Castiller;  et  de  ce  dernier  poteau,  aussi 
pour  la  partie  droite  seulement  en  li^ne  directe  sur  le  po- 
teau placé  dans  la  rue  du  Gué-de-Maulny,  à  Texirémitéde 
la  propriété  de  M.  Delaporte;  le  propriétaire  ou  locataire 
d'une  maison  ou  bâtiment  dont  une  partie  est  située  au 
Mans,  et  l'autre  dans  une  commune  limitrophe,  sera^ 
lorsque  le  principal  foyer  de  l'habitation  dépendra  de  la 
ville,  passinle  du  paiement  des  droits  d'octroi  de  toiis  les 
objets  compris  au  tarif ,  qui  seront  consommés  dans  ladite 
haîLitation. 

Ces  limites  seront  indiquées  par  des  poteaux  portant 
cette  ioscription  :  Octroi  du  Mans.  Ils  seront  placés  : 

Le  1er,  près  du  bureau  de  la  Mission,  à  l'entrée  de  l'a- 
venue de  Ponllieue; 

Le9e,àl'embouchureduchemin  qui  conduit  à  la  Hardière; 

Le  3e,  près  la  porte  de  l'ancien  Grand-Cimetière,  à  l'em- 
bouchure du  chemin  qui  conduit  à  la  Mariette  j 

Le  4«>  AQ  Bourg-d'Anguy ,  à  l'embouchure  de  la  route  de 
Paris  et  près  le  portail  de  la  maison  de  Mme  Renaulmei 

i«e  5e,  au-delà  de  la  maison  de  M  Vidal  »  rue  Garnier; 

Leôe,  à  l'extrémité  de  la  rue  Belon  i 

Le  7e,  sur  le  chemin  de  l'ILerbeiie,  à  la  naissance  de  la 
rue  ouverte  au  bout  de  la  propriété  de  MM.  Lefaucheiu  ; 

Le  8e,  sur  le  chemin  qui  conduit  à  la  Croix-de-Pierre  ^ 
aux  pompes  de  la  ville,  à  l'extrémité  de  la  propriété  de 
M*  de  Yillers; 

Lege,  au  bout  de  la  rue  aboutissant  au  cl-deyant  encloa 
dw  mÙhU  I  et  prè9  le  mur  du  jardin  Labbé  | 
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Le  f  o<i,  route  de  Bonoétable,  a«  eeiii  de  la  naiien  éi 
M.  Chauvin ,  anciennement  occapéevar  M  Lebretoa  ; 

Le  ti«,  à  Tangle  de  la  ferme  dite  U  TitMiudière  ,  aufle 
vieox  chemin  de  Sergé,  à  l'entrée  du  sentier  qui  conduit 
•  la  ruelle  de  Banjan  ; 

Le  f  a«,  au  lieu  dit  la  nielle  de  Banjan ,  an  bout  de  la 
propriété  de  Mn<'  Teuve  Hérault  ; 

Le  i3e,  â  l'angle  de  la  nouTelle  roate  de  Ballon ,  au  coie 
delà  propriété  de  M.  Tousch  (lieu  dit  Crapaud)  ; 

Le  i4'»  à  l'entrée  du  chemin  de  Saint-Pavace ,  k  l'eitré- 
mité  de  U  propriété  du  tîeor  Girard^  buandier; 

Le  i5«y  dans  la  rue  de  la  Madelaine,  an  ct^n.  de  la  meUe 
Verte; 

Le  i6«,  sur  la  route  d'AlencoDy  à  Fentrée  de  la  melk 
Verte  5 

Le  170,  route  de  Saint-Aubin ,  près  la  maison  Torse; 

Le  i8<(,  route  de  Laval,  à  l'embouchure  dn  chamîn  dei 
Blineurs  ;  *>^ 

Le  19",  rue  8aint->Pavin-defr-Champs ,  près  le  p«ita  ; 

Le  ao«,  près  l'ancien  presbvlère  de  Saint-Gilles  : 

Le  o  1*,  au  Ixis  du  chemin  Neuf,  à  l'embouchure  da  canal  ; 

Le a^ie,  à  labreuvoir  du  Greffier;. 

Le  a3*,  rue  du  Gué-de-Blaulny,  à  l'e&tréaaité  de  ta  prOK 
priété  de  M.  Delaporte  ; 

Le  a4«  et  dernier,  au  ba»  de  la  rue  CbstilleV,  snr  le  diemin 
du  Boure^Belay. 

Aat.  3.  Les  dédàrations  et  la  recette  des  droits  se  feront 
aux  bureaux  ci-après  désignés,  savoir  : 

1^  La  Mission;  a*  le  Grand-Cimetière;  3*  le  Boaie- 

-d'Angay  ;  4»  les  Jacobins;  Sf"  la  Crol&-de-Pienre  ;  6«  k 

route  de  Bulon  ;  7^  Saint-^ermain  ;  8*  Saint-Aubin  ;  9*  k 

Cioix-<l'Orj  10*"  Saint-Pavin;  ii«  Sakt- Gilles;    12»  U 

Greffier: 

Afin  ae  faciliter  les  perceptions  et  déclarations  intérieu- 
res ,  les  jours  de  foires  et  marchés ,  il  sera  établi  ces  )oor»-U 
un  treirième  bureau  de  perception  sur  la  place  dee  Jaco- 
bins ,  )f>our  recevoir  uniquement  les  droits  sor  les  comes- 
tibles. Ce  bureau  sera  ouvert  dès  le  commencement  si 
jusqu'à  la  fin  de  la  foire  on  dn  Marché  ;  nn  qnatonièmt 
Dureau  de  perception  sera  établi  chez  le  prépose  du.  pont  à 
baseule  situé  sur  la  place  de  la  Mission,  pour  y  recevoir 
nniqaemenlles  <jbralta  dos  aiir  les  feins  ai  ht  pwto  ^  J 


«enmt  (amenés  pour  y  être  pesé».  Pour  faciliter  les  prircyp* 
lions  eilec  déclarations  sur  Us  objets  passibles  des  droits  ^ 
qui  arriveront  par  le  canal  de  la  Sarthe ,  il  pourra  ^tre 
Établi ,  par  le  ipaire,  un  auinzième  bureau  sur  le  port.  • 

Un  seizièipe  et  der^iier  oiirisau  de  léclaratioD  et  perGep«> 
tion  sera  établi  chez  le  receveur  central  de  l'octroi ,  pour  y 
l^éUyrer  les  permis  de  tt-aiisit,  les  bulletins  d'entrepôts^ 
opérer  les  perceptions  sur  les  saisies  et  amendes,  ainsi  que 
sor  les  be&UauA  enUeposée  et  sur  leaobjets.fra|ipés  du  droit, 
récoltés  ou  fabriqués  dans  Tiiitef  leur. 

ladépe<>4aB(uiient  des  sçiae  bureaux  de  perception  ci- 
4essjus  ^blis  »  ii  y  Aura  encore  iquatre  bureaux  de  conservft 
établis^  seulement  pour  la  surveillance  ,  et  iqoi  seront  des* 
^rvia  par  des  surveillants  «âdentaires  non  diargés  de  la 
perception  ni  des  déclarations.  « 

Ces.  quatre  bureaux  seront  placés  comase  ci'^prèa . 

i**  Au  Bourg*llelay  ; 

9?  Au  carrefour  de  l'i^loile  y 
.    3*^  Au  Tourniquet  ; 

3°  Au  puits  de  la  Chaîne. 

Ces  boréaux  seront  indiqués  par  un  tableaa  |Knrtant  cife 
mot».:  Boa&Aii  w  L*ocTaoi*  ils  seront  ouverts  tous  les  joure^ 

xaYoir: 

Pesant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  déceiti» 
ht^  dtfHiis  sept  beureadu  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir; 

^epdant  les  nuls  de  mars,  a^ril ,  septembre  et  octobre^ 
depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir^    ^ 

£t  pendant  les  mois  dé  mai ,  juin ,  juillet  et  août ,  depuis 
cinq  peureadtt  mMiu  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 
.    JLea  piésenta  tartf  etjégleinent  seront  affichés  dans  TiAtéH- 
j^iem  e|  à  Ijexiérieur.  desdits.lnueoux» 

Aaf.  4*  Tous  les  objeU  portés  au  Urif  ne: pourront  élte 
iatrod«itS(<|ue'pArle»doaMi)ureâux  désignés  en  rartâde  3. 
iToote  intridueliu^  d'objets  -soumis  à  l^troi.»  qui  aura 
lieii  pard'autv0»)>aiots,.ouhors  des  heures  fixées  cihdcssiiB 
poijir  l'OHvart«Ut  dbes  buiieaux  »  sans-être  accoet^pagnés.,  daoa 
c^  4erAler.f  «$  »  par  l'escorte  prévue  par  Tarliclê  a&  du  pré- 
/^ejitj:r4glejga«ot,.Mra  oonsidérée  «Makaa  ûrandukuse  M 
fi|uiue.iwiMM  feUsh 

*  ■ 

**    S-lt,  Perception  sur  les  objets  venant  de  t extérieur.    ] 
•  5.  Tout  porteur  ou  coadwctanr  d'ol^a^  a^eltli 
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mi  droits  d'octroi  sera  tena ,  avant  de  les.introdoire,  ^en 
faire  la  déclaration  au  bureau,  de  produire  les  congés, 
acquits-^-caotion ,  passavants  ,  ainsi  que  les  lettres  de  voi- 
ture ,  connaissements,  cbsTtes*parties  oo  toutes  es péditioni 
qui  les  accompagnent,  et  d'acquitter  les  droits,  si  les 
objets  sont  destinera  la  consommation  du  lieu ,  sous  peine 
de  la  conâscation  desdits  objets  et  d-une  ameinle  de  looà 
aoo  francs. 

'  Toute  déclaration  devra  indiquer  la  natare  ,  la  quantité , 
le  poids  el  le  nombre  des  objets  introduits. 

AaT.  6.  Après  la  déclaration ,  les  préposés  p<yarrQnt  faire 
toutes  les  recbercbes,  visileS  et  yérincations  néoesBaim 
pour  en  constater  Tekactitude.  Lesconducteors  seront  teniu 
4ie  souffrir  et  même  de  Êiciliter  toutes  les  opératictis  rela- 
tives auxdites  vérifications. 

Tout  objet  soumis  à  l'octroi ,  qui ,  nonobstant  )'ii|terpe1- 
latinn  faite  par  les  préposés ,  serait  introduit- sans  avoir  été 
déclaré,  ou  sur  une  déclaration  fausse,  sera  saisi  ;  les  voi- 
tures ,  chevaux,  et  autres  moyens  de  transport ,  sercMit  éga- 
lement saisis ,  a  défaut  par  les  contrevenants  de  consigner 
le  maximom  de  ramende  prononcée  par  l'article  précé- 
4ent  f  ou  de  fournir  caution  valable,  il  en  sera  de  mène 
si ,  par  le  résultat  des  vérifications ,  il  se  trouve  dans  les  dé- 
-darations  des  bois  de  chauffage ,  d'ouvrase  et  dé  construc- 
tion ,  des  bois.de  qualité  supérieure  â  «elle  dédas^,  see- 
Jemeat  les  quantités  saisissables  ne  pourront  a'etendn 
qu'à  cesdites  qualités: 

Art.  7.  il  est  défendu  aux  employés ,  sons  peine  de  des- 
titution et^e  tous  dommages  et  intérêts,  de'  faire  «sage  de 
•la  sonde  dans  la  visité  des  malles ,  caisses  et  ballot*  annon- 
cés contenir  des  étoiles,  linges  et  autres  objets  siisceptiUei 
d'être  endommagés.  > 

Dans  ce  cas ,  comme  dans  tons  ceux  où  le  contenu  des 
.caisses  et  .ballots  serait  inconito  et  ne  pourrait  être  vérifié 
immédiatement ,  la  vérification  en  sera  faite  dans  les  em^ 
placements  à  ce  destinés  et  déterminés  par  l'autorité  locale. 

Art.  8.  L'introduction  on  la  tentauw  d'introdoction, 
dans  le  rajon  de  l'octroi ,  d'obiets  soumis  aux  dsoits ,  à 
Taide  d'ustenailes  préparés  ou  de  moyens  disposés  |kmr  k 
fraude,  donnera  lieu  à  Varrestalion  dn  portenr  ou  con- 
ducteur desdits  objets  ;  cette  arrestation  pourra  être  ôpéne 
^  |ei  préposés  de  l'ootioi» 
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AftT.  9.  Lorsqu'en  vertu  de  Vartide  précédent,  les  pré-* 
posés  aaront  arrêté  et  constitué  prisonnier  un  fraudeur,  ils 
seront  tenus  de  le  conduire  sur-le-cbamp  devant  un  officier 
de  police  judiciaire ,  ou  de  le  remettre  à  la  force  armée ,  qui 
le  conduira  devant  le  juge  compétent ,  lequel  statuera  de 
suite ,  par  décision  motivée ,  sur  l'emprisonnement  ou  la 
mise  en  liberté  du  prévenu.  -    • 

Néanmoins,  celni-t*.i  sera  immédiatement  mis  en  liberté^ 
s'il  offre  bonne  et  suffisante  caution  de  se  présenter  en  jus- 
tice et  d'acquitter  l'amende  encourue  ,  ou  s'il  consigne 
ladite  amende. 

Abt.  io.  Les  propriét^res  ou  conducteurs  de  chargement 
de  pallie  ou  de  toin  auront  la  faculté  ou  de  faire  en  entrant  ' 
leur  déclaration  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  5,  ou  de  demander  que  la 'vérification  du  poids  soit 
préalablement  faite  ;  en  conséquence  et  dans  ce  dernier 
cas,  ils  se  pourvoiront -d'un  passe-debout  au  bureau  d'en* 
trée  >  en  y  consignant  approximativement  le  montant  des 
droits ,  et  se  rendront  de  suite  à  la  romaine  ou  à  la  bascule 
la  plus  voisine  >  directement  et  sans  pouvoir  entrer  dans 
aucunes  cours,  granges ,  hangars  et  autres  lieux  :  le  poids 
du  chargement  dûment  constaté  servira  à  établir  la  quotité 
du  droit  à  percevoir,  et  les  frais  de  pesage  seront  à  la -charge 
du  déclarant,  Kn  cas  de  soupçon  de  fraude  dans  les  décla* 
rations- d'avoine,  4>aille,  foin  et  bois  de  chauffage,  les 
conducteurs  ou  porteurs  seront  tenus  de  conduire  leurs 
chargements  au  mesurage  du  poids  du  Roi ,  ou  au  pont  à 
bascule,  pour  7  être  vérifiés  ;  néanmoins  les  bois  de  chauf- 
fage et  les  avoines  pourront  être  mesurés  à  la  porte  du 
bureau  d'octroi ,  ainsi  que  les  petites  quantités  de  loin  et 
de  paille;  les  frais  de  vérification  seront  à  la  charge  du  ré^ 
.clamant ,  si  la  déclaration  est  fausse  ;  et ,  dans  le  cas  con- 
traire, ils  seront  à  la  charge  de  l'octroi.  Les  objets  arrivant 
par  eau  ne  pourront  être  déchargés  qu'après  avoir  été  éga- 
lement déclarés  au  bureau  de  recette  le  plus  voisin. 

AwT.  it.  Les  habitans  domiciliés  au-delà  des  bureaux  de 
recette ,  et  qui  se  trouvent  compris  dans  les  limites  de  Toc- 
troi,  ne  pourront  faire  entrer  chez  eux',  ni  recevoir  aucun 
objet  soumis  à  l'octroi  avant  déclaration.  Ils  devront  se  • 
rendre ,  eux  ou  les  conducteurs  ou  porteurs  avec  leur  char- 
geinent,  au  bureau  de  nçcette  le  plus  voisin ,  pour -y  faire 
Ta  déclaration  des  objets  passibles  des  droits  d'octroi» 
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Am^  n.  tes  pftrticiiliefs  compris  en  VarHele  ntMàèiA 
ns  povmmt  tntrodaire  dans  l'iôtérieur  de  Ls  yâle  aacoii 
des  t^ékB  spéciûés  au  tarif,  soas  métexte  ou'ils  en  avraient 


ce  cas,  ces  quantités  entrées  en  Iranehises  seront  annotée» 
an  dos  de  la  quittance;  les  qnitUDces  à  justifier  dans  le  eu 
fHm  ci-dessos  /  ne  seront  adnlses  qu'aafant  qit'eile» 
anront  moins  d'un  an  de  date. 

Ast.  i3.  Lorsque  les-employés  dégusteront  les  Hqaîde» 
assujettis  aux  droits ,  ils  n'en  pourront  prendre  que  la 
quantité  nécessaire  pour  reconnattre  la  mncérifé  des  décls- 
rations ,  laquelle  est  fixée  é  un  demi-décHître  ;  ce  demi- 
décilitre  sera  rendu  an  conducteur  :  il  est  expressément 
défendu  aux  employés  d'en  faire  un  tout  antre  usage. 
Ouantaux  eaux-de-vie  et  esprits,  ils  seront  autorisés  à  rem- 
plir l'étui  de  Taréomètre,  afin  de  pouvoir  opérer  le  pesage: 
la  auantité  prise  sera  également  rendue  aox  conducteurs. 

Art.  i4*  Les  maçons,  courreors,  charpentiers  ettots 
autres  venant  de  Têxtérieur  des  limites,  et  qui  entreront 
en  Tille  avec  leurs  échaffauda^es,  seront  tencn  de  le»  déds- 
Ter  au  bureau  d'entrée ,  et  consigneront  le  montant  dn  droif^ 
qui  leur  sera  rendu  à  la  sortie. 

*  Abt.  i5.  Les  bestiaux  destinés  i  la  consommation  locale 
seront  marqués  au  feu  au  moment  de  leur  introdnctioD  -, 
ceux  qui  seraient  introduits  morts  seront  marqués  sur  le» 
extrémités  des  quartiers,  soit  à  l'oicre  ou  aatrement;  os 
ne  pourra ,  dans  Ton  en  l'autre  cas ,  se  servir  d'autres 
marques  que  celles  quf  amront  été  déterminées  par  le  maire. 

Art.  id.  Sont  exempts  de  toute  déclaration  et  consigna- 
tion à  rentrée ,  les  bœufs  et  vaches  sous  le  joug ,  ou  attelé» 
à  des  voitures ,  toml>ereaux,  etc. 

§»  III.  Perception  sur  Its  oij€ts  de  riruérietaf',. 

Art.  17.  Toute  personne  qui  récolte, prépare  ou  fahri- 
fpie  dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi  des  objets  com- 
pris au  tarif,  est  tenue  ,  sous  peine  de  la  confisc:ation  des 
objets  récoltés ,  préparés  ou  fabriqués ,  et  d'une  amende  de 
100  à  900  trsncj,  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter 
Immédiatement  le  droit ,  si  ^e  ne  réclame  la  faculté  di 
Tentrepôt. 


(*5i1 

Iitt  préjpOÊék  Je  Foctroi  recoBatlirMit  à  doniette  IM 
^antités  récoltées ,  préparées  ou  fiJniqoées  ,  et  feront 
toutes  les  vériâcations  nécessaires  po«r  pKvenir  la  fîniude: 

Art  iSvLesaDimaax  entreposas  destinés  A  être  abattns, 
seront ,  s'il  y  a  lic«  »  marqoés  au  feu  au  moment  de  leur 
introduction.  Ceux  qu'on  intioduira  morts ,  ou  qu'on  abat* 
tra  dans  l'intérieur  des  limites,  seront  marqués  au  noir 
sur  les  extrémités  des  quartiers.  On  jie  pourra ,  dans  Pun  et 
l'autre  ca9,  se  servir  d  autres  marques  que  celles  détermi- 
nées parle  maire. 

Ant.  10.  Les  ])ropriétalres  ou  fermiers  de  terrains  encla- 
rés  dans  les  limites  de  l'octroi ,  ne  pourront  enlever  les 
produits  de  leurs  récoltes ,  ni  les  introduire  dans  leurs 
eranges,  caves,  celliers  ou  magasins,  sans  avoir  préala- 
Blement  rempli  les'formalités  prescrites  par  l'art.  17;  à  cet 
effet,  les  préposés  se  rendront  immédiatement  sur  les 
lieux  y  pour  yérifier  la  sincérité  des  déclarations  :  mais 
faute  par  eux  d'avoir  procédé  à  cette  vérification  dans  1^ 
délai  de  deux  heures ,  a  partir  du  moment  où  la  déclarà- 
tiOB  Aura  été  fai^e,  les  propriétaires  ou  fermiers  *seroilt 
alors  autorisés  à  enlever  leurâ  récoltes.  A  l'égard  des  pro- 
priétaires et  fermiers  qui  demeurent  en  dedans  des  bureéus 
d'entrée,  mais  dont  les  terrains,  Quoique  enclavés  dans 
les  limites  de  l'octroi,  sont  au-nlela  desdits  bureaux >  ilt 
seront  tenus  de  représenter  au  bureau  d'entrée,  lorsqu'il! 
rentreront  leurs  récoltes,  la  quittancé  qu'ils  auront  reçue 
au  bureau  central,  pour  j  être  visée  par  le  receveur,  et  lee 
objets  être  vériûés. 

Aar.  20.  Les  objets  compris  au  tarif,  que  Ton  ferait 
sortir  de  la  commune  pour  être  conduits  a  des  foires  et 
marcbés  extérieurs ,  pourront ,  à  déffint  de  vente  ,  y  ren- 
trer en  franchise;  a  cet  effet  il  sera  délivré  au  propriétaire 
ou  conducteur,  un  permis  de  sortie ,  indiquant  le  nombre 
et  l'espèce  des  objets ,  ainsi  que  les  points  par  lesquels  ill 
devront  sortir  et  rentreri  et  le  déAai  dans  lequel  la  rentrée 
devra  s'effectuer  ■ 

Les  denrées  ou  marchandises  dent  il  s^gît  seront  re« 
connues  et  vériûées  à  leur  sortie  et  à  leur  rentrée }  il  en  sera 
fait  mention  sur.le  permis. 

Art.  ai.  Les  maçons,  couvreurs,  charpentiers  et  tous 
•«très  c|ui  se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  (aire  sortir 
des  limites  de  l'octroi  pour  j  rentrer  plus  tard  g  des  boif 


(4S8) 

lerraat  «as  écluilbiidAgM,  feront  teaas  d«  les  reprécenter 
au  bureau  da  sortie,  où  il  sera  fris  note  des  quantités  et 
e^pècetf ,  afin  de  les  laisser  rentier  ea  franchise  ;  mais  faute 
par  eux  de  reaaplir  cette  formalité  à  la  sortie,  les  droits 
seront  acquittés  lors  de  leur  rentrée  en  Tîile. 

CBAMTai  BBOXlftMB. 

j,  I*'.  Passe-^ehottt ,  transport  et  entrepôt  des  objeU 
soumis  anx  droHs  du  trésor. 

Art.  33.  Les  formalités  du  passe-debout  et  du  transit 
des  boissons  seront  les  mêmes ,  pour  l'octroi ,  que  celles 
qui  sont  observées  par  la  régie  des  contributions  indirectes» 

L'entrepôt  des  boissons  aura  lieu ,  pour  Toctroi  ,  d'après 
les  mêmes  formalités ,  conditions  ,  et  poisr  les  mêmes 
quantités  que  celles  qui  sont  fixées  à  I^gard  dea  droits  da 
trésor.    ^ 

Les  exercices  chez  les  entreposîtaires  seront  faits  par  les 
employés  des  contributions  indirectes  »  en  conformité  de 
l'article  91  de  l'ordonnance  du  9  décembre  t8i4- 

§,  IL  Du  passe-^debout  des  objets  non  sujets  aux  droits 

du  trésor» 

AaT.  a3.  Le  condocteur  d^objets  soumis  à  l'octroi  ,  qui 
voudra  traverser  seulement  la  commune ,  ou  j  séjourna 
moins  de  ringt-qnatre  heures,  sera  tenu  de  se  nranir  d'an 
passe-debout. 

Art.  si.  Pour  jouir  de  l'exemption  réaultant  da  pane- 
debout ,  les  propriétaires ,  conducteurs  ou  porteurs  d'objets 
portés  au  tarif,  seront  tenus  de  faire  les  déclarations  pres- 
crites par  l'art.  5,  et  d'indiquer  en  outre  le  lieu  da  départ 
et  celui  de  la  destination. 

Art.  sS.  Le$  droits  seront  consignés  ou  cautionnés.  Ces 
droits  seront  rendus  ou  la  caution  déchargée  ,  lorsqu'il 
aura  été  justifié  de  la  sortie  des  objets.  Lorsque  les  conduc- 
teurs ne  pourront  cautionner  ni  consigner  les  droits ,  Il  leor 
sera  accordé  une  escorte  dont  les  frais  seront  à  leur  charge, 
et  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 

Conduite  de  jour,  «yu'il  7  ait  un  on  plusieurs  pharee- 
ments,  un  ou  plusieurs  objets  ne  formant  qu'on  même 
ccmvoi  appartenant  au  même  pour  aller  du  borean  d'en-» 
trée  au  bureau  de  sortie ,  trente  centimes. 

Conduite  du  bureau  d'entrée  à  domicile  |  yingt-^in^ 
centimes» 


Fendant  la  nuit ,  c'est-à^lire  hors  les  heures  d'onverture 
^es  bureaux  ,  ces  conduites ,  quand  il  y  aura  lieu ,  seront 
payées  cinquante  centimes ,  n^mporte  la  distance. 

L'indemnité  de  ces  escortes  fera  partie  des  produits  de 
l'octroi  et  sera  portée  en  recettes  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné ,  lequel  sera  coté  et  paraphé  par  le  maire  et  tenu  par 
chaque  receveur.  • 

Art.  a6.  Les  bestiaux  oui  ne  feront  qu'emprunter  It 
passage  sur  le  territoire  de  l'octroi,  seront  exempts  de  la 
marque  prescrite  par  l'article  i5,  mais  les  droits  seront 
consignés  ou  cautionnés  à  l'entrée;  le  passe-debout  qui 
sera  délivré  à  cet  effet,  exprimera  le  nombre  et  l'espèce 
djes  bestiaux;  il  sera  visé  au  bureau  de  sortie  où  la  remise 
de  la  consignation  sera  faite  par  le  receveur,  ou  la  caution 
déchargée  après  toutes  fois  que  l'identité  des  hestiaux  avec 
le  passe-debout  aura  été  constatée. 

-  AftT.  ^7.  Toute  substitution  et  toute  altération  faite 
dans  la  nature  ou  l'espèce  des  objets  en  passe-debout  ou  en 
transit ,  pendant  la  durée  du  séjour,  fera  encourir  au  con- 
trevenant  une  amende  de  100  à  200  francs ,  et  entraînera , 


née  d'après  le  ^tix  moyen  dans  le  lieu  sujet. 

Art.  38.  l>es  caisses  et  ballots  accompagnés  d'acquits  à- 
caution ,  et  portant  les  plombs  et  marques  des  contribu- 
tions indi'rectes  ou  des  douanes  ,  sont  arfranchis  des  visites 
et  vérifications,  si  les  plombs  et  marques  sont'  reconnus 
sains  et  entiers  ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  objets  res* 
teront  sous  la  surveillance  des  employés. 
.  Art.  29.  Dans  le  cas  où ,  par  force  majeure  ou  par 
accident  reconnu  par  les  autorités  locales ,  un  conducteur 
sera  retenu  dans  le  rayon  de  l'octroi  au-delà  dtt  délai  fixé  , 
le  passe-debout  ^era  ,  sur  sa  déclaration ,  converti  en  tran- 
sit, et  les  objets  seront  mis  sous  la  surveillance  des  prépo- 
sés de  l'oètroi  jusqu'à  leur,  sortie.  Lès  frais  de  loyer  ou  de 
garde  ^  s'il  y  eh  a ,  seront  à  la  charge  des  déclarants. 

ARt.  3o.  £n  cas  de  changement  de  moyens  de  transport 
ayant  pour  pifet  de  rendre  plus  difficile  la  vérification  à  la 
sortie  des  objets  introjfliiits  en  passe-debout,  les  employés 
devronty  être*  appelés.  - 


<*5*l 

§,  m.  Bu  iraoêU  de»  oljtU  nonsoumiâ  awtx  dniit  du  trisof, 

'  AnT.  3t.  Les  décîaratlooB  et  formalitÀ  prescrites  pour 
les  objets  en  passe-debout  fex.cepté  en  ce  qui  concerne Ves- 
corte)  auront  également  lieu  pour  le  transit,  te^  (iroiti 
seront  consignés  ou  caoLionnéa.  Leê  objets  admis  en  traocit 
resteront  sous  la  surveillance  des  préposés  jusqu'au  moment 
fladépii^rt. 

Ait.  3!2.  La  durée  du  transit  est  fixé^  à  trois  jooa 
fVuIle  prolongation  au-delà  de  ce  terme  ne  peut  ayoir  lieu 
que  sur  Tautoiisationdu  maire,  d'après  l'avis  du  or^poié 
principal  de  l'octroi ,  et  dans  le  cas  «Puoe  nécessité aûmat 
constatée. 

Art.  33.  Les  droits  seront  restitués  ou  là  caution  dé* 
chargée  au  moment  de  la  sortie,  ^'il  n'était  représeoté 
qu'une  portion  des  objets  introduits ,  les  droits  seraieit 
«equis  sur  la  portion  non  représentée ,  à  moins  toutdoU 
que  la  vente  ii'en  eût  été  faite  à  un  eatrepositaii^ ,  eliei 
objets  pris  en  charge  à  son  compte. 

Art.  3i.  Les  objets  amenés  aux  foires  et  marchés  tost 
assujettis  a  toutes  les  formalités  du  transit. 

Vingt-quatre  heures  après  le  délai  fixé  par  l'article  h, 
ou  après  respiration  des  foires  et  marchés ,  les  drqSts  cor* 
signes  seront  définitivement  acquis  à  l'octroi ,  s'il  n'a  pu 
été.  justifié  de  la  sortie  des  objets. 

Àar.  35.  Les  bœufs  et  vaches  amenés ,  dans  la  rsToade 
l'octnoi,  les  jours  de  .foires  ou  marchés,  poaryétreei' 
posés  en  vente ,  seront  exempts  de  la  déclaratioii  à  l'eiltrée, 
et  de  la  consignation ,  mais  ils  devront  être  conduits  <iir«* 
tementsur  le  champ  de  foire  ou  marché,  sans  entrer  eus 
«ucuQe  cour,  grange ,  écurie .  ou  autres  lieux  fermés,  etc.; 
les  employés  en  surveilleront  la  vente,  et  les  propriétaim, 
bouchers  ou  autres  particuliers  qui  en  auraient  acbeU 

S' our  la  consommation  intérieure ,  seront tetuis,  sonspei» 
e  cônfî^tion ,  d'en  fatre  la  deplsLraUon  avant  de  les  is- 
trod^^rp  ^aps  leurs  écuries  |  tueries,  grange*  et  autreslieia 
fermés ,  et  de  faire 'marquer  aip  l>ureau  (ïa  U  place  desJi* 
eobins  c^uix  qui  seront  destinés  pour  li|  consominatioa 

iocale. 

Aat.  ^6.  Le^  marchands  et.'pfppriéta^es  des  bestiim 
ci-dessus  désignés  qui  Voudront*,  Ifii  jpv||«  4^  foireict 
marchés  |ikixe  entrer  leurs  bestiaux  dans' des  lieux  ferDci 


avant  de  les  exposer  en  rente ,  renonceront  à  la  franchise 
qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  précédent  ;  dans  ce  ras , 
ils  devront  se  munir  d'un  passe-debout  et  en  remplir  toutes 
les  formalités.  « 

Quant  aux  bestiaux  entrés  en  franchise,  ils  devront 
sortir  directement  du  rayon  de  l'octroi,  sans  pouvoir  entrer 
dans  aucun  lieu  fermé ,  à  moins  que  le  conducteur  ne  ré- 
clame un  paese-debout  au  bureau  le  plus  voisin. 

AsT.  37,  Les  cochons  de  lait  et  les  jeunes  chevreaux  des*» 
tinés  à  être  exposés  en  vente  sur  le  marché ,  ou  à  être  de 
suite  livrés  à  la  consommation  du  lieu  sujet ,  sont  exempts 
de  toute  espèce  de  déclaration  à  l'entrée;  s'ils  sont  destinés 
à  être  élevés,  nourris  et  engraissés  dans- le  rayon  de  l'oc-* 
troi ,  les  vendeurs  ou  acheteurs  en  feront  la  déclaration  au 
bureau  d'entrée,  et  pour  ceux  vendus  au  marché ,  les  déela<» 
rations  en  seront  faites ,  au  bureau  central ,  avant  de  pou- 
voir les  introduire  dans  aucun  lieu  fermé ,  et  les  déclarants 
en  acquitteront  le  droit  porté  au  tarif,  à  moins  qu'ils  ne 
réclament  la  faculté  de  1  entrepôt. 

ART.  36.  Les  voitures  et  transports  militaires  chargés 
d'objets  assujettis  aux  droits  sont  soumis  aux  règles  ci^ 
d^sus  prescrites  pour  le  transit  et  le  passe^ebout  (art.  40 
de  Poràonrumce  au  9  décembre  1814  ),  Toutefois ,  dans  le 
cas  ou  l'emploi  de  ces  formalités  pourrait  apporter  un 
retard  nuisible,  les  prépssés  se  borneront  à  surveiller  ou  à 
«scorter  le  convoi. 

Aat.  39.  hes  diligences ,  fourgons ,  6acres ,  cabriolets 
et  autres  voitures  (K  louage  sont  soumis  aux  visites  des 
préposés  de  l'octroi. 

Il  en  est  de  même  des  voitures  particulières  suspendues 
ou  non  suspendues. 

Art.  40.  Les  individus  voyageant  à  pied  on  à  cheval  ne 
pourront  être  arrêtés,  questionnés  ou  visités  sur  leur  per- 
sonne ,  ni  î  raison  de  leurs  effets. 

Tout  acte  contraire  à  la  présente  disjposition  sera  répoiê 
acte  de  violence ,  et  les  préposés  qui  s^n  rendront  coupa- 
bles seront  poursuivis  correctiotmellement  et  punis  des 
peines  prononcées  par  les  lois.  Tout  individu  soupçonné  da 
Lûre  la  fraude  à  la  faveur  de  cette  exception ,  pourra  être 
conduit  devant  un  officier  de  police  ou  devant  le  maire, 
pour  y  être  intenogé  et  la  yukXA  de  ses  effets  autorisée,  sll 
/aii««t 


Les  redevables  ou  leurs  agents  seront  lenus  de  les  aocoia- 

Ï»as(ner  dans  leursVbites  et  Térifications ,  et  de  leur  ûdre 
'ouverture  des  caves,  étables»  liangars,  écuries  etautrai 
lieux  taxables  de  réceler  la  fraude.  (Ss  rirites  n'auront  lies 
que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 
.  Ait.  54*  Lea  dispositions  du  présent  titre  sont  éealemeiit 
aip[]licabies  aux  tonneliers  qui  sont  dans  Tuaage  d'abattre 
des  poses. 

Art.  55.  he^  bouchers  et  charcutiers  auront  thez  eux 
«a  Uvrit  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  maire  ;  ila  seroat 
tenus  de  le<  représenter  aux  employés  qui  se  présenteront 
cfces  eux  ,«t  ces  derniers ,  à  chaque  exercice ,  inscriront  le 
double  de  leur  recensement  • 

§,  ly  •  Bntrepdt  à  domicile  des  ohjetê  non  mmmi*  aux  âniu 

duWesar. 

•  Aar.  56i.  Les  propriétaires  et  commerçants  soutien  îos- 
lifiant  de  leur  qualité,  admis  li  recevoir  chez  eux  et  dani 
leurs  magasins  y  à  titre  d'entrepôt  et'  sans  acquittement 
préalable  dès  droits ,  les  marchandises  soumises  à  l'octroi. 

Ltê  fedastesions  à  la  qualité  d'entrepositaire  seront  pro- 
noncées par  le  maire.  Toaies  les  contestations  ani  s^éleve- 
fttient  rentivcuient  à  l'admission  au  bénéfice  de  l'entrepôt , 
seront  pettées  devant  le  maire ,  qui  prononcera  ,  saut  re- 
cours au  préfet.- 

AsT.  yi^  Sont  désignés  ci-apr&s  les  objets  admis  à  Ten- 
trepôt  Â  oomicile ,  ainsi  que  les  quantitài  au-dessous  dei- 
qneHes  la  faculté  de  l'entrepôt  ne  pourra  être  accordée  ; 
-  Les 'bières  fiibriquées  dans  l'Intérieur ,  en  toute  quan- 
tité.. 

.  Aat.  58»  •  Le  droit  d'octrot  sur  les  bières  fidniquées  dans 
l'intérieur,  sera  perçu  d'après  les  quantités  prises  en  cJiarec 
pariés  ptépèllésdéir'contribtttions  indirectes,  et  d'après  le 
mode  consacré  par  les  lois  et  ordonnances  rendues  pour 
eétte  administration ,  sauf  déduction  des  quantités  dont  h 
sertie^dit  ti^MK  de4'eetroi  aura  été  ralablement  justifiée. 

Art.  59.  Les  conditions  pour  l'entrepôt  sont  :  de  faire 
uondéolartilién  par  écrit  au  bureau  de  l'octroi  ayant  l'en- 
tféer  des  objets  entiepd^;  de  permettre  les  visites  et  exe^ 
ciêis  des  prépesés;  ée  leur  ouvrir  à  toute  réquisition  lei 
ctVes-v  mugasitaset  autres  lieux  de  dépôt;  et  de  faire,  de 
la  «iiMiàkK  tic  danë'les  formes  toulues  par  le  présent  lé^ 


(«Si) 

Jctf  didantioM  d'expéditiéD  pour  k  dehors  et  poil» 
l'intérieur»^ 

Abt.  6o.  La  qualité  de  détaillant  ezcUit  la  fiicoké^d'en^ 
%«p«0er)  k  ln#iai  «foe  It  détallkiiit  ne  lasse  la  vente  en 
gros  dan»  un  me^asijifiarticulier  qui  n'«it  aucune  connut 
ukatioB  evoe  celui  de  la  rente  CD  détail. 
.  Ait.<6ii  Toute  espédition  d[V>bjeis entreposés neponim 
•voir  Uen-  qu'au»  heures  indiquées  par  l'article  3  du.  pté^ 
aéat •  ré^easent ,  et  devra,  «vaut  l'enlèvement  deodita 
f^etStmmdécbtée  ajaimreao'del^octroi.  Les  dreits  seront 
Acquittés  sar»le-<^aaip  pour  les  objets  d^esiihés  à  la  con^ 
sottunatiov  locale.  Quantauz  objets  expédiés  pour  f  enlé^ 
rieur,  ils  seront  représentés  aux  préposés  de  roctroi ,  lee* 
^«•ls>  aprè^véïificétroii  due  quantités  et  espftcee,  délivre* 
roui  un  certifioBt  de  aoHie. 

AftT.  €a   Les  ^préposés  de  l'octroi  tlenueMl  «i  TOuqpM 
d'entrée  «t  de-aorise  des  marchandises  entreposées  :  âcel 
«ffet,  Us  peuTunt  Mfe  àdonkile  ,  d<ns  mA  magasiot-^ 
chantiers,  caves,  cellieas idée  CBtrepcwItaires,  toutes  les 
vérifications  néèessdires  ppt*  reeonnattre  les  objets  enlre- 
|iosés,  conatater  les  quantités  reetantes,  et  établir  le. dé* 
isODipte  des  droits  dus  surcdles  pour  lesqodles  il  n'est  pat 
sepvesenté  de  certiBoat^eeertie.  Ces  droits  doivent  etrt 
acquittés  immédiatement  pur  les  entvepositAires,  et,  à  d^ 
£B«t  >il  eetdéceraSé  ooptrecux  desoonCraiiitesqm  sontexé» 
Cfitoires ,  nonofasbihft  epnositiou  et  sans  y  préjudicier» 
.    Ami.  63.  TouAMéusdesaufirirlesTialitea,  vérificaitlDns 
i^  foeietcea  dos  .prépesés  de  ,1'octroi  >  eera  constaté  pat 
procès-verbal.  Les  prétexte»  dfabseuee  serant  réputés  refus 
Mvueii  JUbs  .pn{fHiMe,iafrBS  «voir  déclaré  prooètrverbal  , 
pomecout ruquer^xas^iataBce  d'un  offider  de  police^  Caivp 
ouvrir  en  sa  présence  les  caves ,  celliers  ou  magasins  ,.eit 
pr0béderaMD'véBi#Gtaieeas  pnscrites  par  les  artioes  prècé* 
4entd.        .: 

) Art;  64.  iM  duiéfenb  l'entrepte  est  UUmitée. 

.  \  /",''*         cÉ'A-ritajs*  III. 

AftT.  65.  Toutes  contraventions  aux  dispeeitiona  du 
oréeeutfr^WUffpitisafbMt  eunstlitéesiair  dos  pmcès^verbaux, 
iftoq^Dele^etouÉdeèssaBiè  larequéterdu  mains ,  et  seront  at- 
fiméftdomAkle^iiSe'de  puipc.  oa  seft^oppléaiit,  «dup»  '1^ 


(4M) 

^iigl-q«ati«  heiiTW  de  Unr  date ,  foot  peine  de  nallità. 
Ils  pourront  être  rédigés  par  un  seul  préposé,  et  feront  fd 
en  instioe Jusqu'à  FiBscriptioil  de  faux. 

AaT.  éo.  Ils  énonceront  la  date  dn  jour  où  ils  aeront 
védigés  f  la  nature  de  la  contravention ^  et  en  ces  de  saisie, 
la  d£laration  qui  en  acva  été  faite  an  prévenu  ;  les  noms, 
qualité  et  résidenee  de  l'employé  Terbàlisant  et  de  la  per- 
sonne cliargée  des  poursuites  ;  r espèce ,  poids  oti  ea^sarei 
des  4»lnets  eaisis;  leur  évaluation  approximatrre  ,  lapré- 
•enciTee  la' partie  i  leur  deseription  ^  ou  la  sommation  qui 
lai  aum  été  faite  d'y  assister;  le  nom,  la  enalité  et  l'ao 
ceptation  dp  gardien;  le  lieu  de  la  rédaction  4a  procès- 
y erbal-  et  l'iièwre  de  la  cl6tnre. 

•  AsTé  €î>  Dans  le  ca»  oà  le  motif  de  la  saisie  porfenit 
sur  le  faux  on  l'altération  des  expéditions  ,4e  procës^iterliti 
éMmcerale  genre  de  faux,  les  altérations  on  surcharges. 
iiesdÂtes  expéditions,  signées  et  paraphées;  rei»tercttt  an* 
nexées  euiprocès-verbal,  qui  contiendta  laeonwuitioa  faite 

•  la  partie  de  \U  paiaplier,  et  micéponse. 

'    Aar.  69.  Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction-  da 

Ï^roçèà^erbal ,  cet  acte  énoncera  ea'il  lui  en  a  été  donné 
ecture  et  copie.  En  cas  d-'abseace  an  prévenu ,  si  «elui-  ci  a 
domicile  eu  résidence  connue  dans  le  lieu  de  la  saisie ,  le 
procès.-verbal  Inl  sera  signifié  dans  1«  vingt-quatre  heures 
de  la  clôture.  Dans  le  cas  contraire ,  le  procès-verbal  sera 
aificlié  dans  le  même  délai  à  là*  portede  la  mairie. 

AJvr.  69.  La  saisie  et.)a  coatiscatiott  détendront  aux  fu- 
tailles, caisses  ,  enveloppes ,  paniers  et4|»cs  reafiermaat  kt 
ebjetscn  fraude  ou  en  ccmlraveation»  i  ^    •    ^ 
.     AsT.  -70.  Les  objets  saisis  serent  dénosés  an  burean  le 
plus  voisin.  Ils  pourront  néanmoins ,  f^u  y  a  Uea ,  éUre  mil 

en  fourrière.  .  ' 

AsT.  71.  Si  la  partie  saisie  .ne  s^aat  pas  présentée  dam 
les  dix  jours ,  à  l'effet  de  payer  ou  consigner  l'amende  en- 
coi^rue,  ou,  si  elle  n'a  pas  formé  dans  le  méa|è  djS^i  oppo* 
sltion  à  la  vente ,  cette  vente  9eijfi  iai|e  par  le  receveur  cinq 
jours  après  l'apposition  à  l{i  porte  de  la  mairie  et  autres 
lieux  accoutumés  d'une  affiche  sign)^  de  lui,  et  sans  aucune 
jitttre  formalité.  -      A         .  . 

Aav.  nu.  Néanmoins ,  si  la  vente  des  dlqetssaisie  est  re- 
tardée ,  l'opponiion  pourra  être  formée  jusqo'an  jour  indi- 
iqué  pour  ladite  vente.  L'oppo^tim  femmotivee  et  con- 
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^endiHawifitali^ii  à  jour  £m  dewmt  le  trfiMmal  eoneo 

tionnel ,  avec  électido  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  1« 
tril^nÂl^  liO  délai  de  Tassigiiatioii^tie  pourri  excéder  troia 
jours*     ,  ^ 

AiT^  7S.  Dan»  le  cas  où  les  objets  saisis  seraient  sujets  k 
dépérissement,  la  vente  pourra  être  autorisée  avant  l'é<- 
chéance  dea  dâais  ci-dessus  fii.é8 ,  par  une  simple  ordon- 
nance du  juge  de  paix  «  «tu*  requête. 

A.aTn  74*  1^'action  résullaut  des  procès«-Tert)anic  en  ma-** 
tière  d'octroi  »  et  les  questions  qui.poiwrout  hattre  de  la- 
défense  du  prévenu ,  seront  de  la  compétence  exclusive  duf 
tribunal  correctionnel. 

Art.  75.  En  cas  de  nullité  du  procës-Terbaî  ^  et  si  la 
contsavention  se  trouve  çuffisaroment  établie  par  d'autres 
preuve»  ou  par  rinsViIction  ,  la  confiscation  des  objets 
saisis- ne  sera  pa»  moins  encourue. 

Atv^  «QÔ.  i>e  maire  sera  autorisé  >  sauf  l'approbation  du 

Ïiréfet  y.  A  faire  remise ,  par  voie  de  transaction ,  de  la  tota- 
ité  ou  de  partie  des  condamnAtioiis  encourues  ,  même 
après  le  jugement  rendu. 

Art.  77.  Toutes  les  fois  que  la  saisie  aura  été  opérée 
cians  l'intérêt  commun  des  droits  d'octroi  et  des  droits  tm- 

r»sés  au  profil  du  trésor,  le  prooès-verbal  devra  être  rédigé' 
la  requête  du  directeur  des  contributions  indirectes.  A 
co(  emplojf  é  supérieur  appartiendra  aussi ,  dans  ce  cas ,  le 
droit  d«t  transiger  d'après  les  çsgles  propres  à  son  adm]ni»>* 
tration. 

Art.  78.  Le  produit  de»  amendes  «t  confiscations  pour 
contraventions  a«  règlement  de  Toctroi  1  déduction  faite 
des  frais  et  prélèvements  autorisés  ,  sera  attribué 9  moitié 
aux  employés  de  l'octroi ,  pour  être  répartie  d'après  le 
mode  qui  sera  arrêté ,  et  moitié  à  la  commune.    . 

Art.  79.  S'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application 
du  tarif  on  sur  la  quotité  du  droit,  réclamé ,  le  porteur  on  • 
conducteur  sera  tenu  de.  consigner,  avant itout,  le  droit- 


juge  de  paix. du  canton.  11  ne  pourra  itvé  entendu  ^u'eu 
représentant  la  quittance  de  ladite  consignation  au  juge  de 
paix,  lequel  prononcera,  sommairement  et  san»  frais, 
aoit  en  dernier  ressort,  lorsque  la  somme  d^unaudée  ne  s'é-' 
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pour  les  atttrei  «fl^wM. 

Art.  8o*  Lm  oontndntM  pomr  Its  TetowroaMMto  des 
droits  d'octroi  seront  décernées  par  le  rece?eiiry  yîaéêê  p«r 
U  maire ,  et  reiidaes  c«>^cotoires  par  le  joge  de  palz. 

Les  oppositions  aiisdites  cotitraliites  seront  instnrîtea  et 
junées  conforaiéBftBntanx  dispositions  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent  ;  et  la  partie  opposante  sera  égaIsrAient  Inaoe 
de  justifier,  iifstnt' d'être  entei»d«N»,  de  la  coaaignation 
entre  les  maina^la  reeeveori  dn  montant  de  la  sotonae  con* 
testée* 

Ait.  8i.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  Pexereice  des 
fonOtioBs  dés  préposés  de  l'octroi ,  sera  condamnée  à  nne 
amende  de  cinquante  francs ,  Indépendamment  de  i&  eon* 
fiscation  des  oejels  saisis  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et  d^une 
amendede  too  à  aoo  francsprononcéepour  le  cas  de  fnmde. 

En  cas  de  toIcs  de  lait ,  il  en  sera  aressé  procèa-yeribal , 
qui  sera  envoji  mi  procnrear  dur  roi,  pour  en  poamntvm 
las  anteurs  et  leur  faite  infliger  les  peines  portées  par  k 
Code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  aTec  ^olence  à 
i'«xerAcedes  fondions  pnmiqne». 

AsT.  8a.  Les  propriétaires  de  tous  objets  compris  an 
tarif  sont  responmbles  du  foit  de  leurs  facteurs,  agents  et 
domestiques ,  en  ce  otei  ooDceme  les  droits ,  eonfiscaUoBs, 
amendes  et  dépens ,  lorsque  la  contraTontioivcura  été  corn* 
mise  dans  les  tooctions  auxquelles  ils  auront  été  employés 
par  leurs  mattres,  conformément  à  l'art.  i3â4  du  Codeeiyil. 

•  Les  pères,  mères  0«  tnteors^  seront  gahmts  des  faits  de 
leurs  enfants  ou  pupilles  minenrsnon  émancipés  et  demeo« 
nnt  obe?  enx. 

•  Sont  également  responsables  lesproprlétairm  on  princi- 
paux locatairm,  relativement  à  la  fraude  qui  se  commet- 
tmitdans  leurs  massons,  clos,  jardins  et  autres  lieux  par 
eiiK  personnellement  occupés  ,  s'ils  sont  convaincm  de 
l'ftfolr  layorisèe  Ou  d/y  avoir  participé. 


'^       •    CHAPITRE    lY^ 

Perfor^neL 


'  Aafv  83i«  Quelr  que  sort  le  mode  de  peroeption ,  tontes 
personnes  dirigeas^  l'octroi  seront  tenues  de  permettre  Is 
coacoars  des  enmloyés  dm  contributions  indirectes  dans 
ton»  Im  OM  •vil  dma  avoir  lienj  do  leur  laisser  fitire  les 
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Tèriflbations  et  opérations 'relatives  à  lear  service ,  et  de 
lepr  donner  comoriunication  de  tous  états,  bordereaux  et 
renseignements  dont  ils  auront  besoin. 

Art.  84<  L.es  préposés  de  l'octroi  seront  lenus  ,  sous 

peine  de  deilitution ,  d'exiger  de  tout  conducteur  d'objet/^ 

ionmisatix  contributions  indirectes  là  représentation. det^ 

'  ccMigée,  passavants,  acouits-à-caution ,  lettres  de  voitures 

et  autres  expéditions;  ae  vérifier  les  chargements ,  de  rap* 

Sorter  procès  verbal  des  fraude»  ou  contraventions  qu'ils 
écouvriront;  de  concourir  au  service  des  «ontribqli^ns 
indirectes ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  sans 
toutefois  pouvoir  être  déplacés  de  leur  service  ordinaire  j, 
0D6n  f  de  remettre  chaque  jour  à  l'employé  supérieui*  des 
eoDtrtbiitiens  indirectes  un  relevé  des  objets  soumis  aui^, 
droits  do  trésor  qui  auront  été  introduits. 

Les  employés  des  contributions  indirectes  concourront 
également  à  fa  surveillance  dn  service  de  l'octroi ,  et  rap 
porteront  procès-verbal  pour  les  fraudes  et  contraventions 
relatives  aux  droits  d'octroi  qu'ils  découvriront. 

Abt.  85.  I^es  préposés  de  l'octroi  se  serviront,  pour 
ednstater  le  volume  et  le  degré  des  liquides ,  des  instru- 
ments dont  les  employés  des  contributions  indirectes  font 
veage. 

Art.  ^.  Les  préposés  de  l'octroi  devront  toujours  être 
porteurs  de  lear  commission,  et  seront  tenus  de  la  repré- 
senter lorsqu'ils  en  seront  requis. 

Art.  87.  Le  port  d'arme  est  accordé  aux^  préposés  ,de 
l'octroi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui  abuse- 
raient de  cette  faculté  seront  destitués ,  sans  pre|udic6  des 
poursuites  judiciaires  auxquelles  ils  auront  donné  lieu, 

Art.  88.  Les  préposés  de  l'octroi  ne  pourront  "ni  faire  le, 
«Commerce  des  objets  tarifés ,  ni  s'intéresser  à  ce  commerce , 
soit  comme  associés,  soit  comme  bailleurs  de  fonds  ou 
commanditaires. 

Tout  préposé  qui  favorisera  la  fraude ,  soit  en  recevant 
des  présents,  soit  de  toute  autre  manière,  sera  mis  en  ju* 
gement  et  condamné  aux  peines  portées  par  le  Code  péna^ 
contre  les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs.  ,  ^ 

Art.  89.  Lea  préposés  de  l'octroi  quf  seraient  signalés 
comme  remplissant  mal  leurs  fonctions,  ou  comme  ayant 
donné  lieu  a  des  plaintes  graves,  pourront. être  s^ispendus 
paf  le  préfeit  ou  même  révoqués  par  lui  ^ur  la  provocation 


eu  dindMir  da  radminUtration  dai  canlrilmtioiif  tndi- 
icctet. 

AftT.  QO.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  pUoés  mhu  la  pro* 
teetkm  09  rautorHa  publiqne.  Il  est  défendu  de  les  inja- 
rier,  maltrait er«  et  roénie  de  les  troubler  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  sons' les  peines  de  droit.  La  force  armée  est 
tenue  de  leur  prêter  secours  et  assistance  tontes  1«b  £^ 
qu'elle  en  sera  requise. 

'  Biapmitieni  gênèratèk. 

AsT.  9t.  Tons  les  registres  employés  à  la  perception  et 
au  srrrice  de  Voctroi  seront  ioumis  par  la  régie  des  costii- 
butions  indirectes;  la  dépense  lui  en  sera  remboursée  psr 
la  commune  ;  les  perceptions  on  dédaralions  y  aeront  inc- 
«rites  sans  Interruption  ni  lacune.  L^  expéditions  qui  en 
steront  détachées  seront  marquées  du  timbra  de»  oontnba- 
tions  indirectes  «  dont  le  prix,  fixé  par  la  loi ,  sera  acquitté 
par  les  redevables,,  et  le  montant  rersé  dans  lea  caiases  de 
rette  admlnistroUon  j^  aux  époquea  et  de  la  manière  qu'eUa 
indiquera. 

AftT.  91.  Les  registres  serrant  â  la  perception  dea  droits 
d'entrée  sur  l<^<4f  Ins ,  cidres ,  poirés ,  iiydromela ,  esprits  et 
liqueurs,  aux  déclarations  de  passe-debout ,  de  transit» 
d'eutrep6t  et  dé  sortie  pour  les  mêmes  boissons  ;  ceux  qai 
aeront  employés  pour  recevoir  les  déclarations  de  mise  da 
feii  de  la  part  des  brasseurs  et  distillateurs;  enfin  »  les  ie«* 
l^istres  portatifs  tenus  pour  Texerciee  des  reuerablea  aoumis 
en  même  temps  aux  droits  d'octroi  et  à  cenx  du  toésor, 
aeront  communs  aux  deux  servicea. 

Art«  93.  Nul  changement  ne  pourra  être  fait  au  pvésent 
règlement  j^  non  plus  qu'au  tarii  qui  y  est  annexé  ,  qu'en 
suivant  les  formes,  prescrites  par  l'art.  8  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814* 

Art.  94.  Dans  tous  les  cas  non  prérus  au  présent  régle- 
nient,  on  sç  référera  à  l'ordonnance  du  9  décembre  loii» 
aux  lois  des  a8  avril  t8t6,  ^5  m9r&  1817,  et  a4  ™^i  i834f 
ainsi  qu'aux  dispositions  non  abrogeas  di;i  décret  du  17 
mai.  1009. 

Tarif  de  Voctroi  de  la  commune  du  Afon^,  approuvé  par 
ordoimance  royale  du  23  mai  1840. 

Nota.  Lé  trésor  perçoit  sur  les  Boissons  pottéas  nfxx  pr«« 
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mhrt  articles  on  dioit  mn  moins  éfftl  à  edal  de  la  yllle  ^ 
pfns  le  décime  pour  Cranc;  et  lo  centimes  par  (^a^ie  ecpf-^ 
dit  Ion  et  quittance  délivrée.  Au-dessoas  ae  chacun  de  ces 
articles,  on  indique  :  i.^lé  droit  principal  et  le  déeimtt 
appartenant  an  trésor  ;  a.**  le  droit  ae  la  ville  ;  3.^  le  tbtiil. 
Le  règlement  imprimé  ne  parle  pas  de  ces  tax^es;  une 
note  de  m.  ftasselet,  préposé  en  chel  de  Foctroi  nous  les  « 
fait  connaître.  ^  .        .       ,  ' 

•BJVTS  AftSVjtfTIS  Alix  D«N«S« 

Boissons  et  liquides.    '  r.  e« 

f.  Vins  eikceroles  et  en  bouteilles^  rheet(J&re.    •      s  5o. 

Trésor,    a  75.    Ville,    a  5o..  total  5  a5». 
3.  Alcool   pur  contenu  dans  les  eam-d^yie  et 

esprits  en  cercles ,  esuiL-Kle-^ie  etvespri-ls  en  hou*< 

teilles,'  liqueurs  en  cercles  et  eii;jb«tii(eiUeS|  «t. 

fruits  à  reuu-dé-vie,  rhectoUUe. to    Wl 

Trésor,  Il    s^.    Ville,  10    b.      r-    ai     a» 
3.  Cidres,  poirés  et  hydromels,  l'hectolitre.  •  •  •      1    » 

Trésor,    1  38.    Ville,    t    »,      —      a  38. 
4%  Vinaigre  de  toute  espèce ,  tant  .en  çeircles  aÎA^fil  >     '.  * 

bouteilles ,  THectolitre.   »  •  r  »  •  r  »,.  •  •  •  •  •      3    st 
S.  Bière  ^rhectoUtre .•••••••«••      a    » 

Côwesîioles» 


S,  Bcrais  et  faiiréaux  au-dessus  d'un  an  ^,  par  tête*    ia  .9 

7.  Vaches  et  casse-sceaux  màles  on  fémeUes ,  de 

lobkilog.  ef  au-dessus,  par  tête.  .  .^  .  .  .  «  •    10    x> 

&  Veaux ,  génisses  et  casse-sceaux  ,  ipâles  ou  fe- 
melles,  auMlessous  de  100  ki1og«,  pai;  tête.  ..  •      a  $0 

9.  Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres,,  boucs,  et 
les  jeunes  chevreaux  destinés  à  être,  nourris  et, 
'  élevés  en  titfe*,  par  féfe l  â5 

so.  Porcs,  sangliers  ,  chéVretiiTs'et  les  cochons 
de  laitdestiiMvà  être  nomrtla  eiM^erés  entiller, 
par  tête.,  b  .....»•  4  ...........  •      5    » 

tt.  Viandes  dépecées ,  fraîches,  salées,  fnméesy 
cuites  9  et  abats  et  issnes,  par  kilog.  .••••»     »  i5 

r  Fourragea, 

la.  roins^  trèfles,  luzernes,  sainfoins,  hiver* 
j[iafihe4e.tQu^.espèojB|  seeSfpar  tookilog.  ^  •     »  5o 

20* 


14.  Awise,  FlMctoèftrB »  3o 

Comhuuihles. 

é5.  Bob  djir  de  tonte  espèce  â  brûler ,  chêne  y 

'  bèlre,  ormeau  ^  charirte  (autres  que  les  souches 
et  boisbianci),  le  stère.  .  • 9  70 

të'.  Souches  dites  trouesses,  eir  chêne,  hêtre , 
ormeau  et  charme ,  dites  trouesses  k  brûler ,  en 
châtaignier,  paiwier»  fioivierycetister,  eormier, 
puinier  et  noyer,  et  loups  fouettés  sans  racines, 
le  stère 9  60 

17»  Bois  de  sapin ,  pin,  ti«mble,  peuplier,  léard , 
bouleau,  marronnifer,  aune  et  autres  bois  blancs 
analogàes;  loups  a?ec  racine  et  racines  propre- 
ment dites  ,  et  copeaux  de  toute  espèce  a  brûler 
(  excepté  leerMines  de  pin  et  de  ;Bapin|,  le  stère.      3  ao 

1%,  Fagots  de  •chêne,- châtaignier  et  cnarme  de 
première  qualICé,  du  poids  de*  35^i  5o  kitogram* 
mes  le  fagot(  andesios  du-  poids  de  5o  kilogram« 
mes ,  ils  paierontle  droit  proportionnel  ) ,  par 
loSfagetSk   .«..k * aaS 

19.  Fagots>  de  •teute>  espèoe  de  bois  et  bourrées , 
ditesde  marohands,  au  soîds  de  35  kilogrammes 
et  au-dessous  (  excepté  a  «i^pin ,  le  pin ,  le  peu» 
plier  f  le  tremole,  le  bouleaa,  l'aune,  le  mar- 
Tolinier^  le  Hard ,  et  autres  bois  blancs  analo- 
gues), par  f  o5  fogots. .  •  .  •  ' t  5o 

90.  Bbuïrées  de  toute  espèce,  du  poids  de  ao 
Jùlogrammes  et  au-dessous ,  et  fagots  de  pin  , 
sapin  ,*  sarments  et  autres  bois  blancs  ci-dessns 
denonrtnés ,  par  io5  bourrées.  . 9  5o 

a^.  Bou|Tées  de  sapin,  pih  et  sarment,  par  io5«      »  30 

93.  Bois  de  t^^te mpbofi ^  éqwMsis  y  Snotmmk^  en 
pl^dies  ou  charpentes  propres  aux.construo» 
tiens  ,   menuiserie ,  ébenisterle ,  charronsigB 

i  excepta  le  ppin ,  le  pin  »  le  peuplier,  lehMi* 
eau,  l'aune ,  le  tiiTeul ,  le  marronnier  et  autres 

bois  blancs  analogues^,  par  mètre  cube j    > 

33.  Les  menés  espèces  de  bois  eft'  grume ,  avec  eii 
•an  écorcSf  pu  ntevadie^ •  »  ^  •  r .  •  .  •  •     '9  4^ 
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2^.  Le  bois  de  sapin  y  pin  »  peuplier,  bottJeaQf 
aune,  tilleul,  marronnier  et  autres  bois  blaadé 
analogues  «  équarris»  façonnés  en  planches  ou. 
charpentes  propres  aux  constructions ,  neaul- .        '    .  ^ 
série.,  charronnape,  etc.,  par  mètre  cube.  ,  .  .      t  5o  t 
a5.  Les  mêmes  espèces  de  bois  en  grume  ayec  ou 
sansécorce,  par  mètre  cube.  ••  ..•,.....      i  ao  : 
Nota.  Le  format  in-iQ  ne  permettant  pas  d'établir,  sur. 
le  tableau  dd  tarif,  la  colonne  d'obseryationt ,  on  la  mel  à* 
b  suite  avec  les  numéros  correspondants  au  tabUau. 

Observations,  i.  Les  quantités  au-Klessus  et  au-dessous  d^. 
Phectoliire  paieront  le  droit  proportionnel^  poor  la^percep* 
tion ,  la  bouteille  commune  sera  considérée,  comnie  Mtrtet 
et  la  dentii-bouteille  comme  dem^îtr^*  .  i 

Les  piquettes  doivent  le  droit.  '  ■     .   t 

Les  yendanges  paieront  à  raison  de  trois  hect.  à»,  ven- 
dange pour  deux  hectolitres  de  vin.  '  :, 
Les  raisins  non  foulés ,  au-dessous  de  dix  kilog.,  toutes» 
les  quantités  de  raisins  muscats  »  chasselas ,  gros*ytfrt  ; 
haurabeau ,  le  raisin-yierge .  le  gouas  ,  le  langadis ,  et  tou4 
aiitres  raisins  de  fable  ou  ae  cuisine ^  ne  doivent  pas  le 
droit. 

a.  Les  eaux-^de-vie  en  cercles  paieront  en  proporljon  do 
Falcool  qu'elles  contiennent,  les  eaux-de-vie  enbouteiltesf 
éi  les  fruits  à  l'eau-de-vie ,  comme  liqueurs ,  paieriMit 
d'après  la  contenance  des  vases  sans  déduction  des  fruiis  ; 
les  eaux  de  senteur,  de  Cologne ,  de  mélisse ,  ^les  catcnes  f 
de  la  reine  de  Hongrie ,  et  autres  dont  1»  base  est  roloool  ^ 
teront  considérés  comme  alcool  pur. 

Six  bouteilles  on  fioles  d'eau  aeCologn^^soiktttssiipilée» 

au  litre  pour  la  perception. 

Z.  Les  petits  cidres  et  poirés  dits  retors,  doivent  le  droit. 

Les  fruits  confits  au  vinaigre  ne  paieront  pas  de  dîpoit.    < 

Tous  les  fruits  à  cidre  et  à  poué ,  tels  que  les  poires 

d'aquillon ,  de  borde-beurre ,  le  sauge ,  le  roux  %  le  che-» 

nev^re,  le  aoret,  le  dansant,  la  colombe ,  le  ménage,  le 

rouget ,  le  yerdet ,  le  grange-bouyart ,  chèrerfemme  f^l 


tranpe-pommc» ,  et  autres  pommes,  ou  poires  destinée^tè  la 
fabritâliou  des  cidtes  ou  poirés  ^  sont  toutes  passibles  des 


dboili  dan  U  proportion  d«  5  heddlitret  de  poi 
poirflt  poOf  9  bectOHtreg  de  cidres  oa  poirés. 

Tontos  «litres  ponines  oo  poires  de  table  ne  paieront  pas 
de  droit.  Le  locard  et  le  jaune  ,  on  raartrange-pomme, 
an-dessous  de  a5  kilog.,  et  destinées  à  la  table ,  ne  paie- 
ront pas  de  droit ,  quoique  tarifés. 

Du  i**"  mars  eu  i"  septembre,  il  n'y  aura  pins  liens 
percetoir  le  droit  sur  les  fruits  verts  introduira  ,  d'esté» 
dire  snr  ceux  prorenant  de  la  réeolte  précédente.  —  Les 
fmifei  secs  destinés  à  la  faf^rtcation  dn  cidre  et  du  poiré  » 
seront  imposés  à  raiaon  de  95  iLtlog.  de  fruits  pour  un  bect. 
àé  cidre  ou  poiré.  / 

'  d  et  5  ;  peint  d'obserrations. 

o.  Les  bestiaux  divisés  par  moitié  on  quart,  paieront 
dans  la  proportion  du  droit  par  tête  ;  au-dessoua ,  ils  ac- 
quitteront au  poids  comme  viande  dépecée. 
~  7.  Les  veaux ,  eàste-sceanx.,  mâles  00  iemeHes  vivants  « 
du  poids  de  100  lLilo|i;rammes  et  au-dessus  »  secont  consi- 
dères pour  la  percepâon  ,  comme  vaches ,  et  ceox  morts 
du  poids  de  70  kilogrammes  et  au-dessus,  paieront  éga* 
lement  le  droit  comme  vaches. 

8.  l«9  casse-sceaux  ,  màfes  ou  femelles  vivants,  au-des- 
sous de  100  kilogrammes ,  seront  considérés  pour  la  per- 
ception ,  comme  Veaux ,  et  ceux  morts  au-dessous  de  ;o 
kilogrammes ,  paieront  également  le  droit  comme  veaux. 

9. .  .  . » 

to.  Les  jennes  chevreaux  et  les  cochons  de  lait  destinés  i 
Itre  livrés  de  suite  à  la  consommation  locale  ,  ne  sont  pas 
aotf  mis  aux  droits: 

11.  Les  issues  et  abats  des  borufs,  taureaux.  Taches  et 
easse-sceaux ,  du  poids  de  70  et  100  kilogrammes  et  au- 
dessus  ,  dont  il  est  parlé  plus  haut  ^  se  composeût  de  la 
tète  f  de  la  langue ,  au  foie  et  dn  cœur;  et  ceux  des  antres 
l>estianx  dénommés  au  présent  chapitre ,  sont  conq>osésdes 
mêmes  espèces  anxqnelles  il  faut  ajouter  le  mou ,  la  xata 
et  les  pieds. 

Tous  ees  divers  issues  et  d^ts  paieront  comme  yiande 
dépecée >  mais  seulement  pour  moitié  du  poids. 

'ia*  Les  herbes  vertes  propres  à  faire  ^es  foikis  on  à  la 
nouriitnre  des  bestiaux ,  paieront  le  tiers  dn  droit  imposé 
•uv  ht  foins. 

tX  Les  pailles  de  fipomeitt^  leîgle^  méteH^  or^e  et 
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aroine  chargée»  de  lesn  grains ,  pideront  moitié  des  diolt»^ 
les  gUrtiei^  et  le  chamne  qae  les  pauvre»  ramassent,  na 
dpÎTeAl  pas  le  droh ,  noD  phis  que  la  balle  d'avoine  ;  it 
en  est  de  même  des  pailles  Je  yesces^  de  sarrazin  ^  d'hiver- 
nache  et  de  pois  gris. 

t4-  L'avoine  en  gerbe  sera  évaluée  i  raison  de  aS-litre» 
par  cinq  gerbes,  i/avoine  mêlée  avec  d'antres  graines  doit 
le  droit  sur  la  totalité  et  comme  pore  avoine. 

i5 » 

ff6.  Les  bois  inférieurs  désignés  ci-contre  »  mêlés  avec 
ceax  de  première  qnalité,  paieront  70  centimes  par  stère. 

17.  Si  ces  bois  blancs  étaient  mêlés  avec  les  bois  da 
soaches,  désignés  à  Varlicle  précédent,  ils  paieront  Ifr 
droit  de  60  c.  par  stère  ;  il  en  serait  de  même  s'ils  étaient 
mêlés  avec  ceux  de  première  qualité ,  ib  paieront  70  c* 
par  stère. 

Les  racines  proprement  dites  de  sapin  et  de  pin ,  sont 
exemptes  de  droit. 

t8* .    » 

f  9.  Les  fagots  et  bourrées  dites  de  marchands ,  désignés 
ci«coBlr« ,  mêlés  avec  ceux  de  première  qualité  et  qui  d^ 
passeront  35  kilog.,  paieront  a  t.  a5  c.  pour  io5  fagots. 

20,  Les  bourrées,  ci-contre ,  mêlées  avec  celles  dites  de 
marchands  9  et  qui  dépasseront  ao  kilog.^  paieront  1  f.  ôtO'C* 
pour  loS. 

Les  quantités  de  fagots  et  de  bourrées^aurdessous  de  lo5| 
paief  ont  le  droit  proportionnel. 

21.  Les  branches  de  Bols  morts  (exceptés  les  tronc» 
d'arbres),  les  ronces,  les  épines  ,  les  broussailles,  les  ra- 
dnee  de  sapin  et  de  pin  ,  et  les  pommes  de  sapfn  <)ue  les 
paQ-vres-ramassent ,  ne  paieront  aucun  droit. 

Les  claies  qui  servent  awl  échafaudages  des  maçons  ^ 
couvreurs,  charpentiers  et  autres  ,  sont  exemptes*  de» 
droits. 

Q3.  Tons  les- bois  de  fente,  comme  Ta  latte ,  le  bardeanj 
l'a  aetllerie,  la  boissellerie ,  le  barreau ,  l'arcelet ,  la  mer- 
rain ,  le  cercle ,  et  autres  bois  façonnés ,  propres  à  îa  vanne-' 
rie ,  tonnellerie ,  saboterie  ,  etc. ,  ne  doivent  pas  de  droit 
(bien  entendu  que  les  bois  destinés  à  faire  des  sabots  ^ 
aeront  façonnés  de  manière  à  faire  reconnaître  qu'ils  ne 
peuvent  ^e  employés  qu'à  cet  usage). 

La  tolige  de  sciage  ^  la  contre -utta  et  la  chaalatte» 
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paieront  comme  les  planches  «  d'après  leor  espèce.  Les 
perches  paieront  comme  bois  en  grume ,  et  d'après  leqr 
espèce. 

Les  bob  de  charpente  et  antres  prorenant  de  déaaoUUoii , 
ftittsi  que  les  chantiers  Tenaat  de  rextérienr  et  propres  à 
la  construction ,  paieront  le  droit  comme  neufs,  à  ■^is» 
qu'ils  ne  soient  bons  qu'à  brûler,  alors  ib  paieront  oomms 
bois  de  chauffage  et  suivant  leur  espèce. 

aS.  . • V 

a 4*  Mêmes  observations  que  ci-dessus  pour  le  bois  de 
sapin,  pin ,  peuplier  et  autres  détaillés  ci-contr«« 

Xes  madrier» .  planches  et  voltges  i  seront  cubés  ccmdbm 
bois  équarris  ;  il  en  sera  de  même  des  bois  traraillés  destin 
nés  aux  bateaun ,  lavoirs  et  autres. 

Dans  le  cubage  des  bois  en  grume  y  on  diminuera  le  Tide 
des  arbres  Creux. 

aS.  Les  meubles  meublants ,  tels  qu'ils  sont  déterminé» 
par  les  articles  £ki8  et  suivants  du  code  civil ,  sont  exempts 
de  droit. 

Ne  sont  pas  compris  comme  meubles ,  las  établis  ,  anges, 
pressoirs ,  râteliers  et  les  échelles. 

Oh^erçaMionê  gênêndei. 

Les  fractions  inférieures  à  celles  qui  sont  indiquées  an 
présent  tarif,  paieront  le  droit  proportionnel. 

Vu  et  présenté  par  le  conseiller  aétat ,  directeur  de  Tad* 
ministration  des  contributions  indirectes.  Signé  A.  BouasT. 
Tu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  a3  nai  tOlo. 
te  ministre  secretaire-cPétat  des  finances,  Siffw  Psuir  si 
LA  LozftBB.  Pour  ampliation  :  le  eonséiUer  Jféuu  »  secré- 
taire-général  des  finances ,  Siffté  si  Boussas.  toar  copie 
conforme  :  le  conseiller  d^état ,  directeur  de  tadministrtf 
tlon  des  contributions  indirectes ,  Signé  A.  Bodrst.  Pour 
copie  conforme  :  le  eonseiller  de  pré/Scture ,  searétaire^' 
neràlf  Signé  Fledat.  Pour  copie  conforme  :  pour  le  main 
4e  la  ville  du  Mans^  l^adfoùUj  Jadis. 

Li  Maire  db  la  villk  do  Mans  ^ 

Tu  l'ordonnance  du  roi ,  en  date  dua3  aiai  184^»  nortsat 
approbation  des  nouveaux  règlement  et  tarif  pour  la  per* 
ception  des  droits  de  l'octroi  établi  au  Mans  ;  AaaAvs  : 

1®  Que  cette  ordonnajicd,  ainsi  que  lesdits  règlement  et 
t^if ,  seroat  imprimés ,  publiés  et  aiSchés  en  cette  Tille; 
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fanf  dattt  Tes  carrè&'iin  et  autres  lîenx  a^eimfiimés ,  qu'à 
Ja  porte  et  à  Fintérieur  de  chaque  bureau  de  perception  et 
de  surveillance,  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance ,  et  que  efaacun  ait  à  s'y  conformer,  à 
compter  du  at  juillet  1040  ;  * 

a^  Qu'il  en  sera  remis  desexemplaires ,  tant  à  M.  le  di«  ' 
recteo  i*  des  contributions  indirectes ,  qu'au  préposé  en  chef 
près  l^troi ,  pour  être  distribués  à  tous  les  employés  choçr 
gés  dé  8^7  contarmer. 

Fait  et  arrêté  à  l'hMel  de  la  Mairie ,  au  9Ians^  ce  S 
iuillel  1B40.        Le  maire f    A.  Tbovy^CbauvbiI. 

inêtruction  pour  les  emplùf^s  de  t Octroi,  donnée  par  le 

préposé  en  chef. 

Cette  instruction  est  la  méoie  que  celle  jointe  au  111/  Ré«^ 
glemeftt.  Voyez  page  4^- 

Le  T.®  Règlement  compose  un  cahier  de  «1  pages  d'im- 
pceasion  in-q?* 

Pans  l'énumération  des  ftéglemens  de  l'octroi,  nous 
avons  omis  ceux  de  iM  et  de  1830,  dont  nous  avons  eu 
communication  trop  tard. 

Le  premier  approuvé  par  ordonnance  du  Roi .  du  a»  |aiH 
vier  1817,  comprend  48  articles,  suivis  du  Tarit,  puis  vient 
on  Règlement  V^rticulier  en  onze  articles..  Le  tout  foi:|no. 
un  cahier  de  19  pages  d'imjpression  in-4*. 

Ia  second ,  avec  le  tarit ,  fût  approuvé  par  ordonnance 
royale,  du  18  octobre  18^.  Le  Règlement  par|icoli^  y 
annexé  reçut  la  sanction  du  ministre  des  finances  le 
,4.«r  août  ifibi ,  tX  le  ao  suivant^  le  maire  arrêta  la  publica- 
tion de  ces  pièces.  Cahier  de  25  pages  d^mpre^sion  ln-4^.  . 

Le  TABLEAU  suivant  offre  l'Etat  ée»  droits  d'octroi, 
obtenus  chaque  année  et  sous  les  différents  modes  d'admi- 
liistratipn,  depiiisle  t.*' janvier  iRt8,  jusqu'au  Bt  décembre 
i84p(Q3aBs).  '     . 

f    Nous<tevDnff «et  État  à  Tobligeance  de  M*  Rassdkt ,  pré- 
.posé  ai  chef  d'octroi*  Nous  prioB»  ce  fonctipnaaire  d'agvier 
nés  remerclBiess* 
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Ordonnance  du  Lieutenant  eénérai  de  la  sénéchaussée  du 
Maine,  du  io janvier  1733,  relative  à  la  conservation  des 
canaux  desjontaines. 

A  Monsieur  le  Sénécbal  dn  Maine  ou  Monsieur  le  l^ieu» 
tenant  Général  au  Mans,  conservateur  des  privilèges  de 
ladite  ville. 

Supplient  humblement  les  échevins  de  la  ville  du  Mans, 
ce  requérant  et  poursuivant  Mattre  Jacques-Chriskophle 
Raison ,  avocat  et  procureur  du  général  des  habitans  de 
ladite  ville,  disant  que  pour  Tentretien  des  fontaines  et 
canaux  qui  conduisent  les  eaux  dans  cette  ville ,  servant* 
à  l'usage  et  utilité  publique^  Ton  a  été  obligé  dansdiffé^- 
rents  temps  de  faire  des  dépenses  considérables  qui  souvent 
proviennent  de  la  rupture  des  canaux  causée  par  les  ra- 
cines des  arbres  qui  croissent .  et  sont  plantés  pi^  lesdits 
canaux ,  lesquels  entrant  et  environnant  lesdits  canaux  les 
remplissent  et  emnéchent  les  eaux  d'avoir  leur  cours  libre, 
et  font  crever  lesdits  canauSi  ;  pour  à  quoi  remédier,  lea 
suppliants  sont  obligés  de  se  pourvoir.     ^ 

A  ces  causes  Monsieur,  il  vous  plaise  ordonner  que  tous, 
les  propriétaires  des  terres  dans  lesquelles  sont  placés  les-' 
dits  canaux  et  sur  lesquels  il  y  a  des  arbres  plantés ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  dans  la  distance  de  dix  pieds 
a(*adits  canaux ,  seront  tenus  chacun  en  droit  soi  ae  les 
faire  arracher  et  déraciner  huitaine  après  la  signification' 
de  votre  Ordonnance,  sinon  et  à  faut  e  par  eux  d'y  satisfaire, 
il  sera  permis  aux  suppliants  de  lès  taire  arracher  et  déra- 
ciner à  leurs  fiais,  dont  exécutoire  sera  délivré  contr'eux , 
auquel  effet  votre  Ordonnance  sera  lue ,  publiée  et  afBc  bée 
partout  eu  besoin  sera  ,  et  exécutée  nonoostant  oppositions 
ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice  d'icelies, 
s'agissant  du  bien  public  et  voua  ferez  justice. 

Signé  i.ViMSOiS. 

Vu  la  présente,  nous  ordonnons  que  les  propriétaires  des 
terres  où  sont  placés  les  canaux  de  la  ville  et  dans  lesquelles 
il  y  a  des  arbres  plantés  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
dans  la  distance  de  dix  pieds  desdits  canaux ,  seront  tenus 
oh^ieuo  en  droit  sol,  de  les  faire  arracher  et  déraciner  dont 
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la  huHaine  de  la  sigoificatiMi  àe  notre  prësenfe  oidon-' 
nance ,  sinon  ledit  temps  pasrà  faute  par  eax  d'y  satisfisiie, 
nous  avons  permis  aui^  suppliants  de  les  fiûie  arracher  et 
déraciner  aux  frais  des  refosans  dont  leur  sera  contr^eos 
déceraé  «aécntoire ,  et  afin  que  personne  n^gnore  ces  pré- 
sentes, nous  ordonnons  qu'elles  seront  lacs,  publiées  et 
affichées  partovt  où  besoin  sera  f  et  exécnlécs  noAotwtsnt 
oppositions  ou  appellations  quelconques  ,  et  saaapvéiiidice 
d'icelles  s'agissant  du  bien  public. 

.Donné  au  Mana  deyant  nous  Alexandre-Panl«-Fraiiçois* 
Louis  de  Samson,  chevalier,  seigneur  de  torchère,  conseil- 
ler du  Roi,  Lieutenant- Général  en  la  sénéchavsséa  da 
Maine  et  si.ège  préstdial  du  Mans,  Blaire  perpétuel  et  con* 
servateor  des  privilège»  de  ladite  ville,  le  toiaipTier  i^SS» 
&g/iéI)E  SAMSON  DE  LOlU&EaK. 
Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  nlacard  ,  dénœéc  i 
l'hôtel  de  Tille. 

4^uenee  de»  pawrt»  au  Manâ,  en  PaimSe  i650« 

Le  Mans  fut  encombré  cette  année,  d'une  nmltitnde 
prodigieuse  de  pauvres  aui  arriraient  de  loistea  parts.  Ces 
malheureux  accablés  par  la  arnsèra  et  les  maladies  ,  ne  pou- 
vant, à  cause  de  leur  nombre,  être  adinii  a  l'hâpttd  de 
CoëfTort,  étaient  réduits  à  coucher  sons  les  portiques  des 
é|Slises,  sous  les  halles  et  sous  les  étauz  du  marcbé.  Lear 
présence  occasionna  une  maladie  contagieuse  dont  plweais 
nabitans  furent  victimes.  Les  échevina  sensibles  a  tant  de 
maux  »  et  alarmés  de  l'état  de  la  Tille ,  requirent  le  Keote- 
nant-général  de  ta  sénéchaussée  de  constater  les  folts  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  ponr  placer  ces  infortunés 
dans  les  hôpitaux  du  Sépulcre,  de  Sf .-Lazare  et  de  Cou- 
laines.  Ces  détails  noussont  fournis  par  les  pièces  anÎTantcs 
conservées  aux  archivea  de  l'hospice  du  Mans. 

PBOGS&-rBRBAL  dressé  en  tSSoparlè  SJLeuayerde  la 
Curie ,  lieutenant-général  da  presidtai  du  Mans  ,  relati-' 
vement  au  grand  namhre  de  pauvres  malades  gisants  sous 
les  halles  et  dans  les  rues  du  Mans, 

Le  premier  jour  de  juin  mil  six  cent  eincmante ,  par 
devant  nous  Jacques  Levayer,  e^cuyer  sieur  de  la  Carie» 
conseiller  du  Roy,  lieutenant-général  en  la  bénéchanasée  dn 
Mayne»  conservateur  des  privuégeade  la  ville  du  Mana; 
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charge ,  eont  coifaio»  le»  ttesn  odievînt  d*  ladite  TîUe  , 
leicnieie  bobs  ontreneiutvé  qt» ,  de|Niis  le  comm^Bcemoit 
de  riiiver  demiery  il  M  ferait  retité  en  ladite  rille  et  fossi- 
bottigi,  ^«Bd  Donbre  de  paarreft  de  Mite  pfOTidce  et 
autres  voiâiBet  »  U  p&aoart  desqueb^raient  reatés  «aladea, 
dont  le  gnatod  Hastel4Hèu  Mirait  esté  ramply^eB  sorte  «|bb 
kfr  reatafia  «i  ceux  .qjtd  de  jooff  à  aaire  deaieurét  a^iiai  mac*< 
lades  ae- retirent  eau»  les  balles  ,  la  portail  d»  i'iglise  Salat*. 
JalieB,  étaulK  d«  BDarcbé  et  ès-twesy'  ék  ècauconp  sont 
déoédéa,  à  quoi  il  serait  néceasaire  pourvoir,  tant  pour  le 
saulagement  desdits  panyresy  q«e  pour  tâcher  d'empÔGher 
l'aagneataliaii  do  msA  qai  a  oovra ,  soupçonné^sonta^enx, 
daquet  graad  Domhre  diialntaDs  sont  déôédés ,  «t  plosieoi» 
d^tenos  maladce.  Jatute  que  Insdi  prOchaîB ,  et.à  lirqui|i'« 
saina  salyant*  i  U  datt  sa  tenir  foires  en  la  place  desditct 
haUeS)  reîqu^nt  pour  le  hicB  desdits  pauvres  et  du  public,- 
qa'il  noua  plaise  IranMorCer  avec  aaa  ès-pdites  places  et  rees^ 
pour  ?ioiv  le  nonihred»Bdils'panTres  invalides,  et  hèpitanx 
du  Smitlare ,  St^^aure  et  do  Coulaines  situés  es  ferfaouvgi'i, 
afin  éa  coimaltie  si,  ou  bob ,  Foo  y  peut  mettre  lesdita 
paumras  invalides,  pour  y  étw  assistés  etncNrrys.  A  quoi 
obtempérant,  sommes  wree  lesdits  échevins  transportés 
sous  le  portail  de  ^é^ise  St.4uUen ,  ou  avons  vu  doBSie 
paosnas  naaladea  oou<^iés  sur  la  paille,  aucuns  d'iceux 
somme  agonisans  ;  un  décédé  et  ensevely  sur  la  place  av 
Laity  crache  kdit  portail.  Dudit  lieu  sous  lès  halles ,  o^ 
avons  pareâkmeBtvu  grand  nombre  de  pauvres  aussi  ma- 
lades et  aaounaagoniaans.  En  plusieurs  lieux  et  cndroita 
des  rues  de  ladilo  ville  et  forbourgs,  y  avons  pareillement 
vu  quantité  des  pauvres  malades  et  fouchés  ^  les  uns  sur  Ift 
terre  et  sans  paille  ni  autres  choses ,  at  les  autres  sur  de  la 
paille  ou  ibing ,  et  avons  été  informés  par  plusieurs  prêtres 
et  autres  personnes,  que  depuis  quatre  a  cinq  mois  il  est 
décédé  plus  de  trois  à  quatre  cens  pauvres  en  ladite  ville  et 
forbourgs. 

Et  noue  étant  transporté  audit  hôpital  du  Sépulcre,  situé 
au  foEbourg ,  s'«st  présentée  Guillemme  Pichenneau ,  veuve 
ÀAthoine  ieroy,  da  nagueses  décédé  ainsi  qu'elle  a  dit,  de 
laquelle  pris  le  serment  et  enquia,  a  dit  sur  la  sommation 
desdits  sieurs  escbevins  que  sondeffunt  mary,  et  elle  depi/is 
mi  décadi  I  omt  toujoun  esté  demaunuasaudii^t  hospital«ft 
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febvre  etOodean....  P.  Plaisance. 

Sxiraiei  des  rêgUirtê  dé  fBcêUl'^iù^Tiile  dm  Mwu* 

'  Ba  qnaCrlMne  jour  de  juhi  ntl  lix  centtftigmiiile. 

Le  veoMll  asMuiUé,  tar  la  reteomiiraDce  des  «ienn  es- 
chevios  i{«ie  le  nombre  des  panvres  estrangerv  M  vagabondt 
«Mgmente  joamelleaient  en  cetfe  tille  et  forsbbtires^  h 
nlaspatt  desquels  sont  kitelldes  et  gisants  soubs  les  balles 
Ile  eette  ville ,  sonbs  les  niMlafls  des  églises  et  ie  long  de$ 
mes  saas  pouvoir  ihaircfeteT  n y  mundier  lear  vye ,  âeraMS 
^«'il  en  efl  décédé  plus  de  cinq  6' s»  cents  et  estre  néces* 
•aire  polir  lebieà  public  retirer  lesdlts  piuvres  malades  en 
quelques  lieux  tant  affin  de  donner  quelque  sonlageBient 
«uxdits  jMiuyres  que  pont*  prévenir  et  empesdier  que  le 
mal  quiu  couru  dont  plusieurs  hal^itans  sont  Aecedés  «rag' 
mente  et  se  trouve  en  vraye  peste  >  joinçt  que  lundy  pn>- 
«bain  et  à  hi  quinzaine  il  doiety  aWirfinré  tUt  laplaoe 
des  Halles. 

Que  murdjr  dernier  monîrieor  lolientenani^-générri  se 
transporta  i  leur  réquisition  es  rues  et  pièces  paUieaes 
pour  veoir  le  nombre  desdfts  pauvres  mandes  ;'  et  es  no»* 
pkirax  du  Sepulchreet  8t.'LasaTe  pourHiiognoiutre  les  H^ 

3ue  y  sont  oA  l'en  peut  retirer  IMitS  puuvres  dont  fbt 
rewé  procèsMperbal. 

f  Lecture  fadete  de  Farrest  du  ^nnid«Consell  dir vingt»hiikt 
ee\>tembré  mil  six  èent ..,  por^nf  régentent  de  ce  qtii 
doYbt*  estre  fetct  par  rkdtMikfistrMéuf  dudict.  hospital  «t 
autre  ams^  du  Qt%ud*Conséll  Û9  vingtt^ept  m^y  demier 
oiMenfu  par  lesdiets  sfeurs  escbevfais.  Le  fout  mts  en  déli- 
bération. 

-i  A  esté'advi^  «ue  lesdits  siettrs  esebc^riàs  poursuivront 
Pexécutioni  dudftàhrest  par  eUx  obtenu  «Sbotre  les  admiob' 
tfdtsurs 'desdits bospitoux du  Sépulbhre,  SL-Làzareet  d« 
Xouiuittts  et  cependant,  attendu'  la  Mcètsité  présente,  <pie 
lesdiiis  pimvres  iBUllrdes  sereiil  titaisportés  des  «e  jôn 
étdîcttribOéblttlttx^  Ou  *ifi>(derUTlt'Soignttt''>ei  assistes  par 
VosdM  d«  Hcuv  dd  CUasfttWHRMdiftcre^i^Ssênt.  fit  uffitt  de 
ftitreimbslster  lesdlts  pttohrr^Br^  4es  fermiers  du  ««emporel 
desdits  hospitaux  seront  contraints^pA^etétution  de  veiitt 
dulewt -IMeùbles -en tertu' d«^' FmdonUtfÉce  qui  sem ob- 
miiue  dV'HiuMeW'lu*  IMUttaot^-^élil^te^  M  afput 
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t  esté  requise  an  payement  de  ce  qui  pourront^iel^ 
yolr  de  fermes  escheues  en  argent  ou  quittances  yaiablei 
nonobstant  toutes  oppositions  et  appellations  et  sans  préju* 
dice  dHcelles  pour  les  deniers  estre  employés  a  la  Dourriture 
desdits  pauvres. 

Comme  aussi  que  dès  ce  jour  4e  relevée  il  sera  faict  par 
lesdits  sieurs  escneyins  en  présence  dé  monsieur  le  lieuta» 
nant-^énéral ,  procureur  du  Roy  de  Monthéard ,  et  Marast 
président ,  Damieny  conseiller,  Loys  advocat  et  les  proca-* 
reurs  et  députez  des  paroisses  département  de  la  somme  df 
mille  livres  y  .faisant  les  .deux  tiers  dé  quiniè  oens  livsea 
ci-devant  ordonnez  estre  levez  sur  les  eccksiastiques  et 
laïques ,  pour  estre  employés  a  la  nourriture  et  assistaoca 
desdits  pauvres  invalides  et  les  roolles  des  taillahles  fiiklt 
par  lesdicts  procureurs  et  députez  des  paroisses  et  celuy  des 
nobles  exempts  et  privilégiez  par  lesdits  sieurs  escbevins  et 
notamment  cy-dessua,  pour  les  taxes  debvant  estre  payeei 
aans  delays  mesmes  des  procureurs  scindicqs  et  fabrieiene 
des  paroisses ,  et  les  refTusants  contraincts  en  vertu  de  Fcnn 
donnance  de  monsieur  le  lieutenant-général  qui  sera  obte- 
nue, nonobstant  oppositions  et  appellations  quelconques  . 
et  sans  préjudice  aicelles  ;  desqueUes  taxes  seront  neans-* 
moîngs  distraits  les  pauvres  arlizants  et  autres  habitants 
<|ui  ne  sont  estimez  debvoir  contribuer  a  faire  les  aumos^ 
nés.  Seront  les  pailles  qui  ont  servi  auxdits  pauvres  brua^ 
lées  des  ce  |our  et  les  lieux  ou  lesdicts  paawea  aiiront  esté 
malades  nettoyez* 

l«e. registre  resté  en  la  Maison  de  Ville. 

Signé  P.  PUIaaiica» 

(^nnuotne  42e  la  iSortAe  y  flSSg  y  pages  i38«443  )• 

Ordonnùnee  du  6  noi^emhre  iô75,  enjoignant  aux  paayr^s 
étrangers  de  sortir  de  la  pille  et  desjauxhourgs. 

Sur  la  plainte  et  remontrance  des  »ie«rs  eehevins.a^ 

Srocureur  de  ville,  qu'au  préjudice  de  nos  ordoônanoea 
e  police  générale  cy-devant  rendues  et  publiées  où  besoiU 
a  été|  les  gueus  et  pauvres  étrangers. affluent  de  toutes 
parts  en  cette  ville ,  dont  il  peut  arriver  de  grands  ineon^ 
veniens,  lesquels  il  est  nécessaire  de  preveur^  rsjyssPint 
qu'il  nous  plaise  y  pourvoir.  -'> 

Nous  ouy  sur  ce  10  substitnd  du  pfocnieur  du .  Aej  A  q« 
«ic^e. 
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Bii|6lgiMntà  toaifMi«fTe«9  foraitf»  neudians,  felketnts» 
saeiM ,  yagaboBd* ,  et  Bans  arù  ^  ae  y tiider  cette  rille  et 
forsboorgs  dans  vingt-quatre  henres,  et  la  proirince  dans 
trois  jouKS  de  la  publicaiion  des  présentes,  à  peine  do, fouet 
contre  les  contreyenans ,  et  d'astre  rasez .  homioes  et  fem- 
mes ,  tant  éa  poil  do  la  tête ,  que  de  H  barbe ,  pour  estre 
cj-aprés  reconnus  et  fleurddisez  en  cas  de  recidiye. 

Faiscms  deffences  à  tons  pauvres  étrangers  d'y  mendier 
•ooa  preteKte  de  la  passade,  ou  autrement,  sons  mêmes 
peines. 

Enjoignons  à  tous  antres  panyrat  mendiens  non  originai- 
res de  cette  ville  et  fortsbourgs,  et  qui  s'y  sont  habitués  et 
retirés  depuis  trois  ans,  «oit  dedans  la  viHe,  on  hors  les 
bnrrieres,  et  qiiantons  de  Saint  Gilles,  Saint  Pavin  des 
Champs,  Saint  Gennain ,  la  Magdeletne,  la  Maisoiidiea, 
Goulaine,  Sainte  Croix,  Pontliênë,  dehors  de  saint  Vin- 
cent, àSaint  Otten ,  Saint  Benoist ,  du  Pré ,  t$aint  Jean ,  et 
antres  lieux  de  la  yille  et  quinleà  yiiider  dans  trois  Joun 
sons  les  mêmes  peines. 

Faisons  deffences  à  tons  propriétaires  des  mai^ions  és- 
qnelles  telles  penonnos  de  gens  demeurent,  de  les  j  re- 
laisser ledit  temps  paasé,  ny  leur  administrer  yiyres, 
même  de  plus  affermer  leursdites  maisons  à  tels  paasans  et 
vagabonds,  à  peine  de  cinquante  Hyres  d'amende»  |>^yable 
par  corps.  .  * 

Bdjoi^oas  atix  procnreors  sindics  des  paroisses  qui  sont 
AU  dedans  de  cette  yille ,  forsbourgs  et  banlieues ,  d'ap- 
porter dans  trois  Jours  entre  les  mains  du  procarenr  de 
ylUe^  nn  état  véritable  des  pauvres  de  leurs  parroîsses  qui 
sont  originaires  du  pays,  on  y  demeurans  auparayant  trois 
ans ,  lesquels  pauvres  pour  estre  reconnus  et .  sulmia  aux 
aumônes ,  seront  tenus  de  porter  sur  leufs  habits  à  l'esto- 
mach ,  une  pièce  de  parchemin  qui  sera  signée  et  paraphée 
par  le  secrétaire  de  v&ile,  sur  laquelle  sera  imprimé  Je 
eachet  avec  lesaiines ,  et  à* cette  fin  iront  lesdits-panyres  à 
l'hôtel  de  ville  avec  les  precnreurs  sindics  de  leors  pa> 
roisses ,  et  les  certificats  de  lênrs  curez ,  pour  y  recevoir 
ladite  marque,  laquelle  ne  poiirontcysiprés  oster. 

CoBMpe  aussi  faisons  deffeiiee  a  lotis  pauvres  originaires 
de  vaguer  par  cy-aprés  dans  les  églises ,  et  dans  le  palais,  à 
peine  du  fedet ,  leur  permettant  seulement  de  se  tenir  aux 
portes'  des  églises  ^  ponr  reoeyoir  la  charité  que  chncnn 
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Vbtiâra  leur  faiire,  étant  marquai  comme  à  été  dit  cy-<les- 
sus,  etcejusqttes  à  ce  qu'il  ait  été  pounrû  à  leur  renferme- 
ment et  Dourritare. 

Et  seront  ces  présentas  exécutées,  non  obstant  oppositions 
ou  apellations  quelconques,  par  forme  de  police,  leuës 
publiées  par  les  carrefours ,  par  le  premier  huissier,  ou 
sergeant  royal ,  ménie  placardées  aux  portes  de  ville  ,  bar* 
ri  ères,  et  portes  des  abayes  de  saint  Vincent  et  la  Coul* 
tare ,  et  encore  leuës  aux  prônes  des  messes  parroissiales  , 
à  ce  qu'aucun  n^en  ignore. 

DoNKâ  au  Mans  pardevant  nous  Jacques  LbtàteR)  ecuyer 
conseiller  du  Roy,  lieutenant  gênerai  en  la  sénéchaussée 
ttu  Mayne,  et  siège  presidial  (m  Mans,  et  a  été  le^  bailly 
de  la  provôté  ,  pour  ce  mande ,  le  jour  da 

novembre  mil  six  cens  soixante  quinze.  Signés  PoiàRisft. 
CtaocET  substitud.  Lbvater. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  eii  placard  ^  de  la  bi'*  ' 
bliothèque  de  M.  Hérisson  de  VlUiers. 

Arrest  du  Parlement  qui  pourvoit  à  ia  Muhstttanee  dés 
pauvres  mendions  ,  du  dix^neuf  avril  mil  sept  vent  neuf* 

Cb  Jour  les  sens  du  Roy  sont  entrez ,  et  maître  Jean  le 
Nain ,  avocat  du  seigneur  Roy,  portant  la  parole ,  ont  dit  : 
que  le  public  se  souvient  encore  du  secours  que  les  pauvres 
reçurent  dans  les  années  mil  six  cens  quatre-vingt-treize  et 
mil  six  cens  quatrevlngt-quatorze ,  par  l'attention  qu'eust 
la  Cour  à  leur  procurer  des  aumônes  publiques,  dont  elle 
régla  la  forme  et  la  distribution  par  un  arrest  du  vingt  oc» 
tobre  169^. 

Et  comme  la  misère  présente  des  pauvres  qui  sont  répan* 
dus  dans  les  prorinces  de  son  ressort ,  demande  la  même 
attention  et  les  mêmes  secours ,  ils  croyent  devoir  proposer 
à  la  Cour,  de  pourvoir  aux  besoins  de  tant  de  malheureux , 
par  un  règlement  semblable  à  celuy  qu'elle  fit  en  ifigS. 

Que  dans  cette  yûë,  ils  ont  pris  des  conclusions  par  écrit, 
qu'ils  laissent  k  la  Cour  pour  y  être  statué ,  ainsi  qu'elle 
jugera  à  propos  par  sa  prudence. 

£ux  retirez  :  vu  lesdites  conclusions  ;  la  matière  mise  en 
délibération.  La  Cour  faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
procureur  gênerai  du  Roy,  ordonne  que  l'arrest  du  90  oc- 
tobre i6|^  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  ce  faisant , 
que  tout  les  pauvres  uandians  et  qui  ne  sont  point  en  état 
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Srisentement  de  gagner  leur  vie ,  seisont  tenas  de  se-  retirer 
lins  la  paroisse  dont  ils  sont  natifs ,  un  mois  après  la  publi* 
cation  ou  présent  arrest  ;  leur  fait  défenses  de  vaguer  et  de 
demander  Taumône,  à  peine,  tant  les  hommes  que  les 
femmes ,  d'être  enfermez  durant  huit  jours  dans  les  prisons 
il  s  plus  prochaines ,  et  les  hommes  attachez  an  carcan ,  sur 
le  procez-verbal  des  officiers  qui  les  auront  arrest ez  ,  et  en 
cas  de.  récidive,  des  galères  pendant  trois  ans  contre  les 
hommes  valides  ,  et  les  garqonsau  dessus  de  seize  ans;  du 
foiiet  et  du  carcan  à  différens  jours  de  marcliez  contre  les 
esMpiez  ;  du  foiàet  contre  les  £emmes  qui  ne  seront  point 
enceiutes  et  les  garçons  au  dessus  de  douze  ans,  qui  seront 
en  état  de  faire  quelque  travail.  Fait  défenses  à  toutes  per* 
sonnes  de  leur  donner  retraite  plus  d'une  nuit ,  à  peine  de 
di:(  livres  d'amende,  même  de  plus  grande  s'il  y  écbeU 
Ordonne  que  ceux  qui  se  trouveront  estropiez  ou  atta- 

3ues  de  maladies  qui  paraîtront  incurables,  seront  conduits 
ans  les  hôpitaux  généraux,  les  plus  prochains  :  enjoint 
aux  administrateurs  de  les  y  faire  recevoir,  sur  les  certiG- 
cats  des  oarez  et  des  juges ,  et  procureurs  fiscaux  desdites 
paroisses  «  et  deles  faire  nourrir  et  traitter  comme  les  autres 

pauvres* 

Que  dans  les  villes  murées  ou  il  y  a  plusieurs  paroisses , 
Içs  curez ,  les  marguilliers  en  charges ,  les  anciens  et  les 
plus  notables  habitans  de  chacune  desdites  paroisses  ,  s'as- 
sembleront le  premier  dimanche  après  la  publication  du 
présent  arrest ,  pour  pourvoir  ainsi  qu'ils  le  jugeront  le 
plus  à  propos ,  à  la  subsistance  de  tous  ceux  de  la  paroisse 
qu'ils  Jugeront  en  avoir  besoin ,  depuis  le  quinze  may 
iusqu'au  premier  décembre  prochain  ;  et  à  cetefet ,  qu'ils 
enteront  un  rôlle,  ensemble  delà  somme  ou  de  la  quan- 
tité de  bled  qui  sera  nécessaire  pour  la  subsistance  des- 
dits pauvres  I  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  suivant  le 
besoin,  et  de  ce  que  chacun  des  autres  habitane  de  la 
paroisse  y  devra  contribuer  selon  ses  facultez,  en  cas  que 
par  sa  bonne  volonté ,  il  ne  fasse  pas  des  offres  raisonnables 
dans  ladite  assemblée.  .„,.,,  , 

Que  dans  les  autres  villes  ou  il  n'y  a  qu'une  paroisse,  et 
dans  les  bourgs  et  villages,  les  juges  feront  en  présence  du 
curé,  du  procijreur  fiscal ,  du  sindic.  et  de  deux  habitans 
kiui  seront  nommez  par  les  autres  à  la  sortie  de  la  grande 
liesse  y  le  premier  dimanche  après  la  receptic»  du  présent 
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arrêst,  un  rftUe  de  ceux  qai  ont  besoin  d'assîstance ,  ^ 
cause  de  leur  âge  y  de  leurs  inQrmitez,  et  du  trop  grand' 
nombre  d'enfans  dont  ils  sont  chargez  ,  lesquels  rôlles 

Sodrront  être  augmentez  dans  la  suitte,  en  cas  de  mort  et 
e  maladie  des  pères  de  fhmilte  ou  d'antres  accidens  ;  et 
de  la  somme  à  laquelle  nourra  monter  le  pain  ou  autre 
secours  qui  sera  jugé  absolument  nécessaire  pour  leur  sub«' 
sistance  depuis  ledit  jour  quinze  maj,  jusqu'au  premier 
décembre  prochain. 

Que  par  prorision  et  sans  tirer  à  conséquence ,  toutes 
personnes^  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  tous  corps  et 
communautez  séculiers  et  réguliers,  ayant  du  bien  dane 
lésdltes  paAisses ,  à  la  réserve  des  hôpitaux  où  l'hospitalité 
est  actuellement  exercée ,  et  des  curez  qui  reçoivent  la 
portion  congrue  et  qui  n'ont  point  d'autre  bien  dans  le 
lieu ,  contribueront  au  payement  de  ladite  somme  ^  sça— 
▼oir,  ceux  qui  ne  payent  point  de  taille  au  sol  la  livre  iea 
deux  tiers  cie  ce  qu'ils  possèdent  de  bien  affermé  dans  les- 
dites  paroisses  ;  et  pour  ce  qui  est  des  biens  qui  ne  sont 
point  affermez  suivant  la  même  quotité  des  deux  tiers  des 
baux  expirez  depuistrois  ans^  et  s'il  ne  s'en  trouve  point , 
suivant  restimation  qui  en  sera  faite  par  les  susnommés  . 
le  plus  équitablement  qu'il  leur  sera  possible;  et  à  Tégara 
de  ceux  qui  sont  imposez  à  la  taille ,  autres  que  ceux  qui' 
y  sont  employez  comme  pauvres ,  par  proportion  la  pins 
équitable  qu'il  se  pourra  de  leurs  biens,  et  des  sommes 
pour  lesquelles  ils  sont  cottisez  dans  les  folles  des  tailles. 
Que  tous  ceux  qui  seront  compris  dans  les  rôfles  qui' 
seront  faits  pour  la  subsistance  des  pauvres,  leurs  fermiers  y 
même  les  fermiers  judiciaires ,  pour  leb  terres^  saisie»  ,. 
seront  tenus  de  payer  leurs  cottes ,  de  quinze  jours  eiL 
qiiinze  jours  et  par  avance,  entre  les  mains  de  celuy  qui 
aura  été  nommé ,  par  ceux  qui  auront  fait  les  rôlles,  et  les 
quittances  qui  seront  rapportées  des  payeroens^  seront 
allouées  aux  fermiers  sur  te  prix  de  leurs  baux ,  même  à 
l'égard  des  fermiers  judiciaires,  les  commissaires  des  saisies 
réelles  tenus  d'en  recevoir  les  quittances  qui  leur  seront 
allouées  dans  la  dépense  de  leur  compte. 

Et  à  faute  par  ceux  qui  auront  été  ainsi  taxez  de  payer 
précisément  et  dans  ledit  temps  ^  qu'ils  y  seront  contraints 
eh  vertu  desdits  rôlles  ,  et  même  au  payement  du  double 
dans  lar  quinzaine  suivante.  Ht  seront  les  rôlles  signez  par 


le  jttge ,  ex^Qtoires  sans  auconç  fonnaliié  par  le  Dromier 
sergent  de  la  iostice ,  qui  sera  tenu  de  faire  toutes  les  exé- 
cutions  dont  il  sera  chargé  par  le  receveur  étably,  à  peiue 
d'interdiction.  Dans  toutes  lesdites  villes  et  autres  lieux , 
ceux  qui  auront  fait  les  rôUes  ,  s'assembleront  tous  les 
dimanches  à  Tissuë  des  vêpres  durant  ledit  temps  ,  pour 


pauvres. 

ques  plaintes  des  cottisations,  elles  seront  portceâ  au  lieu- 
tenant gênerai  du  bailliage  ou  sénéchaussée  dans  le  reiksort 
de  laquelle  lesdites  villes  et  lieux  sont  situez  ,  après  néant- 
moins  que  la  somme  à  laquelle  montera  la  cotti^tion  pen- 
dant six  semaines  aura  été  payée  entre  les  mains  du  iece> 
Teur ,  et  en  rapportant  sa  auittance  ledit  lieutenant  gênerai 
y  pourvoira  par  une  simple  ordonnance,  qui  sera  rendue 
sur  les  conclusions  du  sunstitut  du  procureur  gênerai  du 
Roy,  dans  la  huitaine  après  que  la  requête  lujjr  aura  été 
4Îgni6ée  ou  au  procureur  fiscal  de  la  paroisse,  on  la  cotti- 
sation  aura  été  faite,  lequel  envoyera^  audit  substitut  du 
siège  principal,  l'instruction  qui  sera  jugée  nécessaire  par 


.     juge,  qui  

être  reçu  qu'après  que  l'appellant  aura  payé  trois  mois 
de  ladite  taxe ,  dont  il  rapportera  la  quittance,  et  le  subs> 
titut  dudit  procureur  gênerai  audit  siège  sera  tenu  de  luy 
envoyer  les  mémoires  qui  lujr  auront  été  adressez  en  pre- 
mière instance  pour  défendre  sur  ledit  appel. 

Enjoint  à  tous  pauvres  valides  de  travauler  toutes  les  fois 
qu'il  se  présentera  occasion  de  le  faire ,  et  fait  défenses  de 
Jeur  donner  aucune  subsistance ,  lorsqu'il  y  aura  des  ou- 
vrages sur  les  lieux ,  ausqueb  Ûs  pourront  gagner  suffi- 
samment dequoy  vivre. 

Ordontie  qn'antant  qu'il  sera  possible ,  il  sera  donné 
dans  chaque  lieu  aux  femmes  et  enfans  le  moyen  de  tra- 
vailler, à  la  charge  de  rendre  sur  le  provenu  de  leur  travail 
le  prix  des  filasses  et  autres  choses  qu'on  leur  aura  fournies 
pour  cet  effet. 

Enjoint  a  tous  officiers  de  justice  de  &ire  chacun  en 
droit  soy  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'exécution  du 
présent  arrest ,  sans  frais ,  et  à  tous  les  subititats  da  procu- 


(485) 

reur  général  du  Roy  da(is  les  bailliages.  et£ei^échau^8(^.es  dit 
r<i»SQrt  de  la  Cour,  de  le  faire  publier^  afficher  et  registrer 
par  tout  on  besoin  sera  »  même  d  en  «nvoyer  dés  coppiet 
dans  toutes  les  jurisdictions  et  justices  de  leurs  de|)en* 
dan -es ,  et  de  certifier  la  .Cour  incessamment  des  diligences 
qu'ils  auront  faites»  Fait  en  parlement  le  dix-neufiéme 
avril  mil  sept  cens  neuf.  Signé ,  Doncois.  ^ 

lie  présent  arrest  de  Parlement  a  été  lu  et  publié  en  juge» 
ment,  les  plaids  et  jurisdiction  ordinaire  des  baux  de  la 
sénéchaussée  du  Maine  tenant  :  ordonné  et  ce  requérant  les 
f;e98  du  Héy,  qu'il  sera  enregistré  à  nôtre  greffe  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera  y  et  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  dont  avons  donné  acte.  Donné  au  Mans  et  pro- 
noncé en  lakiite  audience  des  baux ,  par  nous  Pierre  1'ahu* 
reaii ,  ecuyër,  conseiller  du  Roy»  lieutenant  particulier  en 
Iddite  sénéchaussée  et  siège  presidial  dudit  lieu ,  le  lundy 
▼ingt  neufiéme  ayrii  mil  sept  cens  neuf. 

Signez ,  .  Tabureau  »    Cbodct.  et  Dogas,  greffier. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard ,  de  la  bi- 
bliothèque de  feu  M.  Uerissoade  Villiers. 

t  TAXE  tEi  DENBÉB8. 

prix  des  denrées  pour  la  uille-etie  comté»  Jq  MsiTh^^  flxrt 
par  deux  ordonnances  y  des  mois  de  janvier-  et  nx>yèin^ 
ire  1572. 

Nota.  Les  ordonnances  sont  réunies  en  un  seul  tableau  , 
d&ns  r Annuaire  de  l'an  vni.  Nous  reproduisons  ce  tableau . 
n'ayant  pas  à  notre  disposition  le  cahier  dont  il  est  extrait."^^ 


OBJBTS.  Janvier.  157a. 

1.  8.    d. 

La  lirre  de  pain  blanc ,  froment.  •  .    »  via 
La  livre  de  pain  de  seigle,  appelle 

bisou  noir • »  »    6 

J^  pinte  du  vin  du  pays  par  les  bour- 

geois »  p  il 

par  les  cabarétiers »  »  14 

—    de  vin  d'Anjou  ou  du  Ven- 
du Loir,  par  les  bourgeois..    »  »  16 
S ar  les  cabarétiers •    s>  »  iS 
e  Tiu  d'Orléans »  a    4 


Movembpe. 

1.     t.     d. 

»     »   l4 

9      »     7 


le  jage ,  ex^otoires  sans  auconç  formalisé  par  le  .premier 
sergent  de  la  justice  »  qui  sera  tenu  de  faire  toutes  les  exé- 
cutions dont  il  sera  chargé  par  le  receveur  étably,  à  peine 
d'interdiction.  Dans  toutes  lesdites  villes  et  autres  lieux , 
ceux  qui  auront  fait  les  rôlles  ,  s'assembleront  tous  les 
dimanches  à  l'issue  des  vêpres  durant  ledit  temps ,  pour 
adjuger  au  moins  disant  la  fourniture  du  pain  qui  sera 
donné ,  et  pourvoir  à  tout  ce  qui  regardera  la  subsistance 
des  pauvres ,  et  l'exécution  desdits  rôlles  j  et  s'il  y  a  quel- 
ques plaintes  des  cottisations,  elles  seront  portées  au  lieu- 
tenant gênerai  du  bailliage  ou  sénéchaussée  dans  le  resisurt 
de  laquelle  lesdites  villes  et  lieux  sont  situez  ,  après  néant- 
moins  que  la  somme  a  laquelle  montera  la  cotti^tion  pen- 
dant six  semaines  aura  été  payée  entre  les  mains  du  i  ece- 
Teur  9  et  en  rapportant  sa  auittance  ledit  lieutenant  gênerai 
y  pourvoira  par  une  simple  ordonnance,  qui  sera  rendue 
sur  les  conclusions  du  sunstitut  du  procureur  gênerai  du 
Roy,  dans  la  huitaine  après  que  la  requête  lujjr  aura  été 
4igni6ée  ou  au  procureur  fiscal  de  la  paroisse,  où  la  cotti- 
sation  aura  été  faite,  lequel  envoyera^  audit  substitut  du 
siège  principal ,  l'instruction  qui  sera  jugée  nécessaire  par 
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qu'après  que  l'appellant  aura  payi 
de  ladite  taxe ,  dont  il  rapportera  la  quittance,  et  te  subs- 
titut dudit  procureur  gênerai  audit  siège  sera  tenu  de  luy 
envoyer  les  mémoires  qui  lujr  auront  été  adressez  en  pre- 
mière instance  pour  défendre  sur  ledit  appel. 

Enjoint  à  tous  pauvres  valides  de  travailler  toutes  les  fois 
qu'il  se  présentera  occasion  de  le  faire ,  et  fait  défenses  de 
leur  donner  aucune  subsistance ,  lorsqu'il  y  aura  des  ou- 
vrages sur  les  lieux ,  ausqueb  ils  pourront  gagner  suffi- 
samment dequoy  vivre. 

Ordontie  qn'autant  qu'il  sera  possible ,  il  sera  donné 
dans  chaque  lieu  aux  femmes  et  en  fans  le  moyen  de  tra- 
vailler, à  la  charge  de  rendre  sur  le  provenu  de  leur  travail 
*  le  prix  des  filasses  et  autres  choses  qu'on  leur  aura  fournies 
pour  cet  effet. 

Enjoint  a  tous  officiers  de  justice  de  &ire  chacun  en 
droit  soy  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'exécution  du 
présent  arrest  i  sans  frais ,  et  à  tous  les  subititats  du  procu* 
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reur  gênerai  du  Roy  dafis  les  bailliages,  et aei^échauftsces  dit 
ressort  de  la  Couti  de  le  faire  publier^  afficher  et  registrer 
piir  tout  ov  besoin  sera ,  même  d*en  «nvoyer  dés  coppiet 
dans  toutes  les  jurisdictions  et  justices  de  leurs  defien* 
dan-es ,  et  de  certifier  la  .Cour  incessamment  des  diligences 
qu'ils  auront  faites*  Fait  .en  parlement  le  dix-neufiéme 
avril  mil  sept  cens  neai.  Signé ,  Dongois.  ^ 

Le  présent  arrest  de  Parlement  a  été  lu  et  publié  en  juge» 
ment,  les  plaids  et  jurisdiction  ordinaire  des  baux  de  la 
sénéchaussée  du  Maine  tenant  :  ordonné  et  ce  requérant  les 
gens  du  Héy,  quMl  sera  enregistré  à  nôtre  greffe  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera  ,  et  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  dont  avons  donné  acte.  Donné  au  Mans  et  pro- 
noncé en  laklite  audience  des  baux ,  par  nous  Pierre  Tahu* 
reau  ,  ecuyër,  conseiller  du  Roy»  lieutenant  particulier  en 
Iddite  sénéchaussée  et  siège  presidial  dudit  lieu ,  le  lundy 
vingt  neufiéme  avril  mil  sepi  cens  neuf. 

Signez ,  .  Tabcreau  ,    Choukt.  et  Dogas,  greffier. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  ,  de  la  bi- 
bliothèque de  feu  M.  Uerissoade  Villiers. 


!c. 


TAXE  ÛEi  DENBfiBS. 


Prix  des  denrées  pour  la  ville  et  ie  comté*  dQ  Marù'^y  ficprt 
par  deux  ordonnances  ,•  des  mois  de  janvier-  et  novëfh^ 
bre  1572. 

Nota.  Les  ordonnances  sont  réunies  en  un  seul  tableau  , 
d&ns  r Annuaire  de  Tan  viiu  Nous  reproduisons  ce  tableau . 
n'ayant  pas  à  notre  disposition  le  cahier  dont  il  est  extrait.^ 


OBJBTS.  Janvier.  1572. 

1.  s.    d. 

La  livre  de  pain  blanc ,  froment.  •  .    s  »  12 
1^  livre  de  pain  de  seigle ,  appelle 

bis  ou  noir , »  »    6 

J^  pinte  du  V  i  n  du  pays  par  les  j^our- 

geois •    »  .>^.f2 

par  les  cabaretîers »  »  14 

—    de  vin  d'Anjou  ou  du  Ven- 
du Loir,  par  les  bourgeois..    »  »  16 
parles  cabaretiers.  .  •  •  .  •    d  1»  18 
-^    de  Tin  d'Orléans »  a    4 


NoTembfe. 

1.     t.     d. 
D     »   l4 

9      »      7 
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OBJITS.  Janrier 

1 
Lêl  pinte  de  vin  clairet  dn  pays ,  par 

les  bourgeois » 

par  les  cabaretiers 9 

— -    du  merlleor  vinaigre.   .  •  •    » 
Le  meUieur  vin  vieux ,  la  pinte  par 

les  iNmrgeois 

par  les  cabaretiers »  •  • 

Le  moindre ,  par  les  bourgeois.  •  • 

par  les  cabaretiers.  *  • 

Le  meilleur  vin  nouveau  ,  par  les 

bourgeois • 

par  les  cabaretiers.  •  • 

Le  moindre ,  par  les  bourgeois. .  •  . 

par  les  cabaretiers.  .  • 

La  grosse  chair  sera  vendue  à  prix 

raisonnable  et  compétent ,  ayant 

^ard  à  l'achat  principal  des  l!etes* 

La  livre  de  lard  liais.  «•••••••    n 

—     de  lard  salé 9 

Le  meilleur  chapon  gras.  .•••••  » 
Le.n^oyen..  •  A\.^v  •  v  .  «^^  •  •  •  • 

Le  moindre ••••••• 

Le  couple  de  meilleurs  poulets.  .  •  9 
Le  meilleur  lapreau  de  garenne.  •  •  » 
Le  meilleur  lapreau  de  clappier. .  •  » 
Le  couple  de  pigeonneaux  de  iuie.  •  » 
De  maison  jusqu'au  i*' septembre. .  9 
Depuis  le  t^'  septembre  jusqu'au  i*** 

novembre » 

Le^  couple  de  pigeonnaux  de  maison 

jusqu'à  carême  prenant 

Et  depuis  Pàsques  jusqu'au  mois  de 

-mai. 

Oison  gras ••••.•••    » 

Oie  grasse 

Halbran  sauvage.  . » 

Halbran  de  pailler » 

Caille » 

Le  pigeon  ramier* 


rbr 

1. 

Kinranbre. 

t. 
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1. 
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OBJETS.  Janvier  1671. 

1.      s»    d. 

La  douzaine  d'alouettes • 

Perdrix 

Bécasse 

Tourterelle  grasse.  •  .  , s    1»  f  8 

Ctievreau. »    ^  à 

Cochon  gras  et  de  lait 9    8  4 

Brochet  de  deux  pieds  «t  demi  entre 

œil  et  hat »  a5  » 

—  de  pied  et  demi »  17  6 

—  de  pied  et  auatre  doigts.  .976 

—  de  pied  et  deux  doigts. .  .  »    ô  s 

—  de  petit  pied ,  •  .  »    a  » 

Barbeau  de  pied  et  demi  entre  OBil 

et  bat.  •  •  •  •, »  «^  V 

Blirbeau  d'un  pied.  •; »    à  6 

Perche  de  rivière  et  de  bon  plat.  «  .  »    d  » 

Brème  d'un  pied »    4  ^ 

Carpe  de  deux  pieds  entre  odl  et  bat  x>  3o  » 

Carpe  de  pied  et  demi »  i5  » 

Carpe  d'un  pied »    3  4 

Le  grand  merlu^ •••.  »    4  » 

Le  moyen »    a  6 

Grande  morue  verde.  .......  »    5  » 

Morue  fraîche  et  nouvelle  >  de  4  piè- 
ces raisonnables  chacune  des  trois 

premières »    3  » 

la  pièce  de  la  queue »    »  ao 

La  plus  grande  morue  salée »    a  6 

Grande  raye  fannée »    4  >^ 

La  moyenne  raye  fannée v    S  » 

Le  grand  papeillon »    a  x> 

Le  moindre  papeillon.   •.•....  t>    »  30 

La  grande  seiche »    a  » 

Lu  moyenne  seiche y>    »  16 

Le  haran  blanc.  •••. »    » 

Le  haran  soret. »    » 

La  livre  de  bon  beurre  frais  jusqu'au 

premier  juillet  prochain.    .    .  .  ,  »    a  6 
Et  depuis  ce  temps  jusqu'au  premier 
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OBJBTS*  Janvier  zS7a. 

I.     ».    d. 

novembre >    a    3 

Jusqu'au  premier  mai  prochain. .  . 

Beèon  benrre  salé  en  pot ,  sec  et  net    >    a    B 

]/œ6f  par  les  regratiers.  • »    »    1 

Deux  veufs 

La  plohe  d'huile  de  noix.  ..'••..    »    5    » 

La  livre  de  sein  de  porc d.    2    6 

J<a  livre  de  bon  suif  bien  cuit.  ...    »    3    8 
La  livre  de  chandelle  sansgiresse  de' 
trippes,  chtcnne  chandelle  aura 

deux  filets  de  coton i^.  B    » 

Le  quintal  de  bon  foin  jusqu'au  pre- 

TOÎerjuillet »  18    » 

Charretée  de  paille  de  froment  pe- 
sant mille  livres,  ..•••^•..    9  A5    » 
De  seigle  de  même  poids..  •••••:»  3o    xi 
Fagot  de  deux  pieds  et  demi  en  hart, 

et  irois  pieds  et  demi  de  long.  .  .    »    »    4 
Fagot  de  4  pieds  de  long  et  a  pieds 

et  demi  en  hart 

Pippe  comble  de  charbon  de  footeau.    »  i5    » 

"  —      de  chêne.  •    »  i3    » 

■^ — -      de  bon  bois."    »  18    » 

Pour  chaque  homme  de  cheval  par 

jour » »  a5    » 

Savoir  :  pour  Udtnée »  10    » 

Pour  la  soupée  et  gîte  de  lliomme  et 

du  clieval.    .  .  « «  .  .    »  i5    » 

On  fournira  raisonnablement  les  hô» 
tes  de  pain ,  vin  ^  bœuf  et  mouton 
ou  veau  avec  du  lard  et  poisson 
selon  les  saisons  desdltes  viandes 
et  jours. 
Pour  le  cheval ,  une  mesure  d'avoine 
pour  la  dtnée,  dont  les  huit  mesn- 
^  rea  font  le  boisseau  mesure  de  cette 
ville.  Et  pour  la  soupée,  %  mesu» 
res  et  du  tbin  autant  qu'il  en  pouro 
ra  manger. 
Pour  attache  de  cheval  à  la  d)née.  .    »    lo  ^  a  1 
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(  ^Sd  ) 

OBJETS*  Janvier  1571. 

1.     t.    d. 

four  attache  de  cheval  à  la  nuitée.  •    »    »    4 
Poar  dtnée  de  l'homme  de  pied.  ..si» 

Pour  la  soupée »    O    » 

Cnir  de  bœuf  vert  avec  le  poil,  le 

le  meilleur '7    '9    9 

Cuir  de  Vache ' )»  76    » 

1^  nieiileurepeau  deyèati.'.  ...•'»    4    ^ 

La  moindre '.....'»    21  '  6 

Le  tanneur  aura  pour  son  habillage 
et  gain  ,  savoir  : 

'Pour  cuir  de  bœuf. »  55    » 

Pour  cuir  de  vache »  '35    » 

Pour  peau  de  veau ' .'  •'  :o    3    » 

Pour  pcviu  de  mouton '.    »    9  18 

Le  corroyeur  meftra  à  chacun  cuir 
de  bœuf  dix  livres  de  &uif  et  aura 
pour  rhabillage  dudit  cuir  bien  et 
Huement  ouvert  et  reculé  ,    lui 

fournissant  dudit  suif. »    6    » 

Pour  chacun  cuir  de  vache  aussi 
bien  et  duement  acoutré  et  gressé 
de  5  livres  de  suif,  aura  pour  sa 

peine »     4    ^ 

Pour  douzaine  de  peaux  de  veau 
bien  et  duement  acoutrées  et  lia- 
biltéeSyfoumissant  audit  corroveur 
pour  chacune  peau  de  deux  livres 

cie  suif. 1»  fa    » 

Pour  douzaine  de  peaux  de  mouton, 
iournissantsemblablementau  cor- 
royeur de  3  liv.  de  suif,  pour  la 

douzaine »    6    9 

Qui  ei»t  pour  cuir  de  bœuf  prêt  à 

mettre  en  œuvre  et  le  meilleur.  .10    t    » 
Pour  cuir  de  vache  prêt  et  ouvré 

que  dessus 109    6 

Pour  la  meilleure  douzaine  de  peaux 
de  veau ,  aussi  prêtes  à  mettre  en 
œuvre 
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OBJETS.  '  JairrierJ57a. 

1.    s.    4. 

Soulien  de  vache  à  double  semelle 

à  six  points ,    v    g    8 

De  sept  points.  «  .^ 9  ii    3 

De  huit..  .••••' •    »  f  3  10 

De  neuf. ..  •  • »  t  A    5 

De  dix •/..'.•'•..»  10    V 

De  onze.   ...•.••••' »  17    7 

De  douze '.'.'••••    »  19    3 

De  treize '...*•'••    »  ao    9 

Souliers  de  quatorze  points »  3^    4 

Souliers   de  yeiau  aussi  semelés  à 
double seméle.  •  •  •'•'•'.  •  .  •  » 

De  six  points '•' »    6  10 

De  neuf. '.'..'...    3>  10  10 

De  douze  points *•'.'•'•'..    '  14  *^ 

L'escarpin  de  six  points.  .,•...    »    d    » 

De  sept  points »    7    » 

De  douze  points 9  13    s> 

La  carelure  de  sept  points.  .....    v    6    » 

De  dix  points.    ••«.• »    7    d 

De  douze  points •    p    8    » 

£t  au-dessous  desdîts  sept  points  jus- 
qu'à 1  point  de  Tagranciage ,  sera 
rabaltu  pour  chacun  point  4  déni. 
Four  façon  de  robes  ,  casaquins, 
pourpoints,  manteaux,  soutançs , 
reistres,  capes,  chausses  et  autres 
habillemens  ,  soit  pour  usage 
d'homme  ou  de  femme ,  sera  payé 
prix  raisonnable,  ayant  égard  à  la 
qualité  et  façon  de  Thabit,  qui 
toutefois  ne  pourra  excéder.  ...  »  30  » 
à  moins  quM  n'en  soit  convenu 
autrement,  et  dans  ce  cas  la  façon 

ne  pourra  excéder 2>  60    \> 

Tailleurs    en  drap  ,    couturiers  et 
chaussetiers,  pour  leur  journée  de 

paie  et  dépens y>    7    » 

£t  faisant  leurs  dépens »    a    6 
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OBJSTS. 


Janrier  157a. 
L     6.    d. 
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Novembre 
1.    8.    d. 


9 


^  2 
»  18 


8 
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Pour  journée  de  femme  couturière , 
pour  paie  et  dépens »    4 

Et  lui  faisant  les  dépens »    9 

Maçons  ,  tailleurs  en  pierre ,  par 
jour,  pour  paie  et  dépens 9 

Les  autres  maçons ^  ,  *    9 

Les  manœuvres  qui  les  servent.  .  •  •  ^9 

Le  mattre  charpentier,  pour  paie    ' 
et  dépens '  .  •  .    9 

£t  ceux  qui  besognent  sous  eux.  •  .    9 

Le  mattre  terrasseur  et  blanchisseur, 
pour  paie  et  dépens.   .  • 9 

Et  ceux  qui  besognent  sous  eux.  •  •    9 

Le  maître  couvreur^  pour  paie  et  dé- 
pens  • ». 

Et  ceux  qui  besognent  sous  lui.  •  • 

Les  journaliers,  tant  bêcheurs  qu'au- 
tres gens  de  bras,  pour  paie  et  dé- 
penses  

Imprimé  sur  le  Tableau  inséré  pages  59.-65  de  l'Annuaire 
de  laSarthe  pour  Tan  vm.  Ce  tableau  est  extrait  des  Ré-^ 
glement  et  taux  des  \>ivres  et  autre  police  à  garder  en  cette 
ville  y  pays  et  comté  du  Maine  yfait  pat  les  fuses  commis  cf. 
députés  ,  suivant  £edit  du  Roy,  donné  à  Âmooise,  ku  mois 
de  janvier  iSja.  Au  Mans,  par  Hyérome  Olivier,  imprir 
meur  près  S.  Julian,  1572. 

Le  prix  des  denrées  taxé  parte  lieutenant  particulier^  les 
echevins  et  le  procureur,  année  1641.  (Extrait  des  registre» 
de  rixètel  de  ville ,  p.  69  ). 

L'ordonnance  et  la  taxe  semblent  perdues. 

Ordtmnance  du  corps  de  viilc,  du  mois  de  1618> 

portant  déférées  aux  bouchers  de  vendre  la  viande ,  savoir 
le  hœuff  le  veau  et  le  jnoutonplus  de  2  soU  G  deniers ,  e< 
tonneau ,  3  sols  la  livre.  (  Ibidem ,  96}. 

Ordonnance  du  18  août  i'j33,  fixant  le  prix  de  la  chandelle, 

A  Monsieur  le  lieutenant  gênerai  de  police  de  la  ville 
dtt  Mans* 


(  492  ) 

Vous  remontre  Vavocat  du  Roy  en  la  sénéchaussée  et 
siège  presidial  de  cette  ville ,  faisant  les  fonctions  de  Mcnf- 
Meur  le  procureur  du  Roy  en  la  police,  auequoyque  l'a- 
]x)udance  des  herbes  et  des  fourrages  que  la  terre  a  produit 
Tannée  dernière  et  dans  la  présente  «  ait  fait  beaucoup 
diminuer  le  prix  de  la  graisse  et  du  suif,  cependant  les 
niarcliands  cnandeliers  de  cette  ville  accoutumés  à  un  gain 
illicite,  continuent  de  vendre  la  chandelle  un  prtji  excès* 
aif  et  peu  proportionné  à  celuy  du  suif,  qu'en  effet  il  est 
iafoi  mé  que  le  suif  en  grappe  ne  se  vend  depuis  longtemps 
que  vingt  sept  livres'ou  V)  iiv.  lo  s.  le  cent,  que  pour  le 
tondre  et  pour  la  fa42on  de  la  chandelle ,  y  compris  le  cot- 
tgn ,  il  n'en  coûte  au  marchand  que  dix  livrea  lo  sols  pat 
chacun  cent  de  suif;  cp«  qui  revient  au  total  à  ti*ente  huit 
livres,  que  sur  ce  pied  la  livre  de  chandelle  ne  revient  à 
celuy  qui  la  fabrique ,' qu'à  sept  sols  six  deniers ,  de  l'aveu 
des  plus  liabiles  et  des  plus  expérimentes  dc&  chandeliers; 
à  quov  adjoutant  un  sol  pour  chacune  livre  de  chandelle 
pour  la  récompense  et  pour  le  profit  de  celuy  qui  la  fait, 
elle  ne  devroit  coûter  aux  habitans  que  huit  sols  six  de* 
niers:  et  que  comme  le  prix  du  suit  pourroit  au&roenter 
pendant  Tiiyver,  en  Gxanl  dés  à  présent  celuy  de  la  chan- 
delle à  iieui  Suis  la  livre ,  les  chandeliers  seront  sans  excuse 
et  sans  prétexte  ;  que  cependant  ils  continuent  de  la  vendre 
dix  et  onze  sols  la  livre,  que  même  ils  la  font  de  très 
mauvaise  qualité,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  bouchers 
AU  lieu  de  leur  vendre  Icurtf  suifs  comme  ils  y  sont  obligez 
à  fur  et  à  mesure  qu'ils  tuent ,  en  font  des  amas  considéra- 
bles ,  qu'ils  gardent  pendant  plusieurs  semaines  et  les  de> 
posent  dans  les  lieux  souterrains  et  humides ,  ensortc  que 


garde,  ils  deviennent  d'un  poid 
plus  considérable  et  procurent  aux  bouchers  un  profit  plus 
grand  que  s*ils  le  débitôient  toutes  le^  semaines  ,  et  comme 
ces  abus  sont  très  préiudiciables  et  interressent  le  minis- 
tère public.,  l'avocat  du  Roy  a  crû  qu'il  étoit  de  son  devoir 
'de les  faire  reprimer. 

A  CES  CAUSES  il  requiert  que  le  prix  de  la  chandelle  soit 
et  demeure  fixé  à  neuf  sols  la  livre ,  que  deffenses  soieat 
faites  aux  marchands  chandeliers  de  la  vendre  et  débitera 
i(A  plds  haut  prix  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  et  d'interdiction  de  commerce  pour  la 


ai^^^^-^^M^^WV 


{  W5  ) 

-fonde;  qu'il  leur  toit  enjoint  de  faire  U  chandelle  d< 
bonne  qualité,  anqnd  eflei  les  bouchers  de  celte  Tille 
aeront  tenus  de  Tendre  et  débiter  leurs  snils  aux  chande- 
liers  tons  les  lundis  et  vendredis  de  chaque  semaine ,  avec 
defleiises  de  les  garder  plus  de  trois  jours  et  d'en  faire  aucuns 
amas,  soit  dans  leurs  maisons,  soit  ailleurs,  même  d'en 
vendre  à  aucuns  marchands  forains  ,  jusqu'à  ce  que  les 
chandeliers  de  cette  ville  en  ayent  été  suffisament  pourvus , 
à  peine  de  confiscation  des  suifs  qui  auront  été  gardés  pfus 
de  trois  jours ,  de  dix  livres  d'amende  contre  cliacun  con- 
trevenant pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine 
au  cas  de  récidive,  même  d'être  procédé  extraordinaireroent 
contr'eux  ,  et  contre  ceux  qui  prêteroient  leurs  maisons 
pour  la  garde  desdits  suifs  :  et  que  pour  rendre  notre  or-> 
donnance  plus  notoire,  elle  soit  imprimée,  lue,  publiée 
et  affichée  par  toutou  besoiu  sera. 

Signé,  DCTORCBAU  Chaoti!!. 

Kocs  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  du  Roy 
avons  fixé  le  prix  de  la  chandelle  à  neuf  sols  la  livre  ,  fai- 
sons deffenses  à  tous  marchands  chandeliers  de  la  vendre  et 
débitera  un  plus  haut  prix,  à  peine  de  dix  livres  d'a« 
niende  pour  la  première  fois ,  et  d'interdiction  du  corn** 
merce  pour  la  seconde  ;  leur  enjoignons  de  faire  la  chandelle 
de  bonne  qualité,  auquel  effet  les  bouchers  de  cette  ville 
seront  tenus  de  vendre  et  débiter  leurs  suifs  aux  chande- 
liers tous  les  Inndis  et  vendredis  de  chacune  semaine  ,  leur 
faisant  deffenses  de  les  garder  plus  de  trois  jours  et  d'en 
luire  aucuns  amas,  soit  dans  leurs  maisons  soit  pilleurs*, 
même  d'en  vendre  à  aucuns  marchands  forains  jusqu'à  ce 
que  les  chandeliers  de  cette  ville  en  ayent  été  suftisainment 
]K>urvùs,  à  peine  de  conGscation  des  suifs  qui  auront  été 
gardés  plus  de  trois  jours ,  de  dix  livres  d'amende  contre 
chacun  contrevenant  pour  la  première  fois,  et  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive ,  même  d'être  procédé  ex- 
traordinairement  contr'eux ,  et  contre  ceux  qui  prêteroient 
leurs  maisons  pour  la  garde  desdits  suifs  j  et  sera  nôtre 
'présente  ordonnance  imprimée,  publiée  et  affichée  par 
tout  011  besoin  sera. 

Donné  au  Mans  le  dix-huit  aoust  mil  sept  cens  trente- 
trois.  Signé,  Croiiet  de  ViLsnsiESy  Richer,  et  Bblim  d£ 
Bbro.  Sisjié,  GooRDiN  ,  Greffier. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard ,  de  la 
l>iblicthcque  de  M.  Landel. 


(  «♦  ) 

Ordonnanet  du  grenier  à  sel  du  ManSj  du  t,*^  teptemhre 
f  781 ,  concernant  le  TARIF  du  prix  du  minot  et  des  me- 
sures de  quart  el  demi-quart  de  sel  au  erenier  du  Mans  , 
ainsi  que  de  la  livre  et  parties  d^icelle  j  dans  la  vilU 
etfauxhours  ,  et  dans  les  paroisses  du  ressort  dudit  gre- 
nier ^  à  commencer  le  lundi  trois  septembre  1781  inclusive- 
menlyjusqu*au  dernier  décembre  i']^  aussi  inclusii^ementi 
et  dejenses  aux  regratiers  de  le  vendre  à  plus  haut  prix 
que  celui  fixé  ci-aprhs,  aux  peines  des  ordonnances» 

Jbah-Baptiste  Hbvrtacx,  conîeiUer  da  Roi»  grenttier 
au  fiége  «lu  grenier  à  sel  de  la  ville  du  Mans ,  à  toiis 
ceux  qui  ces  présentes  verront ,  Sai«ot  ;  scavoir  faisons  qus 
vu  r£dit  du  Koi  y  du  mois  d'août  1781  »  enregistré  en  la  cour 
des  aides  le  ao;  et  à  cesiéee,  cejoord'bui  premier  sep- 
tembre audit  an  ;  par  rartide  1  ."*  duauei  Sa  Majesté  or- 
donne la  perceptifm  à  son  pruGt  de  aeua  nouveaux  sois 
pour  livre  sur  tous  les  droitade  ses  fermes ,  indistinctement 
quelconque ,  jusqu'au  dernier  décembre.! 7^  inclusive- 
ment ,  en  sorte  que  tous  lesdits  droits  se  trouvent  assujettis 
au  pavement  de  dix  sols  pour  livre  au  profit  de  8a  Majesté» 
pour  le  temps  qu'ils  devront  durer,  en  ejiécutioA dudit  £dit 
et  de  celui  du  mois  de  février  1780,  et  étant  nécessaire  da 
fixer  le  prix  dn  minot  de  sel ,  relativement  à  ladite  aug« 
mental  ion ,  ainsi  que  des  mesures  de  quart  et  demi-quart , 
comme  aussi  celui  de  la  livre  de  sel ,  et  parties  d'i celle ,  pour 
la  revente  aux  regrats ,  y  avons  procédé  par  Topération 
suivante.  Scavoir  : 

Pour  le  prix  principal  du  minot  de  sel  et  droits  manuels 
établis  par  arrêt  du  conseil  du  90  mars  1722,  quarante- 
deux  livres  deux  aols  six  deniers,  ci.  ...  4^  1.  a  s.  6  d» 
dix  sols  pour  livre ai       i       3 

Total.  ...  63  3  9 
Lesdites  sommes  revenantes  au  total  à  soixante-trois  livres 
trois  sols  neuf  deniers,  à  quoi ,  avec  le  procureur  da  Roi , 
avons  fixé  le  prix  du  minot  de  sel  pour  être  ainsi  vendu 
tant  au  public  qu'aux  regratiers  de  notre  ressort ,  à  comptei 
du  lundi  trois  des  présents  mois  et  an  inclusivement, 
ci 63  1.  3  8.  9  di. 

Le  quart,  quinze  livres  seize  sols,  ci. .  .  i5     16 

Les  deux  quarts ,  trente-nne  livres  douze 
•ol»,  cl •.»....  3t    la 


(  495  ) 

Le  quart  et  demi ,  vingt-trois  livres  qua- 
torze sols,  ci.  .  • .93    t{ 

Le  demi-quart ,  sept  livres  dix-liuit  sols ,  7  18 
Quant  auA  reventes,  aux  poids ^  le  sel  t  fera  vendu  par 
les  regratiers  ,  eu  égard  aux  dispositions  de  Tarticle  Vil  de 
la  déclaration  du  Roi ,  du  18  mars  1710 ,  aussi  à  compter  du 
lundi  3  des  présents  mois  et  an  ,  aussi  inclusivement. 
Scavoir  dans  les 


vùle  etjauxhourgs  du  Mans, 
La  livre  de  sel.  .  i3  s.  3  d. 
La  livre  et  1  p.  1 1.  »       » 
I41  demie-livre.    6       8 
Le  quarteron.  ,    3       4 
Le  «p-quarteron.  i       o 

L'once 10 

La  demie-once.  5 


paroisses  ete  la  campante* 
\a  livre  de  sel. .  «3  &.  6  d. 
La  livre  et  1  ji.  1 1.  >  3 
La  demie-ltvre.  5  a 
Le  quarteron.  .  3  S 
Le  tp  quarteron.  1  9 
L'once. .  •  •  •  •  »  11 
La  demie-once.    »       6 


Faisons  défenses  aux  regratierstant  de  la  ville  que  de  la 
campagne ,  chacun  en  droit  soi,  de  revendre  le  sel  à  plue 
haut  prix  que  celui  ci-dessus  fixé,  sous  les  peines  portées 
parles  ordonnances  et  règlemens. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes  quant  à  la  recette,  or- 
donnons que  nous  nous  transporterons  dans  le  iour  »  au 
Bureau  de  la  recette,  à  l'effet  de  mettre  un  arrêté  sur  le 
repbtre,  pour,  par  le  sieur  receveur ,  percevoir  le  prix  du 
minot  et  des  mesures  de  sel ,  conformément  à  la  fixation  ci- 
dessus,  à  compter  du  lundi  .trois  des  présents  mois  et  an  , 
jusqu'audit  jour  dernier  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix  inclusivement ,  sous  la  réserve  ci-dessus.  Ordon* 
nons  qu'à  la  diligence  de  M.®  Nicolas  Salzaru,  adjudiciw 
taire  général  des  fermes  du  Roi,  ces  présentes  seront  im- 
primées ,  lues ,  publiées  et  affichées  tant  à  la  porte  de  notre 
auditoire,  au  bureau  de  la  recette,  qu'au  grenier  à  seli^ 
même  chez  chacun  des  regratiers,  dans  leurs  boutiques,  à 
vue  du  public  ,  et  par-tout  ou  besoin  sera. 

DoNKÉ  au  Mans  par  nous  juge  susdit  pour  l'indisposî*-' 
tion  de  M.  le  président ,  et  en  l'absence  des  autres  officiera 
du  siège .  en  l'assistance  de  M."  Louis  Foccbard  ,  commis- 
greffier ,  le  premier  jour  de  septembre  mil  sept  cent  quatre^ 
vingt-un.  Signé  à  ta  minute  4es  présentes , 

DKXA  PORTE  DE  LA  THËBAUDIERE  et  HEl/RTAUX. 

Et  plus  bas,  FoucHAao.  . 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  >  déposera 
àriiôteldeville. 
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NOTICE  SDR  LA  TAXE  PU. PAIN. 

La  taxe  dn  pain  est  établie  pimr  maintenir  cet  olijet  de 
première  nécessité  à  un  prix  qui  soit  en  rapport  avec  relui 
du  blé,  Des  magistrats  de  Tordrejudiciiiire  furent  d'abord, 
chargés  de  cette  opération  délicate  ,  que  la  loi  confie  au- 
jourd'hui à  l'adroinistration  municipale  Quelles  furent  )r& 
bases  adoptées  dans  le  principe?  On  Tignore;  mais  le  mode 
n'a  pas  toujours  été  le  même. 

En  1573,  on  fit  poor  les  diverses  marchandises  ,  un  tarif 
générai  imprimé  ci-dessus,  pages 485 — 49'* 

Cette  mesure  était  extraordinaire  ;  et  rien ,  depuis ,  n*in- 
diqne  si  rautoritc  continua  de  s'occuper  de  fixer  le  prix  du 

Ï»ain.  Ce  n'est  qu'en  1641 ,  que  nous  voyons  les  officiers  de 
a  prévôté  intervenir  et  poser  les  bases  sur  lesquelles  doit 
s'appuyer  l'opération. 

Le  règlement ,  publié  à  cette  époque ,  détermine  la  quan- 
tité de  pain  que  fournit  une  charge  de  blé;  fixe  Tindem- 
nité  due  au  ooulan^er,  pour  ses  trais  et  ses  bénéfices ,  et 
indique  comment  il  faut  augmenter  ou  diminuer  le  prix 
du  pain. 

.  Ce  règlement  réimprimé  en  i'j^V  y  fut  en  vigueur  plus 
d'un  siècle.  Mais,  ver»  1745,  des  diRicnltés  s'étani  élevées 
entre  l'hôtel -de- Ville  et  les  boulangers,  le  parlement 
ordonna  de  procéder  à  un  nouvel  essai  ,  d'après  lequtl 
intervint  larrét  du  t*''  septembre  f^Si ,  réglant  le  pri:^  des 
difierentes  sorte»  de  pain,  et  prescrivant,  entre  autes 
mesures,  la  nomhiatîon  de  deux  prud'hommes,  pour  cons- 
tater le  prix  des  grains  au  marche. 

Un  tiers  de  siècle  n'était  pas  encore  écoulé ,  que  les  bou- 
langers se  plaignirent  (1784]  de  perdre  sur  le  prix  du  graiu; 
les  officiers  de  l'Hôtel-de-Ville ,  auxquels  ils  s'adressaient, 
leur  ayant  demandé  un  mémoire ,  les  choses  en  restèrent  là. 
Douze  ans  plus  tard,  la  mairie  ,  modifiant  le  tarif  de  lySi, 
augmenta  la  livre  de  pain  mollet,  de  deux  deniers,  et  le 
jfiain  michard  ,  du  poids  de  douze  livres,  de  deux  sols. 

Le  changement  aes  poids  et  mesures  nécessita,  en  1818, 
une  autre  modification 

Cçs  dispositions  ne  purent  long-tems  satis&ire  à  tous  les 
intérêts.  Une  commission  spéciale ,  chargée  par  la  Préfec- 
ture ,  de  présenter  de  nouvelles  bases  pour  établir  le  tarif 
de  la  taxe  du  pain  michard^  proposa,  comme  la  base  U 
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plus  équitable,  le  poiJs  de  Thectolitre  du  blé,  ou  le  ren- 
dement en  pain.  Ce  mode  réunit  les  suffrages  de  l'adminis- 
tralion  et  des  boulangers ,  obtint  l'approbation  dn  ministre 
<fe  rintérieur,  et  reçut  son  exéciHion  le  i*'''  août  i836. 

Telle  est  en  peu  de  mots  rhistoire  de  la  taxe  du  pain,  au 
Mans. 

Mous  allons ,  maintenant ,  donner  le  tarif  établi  en  1641  y 
par  le  siège  de  la  prévôté  j  l'extrait  de  l'arrêt  du  Parlement , 
<te  1751.  Après  avoir  signalé  les  changemens  que  cet  acte  a 
subis ,  nous  arriverons  1®  au  travail  de  la  commission ,  sur 
lequel  est  basée  la  taxe  du  pain  micbard;  a**  à  l'arrêté  de 
l'administration  municipale,  établissant  la  taxe  des  trois 
sortes  de  pain. 

TARIF  ÉTABLI  IN   l64l. 

TA  BLE  A  V  pour  les  boulangers  de  la  ville  du  Mans ,  «er- 
vant  à  V instruction  pour  savoir  le  prix  du  pain  à  raison' 
de  la  valeur  du  hlea^  conformément  à  Parrest  de  la  Cour^ 
du  iQj'uin  i638,  en  conséquence  de  Fessay  qui  en  a  été 
fait  es  années  mil  six  cent  irente^trois  et  mil  six  cent 
trente-quatre. 

Le  prix  du  pain  blanc  sera  imposé  sur  le  prix  et  a  la 
raison  de  quarante-deux  douzaines  de  petit  pain  blanc ,  dy 
poids  de  buit  onces  ,  par  cbarge  de  froment,  qui  sera  ex- 
ploictée  par  les  boulangers  de  cette  ville  du  Mans,  aux^ 
quels  avons  taxé  \a  somme  de  quarante-huit  sols  pour  leurs 
salaires,  impenses  et  droit  de  commerce  ^  d'exploiter  cha- 
cune charse  de  bled  froment ,  en  outre  le  profît  du  rebelut. 
qui  leur  demeurera ,  sans  que  le  pain  puisse  hausser  ou 
diminuer,  sinon  que  la  charge  de  bled  froment  hausse  ou 
diminue  du  moins  de  quarante  sols ,  à  laquelle  raison  \ 

Lorsque  la  charge  de  bled  froment  vauuia  dix  livres, 
d'achats ,  y  ajoutant  ladite  somme  de  quarante-huit  sols. 
pour  les  frais  et  salaires^  ledit  pain  blanc ,  du  poids  de 
liuit  onces,  vaudra  six  deniers.  Le  grand  pain  blanc,  de 
seize  onces  ,  douze  deniers 

A  douze  livres  la  charge  de  bled  froment. 

Le  petit  pain  blanc ,  du  poids  de  huit  onces ,  vaudra  sept 
deniers. 

Le  grand  pain  blanc,  de  seize  onces ,  quatorze  deniers. \ 
A  quatorze  livres  la  charge  de  bled  froment. 

Le  petit  pain  blanc ,  de  huit  onces ,  1  audra  huit  deniers* 


\. 


{m) 

Le  grand  pain  l>1anc ,  de  seize  onces ,  seize  deniers. 
A  seize  litres  la  charge  de  bledjTromenU 

Le  pelit  pain  blanc  ,  de  baik  onces ,  vaudra  neuf  de- 
niers. 

Le  grand  pain  blanc,  de  seize  onces,  diz^huit  deniers. 
A  dix-huit  livres  la  charge  de  hledjroment. 

Le  petit  pain  blanc ,  de  buit  onces ,  vaudra  dix  deniers. 

Le  grand  pain  blanc ,  de  seize  onces,  Tingt  deniers. 
A  vingt  livres  la  charge  de  hled/roment» 

Le  petit  pain  blanc ,  de  huit  onces ,  vaudra  onze  deniers. 

Le  grana  pain  blanc  ,  de  seize  onces ,  vingt-deux,  de* 
viers. 

A  vîngt'^eux  livres  la  charge  de  hledfiùmeitL, 

Le  petit  pain  blanc ,  de  huit  onces ,  vaudra  douze  deniers. 

Le  grana  pain  blanc,  de  seize  onces ,  deux  sols. 
A  vingl-tfuatre  livres  la  charge  de  hUdJroment, 

Le  petit  pain  blanc ,  de  buit  onces ,  vaudra  tieize  de- 
niers. 

Le  grand  pain  blanc,  de  seize  oneet,  deux  uAm  deax 
deniers. 

A  vingt^ix  livres  la  charge  de  Hedfrcment» 

Le  petit  pain  blanc ,  de  huit  onces ,  vaudra  cpatorze 
deniers. 

Le  grand  pain  blanc,  de  seize  onces,  deux  sols  quatre 
deniers. 

Et  ainsi  en  ascendant ,  lorsque  la  charge  de  bled  froment 
haussera  de  quarante  sob,  le  petit  pain  blanc  de  huit 
onces  haussera  toujours  d'un  denier,  et  le  grand  pain  blanc 
de  seize  onces  haussera  de  deux  deniers,  et  baissera  aussi  à 
la  même  saison. 

Et  pour  le  regard  du  pain  bis,  le  prix  y  sera  aussi  im- 
posé a  raitkon  de  trente-six  pains  de  chacun  douze  livres 
pezant,  par  charge  de  bled  seigle,  qui  sera  aussi  exploitée 
par  lesdits  boulangers,  auxquels  avons  taxé  la  somme  de 
trente  sols  pour  leurs  salaires ,  impenses  et  droit  de  com- 
merce ,  outre  le  prix  du  son  qui  leur  demeurera  ,  sans  que 
le  prix  dudit  pain  puisse  être  haussé  ou  diminué  ,  sinon 
que  la  charge  de  seigle  hausse  ou  diminue  du  moins  de 
vingt  sols  ;  a  laquelle  raison  : 

Lorsque  la  ciiarce  de  bled  seigle  vaudra  huit  livres  d's- 
chapt ,  y  ajoutant  ladite  somme  de  trente  sols  pour  droit 
de  cuisse  et  commerce,  le  grand  pain  de  douze  livres  vaudra 
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cinq  sols  quatre  deniers:  celui  de  six  livres,  deux  sols 
huit  deniers  :  celui  de  quatre  livres,  vingt-deux  deniers  :' 
et  celui  de  deuiL  livres ,  onze  deniers. 

A  neuf  livres  la  charee  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vauora  cinq  sols  dix  deniers* 
Le  pain  de  six  livrea,  deux  sols  onze  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres,  deux  sols. 
Le  pain  de  deux  livres ,  douze  deniers. 

A  dix  livres  la  chatte  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  six  sols  cinq  deniers* 
Le  pain  de  six  livres ,  trois  sols  trois  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres ,  deux  sols  deux  deniers» 
Le  pain  de  deux  livres ,  treize  deniers. 

A  onze  livres  la  charge  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  sept  sols. 
ïje  pain  de  six  livres ,  trois  sols  six  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres ,  deux  sols  quatre  deniers. 
Le  pain  de  deux  livres,  quatorze  deniers. 

A  douze  livres  la  charge  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  sept  sols  six  deniers. 
Le  pain  de  six  livres ,  trois  sols  neuf  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres ,  deux  sols  six  deniers. 
Le  pain  de  deux  livres,  quinze  deniers. 

A  treize  livres  la  charge  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  huit  sols  un  denier* 
Le  pain  de  six  livres^  quatre  sols. 
Le  pain  de  quatre  livres ,  deux  sols  huit  deniers. 
Le  pain  de  deux  livres ,  seize  deniers. 

A  Quatorze  livres  la  charee  de  bled  seigle. 
Le  pain  ue  douze  livres  vaudra  nuit  sols  sept  deniers. 
Le  pain  de  six  livres ,  quatre  sols  trois  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres,  deux  sois  dix  deniers. 
Le  pain  de  deux  livres,  dix-sept  deniers. 

A  quinze  livres  la  charge  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres.vaj^dra  neuf  sols  deux  deniers.^ 
Le  pain  de  six  livres ,  quatre  sols  sept  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres .  trois  sols  un  denier. 
1^  pain  de  dfeux  livres  ,  dix-huit  deniers. 

A  seize  livres  la  charge  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  neuf  sols  neuf  deniers. 
Le  pain  de  six  livres ,  quatre  sols  onze  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres^  trois  sols  trois  deniers. 
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Le  pain  de  deux  lirres ,  dix-neuf  denîenr.  ' 

À  dh'Sept  livres  la  charge  de  bled  seigle. 

Le  pain  de  douze  lirres  vaudra  dix  sols  quatre  deniers. 

Le  pain  de  six  livres ,  cinq  sols  doux  deniers. 

Le  pain  de  quatre  livres ,  trois  sols  cinq  deniers. 

Le  pain  de  deux  livres ,  vingt  deniers 

A  dix-huit  livres  la  charge  de  Bled  seigle. 

Le  pain  de  douze  livres  vaudra  dix  sols  dix  deirîen« 

Le  pain  de  six  livres,  cinq  sols  cinq  deniers. 

Le  pain  de  quatre  livres ,  trois  sols  sept  deniers. 

Le  pain  de  deux  livres ,  vinst-deux  deniers. 

'A  dix-neuf  livres  la  cnarge  dé  bled  seigle. 

Le  pain  de  douze  livres  vaudra  onze  sols  cinq  deniers. 

Le  pain  de  six  livres ,  cinq  sols  neuf  deniers. 

Le  pain  de  quatre  livres ,  trois  sols  dix  deniers. 

Le  pain  de  deux  livres .  vingt-trois  deniers. 
A  vingt  livres  la  charge  de  bled  seigle. 

Le  pain  de  douze  livres  vaudra  douze  sols^ 

Le  pain  de  six  livres  ,  six  sols. 

1^-pain  de  quatre  livres ,  quatre  sols» 

Le  pain  de  deux  livres ,  deux  sols. 

Et  ainsi  en  ascendant ,  lorsque  la  charge  de  bled  sei^ 
haussera  de  vingt  sols,  le  pain  de  douze  livres  haussera 
toujours  de  sept  deniers  ,  et  les  autres  pains  a  proportion  ; 
comme  à  semblable ,  lorsque  la  charge  de  bled  seigle  dimi- 
nuera de  vingt  sols ,  le  prix  du  pam  baissera  à  la  mêoie 
raison. 

Nous  ouj  le  procureur  du  Roy  :  ordonnons  que  le  con- 
tenu cjr-dessus  sera  gravé  en  une  table  d'airain  ,  et  mis  eu 
la  chambre  du  Conseil  de  ce  siège  ,  pour  y  avoir  recours, 
quand  besoin  sera ,  et  ce  à  la  diligence  de  Guillaume  Se- 
naut ,  Gilles  Gasnot,  et  Antoine  Lasne ,  roattrea  jurez  bou- 
langers. 

Donné  au  Mans  par  devant  nous  Antoine  Ponsset,  con- 
seiller du  Roy,  baiUy,  prévost  et  juge  ordinaire ,  civil , 
criminel  et  de  police  de  la  provôté,  ville  et  quintes  dudit 
lieu ,  le  huitième  joitr  d'avril  mil  six  cens  quarante-un. 

Signez,    POUSSKT  et  GALIOIS. 

Imprimé  a  la  diligence  de  François  Leblaye ,  Nicolas 
Bardou  et  Pierre  Bigot,  maîstres  jurez  et  ganles  des.  bou- 
langers. 

Nota.  L'ancien  boisseau  du  Mans  contenait  looo  ponces 
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€ttbes  et  pesait  en  froment  conimun  3t  livres  11  onc^s« 
Cette  mesure  égale  1  décalitre,  984»  ainsi  la  cbar{;e  de  blé f 
composée  de  douze  boisseaux ,  représente  a3  décalitres,  808 
ou  a  bectolitres ,  3  décalitres ,  808. 

TARIF  ÉTABLI   EN    1^51. 

Sur  les  réclamations  des  boulangers,  un  arrêt  du  Parle^ 
ment,,  du  17  décembre  1749»  ordonna  qu'il  serait  fait> 
devant  le  lieutenant  général  de  la  sénécbaussée  du  Maine , 
un  nouvel  essai  du  blé ,  à  l'effet  de  procéder  à  une  nouvelle 
taxe  du  pain.  En  conséquence  de  cet  essai,  qui  eut  lieu 
en  avril  i75o,-  la  Coiir  rendit,  le  1^'  septembre  1761,  un 
arrdtdont  voici  ies  dispositions  : 

Lorsque  le  plus  beau  froment  vaudra ,  au  marché  du 
Mans ,  vingt-deux  livres  seize  sols,  la  chargée,  à  raison  de 
douze  boisseaux  rais. 

Le  prix  ile.  la  Uy^e  de  pain,  mollet  sera  de  vingt-un 
deniens. 

.  IVoTA.  La  charee  de  froment,  composée  de  dousé  boisseaux 
rais,  pèse  879  u  t4  onces;  et  la  charge  de  méteil  pèse 
376  liv.  5  onces.  [IV otfi accompagnant  tarrét). 

Celte  taxe  augmentera  ou  aiminuera  d'un  denier,  suivant 
que  le  prix  de  la  charge  de  blé  augmentera  ou  diminuera 
de  trente-un  sols. 

'  Le  prix  de  la  livre  de  pain  michard ,  sera  de  dix-sept 
deniers. 

Ce  prix  augmentera  ou  diminuera  d'un  demi-denier,  si 
la  chaîne  de  froment  augmente  ou  diminue  de  dix-sept 
sols. . 

Lorsque  la  charge  de  méteil,  moitié  seigle  et  moitié 
froment  des  plus  beaux  du  ma^hé ,  vaudra  dix-huit  livres 
douze  sols , 

La  livre  de  pain  bis  sera  fixée  à  douze  deniers. 

Cette  taxe  augmentera  ou  diminuera  d'un  demi-denier . 
par  livre  de  pain ,  lorsque  la  charge  de  méteil  augdientera 
ou  diminuera  de  dix-huit  sols.  ' 

•  Les  boulangers  foomiront,  dans  les  différentes  espèces 
ci-dessus  désignées,  du  pain  bien  et  duement  Guit.«^de 
bonne  qualité  et  suffisamment  essuyé  d'eau  3  '  *  ^ 

Emploieront ,  dans  la  confection  de  leurs  pains ,  les  plus 
beaux  et  les  meilleurs  fromens,  seigles  et  méteils,  sans  y 
mêler,  orge,  avoine,  sarrasin^  ni  aucuns  mauvais  grains. 
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Ils  ne  peateiit  faire  remoudre  lears  sons  et  rebélnts ,  ni 
en  foire  entrer  dans  la  composition  d'aucune  espèce  de 
pain. 

Tous  doivent  être  pouiras  de  blateaux  à  bras ,  bien  et 
daeraent  faits,  garais  de  toiles  fines  et  serrées. 

Les  meuniers  de  la  ville,  qninte  et  de  la  sénéchaussée  da 
Mans,  ne  peuvent  avoir  aucun  bluteau  dans  leurs  mooliBs, 
ni  remoudre  ou  faire  remoudre  aucuns  sons ,  ni  rebélnts , 
ponr  qui  que  ce  soit. 

Ik  sont  tenus  de  faire  moudre  les- blés  des  boulai^ers,  et 
antres  particuliers ,  de  teUe  sorte ,  que  la  farine  smt  de 
Ixmne  qualité  ; 

De  rendre  en  farine  sèche  et  bien  conditionnée  le  même 
poids  que  celui  du  grain  qui  leur  aura  étéappettS,  ait 
diminution  seulement  du  poids  de  sis  livres  par  charge. 

Chacun  d'eux  aura  une  mesure  juste  et' bien  étalonnée , 
de  la  continence  du  grain ,  qn'ils^sont  autorisés  à  prendre 
suivant  Tusage  du  pays ,  pour  leur  droit  de  mouture  ,  sur 
ceux  qui  voudront  payer  en  nature;  et  à  l'égard' des  bou- 
langers et  autres ,  qui  voudront  payer  en  argent ,  ce  droit 
sera  payé  sur  le  pied  de  trente  sols  par  charge  de-  douze 
boisseaux  rais. 

Pour  parvenir  à  la  taxe  du  pain ,  le  bureau  de  l'IIArel- 
de-Ville ,  assemblé  chaque  année  à  la  reqiiéte  du  substitut 
dte  procureur-général ,  nommera  «deux  prud'hommes ,  d'ét«t 
honnête  et  de  probité  reconnue.  Ces  prud'hommes  seront 
ténus  de  se' transporter  sur  le  marché,  chaque  jour  qu'il  se 
tiendra,  pour  prendre  note  des  dUféi^ns  pnx  des  gratm 

3ui  y  seront  vendus,  suivant  la  qualité  et  l'espèce  de 
baque  grain ,  et  d'en  dresser  un  r&opoit,  certifié  véHtable, 
qu'ils  déposeront  au  greiTe  de  la  pckiee» 

Sur  ce  rapport ,  il  sera  fait  un  prix  commun  et  mitoyen 
entre  le  plus  naut  et  le  plus  basj  alors ,  sur  Te  réquisitoire 
dli  substitut  du  procureur  général  à  la  police ,  il  sera  pro- 
cédé à  la  tax'e  des  trois  espèces  de  pain  raentibnnées  ci- 
dessus. 
Les  différens  prix  du  pain ,  suivant  les  difi'érens  prix  des 


de^Vitte. 
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MODIPlCiTION    DU  TARIV   Dl   I^Sl. 

En  Pan  IV  (i795't796)>  l'adminbtration  municipale  «, 
ayant  égard  aux  réclamations  des  boulangers,  motliiia  le 
tarif  de  lySi;  elle  augmenta  la  livre  de  pain  mollet,  de 
deux  deniers  ;  et  le  pain  michard ,  du  poids  de  douze 
livres ,  de  deux  sols. 

INTRODUCTIOII  DK8  IfOWBAVX  POIDS  BT  MBSOnBS. 

Lorsque  les  nouveaux  poids  et  mesures  furent  introduit9> 
il  y  eut  encore  changement  danS' le  tarif ,  et  le  pain  mi- 
chard ainsi  que  le  pain  de  méteil  furent  augmentés  de  6 
deniers  par  pain  db  6  kilogrammes. 

QCÀBT  d'hBCTOLITRK  SUBSTlTUi  AD  BOIS8BAU. 

Le  4  décembre  i8t8,  le  nouveau  boisseau  ou  quart  d'heo*- 
toUtre ,  remplaça  l'ancienne  mesure  équivalant  a  deux  dé- 
calitres :  le  prix  fut  aagmeaté  d'un  quart ,  en  sus  du  tarif 
de  l'an  4* 

TARIF  DV  PAIN  MtCBARD,   l836. 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre  la  mairie  et  les 
boulangers ,  la  préfecture  nomma  le  i3  décembre  i835,  une. 
commission  spéciale ,  à  l'effet  de  proposer  de  nouvelles 
iMises  pour  établir  le  tari!  du  pain  michard. 

Le  oo  du  même  mois,  cette  commission  présenta  son 
travail.  Considérant  que  le  bled  produit  d'autant  plus  de. 

{>ain ,  qu'il  pèse  davantage ,  elle  proposa  pour  base  du  tarif 
e  poids  de  iMiectolitre  de  bled ,  qui  varie  de  78  a  74  kilo- 
grammes. 11  fut  établi  que,  lorsque  l'hectolitre  de  bled 
{^w  78  kilogr.,  le  rendement  en  pain  doit  être  de.8a  kilog., , 
ou  4  kilogrammes  en  .plus. 

Les  frais  et  bénéfices  des  boulangers ,  de  4  cent,  par  kilo- 
gramme de  pain. 
à  77  kilogr.  rendement  en  pain  80  k.,  3  k.  en  plus, 
à  76  k.  Id.  78  k.,  a  k.      Id. 

a  75  k.  Jd.  76  k.,  1-  k.      Id. 

à  74  ^'  Id.  74  k. ,   ou  poids  pour 

poids. 
Et  toujours  quatre  centimes^  par  kilogramme  de*  pain^ 
pour  frais  et  bénéfices  des  boulangers. 

Ainsi ,  pour  connaître  le  prix  du  pain ,  il  faut  diviser- 
le  prix  de  l'hectolitre  de. bled  par  le  rendement  en  pain, 
%ou|er  au  prix  de  chaque  kilogriimine  de  pala^centimea 
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peur  frais  et  bénéfices  du  boulatiger,  et  multiplier  par  6} 
on  a  le  prix  de  6  iLilogrammes. 
Exemple  : 

Le  boisseaa  de  bled  étant  de  3  f.  a8  c.  l'hectolitre,  dont 
le  boisseau  est  le  quart ,  Yaut  i3  f.  12  c.  j  supposons  le  ren* 
dément  en  pain  8a  kilogrammes. 

Je  divise  iS  f.  ta  c  par  8.1,  et  j'obtiens  pour  quotient 
16  c.  ;  à  16  c.  l'ajoute  4  c.  €t  j'ai  ao  c.  qui  sont  le  prix  du 
kilogramme  Je  pain. 

Pour  avoir  le  prix  de  6  kil..  Je  multiplie  ao  par  6,  dont 
le  produit  est  lao  c.  ou  1  f.  aoc,  prix  au  pain  de  6  kilog. 

Ces  deux  nombres  ;  3  f.  a8  c.  et  1  f.  ao  c,  sont  portés  à 
la  première  ligne  de  la  première  partie  du  tarif  du  pain 
michard. 

Quand  le  prix  du  bled  augmente  ou  diminue,  le  prix 
du  pain  suit  la  même  progression;  ainsi  entre  le  i®**  et  le 
a»  article  de  la  troisième  colonne  du  tableau ,  il  y  a  éua 
le  prix  du  bled  une  différence  deo  f.  17  c.  Pour  que  lepain 
augmente  de  o  f.  o5  c,  il  suffit  que  le  bled  soit  à  3  f.  37  c.  ; 
à  3  f.  36  c,  la  fraction  serait  à  l'avantage  du  consommateur, 
et  le  pain  resterait  au  même  prix ,  ou  t  f.  ao  c.  les  6  kilo- 
grammes; à  3  f.  37  c,  elle  tourne  au  ptofit  du  boulanger, 
et  le  pain  de  6  kil.  serait  de  1  i  a5  c. 


t^^'août  suivant. 

Le  tarif  ci-api es  a  été  calculé  d'après  les  principes  que 
nous  venons  de  développer. 

Nota.  Dans  les  colonnes,  les  chiffres  placés  avant  le 
signe  —  indiquent  le  prix  du  blé,  ceux  placés  après  mar- 
quent le  prix  du  pain.  (*}« 


(a^  L'ordonnance  du  4  février  1567 ,  concernant  la  police 
généiale  du  rc^aume ,  porte  : 

«  Les  Boulengers  tiendront  leurs  malsons ,  ouvroirs  et 
lienestres  toujonrs  garnies  de  trois  sortes  de  pain ,  de  poix , 
quaJitez  et  blancheur  ordonnées  par  l'essaj  f  de  l'an  i549)  • 
et  ce  sur  peine  de  punition  corporelle^  conâecation  de  leurs 


|Md«B ,  et  4e  viqgt  Rvn»  parisb  d'amende  potir  ohascone 
cootraveiiUoii,  dont  le  tierf .sera  adjugé  au  dentionciateor , 
et  celiiy  <{iii  «ura  faict  la  priase  ou  saiaie. 

<  C.esià  w^voir  da  nain  le  plus  blaae,  appelé'«ncienike« 
nénl  le  pain  de  Chaill/ ,  yeumt  après  sa  euiiton  do^ze 
oncesy  dont  les  seite  font  ta  fifre  dont  aussi  iJ^  seront  tenus 
faire  des  dénis,  pesant  ckascnn  six  onces  :  l^uèl  pain  de 
douze. onces  seiutendn  «n  denier  parisis,  estant  le  septier 
de  bled  froment  mesure  de  f aris  de  râleur  de  tingjt  soit 
toudK^s  et  du  plus  plus ,  et  dja  moins  moins* 

«  -Du  pain  moyennement  blanc,  appelé  pain  bonrgeds/ 
pesantcuict  deuiL  tlynoe  <{ui  sera  vendu  deux  deniers  pariais, 
estant  le.  septier  de  Ueddela  yftleur  que  dessus ,  aont  ils 
ne  seront  tenus  ii»ûe  dss  i^xw^fii  bon  Icnr  semUe. 

a  Du  pain  plus  noir,  «ppâé|ancieDoement  audlet Parie 
le  pain  de  brode*  peàedt  cuiçtslt  libres,  lequel  sera  vendu 
à  raison  de  quatre  -denier*' parisis ,  eitant  le  Ued  de. la 
valeur  que  disasus  :  dent  aussi  il9'  seront  tenus  faire  des 
demis  du  poix  de  troia  If  ?  rea',  cpii  ser%  vendu  à  h  propor- 
tion dadict  pris,  .  ,  . 

m  ^ue  fiasant  lesdicls  bo^Un^ ers  pain  de  diapftre  de  dix 
ou  cinq  onces,  ils  tiendront  le  rei^emeat  cte  p<liZ|  blafi- 
cbear  et  vente  à  raison^jlie  dessus.  » .  . 


tat 


TAXK  W  FAUr. 

EMb  «it^tabUa  par  arrêté  de  FadmiiiUtratloii  manïclpale, 
du  91  déoembre  183^9  à  partir  du  t'*'  jan?  1er  i838,  fur  lei 
baiettaifantat  : 

PAIN  MOLLfiT;  basa:  taxe  du  pain  mlchard,  aug- 
mentée (te  ônq  oendaies  par  kilograMme* 

pJ^nV  BtlCHARB  :  base  :  le  poida  do  blé  et  le  rende- 
ment en  pain ,  ateç  bénéfice  et  salaire  ponr  le  boulanger  de 
de  quatre  centèmes  parLUogranmia. 

9A\%  BIS  ou  de  METEIL  j  base  :  le  .poids  dn  froment 
et  du  seigle  mélangés  en  quantité  égale  »  et  le  rendement 
en  plain ,  arec  bénéfice  et  salaire  pooi  le  boulanger  d'un 
centime  quatre-^ingfc-deux  centièmes  par  kilogramme  ;  le 
lou^ooolbmiéBuBnt  aux  tjableanx  ei-contre  : 


f . 


^    r 


TARIF  POUR  tA  TAXE  BU  P 


Poids  de  rhectol. 
do  néteil  77  kil. 

Rénderaent  en 
pain  89  k^.  «4o* 
Hénit.  et  saL  jMr 
kil.  de  p.  I  c.  8a. 


Poids  de  rhectol. 
de  mëteil  76  kil. 

Rendement  en 
pain  88  kil.  080 
Bénéf.  et  sal.  par 
kil.  dep.oxc.  8a 


Poids  de  rhectol. 

de  méteil  7$  kil. 

Rendement  en 

Kin  86  kil.  gao. 
néf.  et  sal.  par 
kil.  de  p.  01  c.  8a. 


Poids  de  l'hectol. 
de  mëteO  74  kil. 

Rendement  en 
pain  85  kil.  750. 
Bénéf.  et  sal.  pat 
kfl.de  p.  oie.  8a. 


Po 
de 
I 

P« 
Bé 

kil 


Ice  sur  la  taxe  da  pain  est  extraite  de  1' Ade 
s  iroîn  sortes  de  paio,  a?ec  les  deux  tableau 


AIH  BIS  00  DE  MgTBIL. 


loairc  de  la  Sarlhe  poor  rôSy,  pages  gi-^J»?! 
a,  est  tirée  de  l'Aonnaïre  paor  i838,  p.  ttf&. 


{ ^^) 

ÙRDOjyiVA  XCB  'de  police ,  du  ^  noyemhre  i'joi, 

fixti-aii  6»&  regiètr^s  du  greffe  de  police  de  4a  TiHf  àm  lUne. 

Sur  ce  qui  nous  e ét4^ remoBtre parole  procureur dulic^ 
k  ce  siège ,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  y  et  renouYeler  la^ 
i^glemens  généraux  de  police;  le  procureur  du  Roy  retiré , 
et  I  affaire  mise  en  délibération  \  ofli  le  raport  du  sifiir 
lieutenant  gênerai  de  police. 

L, Nous  ayons  fait  deffenses  à  toutes  personnes;  de  creiel' 

Î'  nés  qualités  et  condition  qu'ils  soimt ,  dans  toaelcfsTleosL 
e  notre  résort ,  de  jorer  et  blfesphémer  le  a^tint  «otn  de 
Dieu  {  ny. proférer  autres  juremens ,  k  peine  de-ctnquiinle 
H?res  d'amende  pour  la.  première  fois,  et  de  punitièii  ce¥- 
porelle  pour  la  seconde  :  enjoignons  à  tous  sergens  huisners 
et  autres  personnes  de  dénoncer  à  justice ,  tous  ceux  qu'ils 
trouveront  jurant  et  blasphémant,  et  ce  conformément  aux 
ordonnances  que  la  piété  de  nos.roys  a  fait  faire  À  ce  sujet. 

il.  Faisons  pareilles  deffenses  à  toutes  personnes  de 
causer  dans  les  églises,  ny  de  ^y  comporter  immodusl<0- 
ment  {  même  d'y  râper  du  tabac ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire ,  selon  la  qualifai  des  personnes ,  pour  la  premier 
fois ,  et  de  prison  pour  la  seconde.  ' 

UL  Tous  oabaretîers ,  tayemiecs ,  Tendeurs  de  càft  et 
autres  liqueurs ,  maitres  de  jeux  de  boùlles ,  depaulmes, 
de  billarOs  et  autres ,  tant  en  oette  Tille  que  dans  le  dis- 
traiet  de  cette  sénécliaassée ,  ne  pounmt  recevoir  chez  emc 
aucunes  personnes  les  jours  de  dunanches  et  fêtes,  pendant 
le  service  divin ,  et  les  autres  jours  à  heure  indue  j  sçavoîr 
après  neuf  heures  du  soir  eb  fay  ver,  et  après  dix  heures  eti 
esté,  à  peine  de  cinquante  livres  d^amende  pour  la  première 
Ibia,  et  de  prison  pour  la  seconde  \  et  de  pareille  amande 
contre  ceux  qui  se  trouvcsont  ausdits  jours  et  hem^s  dans 
lesdits  lieux.  , 

1 V.  Eloignons  à  tous  artisans ,  compagnons ,  aprentii9 , 
écoliers  et  autres  de  cette  qualité ,  de  se  retirer  en  leurs 
moi^ns,  à  neal  heures  en  nyver,  et  é  dix  en  estft;  deffen^ 
MB  de  se  trouver  dans  les  rues  après  le  susdit  tems  ;  Si  ee 
n'çst  pour  cause  urgente  et  légitime ,  à  peine  de  vingt  livr^ 
cf'anende  pour  la  première  fois,  et  do  prison  pour  là 
seconde.  ' 

V*  l£n  exécutant  les  atteste  du  Conseil  d'estat  des  trente 
janvier  mil  six  cens  quatre»vingt  cinq^  et  quiiue  janviite 
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mil  $ix  cen*:quatre^?iDgt  aoze ,  faikonf  tr^»-ex|)re«m  def- 
fenief  â  toutes  personnes  de  jouer  et  donner  à  jouer  chez 
eH&  ans  j«ax  at  hoca ,  pliarion  et  de  la  bassette ,  soaa 
igaelopes  noms  qu'ils  puissent  être  dé|;iiisez,  à  peine  de 
.mil  Hvres  d'amende  contre  ceni  qui  auront  joué  et  de 
trois  mil  livres  contre  ceux  qui  auront  donné  leur  maison  , 
4a  laquelle  amende  le  tiers  sera  délivré  au  dénonciateur. 

VI.  Faisons  deffensesà  tous  marchands  de  cette  Tille  et 

fiiixbeargs  de  tenir  leurs  Imatiques  ouvertes  les  jours  de 

4limaBchcs  et  fêtes ,  et  à  teulè»  personnes ,  généralement 

Auelceoqùes,  dans  toute  l'étt-todûe  de  ndtre  resort,  de  yen- 

-are^aucnoea  marchandbes  et  denrées ,  soit  che^  eux  ,  soit 

dans  les  riies ,  à  peine  de  confiscation ,  et  de  cent  scia 

.  d'amende;  pouront  néanmoins  après  le  service  divin  vendre 

.les'choses  nécessaires  à  la  vie  seulement. 

Vil.  Perraetons  aux  maistres  apotiqttaires,  booUatigers , 

Satissiers ,  rôtisseurs  et  cuisiniers,  de  tenir  ouvertes  deax 
arres  de  leurs  boutiques,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes; 
comme  aussi  nous  permettons  aux  bouchers ,  des  grande 
et  petites  boucheries,  de  tenir  lenrs  boutiqner  ouvertes 
lesdits  jours ,  jusqu'à  neuf  heures  du  matin ,  depuis  la  Po^ 
tecôte  jusqu'à  la  Toussaint  seulement. 

VIII.  Faisans  deffenses  â  tous  menniera  d'enterer  do 
bled,  en  cette  ville  et  fanxbourgs,  on  d'y  voitnrer  des 
farines  lesdits  jours  de  fêtés  pu  dimanches,  pendant  le 
jervice  divin ,  à  peine  de  confiscation  de  lenrs  chevaux  et 
mulets ,  et  de  cent  sols  d'amende. 

IX.  Faisons  deffenses  à  toutes  personnes  de  quelques 
qualitez  qu'îk  soient,  sous  les  mêmes  peines  de  passer 
dvec  chevaux ,  ou  autres  bétes  de  charges  dans  lesrruës  du 
l^ont^Aieuf,  le  Pillier  Verd ,  celle  des  Fallotiers,  et  la 
petite  riie  de  Saint- Benout  r  comme  aussi  fjMsons  deffenses 
a  toutes  sortes  de  personnes  de  courir  avec  chevaux  dans 
les  rues  de  cette  ville  et  iauxbourgs ,  et  aux  vallets  dVs- 
curies  ,,cochers ,  postillons  ou  autres  gens  de  cette  qualité 
nui  mènent  les  chevaux  à  Tabreuvoir,  d'en  assembler  plus 
■de  trois,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  dont  les  maistres 
.seront  responssables ,  même  du  dommage  qui  pent  sur%»- 
Hir  par  les  chevaux  qui  seront  conduits  par  l^urs  dotnes- 
tiqnes,  ou  préposez. 

X.  Faisons  deffenses  aux  bouchers  de  cette  viHe  d'entrer 
demies  boucheries  avant  cinq  heures  du  matin  en  esté  j^ 


ftV^int  Mz  heures  eir'hyver  :  «t  noua  avons  enjoint  h  lotil 
«rrtsansqui  Iravaillerit cln  noartêau  ou  font  notabte  bruit; 
de  cessera  neuf  heurea  du  soir,  avec deffenses  de  commen-'- 
cer  plutôt  que  cinq  iieures  du  matin  :  le  tout  à  peine  ds 
di&  lif  res  d^mende  contre  chacun -ccmtrevenant. 

XI.  Enjoignons  à  toutes  personnes  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient ,  de  faire  paver  à  pente  raisonnable^ 
«t  d'entretenir  le  pavé  en  bon  état ,  chacun  en  droit  soi , 
«n  ce  qu'il  en  peut  être  tenu  dans  quatre  semaines  an  plus 
tird  f  du  jour  de  la  publication  des  présentes  :  comme  aussi 
de  nettoyer  les  rues,  de  manière  que  les  ruisseaux  et 
^uuls  ne  soient  empêchez  à  Tendroit  de  leurs  maisons ,  el 
qne  les  immondices  ne  si  arrestent. 

Xff.  Deffendons  à  toutes  personnes»  sans  distinction  *i^ 
d'avoir  aucuns  egouts  et  y  viers  sur  les  râes  de  cette  ville  » 
gi  ce  n'est  par  le  moyen  de  canaux  qui  conduisent  l'eau 
jusque  sur  le  pavé»  dans  chacun  desquels  sera  jette  (te  l'eau 
iine  fois  par  jour  pour  le  nettoyer  5  en  telle  manière  qij^ 
les  voisins ,  ni  aucuns  autres  n'en  puissent  être  incom-^ 
modes. 

XI II.  Deffendons  pareillement  à  toutes  personnes  dû 
4enir  es  rues  ^  et  places,  publiques  de  cotte  ville  et  fau&» 
iiourgs  d'kdie  aucunes  bûches,  pierres  et  autres  enoom*^ 
bremens  :  oomqpe  aussi  de  mettre  aucunes  ordures,  fù-^ 
miers,  charées  ny  autjres  infections ,  telles  quelles  soient , 
oy  de  jett<ar  esoKes  rues  et  places  publiques  par  leurs 
fenêtres  aucunes  urines ,  eaux  corrompues  ou  autre»  im-* 
mondices^  nous  leur  enjoignons  de  vidpr  et  porter  lesdites 
urines  ou  eaux  corompues  chaque  jour  dans  le  ruisseau,  et 
de  jetter  uu  seaud'eau  pour  leur  doQner  cours  sans  poui^oir 
les  tenir  plus  longtenu  en  leurs  maisons  >  à  peine  de  cent 
fois  d'amende. 

'  XIV.,  Avons  fait  pareilles  deffenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  soient ,  de  taire  aucuns 
«mas  d'engrais  ou  fi'imiers,  soit  dans  les  caves,  soit  dans 
des  chambres  ;  et  à  tous  bouchers;  chercutiers ,  regratiers^ 
Tendeurs  de  volailles ,  poulaillers,  tavemiers ,  laboureurs 
«eus  de  métier  et  tous  autres  généralement  quelconques, 
•de^  tenir  nOurir,  ou  faire  nourir,  en  quelque  lieu  que  ce 
sokde  cette  ville  et  fauxbourgsd'icelie  aucuns  pourceaux  ^ 
^J-^f  pigeons  et  lapins ,  soit  pour  vendre  ou  pour  l'entre- 
lëfidmeAt  de  leurs  maisons  |  .soit  pour  q(iel(|ue  autre  causfi 
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4M  eaiiWiiv^i|«e  cf  .«oit  ^  cooMDt  «lufi  ofus  ^efonlMift  a.n 
pellelicn  de  battre  ol  tMUoytr  Us  peans  dans  lea  ràci  et 
taïujxiurgs  de  cette  ville ,  à  peiae  tte  dix  livre»  d'amende. 

XV.  DeffeodoB»  aux  beuciiert«  Uipien  poi^Bonnien ,  et 
toutes  autres  personnes ,  Mns  diftliaction ,  de  laver  les  issue» 
dtê  bétes  et  poissons  es  iontaines  de  cette  Tille  et  &ax- 
hoar^ ,  même  d'y  laver  aucuns  linges  ny  langes  »  et  autree 
choses  semblables  j  ny  de  jetter  dans  le»  cuves  d'icetle» 
ibntaines  aucune  cbose.  telle  qu'elle  soit  »  à  peine  de  cwil 
#ols  d'amende. 

\\l,  Enioigiion»  k  tous  bouchers,  de  tenir  les  bouche<p 
ries  nette»  dehors  et  dedans ,  chacun  en  droit  soy  en  l'é- 
tendue  de  son  etail ,  même  de  nettoyer  les  ruisseaux  aux 
bout»  et  -le  long  desdites  boudberies ,  et  leur  faisons  très- 
expresse»  delTences ,  et  à  tou»  autre»  de  jetter  aucun»  osa^'o 
mens  dehor»  et  ded»DS  et  seront  tenus  de  lea  &iice  enlever 
et  emporter  hors  ladite  yille  et  fauxbourgs  f  sans  pouvoir 
le»  jetter  dans  U  rivière ,  le  tout  à  peine  de  cent  sol»  dL'*- 
mende  pour  chaque «ouirevention.  •.     . 

XVll.  Ne  pouront  les  bouchers  tuer  dans  lesdite»  boiir 
chérie»  ;  et  oou»  leur  enjoî^uon»  d'y  aporter  ou  faire  apor- 
ter  leur»  viande»  dan»  des  linges  proDueset  hlanos-i  et  senmC 
tenu»  les  jurez ,  à  peine  d'amende  ae  dénoncer  las  contre» 
venan»au  préaent  article  et  précédant». 

XVI  11.  Nous  deflendoneaux  boucher»  de  mesler  le  eulf  : 
anjoînt  à  eux  de  lo  porter  ton»  les  premiers  lundys  du  moie 
au  marché  de  )a  halle ,  depuis  huit  heures  jusqu'à  dÎA  ; 
auquel  lieu  et  heure  tous  les  forains  qui  aportçnt  do  «oit 
en  cette  ville  seront  tenus  de  l'exposer,  et  le  vendre  an  prix 
counmt  du  marché ,  k  peine  de  vingt  Utkob  d'amende  et  de 
Don6scaUon. 

XIX.  Nous  avons  fait  defienses  à  toute»  peraennes  de 
quelque  état ,  conditiouet  âge  qu'ils  soient ,  de  &tre  leurs 
fialietez  dans  le»  rue»  de  celte  ville  et  fauxboui^<d'lcelle  ; 
avec  injonction  à  tou»  propriétaire»  de»  misons  où  il  n'y  a 
ai¥«un9  retrait» ny  foesez  d'en  faire  faire  danadeux  naoîa, 
au  plus  tard  du  jour  de  la  publication  des  présentes  ^  aucpiet 
efietnou»  emoignon» aux  corn mîsf»aire» de» quartier»,  ledit 
temm. passé  de  visiter  les  maisons  de  leurs  qu«rti«H>t  ^ei» 
ca»  dlnexeculion  de  nôtre  présente  ordonnance ,  dtesser 
leur»  pro€ei^vtei-i>aux{  qu'il»  reporteront  au  «iiur  lieHtenaut 
4general  de  police  i^ur  y  être  pourvu» 


(  Mï  ) 

XSL  NoBf  wmm  aasn  foit^eieiiiès  à  tout»  'pefsanws , 
.àsuns  cette  vilU  et  fiiVKbourgs  dHcellè ,  de  him  curer  les 
intràitt  et  £o6ie»de  leurs  naisont;  si-non  depuis  1«  premier 
JM^vembfe  »  jusqa'afu  premier  ayril  de  clia<|ue  année  ^  et  it 
tbu»  cureurs  de  retraits  d'enleirer  les  matières  autrt  mept 
àue  dans'dea  tonneaux  bien  ferm^  ;  eé  qu'il»  tie  pouront 
^re <|ue depiiia di& heure» du  soir iusqaesà  quatre  heures 
du  matin',  et  nous  leur  enjoignons  d»  porter  leurs  Tidisnscs 
■hors  la  ville ,  Àuxboutf;»  et  grande  chemins ,  et  de  W 
mettre  dans  des  fosses,  et  de  les  coavrir  do  terre,  et  let<r 
dëtt'endons  tres-ekpreiMemenf  de  les  mettre  dans  la  cÎTiere  ;. 
le  tout  à  peine  de  dix  liytes  d^amende  en  cas  de  cowUra^ 
.Tetition. 

XXI.  Ënjoigoons  k  toutes  personnes  de  «fielqfie  étoft  4t 
condition  qu'ils  soient,  de  tenir  leurs  cheminées  toujouiH 
nettes ,  et  de  faire  housser  incessamment  celles  qui  otot 

.besoin  doTétre ,  à  peine  de  oinquante  Uvres  d^ameiuie,  et 
en  cas  d'incendie,  d'estre  responsables. dea dommages  ti»- 
teretitB  vers  les  Yoiains. 

XXI I.  Enjoignons  à  tous  propriétaires,  dont  leaebeminéesi 
Besout  |)as«sBea  larges  pour  ètie  hou8sées,de  les  fah-e  incos- 

.  sammeat élargir ,  et  aHx  locataires  d'en  donner  avis  au  sieuiT 
lient enant  geneaal  de  police  peur  Y  être,  pourvà. 

XXI II.  (adonnons,  que  toutes  cheminées  excéderont  p»F 
le  haut  le  toiides  maisons  de  deux  ptedapour  le  anoin», 
ave<:  injonction  à  tous  propriétaires  de  faire  rehausser  iSelles 
qui. n'oint  pas  ladite  hauteur,  même  aux  locataires ,  dont 
exécutoire  leur  ses»  délivré  par  le  sieur  lieutenant  gênerai 
depolice. 

aXIV.  Ileffendons  à  l;piis-  tailleurs  d«  pierre,  maeony,, 
couvreurs  et  tous  autres  de  vide*  ou  faire  Tîder  es  rués  dt' 
.cette  ville  et  fauxbourgs  les  gravots  et  debria  dasmai8ans<, 
et  autres  choses  ,  dont  empêchement  «t  encombrement 
peuvent  suivre  )  âHion  à  meaure  qu'il»  eitront^dee  tombe- 
aeaux  en  état  de  Ite  charoyer  et  porter  hors  ladite  ville  «t 
£»uxbourga:  delfendona  néanmoina  au^  maçons  et  tous 
afitrea  de  faire  élever  les  sables  que  les  otages  d'eaux 
^menetit  dessus  et  aux  bordures  des  pavez  dea  rues ,  cba^ 
mins  et  voyes  publiques,  lesdits saUes demeurant  destinez: 
pour  faire  les  réparations  des  pavez. 

XXy«  DefieodoBs  pareiUeraent  k  toutes  personnes, 
«aeons  et  #Htfe»  ^ dfi  foi»  aucimes  .fiotaes  dans  les  balles ,  et 
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autres  plaeetmiUiqiièttcliMiiiis  et  tTenàes  de  celte  tfll« 
pour  y  prencire  du  Mble  ou  terre  forte ,  avec  ptreilli»  def» 
ienaef  de  prendre  et  enlever  le  wble  et  les  paves  déposez 
csdites  rnes^  chemiiis  et  avenues  pour  la  reparatioa  det- 
dits  pavez. 

XXVI.  Seront  tenus  les  propriétaires ,  chacun  en  droit 
soi  faire  relever  et  6ter  les  terres  qni  se  trouvent  être  tom- 
bées par  vacance ,  on  autres  causes  sur  le  pavé  et  bordons 
dans  iesdits  chemins  et  aTenùcs  de  cette  ville  :  comme 
adssi  de  faire  refaire  les  ruisseaux  et  fossez ,  afin  de  douoer 
l'écoulement  aux  eaux  )  et  faute  par  les  propriétaires  de 
faire  £iire  ce  que  dessus  sera  £iit  à  leurs  frais ,  auquel  effet 
exécutoire  sera  contr'enx  délivré  :  faisons  néanmoins  def- 
fenses  à  tons  propriétaires  ou  fermiers,  de  faire  des  feues 
ou  maies  dans  les  grands  chemins»  particulièrement  prodie 
du  pavé  f  à  peine  décent  sols  d'amende. 

XXVII.  Defifendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ib  koient ,  de.  tenir  cy «après  aux  fend^ 
très  et  endroits  de  leurs  maisons ,  qui  ont  leur  aspect  sur  la 
rue  aucuns  drape  »  langes  tendues  sur  perches  ou  autre- 
ment ,  pots  à  fleurs  ou  autres  choses ,  qui  par  leur  chute 

^ppnroieut  causer  des  accidens;  comme  apssi  d'ayoîr  des 


cent  sois  d'amendé  en  cas  de  contraTetition. 

XXVIIL  OhJonnons  que  les  propriétaires  ou  locataires 
des  maisons  de  cette  ville  seront  tenus  de  nettoyer  les  rues 
chacun  en  droit  soi ,  an  moins  une  fois  par  jour,  et  que  les 
Toisins  des  maisons  non  habitées  seront  aussi  tenus  de 
Aettoyer  devant  lesdites  maisons,  sauf  leur  recours  contre 
le  propriétaire ,  dont  exécutoire  leur  sera'déllvré  :  le  tout 
de  manière  que  les  deux  côtés  de  la  rue  soient  nets. 

XXIX.  Ordonnons  pareillement  que  les  pères  et  mères, 
tuteurs ,  maistres  et  maîtresses  resppndront  et  seront  tenus 
pour  leurs  en&ns,  pour  leurs  mineurs,  pour  leurît  vallets, 
serviteurs  et  servantes  :  comme  aussi  les  artisans  pour  leurs 
aprentifs  et  compagnons  au  sujet  de  l'exécution  de  la  pré* 
aente' ordonnance,  particulièrement  des  articles  quinse, 
seize ,  dix-sept,  dix-huit,  dix-neuf  et  présent. 

XXX.  EnjoianOns  à  tous  vagabons  et  étrangers  mandisns 
4{ui  ar  sont  babitutta  an  ^tta  TiUa  et  fttixboiir|}s  depuli 
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•jêp«x  Ant-.^en  wrUr  cUns  vingt-^atre  heanevlMmr  te  re* 
îir«r  dam  le  Heu  de  leur  oaissance  »  à  peine  du  fouet  :  et 
^yous  fait  tre^-e&presieè  deffensês  à  toua  hôtes ,  cabarelten 
«t autres  «te  leur  donnev  retraite,  sous  Quelque  prétexte 
que  ce.  puisse  être ,  à  peine  de  dix  livres  aamende  pour  !« 
preoiiére  fois  »  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde  : 
4»  l'égard  des  pauvres  qui  sont  de  la  yille  et  iiuiibourg* , 
nous  leurs  avons  fait  defifeoses  de  demander,  buiUine  après 
la  publication  des  présentes  $  et  faisons  pareilles  defienses  à 
fouies  sortes  de  personnes  de  donner  l'auniâne  manuelle- 
ment ,  4ians  les  rues ,  aux  portes  ou  dans  les  églises^  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende,  sauf  à  pourvoir  incessauH- 
meut  à  leur  subsistance  par.  i)n  règlement  gênerai  de 
police.  • 

XXXI.  Ordonnons  que  les  ^nifs,  beure>  fruits,  volailles 
et  toutes  autres  menttes  denrées  de  cette  qualité ,  seront 
vendues  en  plein  marché ,  depuis  six  heures  du  matin 
jusqu'à  neuf,  à  commencer  du  premier  jour  d'avril,  jus* 

3u'au  premier  novembre;  et  depuis  se(»t  heures  jusqu'à  dix  f 
epuis  le  premier  novembve  jusqu'au  premier  avril  :  avec 
detienses  à  toutes  personnes  -de  vendre  et  achepter  les 
choses  «usdites  dans  les  hdteleries ,  cabarets  ny  ailleurs 
qu'au  marché ,  les  lundi ,  mercredi  et  vendredi ,  même  le 
samedi,  sous  quelque^  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  d'/irr 
mende  et  de  conGscation. 

XXX II.  Deffendons  à  tous  marchands ,  voiturters  ,  re- 
gjratiers,  fruitiers,  pouUaliers,  cabâreliers,  revendeurs 
et  revendresses  d'aller  dans  les  faùxbQurgs»  et  sur  les  ave* 
niies  de  cette  ville  achepter  les  denrées  qui  j  sont  aportées , 
et  de  se  trouver  su  marché ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  avant  huit  heures  du  matin,  depuis  le  premier  avril 
îu8^u*au  premier  novembre;  et  avant  neuf  heures  depuis 
ledit  jour  premier  novembre  jusqu'au  premier  avril  j  et  de 
rien  achepter  que  les  bpHreeois  et  artisans  de  4^tte  ville 
n'ayent  t'ait  leur  provision ,  le  tout  à  peine  d'amende,  et  de 
ronÎQscaUon  pour  la  première  fois ,  et  da  fouet  pour  la 
eeconde. 

XXXIII.  Enjoignons  è  tous  les  regratîers,  qui  prêtent 
dent  faire  commerce  de  vollaiUe  ,  d'en  faire  leur  déclara-r 
tion  au  sreffe  de  la  police» 

XXXfV.  Nous  avons  pareillement  enjoint  à  tous  mare- 
jreHr»  et  poiJK>aiiiersqi4i  gnt  «coutume  dWener  et  yoiturer 


(SM) 

«il  «ncM  4t  esite  yïïU  «larée  «t  potM» ,  cPea  fottmtr 
JufBMmmcBt  ««  «Mirché  {  en  telle  sorte  qu'il  y  «o  ait  du 
flMftni  deax  loi»  la  taliialBe»  foUba»  le  catéme,  a  peine 
die  piiTAttoii  &9m  p«w?oir  aoMiier  et  rmén  dam  «ne  a«ti» 


XXXV.  DelfeMMis  à  tons  «iMeypan  et  poisioiiiiien  » 
tant  dé  cette  vUle-^'étiaiiger»,  de  Tendre  ascon  poûeofi 
denMT  ny  d'eaa  donce,  qu'il  n'ait  été  préalableneot  tî^ 
fit^par  le  tiear  ItealeBont  généaak  de  police  j  laquelle  tî- 
slte  fera  éaite  àtept  heures  du  Matin  en  hy?er;  scaTotr 
depuis  le  premief  nof  embre  insqef'au  premier  arrii  anl» 
▼ant,  et  é  six  heures  du  matui  en  été,  depuis  ledit  jour 
pemiereTril  jwqu'ao  preniter  novembre» 

XXXVI.  ÀTdns  fait  deffenses  à  tons  h6tes  et  cad>aretieB 
d^achispter  aucun  poisson  tant  de  mer  qpe  d'ieau-doiice  » 
qu'apras  huit  heures  en  esté  y  et  neul  heures  en  h  jrver  f  afiii 
que  tous  les  bourgeois  et  ifftisans  deeette'Tiile  aèrent  un 
temps  sofisant  pour  faire  leurs  provisions  :  et  srvon»  fait 
pareilles  deff^mes  au  hâtes  et  cabarétiers ,  de  se  trouver 
dans  le  marché  du  poisson  avant  le  temps  cy-dessus  mar- 
qué, ny  d'achepter  dans  leurs  nmtnms  ny  ailleurs  qu'au 
marché ,  sous  auelqus  prétexte  que  ce  soit  ;  le  tout  â  |»eiae 
de  dix  livres  d'amende  poor  la  première  eontravenlien  ,  et 
do  double  pouf  la  seconde. 

XXX Vil.  Noos  avons  fait  itératives  defienses  à  tous 
bouchers  d'aller  hors  là  ▼iMe  achepter  sur  les  chemine  ny 
ntilenrs  qu'au  marché  ordinaire ,  bœufs ,  vaches ,  moutona» 
porcs  et  autres  bestiaux  desmawhandsqui  les  amènent  au 
marché  ;  et  d^exposer  en  vente  leurs  viandes  ailleurs  qu'es 
booeherîes  de  cette  v\Ue ,  a  peine  de  trente  livres  d'amende 
et  de  coDÛBCttion* 

XXXVIli.  Nous  oidon&ons  que  la  déclaration  dn  Roy 
du  dernier  aoust  mil  six  cens  quatre-vingt-dix-neuf,  «on- 
eemant  le  commerce  des  bleds ,,  sera  exécutée  selon  sa  lorme 
et  teneur. 

XXXIX.  Ftftsonf  très-expi^esses  défenses  à  tons  mar- 
chands qui  amènent  des  bleds  en  cette  ville  pour  t  être 
vendu  j,  de  les  vendre  ailleurs  qu'au  marehé  des  halles  de 
cette  Tille ,  a^ec  pareilles  4%f[emeet  de  les  déposer,  cacher 
et  vendre  es  hôtelleries  et  cabarets  ;  même  es  maisona  par^ 
ticuli^sde  cette  ville  et  Ihnxboorgs,  à  peine  de  confioca- 
tion  des  bleds ,  et-  de  «InqneaCe  U?res'd'nnMnde  «onixe  las 


j 


(  5»7)' 

nAirdkaiMk,  Teifdfecmi  «cketoins  »  et  cootte  ccitt  dsifê  les 
Bi^ttswit  4ea^ttelii  auront  été  cAohçz  et  dépotez  lesAUs  Lieds. 
'  XJL  Defienden^À-  lom  boulkmgi^s  et  meôiiier^  de  celte 
▼illeoa  leexbeiirge,  jnéine  les  foreios,  de  se  trouver,;  sous 
^««tque  prétexte  que  ceeoU»  les  jours  de  raercbé,  eo  lu 
place  des  Halles  ,  et  d'achepter  p«r  eux  ou  par  autres  pour 
vus  i  «t  peiic  Autres  aucuosmds  el  grains  avant  nidy» 
.à  peine  de  vingt  livres  d-aascnde  pour  la  première  fois,  et 
de  priaon  pour  laeeconde»  el  de  peine  corporelle  pous  1a 
troisième* 

Xhl*  Pourent  tiéanlnioina  les  jures  gardes  bouUangers 
se  trouver  au  oianeh^avec  uO'  des  conoûst^ives  à  la  poiioe 
-qui  sera  nommé  par  feneur  lieutenant  général  de  la  poiioe 
sur  les  dix  à  ottse  heures  pour  sçavoir  le  pris  du  bled  ,  et 
eo  faire  leur  rapoïst ,  dont  aéra  tenu  registre  par  le  greffier 
de  la  police. 

XLll.  Tous  bosdlangers  etCariniers  seront  tenus  dé  faire 
m|>l«r  les  grain  t.  qu'ils  feront  moudre  immédiatement» 
avant  la  moule ,  et  ne  pouront  lesdlts  boullangers  ou  lari- 
aiers  avoir  cpi^un  seul  boisaeauqui  leur  sera  étalonné* 

XLII 1 .  Enjoignons  à  ton»  meuniers  dans  toute  l'étendue 
de  nôtre  ressort  de  mettre  ou  fisire  mettre  leurs  moulins  à 
point  rond  et  dûement  garnis,  et  ce  dans  auatre  semaines 
du  jour  de  la  pttbliealioo  des  présentes ,  a  peine  de  ciit- 
qoante  livres  d'amende,  et  seront  tenus  les  jurez  de  fiiiie 
lettre  visites  ledit  temps^paseé ,  -et  de  dénoncer  à  justice  les 
.  conte  evenans^  peinede  pareille  amendsde  cinonante  livres. 

XLiy.  Kiyoïgneas  en  outre  aux  meusnieivae  tenir  leucs 
moulins  en  élat  de  faire  bonne  farine  >  avec  defivnses  de 
prendre  plus  grande  rétribution  pour  le  droit  de  moute» 
que  celle  oui  est  atiràbuée  ans  meuniers  bannaux,  par  la 
coutume  oe  cette  previnoe ,  quand  il  sera  convenu  qu'ils 
seront  pi^és  en  bled  >^  ce  qui  sera  dana  l'option,  des  boni- 
langi'rs ,  bouigeois^n  attisans ,  leaifuels  pouront  payer  aux 
meuniers  luitrcs  que  les  meuniers  bannanx ,  le  (urpit  de 
•  mo^te  en  argcst  4  et  fMur  ce.  trente  sols  par  eharge  au  plus  ; 
et  afin  (lue  les  meuniers  ne  puissent  faire  fraude,  ils  seront 
«enns  d'avoir  dans  leuM  maisoiis  nn  poids  pour  peser  le 
VMj,  et  fffidre  la  farione  du  même  poids  «nie  le  bled ,  avec 
,diminiillon  de  traislivies  par  chacune  cnarKO,  qui  doit 
contenir  douze  i>oi8iea<p»  tomblea^oii  bieB  donze  xais»  ti 


(  s«  ) 

LXV.  Tout  Ict  bonllMigmri  d€  cette  viHc,  mâiDe  les  fi»- 
faiaf ,  6t  chtfcoa  d'eux  ,  seroni  ternit  d'«70Îr  balaiieeset 
poids  marquei  pour  peter  le  peîn  qu'Ut  expotéroiit  en 
Tente ,  eonme  autsi  teitmtteaut  d'avoir  une  marque  cer- 
Uiae  et  diflerento  let  unet  det  aotret ,  qni  tera  enregitirée 
mn  greffe  de  la  police ,  dent  ilt  «éront  ooliges  de  «erqoer 
cbaqoe  pain  qu'ils  expoeeroat  en  rente  ;  ot  en  même  temps 
de  marquer  le  poids  d'iceluy  pain ,  i  peine  de  ringt  livres 
d'amende  par  la  première  cootnveittion ,  et  d'amende  ar- 
bitraire pour  la  seconde. 

XLVI.  Lm  boullangers  de  cette  Tille  et  fiinzbonrgs , 
même  les  forains ,  ne  pouront  âiire  que  de  trois  sortes  de 

Sain ,  sçaToIr,  du  pain  Wanc  de  pur  froment»  et  de  miche 
e  bled  moitié  seigle ,  et  moitié  froment ,  et  du  pain  bis  de 
pur  segle,  sans  pouvoir  eu  tirrr  une  fleur  de  farines,  ni 
métier  aucune  recoupe ,  son  ny  étamin ,  avec  deffenses  de 
vendre  cy-aprés  du  pain.michard ,  le  loat  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  »  et  d'interditibn  du 
commerce  pour  la  seconae. 

bXVII.  Nous  faisons  delfentes  k  tontes  personnes  de 
quelque  qualité  qu'ib  soieikt.  et  tous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  de  Dsire  des  assemblées  nocturnes ,  ni  chariva- 
ris ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  dont  les  pères  et  mères, 
tuteur» ,  maîtres  et  maîtresses  seront  respontmblet. 

XLVlii.  Nout  enjoignont  aux.  commistairetde  la  police 
de  faire  exactement  leurt  vltîtet  et  de  tenir  la  main'  i 
l'exécution  de  la  présenta  ordonnance ,  et  à  tout  hkÎMiers 
etsergens  de  les  assister  quand  ilt  en  seront  requis  |  même 
aux  archers  de  cette  maréchèussée  de  leur  donner  main 
forte  aux  peines  portées  par:les  ordonnances. 

Fait  et  déliiieré  en  la  ciiamfare  du  conseil  de  la  séoéchaus- 
èée  du  Maine  et  siëg»  présidial  du  Mai^s ,  par  nous  Jacques 
le  Vayer,  escnyer,  conseiller. du  roy,  lieutenant  général 
esdits  sièges ,  ou  étoient  présens  ledit  sieur  de  la  Rivière, 
escuyer,  conseiller  du  roy,  lieutenant  gênerai  de  police  de 
la  ville  du  Mans,  le  sieur  Neveu,  Heotenant  criminel,  le 
sieur  Guyonneau,  assesseur',  Im  sieurs  Dupont,  do/en, 
Duval ,  Chevalier  de  la  Chicaudiera,  Guillon ,  Guesne  du 
Geaetay,  Bouvet ,  Gantier,  BouUaid ,  DroAard,  le  Boindre , 
de  More  Ctupelain,  et  Poutlard,  •  conseillers  ^  le  vingt* 
•eptiéme  jour  de  noveqibre  mil  sept  deuxt  • 

Siffle»  :  Le  Yatk»  ^  m  ia  ftiTini-illsviif  GvMmnuv, 
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BoraxTy  DovAt.9  Cbkval»»  db  la  Cbmaommb,  Goillou, 

GUK&NB     vu      GeHRBTAT  y     BoUVET ,     GabNIBB  ,     BOVLLABO  , 
PftODAM),  M  BoiNDBB  ,  SB  MobB  CbAPLAIR  ,  PoOLLABÛ  ,  BT  DB 

€fiiu<Es.  iSi^né  H ATOif ,  greffier. 


(  Archives  de  ia  Mairie  )• 


HOTEL  DE  VILLE  DE  LA  FERTÉ^BERNÂRD. 

f/H6«el  de  ville  de  U  Ferté  fut  érigé  ,  dit-on  ,  par 
I^uis  XI*  M.  Collet  des  Bmnetières ,  ancien 'percepteur  de 
cette  commune,  a  vu  les  lettres  patentes  de  création,  qui 
maintenant  paraissent  perdues.  Vers  la  fin  du  seizième 
siècle,  le  corps  municipal  se  réunissait  dans  la  tour  du 
Pfédicateur,  élevée  derrière  Féglise,  et  faisant  paitiedes 
fortifications. 

On  lit  sur  une  pierre  de  l'escalier  de  la  porte  St .«Julien , 
où  sièee  la  mairie ,  les  noms  des  cinq  échevins  en  exercice , 
Tan  loo^  :  Guillaume  Boesseau ,  Michel  Lamé ,  Matliunn 
Ho^au,  François  Brebion  et  Julien  Ozan.  Voici  Tinscription: 

SOB  BBHRICO  4**,  PBANGIA  ET  If AYABRJI  BBGE  , 

AMKO  DOMim  l6oa  :  MAOIWBIS  OOILLELMO  BOESSEAUy 

mCHABLB  LAMi  ,  MATBUBINO  HOTAU  ,  PBA&CISCQ 

BRBBlON,  JOLIABO  OZAK  »  AEDILIBOS. 

H*  BOBBBT  TIBT. 

Le  nom  de  l'entrepreneur  Viet  est  accompa^^é ,  à  droite, 
d'un  compas  entr'ouvert ,  à  gauche ,  du  même  instrument 
avec  une  équerre. 

Cette  inscription  fut  placée  lors  des  réparations  faites  aux 
murs  d'enceinte  endommagés  pendant  le  siège  soutenu 
pontre  les  troupes  du  roi  Henri  IV. 

La  mairie  possède  encore  les  registres  de  l'ancienne  ad- 
ministration ,  remontant  è  l'année  1694.  Un  eopplové  dee 
bureaux  a  yoidu  k  répicier  les  fegislres  antérieurs  a  cette 
époqoe.  Combien  de  pertes  semblables  notre  province  a- 
t-elle  à  regretter.  Tous  les  titres ,  papiers >  livres,  etc. ,  qni 
intéressent  rhistoire ,  devraient  être  réunis  au  chef-lieudu 
département ,  dans  un  dépôt  confié  à  la  surveillance  d'Un 
vBgent  responsable  qui  sut  en  apprécier  le  mérite. 

Un  menbre  >du  cimaell  jnuiucipal  a  fait  l^analjrH  dts 
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(kits  coniigpiét  daa»  cette  coUectIoB;  no«t  en  domoi» 
l'extrait. 

Anuée  1695,  ^B  décembre.  Dâibéntioa  relative  41^- 
qoipetneat  des  deu»  gardes  de  ville. 

itiQt^y  ta  novembre.  Le  conseil  at>pitmv!e  le  mémoire  de 
Gervais  9f ouliuoeiif ,  pour  la  loumitore  du  bois  employé 
à  la  coBstruction  des  deux  poat64evis  de  St-Julîea  et  de 
St^Bartheleml  ,  s'élevant  a  cent  Uvre»^,  y  compris  les 
journées  des  ouvriers. 

1703,  16  juillet.  LeshaBilans  s'opposent  aux  préteniiotts 
de  leur  seigneur,  le  duc  de  Ri<^helfen,  sur  les  murs  de  ville. 

1704;  L'administration  municipale  ayant  cerné  Fannée 
précédente  d'occuper  la  tour  du  Prédicateur  on  des  Capu- 
cins ,  réserve  ce  logement  au  prédicateur  du  carême. 

Deux  délibéretioBs  des  a»  avril  et  aS  septembre,  rela- 
tive» aux  réparation!  de  Torgue  de  l'église,  iugon ,  facteur 
et  orf^nisie  au  Mans ,  ae  cbavge  de  l'eaécufion  moyennant 
3ao  livres  ;  Fouquereau ,  or&aniste  de  St-Jidien  ,  appelle 
pour  recevoir  le  travail ,  le  dS^clare  bien  exécuté  ;  il  reçoit 
pour  cette  visite  et  frais  de  voyage  oô  livres. 

1706.  Gonstrodion  des.batimens  de  THèlel-Diea;  eo 
«708^  on  ajoute  trois-chambires  hautes. 

1709,  o  |uin.  Les  portes  de  ville  font  l'dbj[et  de  la  délibé- 
ration. On  les  repareaa  »  pour  qu'elles  puissent ,  comme 
autrefois,  être  fermées  la  nuit  „  savoir  :  du  t*'  noyembre 
•au  1^''  mars.,  à  9  heures  du  soir,  et  ouvertes-  à  6  heures  du 
matin  j  du  i''*'  mars  au  l^'  npTembre  ^  fermées  à  dix  heures 
du  soir,  et  ouvertes  è  4  heures  du  malin.  Les  deux  valets  Je 
ville  sont  chargés  de  l'ouverture ,  l'un  de  la*  porte  St-Ju- 
lieji ,  l'autre  de  la  porte  St-Barthélemi. 

17  la,  7  janvier.  11- sera  placé  dan» le  choeur  et  du  o6fé- 
gaucbe^  un  banc  pour  les  maiie»  lieutenant  de  maire  et 
pfOciers  de  l'hôtel  commun.  Suivant  l'édit  du  roi,  du  mois 
de  décembre  1706^  ce  banc  doit  oeeoper  lu  place  la  phis 
honorable  après  celle  du  smgneur. 

t7t(y,  3  septembre.  AjMrtir  de  ce  jour,  les  habitans  de 
i$t.- Antoine,  Cberré  et  Goeiveau  seront  assujétis  au&  loge- 
mensdes  troupes ,  dont  ils  étaient  exempts. 

i7at,  7  décembre^  JSouvelle  délibétûtion  nAative  aux 

prétenJtîons  mal  fondées  de  M.  le  duc  de  Ricbellea^ ourles 

murs  et  fortifioalions  de  ville ,  et  anr  la  pronenmie  ihi 

,Qx9»d'  ïhjk-^Aa^  dont  U  ^«U4t  «mpaséen  les.  réuniaiinfc 
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•  $oa  chitetni.  DUtgênceê  faites  par  le  génital  ^es  hsabîtafis^ 
pour«D  obtenir  la  restiiution»  Opposition  également  foi^> 
inée  contrs  les  prétentions  dudit  seignear  au  sujet  d'ou» 
v«rtures  faites  aux  murs  de  fille  par  divers  babitans. 

17S4»  ^^  août.  Assemblée  pour  affermer  le  droit  de  pa<^ 
vage« 

17^0.  Le  sieur  Henri  Cbarmeteau  réunissait  les  fonctions 
de  procureur  syndic  et  de  receveur  de  ville. 

1736.  Passage  établi  de  la  rue  Brûlée  au  Mail ,  pour  le 
transport  dés  boues  du  faubourg  St.-Barthelemi  ;  on  lui 
dbnne  une  largeur  conyonable  à  la  circulation  dSin  cbeval. 

1736.  M<  Brisafdinstailédaiuroiiicedeihairo^ 

1740,  n  février*  L'bètel  de  ville  délibère  sur  les  répara-^ 
tioDs  de  r abbaye  de  U  Pelice ,  fondée  par  les  anciens  com* 
tes  de  BeUéroe^  sei&neucs  de  la  Fierté,  qui  ont  leur  sépul- 
ture dans  Téglise  ae  ce  monastère ,  avec  plusieurs  autrek 
seigneurs  bienfaiteurs. 

Autre  délibération  du  i4  du  même  mois.  11  est  donné 
connaissance  de  Parj^ét  qui  ordonne  la  démolition  des  bâti- 
mens  au  profit  du  séminaire  St.-Charles.  Les  babitans  de  la 
Fertécontmintâde  se  désister  de  leiir  opposition  »  deman- 
dent, pour  iadeomîté  de  la  perte  causée  par  la  suppression 
del'aboaye.,  que  la  valeur  des  matériaux  des  bàtîmens  loît 
affectée  aux  réparations  de  leur  église  paroissiale ,  dont  le 
clocher  couvert  en  plomb  menace  d'écraser  la  toiture  de 
l*édifice. 

MM.  de  Pontae ,  abbé  de  la  Pelice  et  Baudron ,  supérieur 
du  séminaire  de  St.-Charles,  sollicitèrent  rarreatci^-dessu». 
Les  revenus  de  la  mense  conventuelle  furent  réunis  au 
nouvel  établissement  de  St.-Gharles.  Quelque  temps  avant 
cette  réunion,  le  roi  avait  accordé  à  Pabba^e,  pour  être  em- 
Iployé  en  réparations  ,  le  produit  de  la  vente  des  bois  de 
Tiaute  futaie  dont  elle  jouissait.  Le  séminaire  en  toucha  le 
lirioutant.  ' 

176t.  Thomas  Charles,  marchand,  exerçait  Poflicë  de 
receveur  de  Phôtel  de  ville. 

1770,  7  mai.  Délibéré  que  le  mail  sera  planté  Vanné* 
suivante. 

,1773.  En  vertu  d'upe  délibération  du  i5  août  ,  la  porte 
de  ville^  dite  porte  de  Paris,  située  rue  de  Paris^  peu  loiy 
de  P£cu  ,  fut  démolie  $  la  démolition  adjugée  à  8a  livres 
l^oiar  prix  des  Bnatiéri&iix.  Le  tu  août  »  la  vente  des  maté» 
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yUttx  et  démoUtion  de  la  porte  de  Tille  an  Mvu,  on  àm 
Religieuies,  construite  prêt  da  couvent  de  la  Viettetioni 
fuient  adjugées  pour  61  livres. 

Un  demi  siècle  plus  tard,  la  porte  d'Oriéana ,  bâtie  rue 
de  ce  nom ,  éprouva  le  méoM  sort,  et  «niques  années  après, 
la  porte  St'Barthdemi,  a  l'extrémité  de  la  rue  Brûlée.  {Noie 
fie  rédiieur), 

1777,  la  octobre.  Délibération  pour  démolir  la  tour  des 
Capucins ,  située  dans  l'anden  cimetière,  derrière  l'Oise 
▼ers  le  Mail  ;  les  matériaux  seront  vendus  par  lotties. 

Ces  registres  lont  mention  de  la  mort  de  plusieurs  curés 
delà  ville:  Etienne Dolbean ,  mort  en  1707;  Frayer,  1713; 
Coillochon ,  1765$  Bellenfant ,  17....  ;  Jousse,  mort  à  Saint- 
lialo  en  ... 

M.  Collet  des  Brunetières,  avocat ,  était  maire  de  k 
JNrté  en  1769» 


OBSERYATIOIIS. 

.Nous  derone  rappeller  ici  VExtrait  des  Bêgisif*»  âe  tkS^ 
$€l  de  ville  duMum,  inséré  dans  l'Annuaire  de  laSarthe 
pour  i835.  Cette  publication,  de  1^6  pages,  complète  THiev 
ioire  municipale  de  notre  cité. 


«790;  nous  avons  cependant  conduit  certaines  parties,  dont 
étaieutconnus,  jusqu'à  l'époque  actuelle. 


Le  travail  que  pons  offrons  au  public  s'arrête  à  l'année 
7go;nousavon 
les  détails  nous  1 

Plusieurs  anciens  articles  de  l'Annuairey  sont  reproduits: 
SI  fallait  réunir  en  un  seul  corps  d'oUvrage  tout  ce  qui  se 
rattache  à  notre  suiet,  si  l'on  voulait  faciliter  les  recherches 
aux  personnes  studieuses ,  et  leur  épargner  le  désagrénient 
de  recourir  à  des  volumes  qu  elles  ne  seraient  pas  toujours 
à  même  de  consulter. 

On  remarquera  dans  l'orthographe  des  Edita ^  Arrêts, 
Ordonnances,  Réglemens,  etc.  une  différence  notable  :  il 
convenait  en  effet  de  conserver  à  ces  pièces  émanées  de 
sources  différentes ,  et  à  des  époques  diverses ,  leur  carac- 
tère ;  aussi  les  a-t*on  réimprimées  comme  elles  existent. 

Tout  les  hommes  insteuits  sentent  la  nécessité  ^  hirp 


(523) 

eotinaltre  les  doctttnens  qui  intéressent  Ffaistoirc  de  chaqne 
localité;  les  administrations  partagentces  idéesj  et  le  Conseil 
général  du  département  de  la  Sarthe  vient  d'affecter  une 
somme  de  trois  cens  francs ,  pour  servir  aux  frais  d'im- 
pression de  IMnnuâire  de  104^.  Ce  vote  et  le  désintéresse* 
ment  deTiroprimeur,  M.  Monnover,  permettent  de  publier 
en  une  seule  fois  le  reste  des  pièces  de  TUistoire  Munici- 
pale dtr  Mans  (  seize  feuilles  d'impression  compacte,  en 
caractèreatrès>mis,qni  composeraient  un  fort  volume  in-8°). 
'  Cet-avantase-ne  peat  manquer  d'être  apprécié  par  les  sou9* 
cripteuts  -oe  l'Annuaire. 

•      «     •  •      «  • 

Nous  espérions  donner  aar  l«p  entres  Tilles  du  diocèse 
pn  semblable  traYail  ;  mais  aucune  n'e  ftoumi  de  rensei- 
'  gnemens. 

L^histoire  des  Corporation^  d'arts  et  métiers  doit  suivre 

,  celle  de  l'Administration  Municipale.  >  Ainsi  l'Annuaire 

toonr  1343  contiendra  une  notice  sur  cet  corporations  dans 

la  province  du  Maine ,  avec  les  Statuts  de  plusieurs  de  «es 

^mpagnies. ... 

Sous  prions  les  personnes  qui  posséderaient  des  statuts  p 
reglémens  et  autres  pièces  de  cette  nature ,  de  vouloir  bien 
nous  les  communiquer ,  en  nous  les  faisant  parvenir  francs 
de  port.  Elles  rendront  un  service  important  à  leur  pays  ; 
de  notre  côté  pous  leur  en  témoignerons  toute  notre  recon* 
naissance;  nous  inscrirons  leurs  noms  à  la  suite  des  rensei- 

Î;nemens  qu'elles  nous  auront  procurés.  L'impression  finije, 
es  titres  seront  remis  à  leurs  possesseurs. 

Au  Mans ,  le  37  novembre  1841. 

CAUVIN. 
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